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MBSsmuRS, 

Lorsque  le  14  décembre  1560,  au  lendemain  de  la  harangue 
par  laquelle  le  chancelier  de  THospital  avait  ouvert  les 
États  Généraux  d*Orléans,  les  députés  du  tiers  état  se  réu- 
nirent dans  la  grande  salle  du  couvent  des  Carmes,  ils 
n'avaient  qu'une  pensée  :  remettre  Tordre  dans  les  esprits 
pour  rétablir  la  paix  dans  le  royaume.  Ils  réclamaient 
rinstruction  à  tous  les  degrés,  renseignement  du  peuple 
jusque  dans  les  villages,  Tautorisation  aux  habitants  des 
villes  de  créer  des  collèges,  et  au  sommet  la  réorganisation 
des  Universités.  La  rédaction  du  cahier  de  doléances 
avançait  :  on  venait  d'énumérer  les  devoirs  des  professeurs, 
lorsqu'une  voix  s*éleva  pour  demander  que  les  docteurs 
insistassent  «  spécialement  sur  la  philosophie  morale  et 
politique.  » 

Les  députés  examinèrent  la  proposition  et  le  vœu  fût 
inscrit  dans  le  cahier.  11  précédait  de  treize  ans  la  Franco 
Gallia  de  François  Hotman  et  de  seize  années  le  célèbre 
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ouvrage  de  Jean  Bodin  qui  devait  le  faire  considérer  comme 
le  créateur  de  la  science  politique  en  France. 

Cette  rencontre  de  deux  épithëtes  n*était  pas  fortuite. 
Une  expression  juste  répond  toujours  à  une  pensée  pro- 
fonde. Le  courant  naturel  du  temps  y  portait  les  esprits. 

Il  y  a  dans  Thistoire  des  idées  comme  dans  le  développe- 
ment des  peuples  des  alternatives  qui  rappellent  la  succes- 
sion des  saisons  ;  tantôt  les  branches  poussent  en  jets 
vigoureux,  la  sëve  déborde,  tantôt  elle  s*arrête,  les  feuilles 
tombent,  il  semble  qu'il  y  ait  une  suspension  de  la  vie.  La 
Renaissance  a  vu  Fun  de  ces  prodigieux  épanouissements 
de  la  pensée  se  portant  sur  tout.  À  Theure  où  le  Collège  de 
France  était  fondé,  où  les  études  classiques  se  répandaient, 
où  le  goût  des  arts  et  des  lettres  pénétrait  dans  la  société 
française,  les  esprits  se  tournaient  vers  les  relations  des 
peuples  ;  ils  se  sentaient  en  mesure  de  se  mêler  au  gouver- 
nement des  sociétés.  La  diplomatie  nous  venait  dUtalie  et 
la  science  de  la  politique  exerçait  les  intelligences  devenues 
plus  souples.  Il  se  forma  dans  le  sein  de  la  société  française 
une  élite  qui  était  digne  de  tout  comprendre  et  qui  aurait 
été  capable  de  tout  réaliser. 

Quarante  années  d'anarchie  changèrent  le  cours  de  Fhis- 
toire.  Avant  de  tenter  des  réformes,  il  fallait  sauver  la 
patrie,  rois  et  peuples  ne  poursuivirent  qu'un  but,  refaire 
la  France.  La  monarchie  administrative,  portée  à  sa  perfec- 
tion, dispensa  les  sujets  do  méditer  sur  la  politique.  Il  y 
avait  cent  ans  que  Bodin  était  mort  et  nul  n'avait  prononcé 
le  nom  de  philosophie  morale  et  politique,  quand  Fénelon 
et  Yauban  s'avisèrent  de  penser.  Les  abus  et  les  soufirances 
firent  renaître  le  besoin  de  réformes.  Les  Français  allaient 
reprendre  leurs  études  sur  la  constitution  des  sociétés, 
sur  les  lois  qui  leur  convenaient.  A  l'heure  où  la  Lîme 
royale  était  publiée,  le  futur  auteur  de  V Esprit  des  lois  avait 
dix-huit  ans.  Réflexions  secrètes,  discussions  publiques, 
débats  violents  se  perdant  au  milieu  de  la  tourmente  révo- 
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lutionnaire,  toutes  les  agitations  de  la  pensée  se  succé- 
dèrent ;  puis,  quand  Fonragan  fut  passé,  lorsqu'on  fit  le 
compte  des  idées  et  des  hommes  qui  restaient  debout,  il 
fat  évident  qu'il  existait  un  ensemble  de  sciences  ratta- 
chées par  un  lien  très  étroit,  ayant  toutes  pour  objet  la 
nature  de  Thomme  et  son  rôle  dans  la  société  ;  que  ces 
sciences,  luxe  de  l'esprit,  quand  le  pouvoir  de  gouverner 
était  concentré  en  quelques  mains,  devenaient  nécessaires 
à  réducation  d'an  peuple  libre. 

C'est  ainsi  que,  par  un  destin  naturel,  notre  Académie, 
i  peine  née,  a  eu  la  même  histoire  que  la  liberté  :  elle  a 
vécu,  lors  de  sa  fondation,  d'une  vie  aussi  éphémère  que  le 
Directoire,  puis  après  avoir  disparu  sous  l'Empire,  elle  a 
été  reconstituée  en  1833,  à  l'heure  où  des  esprits  éminents 
empruntant  à  la  Révolution  française  tout  ce  qu'elle  avait 
conçu  de  grand  pour  en  faire  les  bases  d'un  gouvernement, 
entendaient  faire  de  la  liberté  et  du  progrès  une  vérité. 
Aussi,  depuis  soixante  ans,  ses  méditations  philosophiques, 
morales^  législatives,  économiques  ou  historiques  mettent* 
elles  sans  cesse  l'Académie  en  présence  des  problèmes 
qui  divisent  le  plus  profondément  les  hommes.  Il  n*est  pas 
un  des  débats  qui  passionnent  les  esprits  auxquels  elle  ne 
s'intéresse,  qu'elle  n'évoque  pour  ainsi  dire  à  sa  barre, 
pour  le  soumettre  à  son  examen,  et,  telle  est  Taction 
naturelle  de  la  science,  que  les  questions  les  plus  irritantes, 
considérées  à  la  lumière  de  l'histoire,  rapprochées  des 
principes  qui  les  dominent,  des  lois  qui  les  régissent, 
perdent  leur  acuité  et  donnent  lieu,  entre  des  hommes 
animés  de  fortes  convictions,  à  des  discussions  prolongées 
sans  violence  qui  ne  laissent  ni  morgue  au  vainqueur,  ni 
aigreur  au  vaincu.  Nous  ne  vivons  pas  sur  nous-mêmes  ; 
nous  ouvrons  les  portes  toutes  grandes  pour  appeler  les 
idées  du  dehors. 

Dans  l'Institut,  chacun  a  sa  part  du  mouvement  qui 
emporte  les  esprits  ;  tandis  que  les  uns  recherchent  un 
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style  pur  au  service  d'une  pensée  juste,  les  autres  pour* 
suivent  l'idéal  du  beau,  d'autres  font  parler  les  langues  et 
les  faits  du  passé,  où  pénètrent  le  secret  des  phénomènes 
naturels.  Pour  nous,  notre  domaine  c'est  l'honune.  Nous  ne 
nous  lassons  pas  de  demander,  dans  nos  concours  qui  sont 
une  perpétuelle  enquête,  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  a  fait,  ce  qu'il 
doit  accomplir. 

Bn  écoutant  le  compte  rendu  que  j'ai  la  charge  de  vous 
présenter,  vous  allez  assister  à  nos  séances  intérieures  : 
vous  vous  pénétrerez  de  notre  pensée,  vous  discernerez 
notre  but  et  vous  comprendrez  la  variété  de  nos  travaux. 

La  Philosophie  est  la  première  de  nos  sections.  Je  regrette 
que  vous  ne  puissiez  entendre  nos  rapporteurs,  tous  deux 
maîtres  en  l'art  de  penser  et  d'exposer  les  motifs  de  leurs 
jugements.  L'un  d'eux  vous  aurait  expliqué  pourquoi 
r Académie,  Inquiète  des  théories  qui  cherchent  à  justifier 
le  déclin  de  la  volonté,  avait  mis  au  concours  Y  Étude  des 
phénomènes  inconscients  ou  de  faible  conscience  :  en  pré- 
sence d'une  école  qui  veut  étendre  le  domaine  des  actes 
matériels,  il  s'agissait  de  nous  donner  une  analyse  appro- 
fondie de  la  conscience  et  de  ses  différents  degrés.  Par  une 
liaison  naturelle,  c'est  l'école  du  pessimisme,  c'est  Scho- 
penhauer  et  Hartmann  qui  ont  attaqué  la  conscience.  Pour 
Schopenhauer,  la  conscience  est  un  mal.  Rien  de  plus 
logique  :  qui  nie  la  liberté  doit  nier  la  conscience. 

Deux  mémoires  de  valeur  incontestable,  quoique  inégale^ 
ont  mérité  des  récompenses.  L'auteur  du  Mémoire  n*  2 
étudie  avec  prédilection  la  conscience  ;  il  la  voit  partout, 
non  seulement  à  l'origine  des  choses,  mais  à  tous  les  degrés 
de  l'être.  Il  soutient  qu'il  n'y  a  rien  d'inconscient,  ni  dans 
l'esprit,  ni  même  dans  la  nature  et,  entraîné  par  sa  thèse, 
il  va  jusqu'à  prétendre  que  la  conscience  a  le  sentiment 
qu'elle  gouverne  nos  organes  et  dirige  toutes  les  fonctions 
vitales.  Partout  où  il  y  a  vie,  il  y  a  conscience.  Tout  en 
jugeant  ces  vues  excessives,  l'Académie,  frappée  de  la  déli- 
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catesse  de  Fanalyse  psychologique,  décerne  à  Tauteur, 
M.  René  Worms,  agrégé  de  philosophie,  une  mention  très 
honorable. 

Bile  accorde  le  premier  rang  à  l'auteur  du  Mémoire 
n*I,  qui  a  résumé  dans  sa  devise  toute  sa  pensée,  en 
disant  :  «  L'inconscient  est  un  fidële  serviteur  de  la  con- 
science et  de  la  liberté,  j»  Il  a  ce  mérite  supérieur  des 
esprits  justes  de  faire  la  part  équitable  à  tous  les  principes, 
de  ne  fermer  les  yeux  à  aucune  vérité.  L'auteur  examine 
les  théories  en  faisant  la  part  des  vérités  et  des  erreurs  ;  sa 
discussion  est  bonne,  ses  jugements  sont  sages  ;  s'il  recon- 
naît des  actes  inconscients,  s'il  y  fait  entrer  les  fonctions 
de  la  vie  animale,  il  démontre  avec  un  grand  talent  qu'il 
n'y  a  point  de  pensées  inconscientes.  Sa  conclusion  se 
résume  en  une  formule  heureuse  :  Point  de  pensées  sans 
conscience  ;  point  de  volonté  sans  pensée.  En  présence 
d*an  Mémoire  qui  se  recommande  par  la  méthode,  par  la 
clarté  des  analyses,  par  le  savoir,  par  l'esprit  critique  et 
par  la  mesure,  l'Académie  n'a  pas  hésité  :  elle  accorde  le 
prix  à  M.  Théophile  Desdouits,  professeur  de  philosophie 
an  lycée  de  Versailles. 

Les  philosophes  ne  se  lassent  pas  d'interroger  l'histoire 
de  la  pensée  humaine.  L'Académie  a  demandé  aux  con- 
currents de  rechercher  les  doctrines  des  anciens  sur  la 
nature,  non  seulement  chez  les  philosophes,  mais  dans 
les  religions^  dans  les  mythologies,  chez  les  poètes,  chez  les 
savants,  chez  les  moralistes.  A  cette  question  très  vaste, 
deux  Mémoires  ont  répondu.  Lun  est  l'œuvre  d'un  esprit 
sérieux,  réfléchi,  très  versé  dans  les  matières  scientifiques, 
ayant  choisi  une  méthode  et  adopté  des  divisions  qui  le 
ramenaient  vers  l'objet  de  ses  études.  Bien  que  l'histoire 
de  la  science  se  substitue  trop  souvent  à  la  philosophie  de 
la  science,  l'Académie  décerne  une  mention  très  honorable 
au  Mémoire  n""  1,  dont  l'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

Le  Mémoire  n*  2  est  une  œuvre  considérable  par  l'étendue 
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et  par  la  profondeur  du  savoir.  La  littérature  grecque  est 
très  familière  à  Fauteur  ;  il  sait  à  fond  l'histoire  de  la 
philosophie  et  se  meut  avec  aisance  au  milieu  des  textes 
qu'il  cite  sans  effort  et  avec  un  heureux  à-propos.  Il 
examine  la  nature  sous  différents  aspects,  dans  ses  rapports 
avec  le  sentiment  religieux,  puis  avec  le  sentiment  poé- 
tique, dans  ses  relations  avec  la  science,  avec  la  philosophie, 
avec  la  morale,  et  chacun  de  ses  chapitres  laisse  une 
impression  durable  :  quelques-uns  ont  ce  rare  mérite  de 
contenir  des  idées  nouvelles  et  justes.  A  cette  question  du 
poète  : 

Begrettez-vou8  le  temps  où  le  ciel  sur  la  terre 
Vivait  et  respirait  en  un  peuple  de  dieux  ? 

l'auteur  n'hésite  pas  à  répondre  que  «  les  dieux  grecs  qui 
remplissaient  le  monde  visible  y  éclipsaient  de  leur  humaine 
beauté  la  splendeur  propre  de  la  création  :  ainsi  se  trouvait 
brisé  et  irrévocablement  brisé  le  lien  caché  des  êtres  qui 
oblige  le  plus  humble,  comme  le  plus  grand,  de  plonger  par 
toutes  ses  racines  dans  la  vie  générale,  sa  première  raison 
d'exister  étant  dans  sa  corrélation  constante  avec  le  tout 
infini.  »  Ses  jugements  sur  les  poètes  étaient  bons,  ceux 
qu'il  émet  sur  les  philosophes  sont  excellents.  L'étude  de 
la  philosophie  platonicienne  sur  la  nature  est  un  morceau 
achevé.  L'auteur  termine  en  montrant  avec  l'histoire  de 
l'esprit  humain  que  la  science  et  la  philosophie  ne  peuvent 
se  passer  l'une  de  l'autre.  L'Académie,  en  récompensant 
ce  Mémoire  aussi  brillant  que  solide,  a  été  heureuse  de 
trouver  sous  le  pli  cacheté  le  nom  d'un  de  ses  anciens 
lauréats,  déjà  couronné  pour  un  livre  remarquable  sur  les 
Dialogues  de  Platon,  de  M.  Charles  Huit,  docteur  es  lettres, 
auquel  elle  décerne  le  prix  Victor  Cousin  de  3.000  francs. 
Nous  ne  nous  bornons  pas  à  récompenser  des  hommes 
entrés  hier  dans  la  carrière  et  qui  seront  des  maîtres  demain. 
L'Académie  suit  avec  un  profond  intérêt  les  écrivains,  qui. 
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dans  la  maturité  de  la  vie,  poursuivent  des  travaux  qui 
peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  philosophie.  Elle  a 
distingué  un  philosophe  d'un  esprit  noble  et  délicat,  connu 
par  des  œuvres  sérieuses,  professeur  aimé  de  ses  élèves, 
spiritualiste  doué  d*un  rare  esprit  de  précision  et  d'ana- 
lyse ;  elle  l'a  vu  trop  souvent  arrêté  par  sa  santé,  luttant 
contre  les  maux  qui  font  plier  l'homme,  sans  connaître 
jamais  les  défaillances.  L'Académie  est  reconnaissante 
envers  l'un  de  ses  bienfaiteurs,  M.  Gegner,  qui  lui  permet 
de  décerner  un  prix  de  4.000  francs  k  M.  Segond,  agrégé 
de  philosophie  ;  elle  y  Joint  ses  encouragements  et  ses 
vœux. 

Nos  concours,  Messieurs,  comme  tous  les  travaux  de 
l'esprit,  sont  une  incessante  investigation.  Vous  savez  que 
l'Académie  s'est  donné,  en  1883,  la  t&che  de  continuer  la 
collection  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  Les  archives 
de  France  et  de  l'étranger  se  sont  largement  ouvertes  ;  nous 
devons  remercier  ceux  qui  ont  contribué  à  rendre  notre 
moisson  abondante,  quels  qu'ils  soient,  humbles  ou  grands, 
conservateurs  modestes  d'un  dépôt  d'archives,  ou  posses- 
seurs de  vieux  chartriersde  famille,  historiens  eux-mêmes, 
nous  signalant  des  pièces  inédites,  et  les  découvrant  au 
profit  de  notre  inventaire,  comme  l'a  su  faire  l'historien 
des  Condé,  retrouvant  des  ordonnances  sur  les  gens 
d*armes  adressées  au  connétable  de  Montmorency  qui 
avaient  dormi  pendant  plus  de  trois  siècles  dans  ce  trésor 
de  Chantilly  qui  est  à  la  fois  le  joyau  du  passé  et  le  musée 
incessamment  accru  de  la  France  moderne. 

Nous  avons  rassemblé  plus  de  20.000  actes  se  ^rapportant 
au  règne  de  François  P'.  Cette  collection  ne  nous  suffisait 
pas.  Pour  en  mieux  fixer  la  nature  et  pour  en  éclairer  la 
portée,  l'Académie  entend  provoquer  sur  cette  époque  les 
recherches  les  plus  diverses  :  sous  ses  auspices,  se  forme 
une  collection  de  lettres  de  ce  prince.  L'impression  du  Ca- 
talogue des  Actes  étant  presque  achevée,  il  a  semblé  que 
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rheure  était  venue  de  mettre  au  concours  une  étude  sur 
FAdministration  royale  sous  François  V. 

Avant  la  publication  de  notre  inventaire»  Thistoire  admi- 
nistrative était  une  œuvre  dlnduction  et  d'hypothèse  ; 
grâce  aux  indications  qui  livraient  les  textes  aux  érudits , 
il  était  possible  de  parler  avec  une  connaissance  claire  des 
faits  les  plus  précis.  Les  afiaires  ecclésiastiques  et  rexécu- 
tion  du  Concordat  de  1515,  établissant  sur  des  principes 
nouveaux  les  rapports  de  TÉglise  et  de  la  royauté,  les  juri- 
dictions royales  fortifiées,  les  familles  de  magistrats  deve- 
nant plus  puissantes,  le  Parlement  ressentant  ses  premières 
ambitions  pendant  la  régence  de  Louise  de  Savoie,  le  roi, 
revenant  de  Madrid,  décidé  à  ressaisir  d'une  main  plus 
ferme  l'administration  de  son  royaume,  à  rétablir  l'ordre 
sous  toutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés,  et  par  une  con- 
tradiction trop  fréquente  chez  ceux  dont  la  puissance  est 
illimitée,  aussi  impitoyable  pour  les  excès  de  pouvoir  de 
ses  officiers  qu'indulgent  pour  ses  propres  caprices,  qui 
troublaient  tout  autant  le  cours  de  la  justice,  et  à  côté  de 
ces  abus,  la  protection  des  lettres,  le  progrès  des  arts,  tout 
ce  qui  fait  l'éclat  de  la  civilisation,  sans  les  vertus  qui  en 
sont  la  force  et  qui  seules  assurent  la  grandeur  durable 
d'un  prince,  voilà  le  tableau  que  l'Académie  conviait  ses 
concurrents  à  écrire.  Son  but  a  été  en  partie  atteint  par  le 
Mémoire  solide  et  développé  de  M.  Paul  Griveau,  avocat  à 
la  cour  d'appel  de  Paris,  auquel  elle  accorde  une  récom- 
pense de  1.000  francs. 

Notre  deuxième  section  porte  le  titre  d'Histoire  générale 
et  philosophique.  Sait-on  ce  que  comporte  une  dénomina- 
tion qui  a  eu  pour  parrains  l'auteur  de  Y  Histoire  de  la  civi-- 
lisation  et  celui  qui  a  animé  de  sa  vie  et  conduit  de  son 
esprit  notre  Académie  pendant  près  d'un  demi-siècle?  Les 
critiques,  raillant  agréablement  les  dissertations  littéraires, 
nous  accusent  volontiers  de  rajeunir  un  genre  aujourd'hui 
passé  de  mode  et  de  récompenser  les  œuvres  superficielles, 
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pounru  que  leur  forme  soit  brillante.  Tout  autre  est  notre 
pensée.  Non  moins  que  Técole  historique  moderne,  nous 
avons  la  passion  des  documents  précis,  des  recherches 
certaines,  des  sources  authentiques  ;  nous  tenons  pour  in«- 
dignes  de  nos  prix  ceux  qui,  par  un  travail  acharné,  n*ont 
pas  su  préparer  les  fondements  de  leur  œuvre  [;  mais  les 
textes,  quelque  abondants,  quelque  heureusement  décou- 
verts, quelque  inédits  qu'ils  puissent  être,  ne  sont  et  ne  seront 
jamais  que  des  matériaux  ;  qu*est*ce  que  le  plus  beau  bloc 
de  marbre  sans  le  ciseau  du  sculpteur  ?  L*art  ne  consiste 
pas  seulement  à  montrer  la  rareté  de  la  pièce  arrachée  par 
nne  heureuse  trouvaille  au  sommeil  des  siècles^  le  souci  du 
document  qui  obsède  à  bon  droit  Tesprit  du  chercheur  doit 
disparaître  dans  le  travail  de  Fhistorien.  Il  lui  faut  oublier 
entièrement  la  joie  incomparable  de  la  découverte  :  une 
préoccupation  plus  haute  doit  s'emparer  de  l'écrivain  et  le 
dominer  :  avoir  la  pleine  intelligence  d'un  temps  et  le  faire 
comprendre,  faire  revivre  les  mœurs,  rendre  la  vie  aux 
personnages,  faire  battre,  si  l'on  peut,  le  cœur  du  lecteur 
et  tirer  de  cet  ensemble  de  récits,  de  tableaux  et  de  por- 
traits, ce  qui  est  le  but  suprême  :  une  idée  juste. 

L'Académie  y  est  parvenue  dans  le  concours  sur  la  poli- 
tique étrangère  de  Dubois.  Elle  n'avait  pas  voulu  tenter 
une  réhabilitation.  Il  y  a  des  figures  qui  nous  arrivent  telle- 
ment difiormes,  des  vies  chargées  de  telles  hontes  qu'après 
la  condamnation  commune,  on  se  détourne  avec  dégoût. 
Qui  de  nous  ne  voit  Dubois  à  travers  le  portrait  qu'en  a 
tracé  Saint-Simon  ?  <  Tous  les  vices  combattaient  en  lui  à 
qui  en  demeurerait  le  maître.  >  Puis  venait  une  énuméra- 
tion  qui  est  demeurée  dans  toutes  les  mémoires  et  qui  ne 
permettait  à  personne  déjuger  avec  un  esprit  libre  ce  vil 
débauché,  ce  complice  des  pires  faiblesses,  ce  maître  cor- 
rompu et  corrupteur  qui,  d'intrigues  en  intrigues,  avait  eu 
l'audace  de  s'élever  jusqu'à  la  pourpre  romaine  et  dont  le 
nom  seul  était  devenu  une  insulte.  La  répugnance  pour  le 
personnage  avait  empêché  déjuger  l'œuvre. 
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L'AcadémJe  a  voulu  la  connaître  et  elle  a  pleinement 
réussi.  Elle  a  reçu  un  Mémoire  en  4  volumes  in-folio,  qui 
deviendra  un  beau  livre.  L*auteur  n*a  reculé  devant  aucun 
ejSbrt.  Tous  les  dépôts  d'Angleterre,  aussi  bien  que  de 
France,  d'Espagne  comme  d'Italie  se  sont  ouverts  devant 
lui  ;  il  a  tout  retrouvé,  a  lu  toutes  les  dépêches.  Il  sait  ce 
qu'a  voulu  Dubois,  il  nous  révèle  ses  plans,  ses  ambitions, 
ses  succès  et  ses  déconvenues.  Pendant  l'enfance  maladive 
de  Louis  XV,  la  succession  de  France  semblait  à  demi  ou- 
verte. Tous  les  cabinets  s'en  inquiétèrent.  La  diplomatie 
officielle  ne  pouvait  en  parler.  Il  s'ouvrit  toute  une  série 
de  négociations  mystérieuses.  C'était  le  secret  du  régent. 
Dubois  en  fut  l'âme. 

L'auteur  du  Mémoire  a  su  débrouiller  ce  chaos,  remettre 
chaque  personnage  à  sa  place,  marquer  les  prodigieuses 
voltes-faces  de  Dubois,  ne  se  piquant  pas  de  suite,  mais 
d'une  singulière  fécondité,  montrant  «encore  plus  d'adresse 
à  dénouer  les  fils  très  enchevêtrés  de  sa  propre  trame  qu'il 
n'en  a  montré  à  les  tisser  ;  c^est  le  moment  où  il  se  relève 
et  sort  du  rôle  de  conseiller  secret  d'un  prétendant  pour 
devenir  le  ministre  d'un  prince  >.  La  chute  d'Albéroni  et 
l'Espagne  ramenée  à  l'alliance  française  sont  l'apogée  de 
ses  succès.  Le  chapeau  de  cardinal  en  est  le  signe.  Cest  le 
couronnement  de  cette  fortune  de  scandale,  la  fin  de  cette 
carrière  tourmentée,  fiévreuse,  sans  vues  d'intérêt  natio- 
nal, conçue  pour  servir  un  maître  et  favoriser  un  égoïsme, 
faite  de  mystères,  moins  corrompue  qu'on  ne  pensait,  mais 
en  tout  manquant  de  grandeur. 

Après  avoir  lu  ce  Mémoire,  ce  n'est  plus  l'ignominie  qui 
pèse  sur  Dubois,  c'est  une  condamnation  définitive  et  très 
motivée  qui  est  portée  contre  une  intelligence  perçante, 
supérieure  en  intrigues,  ayant  eu  des  vues  pénétrantes 
sans  largeur  d'esprit,  une  activité  infatigable  sans  dévoue- 
ment  à  l'utilité  publique,  des  qualités  de  diplomate  rares, 
sans  rien  de  ce  qui  fait  la  grandeur  d'un  vrai  serviteur  de 
l'État. 
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L*Académie  est  heureuse  de  couronner  ce  Mémoire  pré- 
paré avec  patience,  et  écrit  avec  talent,  en  proclamant  le 
nom  de  l'auteur,  M.  Emile  Bourgeois,  professeur  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  Lyon. 

La  section  d'Économie  politique  est  non  moins  fidèle  à  la 
méthode  historique.  Sur  son  initiative,  TAcadémie  a  pro- 
posé un  sujet  d'une  étendue  inaccoutumée  :  en  1887  elle 
avait  demandé  l'histoire  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la 
terre  au  xvn*  et  au  xvm*  siècle  en  France.  Deux  ans  plus 
tard,  elle  ouvrait  un  second  concours  sur  la  même  question, 
en  s'appliquant  à  la  période  comprise  entre  les  xixi*  et 
xvi*  siècles.  C'était  obliger  les  concurrents  à  retrouver 
dans  diverses  régions  de  la  France,  pendant  six  cents  ans, 
non  seulement  la  valeur  et  le  revenu  du  sol,  mais  le  mon- 
tant des  salaires  et  le  taux  des  denrées. 

Lesjuges  étaient  eux-mêmes  efirayés  d'un  tel  programme, 
et  si  le  concours  avait  échoué^  je  ne  sais  en  vérité  s*ils  au- 
raient eu  le  droit  de  s'en  prendre  aux  concurrents.  Au  lieu 
d'une  déception,  quelle  n'a  pas  été  leur  surprise  en  rece- 
vant des  Mémoires  qui  figurent  parmi  les  plus  brillants  que 
l'Académie  ait  depuis  longtemps  jugés.  La  section  d'Éco- 
nomie politique  n'a  pas  eu  de  peine  à  reconnaître,  dans  les 
deux  concours,  un  même  auteur,  procédant  avec  une  sem- 
blable méthode  et  apportant  à  l'Académie  une  œuvre  de 
premier  ordre.  Douze  in-folio  contenant  environ  84.000 
prix  puisés  aux  sources  originales,  disposés  suivant  un 
plan  excellent,  et  six  in-quarto,  renfermant  les  résultats  et 
les  conclusions,  tel  est  l'aspect  extérieur  de  deux  manus- 
crits qui  ne  laissent  rien  à  désirer  aux  plus  difficiles.  L'Aca- 
démie s' est  trouvée  en  présence  d'un  travail  qui  révélait  un 
éradit  infatigable,  capable  d'interroger  tous  les  textes  et 
de  réunir  la  plus  vaste  collection  de  prix  que  nous  possé- 
dions, un  écrivain  à  qui  l'histoire  générale  est  familière  et 
auquel  ses  découvertes  et  d'heureux  rapprochements  sug- 
gèrent des  vues  nouvelles  sur  l'état  social  des  temps  passés. 
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un  économiste  enfin  qui  a  le  sens  droit  et  Tesprit  profond. 
Tant  de  qualités  mises  au  service  d*une  si  grande  œuvre  ne 
permettaient  pas  d'hésiter.  L'Académie  a  décerné  dans  les 
deux  concours  le  prix  Rossi,  d'une  valeur  de  9.000  francs,  à 
Tauteur  des  deux  mémoires  ;  les  économistes  et  les  histo- 
riens ont  éprouvé  une  satisfaction  égale  en  découvrant  sous 
les  deux  plis  cachetés  le  nom  de  M.  le  vicomte  d'Avenel, 
déjà  lauréat  de  nos  concours  et  de  l'Académie  française. 

Un  second  Mémoire,  d'une  réelle  valeur,  mais  n'em- 
brassant pas  le  sujet  dans  toute  son  étendue,  avait  été  dé- 
posé pour  le  concours  relatif  au  xvii*  et  au  xvra*  siècle. 
Ses  recherches  originales  et  consciencieuses,  son  jugement 
sûr  ont  déterminé  l'Académie  à  décerner  une  récompense 
de  3.000  francs  à  M.  Daniel  ZoUa,  professeur  d'économie 
rurale  et  de  législation  à  l'École  nationale  d'agriculture  de 
Grignon. 

Vous  connaissez  maintenant  les  lauréats  des  sections  de 
philosophie,  d'économie  politique  et  d'histoire.  De  géné- 
reux fondateurs  nous  ont  permis  de  récompenser  des  ou- 
vrages imprimés.  Nous  allons,  grâce  à  eux,  parcourir  ra- 
pidement les  sujets  les  plus  divers. 

L'idéal  !  n'est-ce  pas  le  rêve  insaisissable  que  l'homme  ne 
se  lasse  pas  de  poursuivre  ?  Plus  la  vie  est  vulgaire,  plus 
les  incidents  de  chaque  fjour  nous  forcent  à  abaisser  nos 
regards  vers  les  cailloux  auxquels  nos  pieds  se  heurtent  et 
plus  nous  sentons  le  besoin  d'élever  nos  yeux  et  d'at- 
teindre ce  but  toujours  entrevu,  toujours  fuyant,  qui  nous 
ofirira  comme  récompense,  au  terme  de  nos  efforts,  la  con- 
templation du  vrai  et  du  beau.  Pour  les  uns,  c'est  le  vague 
souvenir  de  l'âge  d'or,  pour  les  autres,  l'ombre  sans  cesse 
caressée  de  nos  espérances,  pour  tous,  la  revanche  de 
nos  misères  présentes. 

M.  Ricardou,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Char- 
lemagne,  auquel  l'Académie  accorde  une  médaille  de 
1.000  francs  sur  le  prix  Joseph  Audifired,  a  rendu  un  grand 
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senrlce,  en  montrant  la  vie  intérieure  de  Tàme  s'élevant 
toujours  par  le  désir,  par  la  conception,  par  Timage  et  par 
la  volonté  vers  la  perfection  à  laquelle  elle  aspire.  Les 
hommes  de  talent  ne  sauraient  trop  le  dire.  Tout  aboutit  à 
la  morale  :  la  poursuite  du  bien  c'est  Tacte  suprême  qui 
coQstitue  notre  nature  essentielle  ;  c'est  par  la  moralité 
que  Ton  doit  définir  Thomme  ;  c'est  par  elle  qu'il  est  homme. 
Si  tout  découle  de  la  moralité,  comment  l'acquérir  I 
Gomment  donner  à  l'enfant  ce  qui  fera  sa  force  et  sa  dignité  I 
Un  homme  de  cœur,  un  esprit  qui  sait  observer  et  analyser 
a  voulu  nous  le  dire.  En  s'asseyant  au  foyer  de  famille  pour 
étudier  Tenfant  gâté,  en  saisissant  toutes  les  faiblesses  des 
parents,  en  décrivant  jour  par  jour  les  déformations  pré- 
coces qui  font  sourire  en  attendant  qu'elles  fassent  pleurer, 
M.  Nicolay  a  montré  un  grand  courage.  L'Académie  a  été 
heureuse  de  le  récompenser.  Les  auteurs  comiques  se  sont 
souvent  vantés  d'écouter  aux  portes  pour  noter  nos  pas* 
sions  ou  nos  ridicules.  M.  Nicolay  a  fait  comme  eux  :  il  a 
suivi  l'enfant  heure  par  heure  depuis  son  lever,  a  observé 
ses  caprices,  ses  impertinences  ;  il  a  pris  son  bien  partout» 
a  suivi  l'enfant  mal  élevé  à  tout  &ge,  a  démontré  com- 
ment les  défauts  devenaient  des  vices.  Il  n'est  pas  un 
chapitre,  pas  une  page,  pas  une  anecdote  qui  ne  contienne 
un  enseignement  pour  les  parents.  C'est  eux  qui  doivent 
lire  ce  livre,  le  méditer,  en  tirer  toutes  les  legons  :  quelle 
que  soit  leur  expérience,  je  les  en  avertis,  ils  y  trouveront 
des  conseils  imprévus  qui  les  forceront  à  réfléchir  sur  la 
grande  œuvre  de  l'éducation.  Admirable  mission,  la  plus 
difficile  qu'il  soit  donné  d'accomplir,  la  plus  digne  d'ab- 
sorber nos  facultés  et  qui,  par  un  retour  singulier,  amé- 
liore en  même  temps  celui  qui  en  est  l'objet  et  celui  qui 
s'en  acquitte  I  Une  bonne  éducation  !  ce  n'est  pas  seulement 
un  honnête  homme  de  plus,  c'est  une  famille  fondée,  ce 
seront  un  jour  des  enfants  élevés  à  l'école  du  devoir,  mul- 
tipliant dans  la  patrie  les  vertus  fécondes  et  augmentant  ce 
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fonds  commua  d'honneur  qui,  s'il  existe,  assure  le  progrès 
d'une  société,  sMI  manque,  rend  inévitable  son  décHn.  Ne 
confondons  pas  cette  grande  œuvre  avec  rinstruction. 
M.  Ouizot  a  dit  un  mot  profond  :  <  L'instruction  est  peu  de 
chose  s*il  ne  vient  pas  un  Jour  où  elle  est  tournée  en  édu- 
cation. » 

C'est  ainsi  que  dans  un  pays  où  Tinstruction  est  partout 
en  progrès,  la  moralité  peut  être  en  déclin.  Ne  nous  las- 
sons pas  de  répandre  à  pleines  mains  l'instruction,  mais 
ne  commettons  pas  le  crime  d'affaiblir,  en  les  laissant  atta- 
quer, les  principes  de  morale  supérieure  qui  sont  le  fonde- 
ment de  toute  société  libre  et  les  seules  garanties  dans  une 
démocratie  qui  veut  rester  maîtresse  d'elle-même,  le  libre 
arbitre,  la  responsabilité  et  le  devoir. 

Si  nous  n'avons  pas  le  courage  de  dire  où  est  le  mal  et 
d'entamer  la  lutte,  la  statistique  criminelle  nous  rappellera 
durement  à  la  réalité.  M.  Joly,  dont  nous  avons  déjà  ré- 
compensé les  travaux,  nous  a  présenté  l'inventaire  de  la 
France  criminelle.  Ce  tableau  de  nos  fautes  est,  lui  aussi, 
un  livre  de  morale  :  l'abandon  de  la  vie  rurale,  la  pour- 
suite effrénée  de  la  richesse,  le  luxe  et  la  misère,  toute  la 
série  des  vices  de  l'homme  ne  sont  pas  les  seules  causes  des 
délits  et  des  crimes  ;  l'auteur  remonte  plus  haut.  Il  s'est 
ftdt,  depuis  quelques  années  en  notre  pays,  un  grand  effort 
pour  organiser  le  sauvetage  de  l'enfance,  à  la  suite  d'un 
moraliste  que  l'Académie  entoure  de  son  respect,  et  que 
vous  êtes  impatients  d'entendre.  A  celui  qui  avait  défendu 
<  l'ouvrier  de  huit  ans  »,  n'appartenait-il  pas  de  préserver 
le  vagabond  de  huit  ans  ?  Pour  lui,  la  prison,  ce  n'était  pas 
le  châtiment,  mais  l'école  du  crime.  Que  faire  des  enfants 
moralement  abandonnés,  des  enfants  à  réformer?  Où  les 
élever  ?  Comment  assurer  leur  rentrée  dans  la  Société  ?  Et, 
en  général  pour  les  adultes,  quelles  peines  choisir  ?  Com- 
ment peut-on  les  rendre  effrayantes,  sans  qu'elles  soient 
inhumaines!  Dans] le  livre  intitulé  :  Combat  contre  le 
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crimey  tons  ces  problèmes  sont  posés  et  M.  Joly,  après  les 
ETOir  examinés  avec  sagacité,  n^hésite  pas  à  conclure  avec 
force  :  il  condamne  la  transportation  et  réclame  Tappli- 
cation  du  système  cellulaire  pour  lequel  TAcadémie  témoi- 
gnait sa  faveur  il  y  a  quarante  ans. 

Des  enquêtes  personnelles  poursuivies  en  tous  les  pays, 
un  sincère  dévouement  au  sujet  qu'il  a  embrassé  devaient 
toucher  TAcadémie  qui  décerne  à  M.  Joly  une  médaille  de 
2,500  fr. 

Le  fondateur  du  prix,  M.  Joseph  Audifired,  n'était  pa? 
sealement  préoccupé  de  combattre  ce  mal  sous  toutes  ses 
formes  ;  cet  homme  de  bien  que  nous  avons  eu  la  douleur 
de  perdre  cette  année,  et  dont  la  mémoire  reste  chère  à 
TAcadémie,  a  voulu  que  ses  libéralités  fussent  consacrées  à 
faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  Mous  avons  été  fort 
embarrassés  par  le  nombre  de  livres  qui  cherchaient  à 
éveiller  ou  à  fortifier  le  patriotisme.  L'Académie  a  porté 
son  choix  sur  une  biographie  militaire.  Ce  n'est  point  This- 
toire  retentissante  d*un  de  ces  héros  auxquels  on  élève  des 
statues  ;  soldat  pendant  dix  ans,  aux  Indes,  où  il  avait  com- 
battu sous  le  bailli  de  Suffren,  Fromentin  était  rentré  dans 
rome,  où  il  était  né,  oubliant  les  fatigues  de  la  guerre, 
lorsqu'il  fut  ressaisi  par  Télan  de  la  nation  se  précipitant 
vers  les  frontières  menacées.  Emporté  de  grade  en  grade, 
en  quatre  ans,  lieutenant-colonel,  colonel,  général  de  bri- 
gade et  de  division,  Tancien  soldat  de  Tile  Bourbon  était 
effrayé  de  ses  promotions  soudaines. 

Dans  les  crises  de  l'histoire,  il  faut  arriver  à  temps.  Hors 
un  petit  nombre,  un  Masséna  ou  un  Moncey,  ceux  qui 
avaient  plus  de  quarante  ans  en  1792  étaient  trop  las  pour 
commander  aux  jeunes  cohortes  qui  francliissaient  les 
frontières  au  pas  de  charge.  Il  fallait  à  cette  génération 
passionnée  des  chefs  de  leur  âge.  CTest  aux  capitaines  de 
vingt  ans  qu'appartiennent  toutes  les  faveurs  de  là  gloire. 
Fromentin  avait  moins  de  génie  que  de  bravoure  ;  il  se 
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retira  couvert  de  blessures  en  1795,  emportant  dans  sa 
retraite  le  souyenir  de  la  journée  de  Wattignies  où  il  avait 
eu  rhonneur  de  commander  Taile  gauche.  M.  Paul  Mar- 
mottan  a  rassemblé  tous  les  documents  qui  pouvaient 
éclairer  cette  vie  modeste  ;  il  a  suivi  Faction  des  repré- 
sentants en  mission,  a  noté  leur  rôle  aux  armées  ;  peut-être 
s*est-il  montré  trop  indulgent.  Néanmoins,  il  a  fait  des 
recherches  consciencieuses,  il  a  écrit  une  page  de  nos 
annales  militaires  et  retracé  la  lutte  poursuivie  pendant 
trois  ans  par  un  homme  qui  eut  Thonneur  d*être  interrogé 
dans  sa  vieillesse  par  Thistorien  de  notre  épopée  militaire. 
L'Académie  décerne  une  médaille  de  1,000  fr.  à  M.  Paul 
Idarmottan. 

Les  conditions  de  Thistoire  contemporaine  sont  en  vérité 
fort  dures.  Écrire  le  premier  sur  des  sujets  qui  étaient  hier 
la  politique,  c*est  se  condamner  à  faire  une  œuvre  éphé- 
mère. Que  de  jugements  seront  infirmés  demain  par  les 
découvertes,  les  mémoires  et  les  documents  diplomatiques  ! 
Et  cependant  la  jeunesse  a  besoin  d'être  éclairée.  Elle  n*a 
pas  pris  part  aux  querelles  qui  nous  ont  divisés.  Elle  est 
impatiente  de  trouver  un  guide.  En  racontant  Vhistoire 
diplomatique  de  VEurope  depuis  l'ouverture  du  Congrès 
de  Vienne  jusqu'à  la  clôture  du  Congrès  de  Berlin,  M.  De- 
bidour  a  fait  une  œuvre  qui  rend  les  plus  grands  services 
aux  étudiants.  11  a  fait  mieux  :  son  travail  est  appuyé  sur 
des  sources  ;  il  n'omet  aucune  négociation,  aucun  événe- 
ment, et  présente  avec  des  proportions  exactes  une  foule 
de  détails,  sans  jamais  perdre  de  vue  l'ensemble.  Si  certains 
jugements  rappellent  au  lecteur  quelques-unes  des  ardeurs 
contemporaines,  ne  vous  en  prenez  pas  à  l'auteur  ;  c'est 
recueil  de  l'histoire  racontée  devant  les  fils  de  ceux  qui 
l'ont  faite.  Profondément  attaché  à  Tœuvre  de  la  Révo- 
lution, M.  Debidour  a  très  bien  exposé  le  droit  qui  appar- 
tient aux  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes  :  de  ce  prin- 
cipe, il  a  fait  l'idée  maîtresse  de  son  livre  ;  il  y  a  tout 
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subordonné  :  ni  les  événements,  ni  les  actes  des  hommes 
ii*ont  cette  logique.  Uunité  de  cause  est  troublée  par  la 
rariété  des  intérêts.  11  est  des  heares  où  une  nation  a  le 
droit  de  demander  à  son  gouvernement  de  ne  pas  tout 
sacrifier  à  un  principe.  S'il  veut  porter  un  jugement  qui 
demeure,  l'historien  est  donc  forcé  d'accomplir  une  œuvre 
difficile  entre  toutes  ;  il  doit  évoquer  le  passé,  non  pas  seu- 
lement les  faits,  mais  les  &mes,  et,  suivant  un  mot  profond 
qui  résume  toute  sa  t&che,  faire  partager  au  lecteur  les 
passions  qu'on  n'a  plus. 

Dans  les  broussailles  de  la  politique,  parmi  les  événe- 
ments que  l'abondance  des  renseignements  contradictoires, 
amassés  au  jour  le  jour  par  les  feuilles  quotidiennes,  rend 
inextricables,  il  est  bon  qu'un  explorateur  ait  le  courage 
de  s'aventurer.  L'Académie  n'a  pas  cru  devoir  décerner  le 
prix  Le  Dissez  de  Penanrun  ;  mais  M.  Debidour  a  été  un 
pionnier  patient,  un  metteur  en  œuvre  habile  ;  l'Académie 
lui  décerne  une  médaille  de  1,000  fr. 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  l'éducation.  Ce  problème 
demeurera  longtemps  le  tourment  des  plus  nobles  esprits. 
Le  livre  de  M.  Thamin,  ayant  pour  titre  :  Éducation  et  Po- 
sUivisme^  expose  franchement  ce  que  tant  d'autres  disent 
à  demi-voix  :  psychologue  pénétrant,  lauréat  de  notre  Aca- 
démie pour  un  excellent  Mémoire  sur  «  un  problème  de 
morale  dans  l'antiquité  »,  l'auteur  a  eu  l'honneur  d'être 
choisi  comme  collaborateur  par  un  des  maîtres  de  notre 
temps  :  il  pouvait  parler  avec  autorité.  Ni  les  conseils  les 
plus  sages,  ni  les  maximes  de  la  raison  ne  suffisent  à 
achever  le  développement  de  l'homme  :  €  Il  n'y  a  point  d'é- 
ducation, a  le  courage  de  dire  l'auteur,  hors  de  la  morale 
spiritualîste  et  des  croyances  religieuses.  >  Est-ce  une  dé- 
couverte? Assurément  non,  mais  au  milieu  de  certaines 
crises,  parmi  les  défaillances,  il  est  bon  de  ressaisir  les 
TieiUes  traditions  et  de  voir  les  plus  anciens  principes 
attestés  et  comme  rajeunis  par  la  force  combinée  du  talent 
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et  du  savoir.  Une  médaille  de  1,000  francs  est  accordée  it 
M.  Thamin«  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon* 

L*éducation  populaire  semblait  à  Tun  des  fondateurs  de 
nos  concours  le  premier  des  problèmes  de  notre  temps. 
M.  Thorel  nous  a  demandé  de  décerner  un  prix  de  2,000  fr. 
en  son  nom.  Il  est  partagé  cette  année  entre  deux  écri- 
vains :  M.  Oèrard^  recteur  de  TAcadémie  de  Montpellier, 
auteur  des  Macoimes  inorales  du  petit  écolier  français» 
reçoit  une  médaille  de  1,200  fr.,  et  M'^'ÉlineRocb, auteur  de 
VArt  â!être  heureux,  une  médaille  de  800  fr. 

Les  deux  œuvres  ont  un  objet  commun.  Donner  à  •reco- 
ller, dès  son  entrée  à  Técole  primaire,  des  conseils  de  con- 
duite ;  lui  montrer  que  tout  l'efiort  de  l^enlant  doit  tendre 
à  devenir  un  honnête  homme  ;  que,  pour  y  parvenir,  il  faut 
être  un  honnête  enfant,  c'est-à-dire  un  bon  fils,  un  bon 
frère,  un  bon  écolier,  un  bon  camarade  ;  les  maximes  sont 
sages,  les  exemples  bien  choisis  ;  c'est  un  manuel  de  bon 
sens  qui  serait  à  sa  place  dans  toutes  les  écoles. 

On  ne  saurait  trop  faire  de  tentatives  pour  parler  au 
peuple.  En  éveillant  son  intelligence,  en  lui  ouvrant  tous 
les  chemins  qui  mènent  à  la  fortune,  en  lui  répétant  qu*il 
peut  arriver  à  tout,  on  lui  tient  un  langage  de  courtisaju. 
Pourquoi  est-il  sans  danger  de  répéter  au  conscrit  qu'il  a 
dans  sa  giberne  un  bâton  de  maréchal  ?  parce  que  le  soldat 
encadré  dans  son  régiment,  resserré  par  les  liens  d'une 
forte  discipline,  ne  peut  à  aucun  moment  sortir  des  rangs  : 
pour  commenter  ce  mot»  on  lui  dit  que  rien  ne  lui  est 
permis  que  l'héroïsme  en  temps  de  guerre.  A  l'ouvrier, 
affamé  de  bonheur  comme  tout  homme  ici-bas,  tout  est 
promis  :  vienne  l'heure  des  réalités,  les  rêves  feront  place 
à  la  colère.  Celui  qui  souffre  ne  pardonne  pas  à  celui  qui 
Ta. trompé.  H Art  d'être  heureux  est  destiné  aux  classes 
laborieuses.  Ce  que  peuvent  être  les  joies  de  la  vie,  ce 
qu'apportent  de  consolation  les  vertus  domestiques,  ce  que 
guérissent  de  souffrances  les  sociétés  mutuelles  de  pré- 
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TpjFBBee  et  de  seooiiFs,  Tauteur  le  montre  avec  une  émotion 
sincire  et  finit  par  ce  conseil  qui  est  le  premier  des  pré- 
ceptes divins  et  le  dernier  mot  de  la  raison  humaine  : 
<  Almes*you8«  aidez^yous.  ♦ 

L'amour  des  hommes  entre  eux,  la  fraternité,  voilà  bien 
le  but  que  nous  ne  devons  pas  nous  lasser  de  poursuivre. 
La  légistation  doit  y  aider  ;  mais  que  d'obstacles  elle  ren«* 
contre  !  Le  droit  naturel  condamne  la  guerre  ;  le  droit  des 
geas  la  limite;  le  progrès  de  la  civilisation  qui  se  fait 
sentir  partout,  môme  en  des  matières  où  il  semble  que 
règne  la  barbarie,  s'efforce  de  rétrécir  le  domaine  de  la 
guerre  et  d'en  borner  les  maux.  La  générosité  d'un  lauréat 
du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  devenu  notre  confrère, 
BOUS  a  permis  d'ouvrir  un  concours  sur  le  droit  des 
neutres. 

Comment  ce  droit  est-il  entré  dans  notre  législation  mo- 
derne t  Par  quels  efforts  la  France,  qui  de  tout  temps  s'est 
portée  le  champion  des  faibles,  est-elle  parvenue  à  pro«» 
téger  le  patrimoine  et  l'honneur  des  nations  résolues  & 
garder  la  paix  ?  Quelle  a  été  la  politique  de  M.  de  Ver^ 
gennes,  quand,  en  1778,  il  forma  pour  assurer  la  liberté  du 
commerce  la  première  Ugae  des  neutres  t  Quel  secours  lui 
apporta  en  1780  l'adhésion  de  Catherine  f  Conunent  les 
mêmes  principes  proclamés  par  la  seconde  ligue  des 
neutres  en  1800,  et  soutenus  par  les  publicistes,  triomphé** 
rent-ils  en  1856  f  Telles  sont  les  questions  qu'éclaircit  plei^- 
nement  nn  mémoire  savant  et  étendu,  contenant  les 
recherches  les  plus  neuves  et  des  vues  d'une  grande  élé« 
Tation.  L'Académie  accorde  le  prix  Doniol  à  MM.  Paul  Fau- 
chille,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris, 
et  à  M.  Charles  de  Boeck,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Toulouse,  dont  l'heureuse  collaboration  nous  donnera  sur 
ee  sujet,  longtemps  obscur,  un  ouvrage  définitif. 

Refouler  les  belligérants,  borner  les  maux  delà  guerre, 
est-ce  la  senle  œuvre  qui  appartienne  à  la  civilisation  t  Ne 
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lui  e6t-il  pas  possible  de  faire  plus  et  mieux  t  II  se  prodmt 
en  ce  moment  dans  le  monde  un  mouvement  qu*il  ne  nous 
est  pas  permis  dMgnorer  :  insensible  à  ses  débuts,  il  gran- 
dit d'année  en  année.  C'est  en  1€78  que,  pour  la  première 
fois,  une  discussion  s'ouvrait  dans  une  assemblée  politique 
sur  les  moyens  de  rendre  les  guerres  plus  rares.  Le  parle- 
ment d'Angleterre  votait,  après  un  débat  mémorable,  le 
vœu  que  le  gouvernement  de  la  reine  s'abouch&t  avec  les 
autres  puissances  en  vue  de  perfectionner  le  droit  des 
gens  et  d'établir  un  régime  permanent  d'arbitrage  inter- 
national. Six  paiements  en  Europe  ont  discuté  la  même 
question  et  exprimé  les  mêmes  vœux.  En  Amérique,  les 
progrès  furent  plus  rapides  :  à  l'appel  des  États-Unis,  l'idée 
nouvelle  entrait  dans  les  esprits. et,  après  un  congres  tenu  à 
Washington  en  1890,  dix-sept  puissances,  représentant  plus 
de  cent  millions  d'hommes,  signaient  un  traité  d'arbitrage. 

L'Académie  n'était  plus  en  présence  des  rêves  de  paix 
perpétuelle  :  il  ne  s'agissait  plus  d'une  utopie,  mais  d'une 
conception  plus  parfaite  du  droit  international  qui  pas- 
sait dans  le  domaine  des  faits.  La  section  de  Législation 
en  proposant  ce  sujet,  l'Académie  en  le  mettant  au  con- 
cours, accomplissaient  un  acte  de  hardiesse  ;  elles  en  ont 
été  pleinement  récompensées  :  six  mémoires  d'inégale  va- 
leur mais  contenant  tous  de  vastes  études  ont  prouvé 
combien  les  esprits  étaient  en  travail.  Le  prix  est  décerné 
à  une  œuvre  de  premierordre,  résumant  avec  uneéruditioa 
solide  la  lutte  des  tendances  guerrières  et  pacifiques  dans 
le  passé,  présentant  avec  précision  les  progrès  du  droit 
dans  le  présent,  jugeant  avec  un  heureux  mélange  de 
force  et  de  mesure  la  conciliation  de  la  théorie  et  de  la  pra- 
tique dans  l'avenir.  L'auteur  de  ce  Mémoire,  devenu  depuis 
peu  dejours  un  livra,  met,  au  service  d'une  pensée  sûre 
d'elle-même,  un  style  qui  se  prête  tour  à  tour  sans  efforts 
et  avec  une  égale  proportion  aux  précisions  de  texte,  aux 
discussions  les  plus.fwmeset  aux  résumés  les  plus  élo- 


qnests.  ii'Académie  est  heureuse  de  proelemer  le  bôm  d'un 
j#Biie  homme,  M.  Michel  RéTon,  auquel  TAcadèmie  firam- 
çaiae  décernait  hier  le  prix  d'éloquence. 

Quel  exemple»  Messieurs,  et  quel  attrait  pour  tout  ce  qui 
pense  ! 

Voilà  un  homme  qui  suivait,  il  y  a  deux  ans  à  peine,  les 
eours  de  nos  Facultés  ;  confondu  dans  la  foule,  il  éprouvait 
su  fond  du  cœur  un  secret  enthousiasme  pour  tout  ce  qui 
élève  l'Ame;  il  aimait  le  beau,  se  sentait  attiré  vers  la  vérité, 
mais  il  cherchait  sa  voie,  poursuivant  tout  seul  les  satisfac* 
tiens  désintéressées  de  la  science.  La  Faculté  de  droit  lui 
donnait  sa  première  couronne  ;  les  concours  de  rinstitut 
l'attirent  ;  le  droit,  la  politique,  Thistoire  se  disputent  son 
esprit.  Ou  irar-t-il  ?  Il  s'absorbe  deux  ans  dans  son  œuvre 
et  vous  le  couronnez  avec  éclat.  Vos  vœux  raccompagnent 
dans  cette  Université  du  Japon  où  il  va  consacrer  sa  parole 
à  faire  connaître  notre  civilisation  et  respecter  nos  lois. 

Tant  qu'une  noble  ambition  animera  T&me  des  jeunes 
hommes,  vos  concours  vous  ménageront  des  surprises  qui 
seront  vos  plus  belles  récompenses. 

Voilà  nos  recrues  de  l'avenir.  La  vue  d'une  génération 
forte  et  laborieuse  est  nécessaire  pour  nous  aider  à  nous 
consolM*  des  vides  qui  se  font  parmi  nous.  Nous  avons 
p«dtt  cette  année  trois  confrères,  vivant  d'une  vie  bien 
difiirente,  mais  animés  tous  les  trois,  c'est  leur  seul  lien, 
par  des  convictions  également  profondes  et  n'ayant  cessé 
d'écrire  qu'à  la  veille  de  leur  mort.  L'un,  M.  BaudriUart, 
arait  vécu  vingt-neuf  ans  parmi  vous  :  moraliste  très  éclai- 
ré, observateur  sagace,  travaillear  infatigable,  s'intéres- 
sant  à  tout,  il  a  laissé  des  études  précises  et  variées  et  il  a 
tracé  des  tableaux  de  la  classe  rurale  qui  serviront  de  mo- 
dèle aux  enquêtes  futures.  L'autre,  M.  Courcelle-Seneuil, 
exclusivement  voué  à  l'étude,  plus  porté  vers  les  principes, 
fassents-ils  abstraits,  que  verS  les  vulgarisations,  repré- 
sentait parmi  nous,  sous  sa  forme  la  plus  sévèroi  la  science 
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doonoarique,  et  prenait  ptrt  à  toute!  nos  diseussioiB.  Nous 
agirons  perdo,  enfin,  un  asMoié  étranger,  le  oomte  de 
Hûbner,  qui  nous  lisait,  il  7  a  peu  de  moH,  un  fragment  de 
ses  mémoires  :  devenu  Français  de  langue  et  d*adopttoiL,  il 
avait  longtemps  séjourné  à  Paris  ;  ses  ouvrages  écrits  en 
un  style  Mégant,  avaient  attiré  Pestime  des  meilleurs  juges  ; 
vous  avez  voulu  attacher  à  votre  Oompagnie,  par  un  lien 
dont  il  était  fier,  l'historien  et  Thomme  d*État  dont  la 
France  et  TAutriche  s^étalent  partagé  la  vie. 

Le  droit  des  gens,  la  philosophie,  l'histoire,  réoonomle 
politique,  vous  ont  montré,  cette  année,  ce  que  vous  pouves 
attendre  de  la  Jeunesse.  Jamais  nous  n*avons  eu  un  plus 
grand  besoin  de  ses  efforts  ;  Jamais  il  n*a  été  plus  nécessaire 
qu'elle  se  dirigeât  vers  nous.  Dans  notre  siècle  où  tout  est 
devenu  plus  rapide,  où  la  suppression  des  distances  a  en 
quelque  sorte  accéléré  la  vie,  il  s'est  produit  des  change- 
ments aussi  étonnants  que  les  découvertes  de  la  science.  A 
une  élite  qui  gouvernait  les  afiïiires,  s'est  substituée  la 
foule  :  le  nombre,  comme  la  force,  a  eu  la  prétention  de 
faire  le  droit.  Ce  déplacement  du  vieil  équilibre  a  troublé 
les  âmes,  on  s*est  demandé  ce  qui  restait  debout  ;  il  a  fkllu 
quelque  effort  pour  distinguer  ce  que  le  temps  avait  em- 
porté et  ce  qui  était  permanent  dans  les  sociétés  humaines. 
Peu  à  peu  la  lumière  s'est  faite.  Rien  n'était  plus  caché  : 
misères,  souffrances,  doléances  populaires,  tous  les  maux 
de  l'humanité  se  montraient  à  nu  ;  mais  tandis  que,  dans 
les  siècles  passés^  les  plaintes  étaient  timides,  elles  pre* 
naient  désormais  la  forme  d'une  sommation  :  les  sujets 
étaient  devenus  les  maîtres. 

A  l'usage  du  pouvoir  doit  répondre  la  capacité  de  celui 
qui  l'exerce.  Si  les  nouveaux  venus  sont  malhabiles,  c'est 
aux  anciens,  dans  une  société  réglée,  qu'il  appartient  de 
leur  enseigner  cette  science  de  la  vie,  cette  mesure  active 
des  choses,  sans  lesquelles  le  gouvernement  des  hommes, 
livré  fc  l'iiiexpérience,  est  dépourvu  de  direction  et  de  force* 


k  ces  heures  de  transformation,  tous  avez  un  grand  rôle 
à  remplir.  Vous  êtes,  pour  vetre  part,  selon  Terreur  ou  la 
Téritô  de  vos  jugements,  responsables  du  bons  sens  de  la 
France.  .  , 

Vous  envisagez,  Messieurs,  ces  évolutions  de  Thumanité 
avec  le  calme  que  donne  rexpèrience  de  Thistoire.  Vous 
ne  tolérez  pas  le'  découragement^  signal  certain  des  dé- 
faite^ Tcb^ne  soufft^e^as  c^e,  parmi  votis,  soit  f^noncé 
le  mot  de  décadence  ;  vous  savez  que  dans* Tére  chré- 
tienne, les  nations  sont  guérissables.  Vous  croyez,  avec  la 
morale  de  tous  les  temps,  qu'aux  nécessités  nouvelles, 
rhomme,  qui  est  responàable  parce  qu'il  est  libre,  peut  op- 
poser des  efiorts  nouveaux^  que  s'il  est  faible  dans  son 
isolement,  il  est  tout-puissant  par  l'association,  que  les 
volontés,  «a  se  grottpanty  se  multiplient  à  l'iBâBi»  Vous 
faites  sans  cesse,  par  tous  vos  travaux,  le  recensement  des 
réformes  à  accomplir,  des  obligations  privées  et  publiques, 
sur  lesquelles  reposent  en  tout  temps  la  famille  et  la  so- 
ciété. Vous  établissez,  en  un  mot,  les  fondements  du  devoir 
social  qui  est  plus  que  jamais  pour  les  crises  de  demain, 
comme  pour  le  salut  de  tous,  le  dernier  mot  de  la  philoso- 
phie morale  et  politique. 
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MBSSnsURSy 

Edouard  Gharton  eët  né  à  Sens  le  11  mai  1807,  dans  la 
rue  Haut-le-Pied,  qui  est  aujourd'hui  la  rue  Édouard- 
Gharton. 

M.  Paul  de  Rémusat,  dans  Taimable  notice  qu'il  a  écrite 
sur  son  prédécesseur,  a  tracé  de  lui  ce  portrait  :  €  Vous 
l'avez  connu,  et  plus  d'un  confrère  qui  m'entend  l'a  vu, 
dans  une  assemblée  voisine,  actif  et  aimable,  courageux  et 
bon,  attachant  et  simple,  parlant  d'une  voix  sympathique 
un  peu  voilée,  une  épreuve  à  la  main,  et  un  sourire  enga- 
geant sur  les  lèvres...  »  G'est  bien  là  Edouard  Gharton  tel 
que  nous  l'avons  vu  au  milieu  de  nous  jusqu'en  1890.  C'est 
lui  tel  que  je  le  connaissais  depuis  plus  de  quarante  ans. 
La  vieillesse  l'avait  affaibli,  sans  le  changer.  Déjà  en  1848, 
quoiqu'il  fût  encore  jeune,  on  remarquait  en  lui  une  cer- 
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taioe  faiblesse,  qui  provenait  d*une  santé  délicate*  Cet 
homme,  qui  sembla  près  de  mourir  pendant  si  longtemps, 
est  mort  à  quatre-vingt-deux  ans,  et  travaillait  encore  la 
Teille  de  sa  mort. 

Sa  famille,  dans  les  publications  qu'elle  a  faites  au  moment 
ob  nous  Tavons  perdu,  a  eu  soin  de  placer  une  excellente 
photographie,  qui  le  représente  assis  dans  un  fauteuil.  Tous 
ses  traits  respirent  Tesprit  et  la  bonté.  C*est  bien  Thomme 
de  M.  de  Rémusat,  doux,  bienveillant,  aimable,  nourri  de 
toutes  les  belles  connaissances,  inspiré  par  tous  les  bons 
sentiments,  un  peu  timide  peut-être,  noais  triomphant  de 
sa  timidité  par  un  constant  et  invincible  attachement  au 
devoir.  Jlnsiste  sur  ce  portrait,  parce  que  Gharton  a  été 
le  premier  en  France  à  propager  les  idées  et  les  senti- 
ments par  rimage.  J*aurais  voulu,  par  une  innovation  que 
sa  vie  aurait  justifiée,  pouvoir  remettre  à  chacun  de  vous 
ce  portrait  aimable,  et  chacun  de  vous,  en  le  regardant, 
aurait  dit  :  «  Le  voilà.  > 

Il  ressemble  à  F  idée  qu'on  se  fait  de  Charton,  quand  on 
ne  connaît  de  sa  vie  que  les  dehors.  C'est  une  vie  toute 
simple,  où  il  n'y  a  jamais  de  coups  de  tonnerre  ;  un  homme 
qoi  part  de  rien  pour  arriver  à  tout  ;  qui  n'est  jamais  ni  au- 
dessus,  ni  au-dessous  de  sa  position  ;  qui  sait  à  peu  près 
tout -ce  qu'un  homme  éclairé  peut  savoir,  sans  marquer 
spécialement  sa  trace  dans  aucune  branche  des  connais- 
sioices  humaines,  également  irréprochable  dans  sa  vie 
privée  et  publique,  infatigable  au  travail,  toujours  prêt 
pour  tous  les  devoirs,  ne  cherchant  jamais  l'éclat  de  la 
renommée«  et  mettant  toute  son  ambition  à  être  utile. 
J'espère  vous  montrer  tout  à  l'heure  que,  sous  cet  homme- 
là,  il  y  en  a  un  autre. 

Cest  qu'entre  les  instincts  de  Charton,  il  y  avait  celui 
de  ne  pas  s'imposer  à  lattention.  11  craignait  le  bruif, 
comme  tous  les  amants  de  la  vie  intérieure  ;  il  tenait  à 
observer  strictement  les  convenances  ;  il  se  sentait  rassuré. 
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qiïand'fl  snirsiit  léd  routôs  conrtntmes.  Soii  originalîté  dâ  déve- 
loppait en  Secret  ;  il  s*aitachalt  à  ne  pas  la  laisser  paratti^e. 
Il  faut  tonjonrs  avec  lai  regarder  aunteàsoUsde  là  surface. 
En  un  mot,  il  tenait  beaucoup  à  s*étudier  et  à  se  surveiller  ; 
il  tenait  fort  peu  à  se  montrer.  Si  J*avais  à  foire  son  histoire, 
je  me  croirais  chargé,  moins  de  raconter  des  événements, 
que  de  décrire  uhe  âme.  Ceux  qui  ne  Voient  que  le  dehors, 
ont  pour  lui  de  r admiration  et  de  l*èstime  ;  ceux  qui 
pénétrent  jusqu'au  dedans,  ont  pour  lui;  même  quand  ils  ne 
l'ont  pas  connu,  de  Fadmiration  et  de  Tamitié. 

Il  faudrait,  pour  bien  faire,  commencer  son  histoire  par 
les  temps  préhistoriques,  c'est-à-dire  par  son  enfance. 
Nous  en  avons  les  éléments,  dans  une  série  de  lettres  que 
sa  fbmille  a  conservées.  Ce  n*est  plus  l'enfance,  puisqu'il  est 
étudiant  à  Paris,  écrivain,  journaliste^  mais  ces  lettres, 
écrites  au  lendemain  de  l'enfknce,  la  racontent,  puisqu'elles 
en  expriment  encore  les  sentiments.  On  trouve  là  toute  la 
chaleureuse  tendresse  de  son  âme,  l'exaltation  de  sa 
reconnaissance,  la  plénitude  de  sa  confiance,  cette  préoc- 
cupation des  causes  et  de  Tau  delà  qui  a  fait  le  tourment 
et  le  charme  de  sa  vie,  et  déjà,  dans  un  âge  si  tendre>  le 
besoin  de  se  dévouer,  et  le  besoin  d'oser.  Tout  le  monde 
disait,  en  le  voyant  et  en  le  fréquentant,  qu'il  était  timide. 
Il  rétait,  mais  avec  la  résolution  de  ne  pas  Tètre,  et  dans 
les  grandes  occasions,  sa  volonté  triomphant  de  sa  nature, 
il  avait  les  deux  grands  caractères  du  courage  :  le  mépris 
du  danger  et  la  persévérance. 

Il  fit  ses  études  à  Sens,  jusqu'à  la  philosophie,  avec  un 
succès  sans  égal.  C'était  à  la  fois  un  élève  incomparable, 
et  nn  enfant  doux  et  modeste,  aimable  et  irréprochable. 
Encore  enfant,  deux  pensées  l'agitaient  :  Que  faire  de  sa 
vie?  et,  plus  généralement  :  Qu'est-ce  que  la  vie  de  l'homme  ? 
Quelle  est  son  origine  et  sa  destinée  t  La  première  pensée 
était  cène  d'un  honnête  enfant,  et  d'un  bon  fils  ;  la  seconde, 
dans  cet  âge  si  tendre,  était  déjà  la  pensée  d'un  philosophe. 


NonoB  itm  m.  s.  ciutM».  Si 

QAé  fuir»  de  ma  yie?  Qtkmd  tl  se  posadt  eettif  qnestton, 
elle  ee  transfoniiait  aussitôt  en  une  autre  :  Faudra*t-il 
quitter  mes  parents  f  L'ameur  de  la  science  Tattirait  rers 
Pspis  ;  mais  il  ne  ponralt  se  résigner  à  la  séparation  ou  à 
rabsetteOi.  U  n'osait  s'ouvrir  à  son  père,  dooft  il  craignait 
que  le  parti  ne  f  fit  pris  ;  mais  il  mit  akémeùit  sa  mère  4âns 
ses  intérêts.  Il  chercha  avec  elle  les  moyens  de  vivre  à 
Sens  ;  de  if  y  faire  une  carrière.  On  était  pauvre,  mais  il 
n'était  point  exigeant.  Le  tout  «^tait  de  ne  pas  être  à  charge 
à  sa  famille,  et  de  pouvoir  se  rendre  utile  aux  autres.  Le 
brillant  élève  du  collège  aurait  consenti  à  se  faire  ouvrier; 
il  avaii  déjà  le  sens  de  la  démocratie,  le  dédain  des  classi- 
fications arbitraires.  Après  de  longues  conférences  qui 
accroissaient  leurs  incertitudes,  le  fils  et  la  mère  se  mirent 
en  campagne.  Ils  n^avaient  à  Sens  que  des  amis.  Mais  que 
faire  dans  cette  Jolie  petite  ville,  peu  agissante,  peu  com- 
merçante ;  une  ville  de  petits  rentiers,  de  petits  fonction- 
naires et  de  petits  boutiquiers  f  II  n*était  pas  permis  de 
penser  aux  professions  libérales,  puisqu'il  faudrait,  pour 
sy  livrer,  aller  à  Paris,  étudier  pendant  trois  ans,  pen.dant 
dnq  ans,  et  revenir  ensuite  à  Sens,  attendre  une  olientèle 
qui  ne  viendrait  peut^tre  pas.  Les  clientèles,  dans  ces 
petites  villes  de  la  Restauration  que  nous  ne  connaissons 
plus,  étaient  presque  des  héritages  de  famille*  Ghartor  ^e 
voulait  pas  môme  y  songer.  Cette  promenade  à  la  recher  ^ 
d'un  état  ne  répondit  pas  à  leurs  espérances.  On  avait 
beau  croire  à  sa  sincérité,  à  son  ingénuité  ;  quand  il  parlait 
d'être  commis  pour  la  vente,  d'apprendre  l'état  d'horloger, 
on  souriait  ;  on  le  traitait  comme  un  enfant.  Chacun  avait 
le  mot  de  Paris  à  la  bouche  :  <  Il  n'y  a  pas  même  ici 
la  possibilité  d'un  apprentissage  pour  une  profession 
manuelle.  Nous  sommes  tous  allés  à  Paris.  C'est  à  Paris 
qu'on  se  rend  capable  de  venir  végéter  à  Sens.  Allez  à 
Paris.  > 

U  se  résigna  donc  à  quitter  ses  parents,  ce  qui  était 
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potxr  lui  na  déohirement  de  cœur.  Il  fallait  que  aa»  amour 
pour  eux  et  pour  rUitimité  de  la  vie  domestique  fat  bien 
grand,  puisqu'il  l'emporta  quelque  temps  dans  son  âme  9ur 
le  désir  passionné  d'étudier  le  seoret  de  la  vie  aux  sources 
mêmes  de  la  science.  Cette  ardeur  pour  les  grands  pro^ 
blêmes  philosophiques  s'était  allumée  en  lui  presque,  des 
son  enfance.  A  son  père,  à  ses  professeurs,  il  ne  cessait  de 
demander  quelle  était  la  source  du  bien,  et  Torigina  du 
mal,  ravenir  de  l'humanité,  et  celui  de  chacun  de  nous 
au  delà  de  la  tombe.  On  n'essayait  pas  de  répondre  à  cette 
curiosité  précoce.  On  le  renvoyait  à  la  philosophie.  <  Quand 
vous  serez  en  philosophie  I  »  Il  y  était  en  1824,  au  moment 
où  il  fit  son  enquête  dans  l'espoir  de  s'établir  à  Sens.  C'était 
en  janvier.  Il  n'avait  assisté  qu'aux  premières  leçons  ;  mais 
il  en  savait  assez  pour  comprendre  qu'on  ne  lui  apprendrait 
rien.  Je  n'ai  aucun  détail  sur  l'enseignement  de  son  maître; 
mais  je  pourrais  le  raproduire  avec  fidélité  en  faisant  appel 
à  ma  mémoire,  car  je  Tai  reçu  quelques  anqées  après  4ans 
les  mêmes  termes  et  dans  la  même  langue,  qui  était  la 
langue  latine.  Nous  avions  tous,  d'un  bout  de  la  ^France  à 
l'autre,  le  même  manuel.  On  l'appelait  la  Philosophie  de 
Lyon*  C'était  un  résumé  assez  bien  fait  de  la  philosophie 
cartésienne,  édulcorée  et  christianisée,  où  toute  la  doctrine 
était  cataloguée  avec  les  preuves  à  l'appui.  On  y  démon^ 
trait  par  des  syllogismes  en  règle  que  l'âme  était  immaté- 
rielle et  immortelle  ;  qu'elle  était  libre,  soumise  au  devoir, 
dirigée  pendant  la  vie,  récompensée  ou  punie  après  la 
mort  par  la  Providence  divine.  Charton  trouvait,  n'en  dou- 
tez pas,  qu'on  lui  répondait  trop,  et  que  cette  science  si 
sûre  d'elle-même  reposait  le  plus  souvent  sur  des  chimères. 
On  appelait  ce  catalogue  la  Philosophie  de  Lyon  parce  que 
le  P.  Yalla,  un  oratorien,  qui  en  était  l'auteur,  l'avait 
placé  sous  les  auspices  de  Montazet,  archevêque  de.  Lyon 
et  membre  de  l'Académie  française.  Dès  que  Charton 
comprit   qu'il   fallait  quitter  Sens,  il  résolut  de  ne  pas 
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s^arrèter  plus  longtemps  à  l'école  de  Yalla  et  Montazet,  et 
d'aller  sur-le-champ  à  Paris  pour  terminer  sa  philosophie 
et  se  préparer  au  baccalauréat. 

Nous  ne  savons  plus  aujourd'hui  à  quel  point  on  était 
séparé,  en  1824,  par  quelque  cinquante  lieues  de  distance  ; 
et  je  le  crains,  nous  ne  savions  pas  non  plus  ce  qu'était 
alors  la  vie  de  famille,  et  combien  il  était  douloureux  de  la 
quitter.  Gharton  nous  a  décrit,  dans  un  de  ses  derniers 
liyres,  la  scène  de  son  départ. 

<  C'était  au  mois  de  janvier,  mon  père  et  ma  mère  étaient 
sur  le  seuil  de  notre  petite  maison.  Je  me  tenais  devant 
eux,  dans  la  rue,  chapeau  bas,  les  yeux  sur  le  sol; 
tout  mon  être  frémissait.  <  Adieu,  mon  enfant,  >  me  dit  mon 
père  d'une  voix  mal  assurée.  <  Rends-toi  capable  d'être 

<  utile....  >  Ma  mère,  encore  plus  émue,  me  donna  un  der* 
nier  baiser  :  c  Point  d'amitiés  inférieures,  frivoles,  indignes 

<  de  toi,  muimura-t-elle,  et  sois  toujours  sincère  avec  toi- 
€  même...  >  Je  ne  pleurai  pas,  ma  douleur  était  trop  pro- 
fonde pour  être  soulagée  par  des  larmes.  Je  m'éloignai 
comme  un  condamné  marchand  à  la  mort.  J'exécrais  la 
7ie(l).  > 

11  se  trouva  à  Paris  comme  en  exil.  Les  arts,  dont  il  avait 
la  passion  innée,  et  les  occasions  d'activité  généreuse, 
devaient  a  la  longue  se  saisir  de  lui;  jamais  le  goût  du  plai- 
sir. Il  avait  d'ailleurs  sa  besogne  et  sa  question.  Sa 
besogne  :  se  faire  une  carrière;  sa  question  :  le  secret  de  la 
Tie. 

Il  eut  bien  vite  arrêté  tout  ce  qui  concernait  sa  vie  d'éco- 
lier. Il  se  dressa  un  programme,  avec  l'aide  de  son  père 
et  de  ses  maîtres  du  collège  de  Sens.  Il  ne  mit  pas  seule- 
ment le  cours  de  philosophie  dans  ce  programme.  Il  avait 
des  curiosités  de  tous  côtés.  Tous  les  grands  noms  inscrits 
sur  les  affiches  de  la  Sorbonne,  du  Collège  de  France  et 

(1)  Gharton.  Le  iàblmu  de  Cibèt^  p.  65. 
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du  Muséum  Tattiraient,  Il  suivit  particulièrement  les  cours 
d*Ampère,  et,  dans  un  genre  difiérent,  ceux  de  Geoffroy 
Saint-Hilaire.  En  homme  qui  sait  prendre  une  résolution  et 
s'y  tenir,  après  avoir  arrêté  son  programme,  il  lui  obéit 
xîomme  à  une  loi  absolue  à  laquelle  il  était  impossible  de  se 
soustraire.  Un  religieux  n*  observe  pas  la  règle  de  son  cou- 
vent avec  plus  d*exactitude.  Mais  au  milieu  de  ce  travail, 
qui  devait  d'abord  le  conduire  au  baccalauréat,  et  pendant 
qu'il  menait  cette  vie  si  uniforme  qui  ne  laissait  rien  à  la 
fantaisie,  il  était  intérieurement  poursuivi  par  une  conti- 
nuelle et  ardente  inquiétude  que  ses  études  même,  et  les 
réflexions  qu'elles  lui  suggéraient,  augmentaient  et  aggra- 
vaient chaque  jour.  Il  y  avait  un  certain  Edouard  Charton 
dont  les  affaires  lui  étaient  confiées  ;  mais,  au«dessus  de 
tout,  il  y  avait  la  philosophie,  le  problème  de  la  destinée 
humaine,  le  secret  à  découvrir  ;  et  il  sentait  que  sa  curio- 
sité ne  s'éteindrait  jamais  si  le  secret  ne  lui  était  livré. 

Je  crois  bien  que  ce  même  besoin  existe  encore  dans 
notre  jeunesse.  Je  crois  voir  qu'il   a   moins  d'intensité 
qu'autrefois.  La  curiosité  se  porte  ailleurs,  Tardeur  se  dis- 
perse. Pour  nous  qui  avons  commencé  à  penser  sous  la 
Restauration,  après  ces  vingt-cinq  années  où  tout  le  monde 
intellectuel  avait  été  bouleversé,  au  sortir  de  cette  révo~ 
lution  qui  avait  supprimé  un  culte,  tous  les  cultes,  qui 
avait  essayé  d'en  refaire  un  avec  les  débris  de  l'ancien, 
puis  d'en  construire  un  autre  de  toutes  pièces  avec  des 
données  purement  philosophiques  ;  ne  trouvant  plus  rien 
debout,  ni  dans  notre  &me  ni  au  dehors,  point  de  Dieu, 
point  de  morale,  point  de  liberté,  point  de  tradition,  nous 
étions  envahis  par  un  immense  besoin  de  comprendre 
de  savoir,  de  reconstruire,  de  nous  reposer  sur  quelque 
réalité,  de  trouver  quelque  part  la  vérité,  la  solidité,  l'é- 
ternité, d'échapper,  en  un  mot,  au  néant.  Nous  avions  be- 
soin de  savoir  et  surtout  de  croire.  Les  uns  se  rejetaient 
sur  la  religion  renaissante,  soit  qu'ils  en  reçussent  tous 
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les  dogmes  en  enfants  décidés  à  obéir  et  à  se  soumettre  ; 
soit  qu'ils  y  cherchassent,  à  la  suite  de  René,  des  aspira- 
tions et  des  espérances  plutôt  que  des  certitudes  ;  les  au* 
très  voulaient  renouer  la  tradition  de  TEncyclopédie,  mais 
pour  créer  cette  fois,  non  pour  détruire.  Ils  demandaient 
i  la  raison,  puisqu'elle  avait  détruit  la  foi  antique,  de  la 
remplacer. 

Charton  en  arrivant  à  Paris  trouvait  toutes  les  chaires 
occupées  par  les  plus  grands  maîtres  de  la  littérature  et 
des  sciences,  mais  la  chaire  de  philosophie  était  déserte. 
Cousin  se  taisait  depuis  182G.  Royer-Oollard,  Maine  de 
Biran  avaient  renoncé  à  l'enseignement.  Joufiroy,  chassé 
de  l'enseignement  public  comme  son  maître  Victor  Cousin, 
fidsait  un  cours  particulier  dans  sa  chambre.  On  avait 
même  écarté  Quizot.  Il  était  professeur  d'histoire  ;  mais 
l'histoire^  enseignée  par  lui,  touchait  aux  plus  hautes 
sphères  de  la  philosophie.  Le  représentant  officiel  de  la 
philosophie,  titulaire  de  la  chaire  de  Sorbonne,  était  La 
Romiguière,  diseur  élégant  et  aimable,  esprit  élevé,  quoi-- 
que  simple,  qui  avait  décrit,  d'une  façon  très  systématique 
et  passablement  chimérique,  la  génération  des  sensations 
et  des  idées,  et  qui  maintenant,  n'ayant  plus  le  goût  de 
chercher  ni  l'espérance  de  trouver,  se  faisait  suppléer  par 
rm  de  ses  élèves,  M.  de  Gardaillac.  M.  de  Cardaillac,  élevé 
à  Saint-Sulpice,  avait  eu,  sous  l'ancien  régime,  le  titre  de 
chapelain  de  la  reine,  sans  être  entré  dans  les  ordres.  Il 
était  aussi  marquis  ;  et  ne  se  souvenait  ni  de  son  marquisat 
ni  de  sa  chapellenie.  Il  avait  sa  façon»  qui  n'était  pas  à  dé- 
daigner, d^expliquer  l'origine  des  idées,  et  ne  se  souciait 
pas  d'expliquer  autre  chose.  On  sentait  un  certain  souffle 
dans  ses  leçons  ;  on  n'y  était  pas  emprisonné  comme  dans 
les  syllogismes  de  la  Philosophia  Luffdunensia.  Mais  Charton 
demandait  à  la  philosophie  s'il  y  avait  un  Dieu,  s'il  s'occu-* 
pait  de  nous  ;  pourquoi,  si  notre  Dieu  était  parflait,  notre 
vie  était  douloureuse.  Cette  curiosité  ardente  faisait  le 
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tourment  de  sa  vie.  Cousin,  —  non  pas  le  refutateur  de 
Locke,  mais  le  philosophe  de  Tabsolu  et  de  l'histoire,  — 
Taurait  apaisé  et  ravi.  Cardaillac  l'étonnait  et  Tattristaît. 
Avoir  une  telle  maladie,  et  tomber  sur  un  tel  médecin  1  II 
aurait  dit  volontiers,  comme  Joufiroy  à  l'École  normale, 
que  la  philosophie  était  dans  un  trou. 

Ses  biographes  racontent  qu'en  furetant  sur  les  quais,  il 
tomba  sur  deux  livres  de  Saint-Martin  qui  lui  ouvrirent  la 
voie  de  la  philosophie  mystique.  Ce  fut,  dit  l'un  d'eux,  son 
coup  de  foudre.  Il  ne  manque  pas  de  rappeler  que  Maie- 
branche  trouva  chez  les  bouquinistes  les  Passions  de  Vâme 
de  Descartes,  et  que  Royer-CoUard  y  trouva  les  Essais  de 
Thomas  Reid.  Je  crois  bien,  puisqu'il  le  raconte  lui-môme, 
que  Charton  découvrit  au  fond  de  ces  fameuses  boîtes  les 
deux  livres  de  Saint-Martin  :  Des  Erreurs  et  de  la  Vérité  et 
Y  Homme  de  désir.  Il  nous  dit  que  les  autres  philosophies 
ne  faisaient  qu'éclairer  son  esprit,  et  que  quelque  chose 
de  celle-ci  lui  passa  par  le  cœur.  Tout  était  événement 
pour  cette  âme  attentive  à  elle-même.  Il  fut  rebuté  par 
beaucoup  d'obscurités  et  de  témérités,  charmé  par  des 
envolées  et  des  éclaircies  lumineuses.  Il  en  garda  pour 
toute  sa  vie,  non  pas  une  croyance  ou  même  une  ten- 
dance mystique,  mais  une  certaine  tendresse  pour  le  mys- 
ticisme, et  une  sorte  de  regret  d'être  condamné  par  sa 
raison  à  ne  pas  s'y  abandonner.  Il  ne  devint  ni  apôtre  du 
mysticisme,  ni  mystique.  Il  retira  du  profit  de  la  lecture 
de  ces  deux  ouvrages,  mais  ils  ne  changèrent  ni  sa  carrière 
ni  son  âme. 

Il  n'avait  alors  que  vingt  ans.  Il  faisait  son  droit.  Il  avait, 
en  quelque  sorte,  une  double  vie  :  une  vie  intérieure,  pleine 
d'émotions  et  d'orages  ;  une  vie  extérieure,  pleine  de  régu- 
larité et  de  sagesse.  Il  lui  tardait  de  se  suffire  à  lui-même, 
et  de  ne  plus  imposer  de  sacrifices  à  sa  famille.  Ses  pa- 
rents avaient  une  aisance  suffisante  avec  des  goûts  mo- 
destes ;  c'était  pourtant  une  lourde  charge  pour  eux  que 
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de  Fentretenir  à  Paris.  Il  brûlait  de  les  en  affranchir.  Il 
avait  beau  vivre  loin  d'eux  ;  il  était  toujours  dans  leur  inti- 
mité, pensant  à  eux,  vivant  pour  eux,  et  sachant  qu*il  était 
toujours  présent  à  leur  cœur  et  à  leur  pensée^  Il  passa  tous 
ses  examens  avec  succès,  se  fit  inscrire  au  barreau,  plaida 
quelquefois.  Plaider  ne  lui  déplaisait  pas  :  il  parlait  aisément 
et  bien  ;  étudier  des  affaires  de  détail,  sans  lien  avec  les  idées 
générales,  lui  déplaisait  souverainement;  défendre  une  cause 
dont  il  n*auraitpas  aperçu  pleinement  la  justice,  luiétaitim- 
possible;  se  remuer  pour  trouver  de  remploi,  pour  se  mettre 
enévidence,  répugnait  à  sanature.  Que  lui  fallait-il  d'ailleurs? 
Le  vivre  et  le  couvert  dans  les  conditions  les  plus  humbles. 
Il  avait  à  Paris  plusieurs  parents,  qui  Taidèrent  et  le  diri- 
gèrent ;  il  ne  tarda  pas  à  avoir  des  amis.  Un  ami,  pour  lui, 
n'était  pas  une  simple  connaissance  ;  il  fuyait  ces  amis-là, 
qui  ne  lui  représentaient  que  des  pertes  de  temps  et  des 
échanges  de  banalités  insipides.  Un  ami,  tel  qu'il  l'enten- 
dait, était  un  confident,  avec  lequel  il  pût  échanger  ses 
anxiétés  sur  le  grand  problème.  Il  voulait  aussi  de  l'origi- 
nalité ;  c'est  ce  qui  restreignait  le  nombre  de  ses  liaisons, 
qui  auraient  été  nombreuses  sans  cela,  car  tout  le  monde 
allait  à  lui.  Il  s'étonnait  de  la  bienveillance  universelle. 
Les  hommes  sont  bienveillants,  disait^-il.  Il  ne  savait  pas 
encore  que  la  véritable  cause  de  la  bienveillance  dont  ouest 
l'objet,  est  la  bienveillance  dont  on  est  soi-même  le  foyer. 
Pendant  qu'il  était  sur  les  bancs  de  TÉcole  de  droit,  un  de 
ses  parents  lui  avait  procuré  de  menus  travaux  tels  que 
préfaces,  annotations,  éditions.  Il  y  avait  réussi.  11  était 
connu    dans   les  arrière-boutiques  des  libraires.  C'était 
une  faible  ^ressource,  une  ressource  pourtant  ;  il  ne  pou- 
vait pas  encore  se  suffire,  mais  il  commençait  à  s'aider,  et 
c'était  une  grande  joie.  Il  trouva  une  situation  moins  pré- 
caire d'un  côté  où  il  ne  l'aurait  pas  attendue. 

On  vivait  alors  sous  un  gouvernement  exclusif  et  soup- 
çonneux, qui  écartait  de  la  vie  publique  ceux  qui  ne  se 
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dormaient  pas  à  lai  sans  réserre.  Les  jeunes  gens  que  le 
passé  de  leur  famille,  la  fierté  de  leur  caractère  et  leurs 
sentiments  libéraux  éloignaient  du  parti  dirigeant,  cher- 
chaient dans  des  œuvres,  de  bienfaisance  un  aliment  à  leur 
activité.  Gharton,  grand  partisan  de  Tassociation,  et  grand 
ami  des  petits  et  des  pauvres,  ne  manqua  pas  d*entrer 
dans  toutes  les  sociétés  dont  le  but  lui  paraissait  généreux. 
Ces  sociétés  avaient  un  double  résultat.  D*abord  elles  fai- 
saient le  bien  qu'elles  s'étaient  proposé  de  faire  ;  et  ensuite 
elles  faisaient  du  bien,  beaucoup  de  bien  à  leurs  propres 
membres,  le  bien  d'employer  utilement  leur  activité,  et  le 
bien  de  les  lier  les  uns  aux  autres  par  une  fraternité  qui 
devenait  quelquefois  une  chaude  et  solide  amitié.  De  ces 
associations,  les  deux  principales,  et  celles  aussi  qui  ont  eu 
le  plus  d'influence  sur  la  carrière  de  Gharton,  étaient  la 
Société  pour  la  Propagation  de  l'Enseignement  élémen- 
taire, et  la  Société  de  la  Morale  chrétienne. 

La  Société  pour  l'instruction  élémentaire  avait  été  fon- 
dée par  Lazare  Garnot  en  1815.  Les  anciens  républicains 
découragés  des  émeutes,  n'en  voulant  plus,  ou  compre- 
nant qu'elles  ne  pouvaient  aboutir,  songeaient  à  préparer 
pour  l'avenir  la  victoire  du  peuple  en  le  rendant  capable  de 
comprendre  sa  situation  et  de  la  réformer  par  lui-même. 
La  Société  dont  je  parle  avait  l'instruction  pour  objet 
visible,  et  pour  but  secret  l'émancipation.  Tous  les  libéraux 
éprouvés  dans  les  luttes  de  la  Révolution  s'y  retrouvèrent, 
et  les  jeunes  libéraux  y  entrèrent  sous  leurs  auspices. 
Charton  y  connut  Hippolyte  Garnot,  celui  qui  fut  notre 
confrère  ;  <  il  me  donna,  dit-il,  des  leçons  et  des  exemples  ». 
Il  ne  se  lia  que  trois  ans  plus  tard  avec  Jean  Reynaud. 
Je  note  avec  soin  cette  amitié  avec  Garnot  et  Reynaud, 
parce  qu'elle  compte  plus  dans  sa  vie  que  la  découverte 
des  œuvres  de  Saint-Martin. 

Il  n'était  pas  seulement  membre  de  la  Société  pour  l'ins- 
truction élémentaire  et  de  la  Société  de  la  Morale  chré- 
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tienne  ;  il  faisait  partie  de  lenrs  conseils»  il  était  rédacteur 
de  leur  bulletin,  et  en  devint  même,  en  Janvier  1829,  le 
rédacteur  en  chef.  Il  compta  dès  lors  sa  fortune  faite.  <  Le 
barreau  m'aurait  procuré  de  plus  grands  avantages,  dit-il 
dans  une  de  ses  lettres  ;  mais  il  ne  m'aurait  donne  ni  la 
même  indépendance,  ni  une  besogne  aussi  conforme  à  mes 
goûts.  »  Le  mot  devient  plaisant  quand  on  connaît  <  les 
avantages  >  que  lui  rapportaient  ses  deux  emplois.  Il  les  a 
énumérés  lui-même  dans  une  lettre  à  son  père. 

«  22  janvier  1828. 

<  Mon  bon  père,  ma  bonne  mère, 

<  Hier  soir,  mercredi  21,  j*ai  été  nommé  rédacteur  du 
Bulletin  de  la  Société  pour  renseignement  mutuel.  J'aurai 
600  francs  de  traitement  pour  cette  charge. 

<  Ainsi  me  voilà  logé,  nourri,  blanchi,  et  j'ai  300  ft*ancs 
d'appointements  de  mon  cousin,  600  francs  comme  rédac- 
teur, 200  francs  environ  à  la  Morale  chrétienne,  et  ce  que 
TOUS  me  laissez  à  Paris  ;  si  cela  continue,  je  suis  ravi!  Mon 
temps  sera  bien  rempli,  mais  je  ne  causerai  plus  d'inquié- 
tudes aux  deux  personnes  que  j'aime  le  plus  au  monde  ; 
vous  serez  moins  gênés,  moins  tourmentés...  » 

J'ai  marqué  avec  soin  la  date  de  cette  lettre.  Elle  est  du 
22  janvier  1828.  Elle  donne  bien  l'idée  du  plus  paisible  et 
du  plus  modeste  des  hommes.  Charton,  comme  il  le  dit 
lui-même,  était  très  occupé.  Il  était  content  de  son  sort. 
Il  vivait  chez  son  cousin,  dans  une  famille  où  il  se  sentait 
aimé.  Nous  savons  même  que  sa  petite  chambre  était  ornée 
de  quelques  estampes  qui  attestaient  son  goût  éclairé.  Il  y 
avait  un  buste  d'enfant  qui  lui  souriait  chaque  matin  à  son 
réveil;  quelques  joyaux  dans  un  coffret  d'ébène  que  sa 
mère  lui  avait  donné.  Pauvres  joyaux  sans  doute,  mais  pré- 
cieux pour  lui,  qui  ne  vivait  que  par  le  cœur.  Qui  dirait 
que,  dans  cette  vie  tranquille,  va  éclater  tout  à  coup  sa 
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conyersion  au  Saint-Simonisme  ?  Je  ne  parle  pas  de  la 
révolution  de  1830  ;  il  l'appela,  il  Tapprouya  comme  libé- 
ral, mais  elle  n'apporta  pas  de  changement  dans  sa  desti- 
née. Le  Saint-Simonisme  au  contraire  bouleversa  sa  vie 
de  fond  en  comble.  L'événement  serait  incompréhensible 
pour  qui  ne  connaîtrait  que  la  vie  extérieure  de  Gharton. 
11  est  au  contraire  facile  à  expliquer,  quand  on  connaît  sa 
vie  intérieure.  Le  chercheur,  tourmenté  depuis  si  long- 
temps par  le  grand  problème,  crut  avoir  troavé  la  solution. 

Il  a  raconté  lui-même  sa  conversion  dans  un  opuscule 
aujourd'hui  fort  difficile  à  trouver,  et  qui  est,  à  mes  yeux, 
d'un  haut  intérêt.  Mais  peut-être  n'éprouvez-vous  pas  la 
même  curiosité  que  moi  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'école 
saint-simonienne.  Vous  n'avez  pas,  comme  moi,  coudoyé  les 
Pères  portant  le  costume  symbolique;  vous  n'avez  pas  lu  les 
articles  du  Olobe  et  du  Propagateur  ;  vous  n'avez  pas  suivi 
avec  anxiété  les  détails  du  procès.  Je  passerai  donc  assez 
rapidement  sur  cet  épisode  de  la  vie  de  Gharton,  me  souve- 
nant d'ailleurs  que  je  vous  ai  parlé  des  saints-simoniens  dans 
une  notice  sur  Louis  Reybaud  et  dans  une  notice  sur  Michel 
Chevalier.  Nous  avons  entendu  ensemble,  ici  même,  des 
pages  pleines  de  sens  et  de  simplicité  tout  à  la  fois«  où 
l'école  était  peinte  avec  une  vérité  admirable,  et  jugée  par 
un  de  ses  maîtres  les  plus  éminents  (1)  dans  un  esprit  de 
complète  impartialité.  Malgré  toutes  ces  raisons,  qui  me 
conseillent  d'abréger,  je  ne  puis  me  dispenser  de  citer 
quelques  phrases  du  récit  de  Gharton. 

Cet  écrit  est  intitulé  :  Mémoires  d'unprèdicateur  saint'- 
simonien  et  a  été  publié  en  1832  à  la  librairie  générale  de 
Capelle.  Il  a  été  reproduit  dans  la  Revue  encyclopédique  de 
Garnot  et  Pierre  Leroux.  Mémoires  est  un  bien  gros  titre  ; 
l'exemplaire  autographié  que  j'ai  sous  les  yeux  ne  com- 
porte que  quinze  pages  (quinze  pages  in-folio). 

(1)  Hippolyta  Garnot. 
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Charton  n'a  pas  cherché  les  saint-simoniens  ;  il  les  a  ren- 
contrés par  hasard.  L*ayenture  est  aussi  étonnante  pour 
le  moins  que  la  trouvaille  du  Philosophe  inconnu  (1)  au 
fond  d*une  boîte  de  librairie.  Voici  comment  il  la  raconte. 

€  Je  me  rappelle  parfaitement  le  moment  où  je  com- 
mençai à  sortir  <  du  monde  réel  »,  pour  me  servir  de  Tex- 
pression  des  hommes  positifs.  Il  était  nuit  ;  seul  dans  ma 
chambre  depuis  plus  d*une  heure,  j'entendais  au-dessus  de 
ma  tète  un  murmure  de  paroles,  un  bruit  tumultueux  de 
pas.  Je  m'étais  attristé  à  penser  à  la  mort  récente  du  plus 
cher  de  mes  amis  d'enfance,  au  mariage  prochain  de  la 
plus  aimable  des  jeumes  filles  que  je  connaissais,  à  un  mau- 
vais drame  refusé,  à  une  plaidoirie  d'assises...  Distrait,  je 
m'habillai  à  la  hâte  et,  montant  l'escalier,  j'entrai  en  même 
temps  que  plusieurs  personnes  dans  une  grande  salle  con- 
sacrée à  des  assemblées  publiques.  Il  y  avait  une  réunion 
nombreuse.  L'atmosphère  était  étoufiante.  Assis  devant  une 
table  an  milieu  d'un  rang  de  jeunes  gens,  deux  hommes  de 
moyen  âge  attiraient  tous  les  regards.  Leur  attitude  et  leur 
physionomie  révélaient  une  grande  puissance  de  yolonté, 
de  même  que  leur  stature  témoignait  d'une  force  physique 
remarquable.  L'un  d'eux  parlait  :  les  mots  s'échappaient 
lentement  de  ses  lèvres  ;  il  tournait  entre  ses  doigts  une 
tabatière  d'un  bois  commun,  et  sa  tête  presque  constamment 
immobile  se  rejetait  seulement  de  temps  à  autre  en  arrière 
par  secousses  imperceptibles  ;  il  ne  levait  les  yeux  que 
quand  il  voulait  faire  sentir  une  de  ses  expressions  plus  vi- 
vement que  les  autres. 

<  —  Comment  nommez-vous  celui  qui  parle  î  dis-je  tout 
bas  à  mon  voisin. 

<  —  Bazard,  me  répondit-on. 

<  —  Et  celui-là  ?  ajoutai-je  en  indiquant  le  second  per- 
sonnage qui,  d'un  air  singulier  de  majesté,  promenait  des 
regards  caressants  sur  Tauditoire, 

(1)  Saint-Martin. 
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<  —  Enfantin.  » 

<  Ces  noms  m'étaient  totalement  inconnus,  »  ajoute  Fau- 
teur. 

Il  retourna  à  ces  réunions,  d'abord  assez  souvent,  puis 
presque  tous  les  soirs,  puis  tous  les  soirs.  Il  compta  parmi 
les  auditeurs  les  plus  assidus  et,  dès  qu'il  put  échanger 
quelques  mots,  parmi  les  plus  sympathiques.  Un  jour,  pen- 
dant une  discussion,  il  lui  échappa  de  dire  :  «  Nous  ne  di- 
sons pas  cela.  »  Les  chefs  de  la  secte  pensèrent  aussitôt  : 
«  Il  est  à  nous.  > 

«  —  Je  viens  vous  enlever,  me  dit  un  jour  en  entrant  chez 
moi  Gustave  d'Eichthal.  Jusqu'ici  vous  n'avez  fait  qu'ap- 
prouver notre  doctrine,  il  est  temps  d'agir.  Si  vous  croyez 
à  la  vérité  de  nos  enseignements,  prouvez-le  par  des  œuvres, 
Laissez^là  vos  occupations  ordinaires  qui  vous  glacent  et 
émoussent  toutes  vos  facultés.  Vous  ne  pouvez  plus  être 
heureux  désormais  que  parmi  nous.  > 

L'école  était  alors  en  plein  succès  et  en  pleine  ferveur. 
Les  adeptes  s'annonçaient  de  toutes  parts.  Enfantin  en 
comptait  80.000.  L'argent  aussi  affluait.  On  avait  loué  un 
hôtel,  rue  de  Monsigny,  où  les  plus  décidés  vivaient  et  tra- 
vaillaient en  commun.  Il  y  avait  déjà  une  hiérarchie  ;  des 
maîtres  et  des  disciples  de  plusieurs  degrés.  Personne  dans 
cette  active  fourmilière  n'éprouvait  le  moindre  doute,  ni 
sur  la  doctrine,  ni  sur  le  succès.  Tous  les  esprits  étaient 
tournés  vers  la  propagande  qui  se  faisait  parla  parole,  par 
le  livre  et  par  le  journal.  Ce  journal,  qui  a  eu  plusieurs 
formes  et  plusieurs  célébrités,  était  le  Olobe. 

€  Prenez-moi,  dis-je  à  l'un  des  chefs.  Indiquez-moi  une 
fonction  ;  je  suis  à  vous.  » 

<  On  m'envoya  chez  Michel  Chevalier,  le  directeur  du 
Olobe.  Pendant  trois  mois,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  deux  heures  après  minuit,  je  travaillai  assidûment, 
découpant,  réduisant  les  nouvelles  d'Europe,  alors  si  mys- 
térieuses, les  discussions  des  Chambres  alors  si  étonnantes. 
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recevant  pendant  le  jour  les  solliciteurs  de  recommanda- 
tions et  d'annonces,  et  pendant  la  nuit  couvrant  de  signes 
bizarres  des  marges  d*  épreuves  dans  le  cabinet  de  Tim- 
primeur  à  la  lueur  rouge  d'une  lampe,  à  Todeur  lourde 
qui  s'exhalait  des  presses.  Sans  la  foi,  c'eût  été  un  rude  et 
ennuyeux  travail.  » 

Il  y  avait  des  compensations.  C'était  toiy  ours  avec  un  vif 
sentiment  de  plaisir  qu'on  se  rencontrait  au  moment  des 
repas.  On  déjeunait  à  dix  heures,  on  dînait  à  six  heures. 

«  Il  est  impossible  de  s'imaginer  ce  qu'il  y  avait  pour 
nous  de  charme  &  entendre  parler  des  personnes  qui  com- 
mençaient à  se  convertir,  à  entendre  citer  des  fragments 
de  lettres  favorables  ou  raconter  les  propos  extravagants 
répandus  sur  nous  dans  le  monde.  On  lisait  les  attaques 
des  journaux,  les  plaisanteries  du  Figaro^  et  l'on  riait  de 
bon  cœur  quand  elles  étaient  spirituelles. 

€  Les  deux  chefs,  Bazard  et  Enfantin,  étaient  placés  en 
(ace  l'un  de  l'autre. 

€  Enfantin  servait  ;  il  s'inquiétait  avec  une  admirable 
sollicitude  de  chacun  de  nous,  en  nous  interrogeant  tour  à 
tonr  sur  mille  détails.  Bazard  dirigeait  la  conversation.  » 

Le  dimanche  et  le  jeudi,  il  y  avait  des  invités.  Le  soir, 
on  recevait  des  amis,  des  penseurs,  des  artistes  illustres. 
Il  y  avait  des  concerts  improvisés,  des  ^conférences.  On 
dansait  peu,  dit  Charton.  Seulement  quelques  tours  de 
valse.  Sans  ce  bal,  qui  nous  ramène  forcément  au  XIX*  siè- 
cle, on  croirait  voir  ressuscites  les  couvents]  du  premier 
âge,  quand  tous  les  frères  étaient  animés  par  le  plaisir 
ardent  de  la  lutte,  et  par  la  joie  du  triomphe.  Ici  la  chair 
n'était  pas  traitée  en  ennemie.  On  ne  connaissait  ni  les 
mortifications,  ni  la  terreur  de  la  mort.  On  marchait  gai- 
ment  la  main  dans  la  main  vers  un  avenir  meilleur,  en  ayant 
soin  de  jouir  de  tous  les  biens  de  la  nature,  et  en  les  ré- 
pandant autour  de  soi  avec  amour.  <  J'étais  profondément 
convaincu  que  je  travaillais  à  l'œuvre  la  plus  belle  et  la 
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plus  grande  da  monde.  Mes  journées  étaient  actives,  ani- 
mées. Dans  cette  atmosphère  de  dévouement,  une  chaleur 
d'âme,  douce  comme  le  <  merci  »  du  pauvre,  m*enivrait 
sans  cesse.  J*aimais  tous  ceux  qui  m'entouraient  et  ils 
m'aimaient  aussi.  Oh  !  qu'à  chacune  des  années  qui  me 
restent.  Dieu  attache  une  illusion  semblable  !  Ne  suis-je 
pas  encore  prêt  à  donner  ma  vie  à  qui  me  persuadera  qu'il 
peut  la  rendre  utile  ?  » 

On  ne  l'utilisa  pas  seulement  pour  corriger  des  épreuves 
et  pour  apaiser  des  solliciteurs  ;  les  manieurs  d'hommes 
sentirent  en  lui  l'orateur,  qu'il  n'y  avait  pas  senti  lui- 
môme. 

<  Chaque  dimanche,  à  midi,  dans  la  salle  de  la  rue  Tait- 
bout,  sous  un  toit  de  verre,  une  foule  nombreuse  emplis- 
sait trois  étages  de  loges,  et  couvrait  les  banquettes  rouges 
d'un  amphithéâtre.  Trois  rangs  de  jeunes  gens  vêtus  de 
bleu,  où  se  mêlaient  quelques  dames  en  robes  blanches  avec 
des  écharpes  violettes  venaient  tour  à  tour  se  placer  sur 
une  estrade  en  face  du  public.  Un  moment  arrivait  où  ces 
trois  rangs  se  levaient  à  la  fois  ;  c'est  que  les  deux  pères 
suprêmes  entraient  conduisant  le  prédicateur;  et  quel- 
quefois le  prédicateur,  c'était  moi...  > 

Il  s'était  élevé  à  cette  dignité  en  passant  par  plusieurs 
grades  inférieurs.  Il  est  admirable  quand  il  nous  raconte 
ses  terreurs,  ses  genoux  tremblants,  sa  voix  qui  ne  peut 
pas  sortir,  ses  idées  qui  ne  veulent  pas  se  mettre  en  ordre» 
ses  yeux  qui,  en  parcourant  l'auditoire,  lisent,  sur  des  vi- 
sages connus,  l'étonnement,  le  sarcasme,  et  même  la 
colère.  L'homme  vraiment  brave  est  celui  qui  a  une  peur  af- 
freuse et  qui  triomphe  de  sa  peur.  Saivator  Rosa  disait  que 
les  Napolitains  sont  les  plus  braves  des  hommes,  parce  que 
leur  imagination  est  si  forte  qu'elle  centuple  le  danger  à 
leurs  yeux.  Charton  tremblait,  en  montant  l'escalier  ;  une 
fois  en  face  de  l'auditoire,  il  était  maître  à  la  fois  de  l'au- 
ditoire et  de  lui-même, 
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On  lai  fit  faire  le  dernier  pas.  Il  n'était  que  prédicateurt 
il  fut  apôtre.  On  renvoya  à  Nantes,  à  Lorient,  à  Brest.  La 
Bretagne  est  un  pays  où  Ton  sait  aimer  ;  on  y  sait  aussi 
haïr,  et  profondément.  Charton  y  trouva  de  chaudes  ami- 
tiés et,  en  plus  grand  nombre,  de  terribles  colères.  La  foi 
le  soutint,  et  sa  volonté,  qui  était  de  fer,  malgré  sa  timi- 
dité réelle.  Il  parlait  très  bien,  avec  émotion  et  avec  es- 
prit. Il  fit  à  peine  attention  aux  pierres  très  efiectives  qu*on 
lui  jetait  ;  il  fut  reconnaissant  de  quelques  adhésions  en- 
thousiastes qu'il  recueillit  particulièrement  à  Brest  et  à 
Nantes.  £n  somme  ce  voyage  fut  pour  lui,  en  dépit  de 
la  fatigue  et  de  quelques  heures  douloureuses,  un  véritable 
enchantement.  Il  était  parti  dans  1*  enivrement  de  la  marche 
triomphante  de  Técole  ;  il  y  avait  travaillé  lui-même  par 
son  apostolat  ;  il  revenait  s'asseoir  au  foyer  de  la  grande 
famille,  avec  Tagréable  pensée  d'avoir  vaillamment  contri- 
bué au  succès  commun. 

<  ...  La  relation  de  mes  aventures  se  déroulait  sous  mes 
yeux  tandis  que  j'approchais  de  Paris,  je  comptais  un  à  un 
les  partisans  que  nous  nous  étions  faits  dans  chaque  ville, 
je  pensais  k  Emile  Souvestre,  ami  précieux  que  j'ai  conquis 
ï  Nantes  ;  puis  je  me  disais  : 

<  Dans  quelques  instants  je  serai  au  sein  de  ma  grande 
faunille  que  depuis  deux  mois  je  n'ai  pas  vue.  Avec  quelle 
joie  ils  vont  me  serrer  dans  leurs  bras,  avec  quels  trans- 
ports ils  m'ôcouteront  raconter  mes  fatigues  et  mes  vic- 
toires 1  Demain,  je  reprendrai  ma  place  accoutumée  et  mes 
anciennes  occupations. 

<  Je  tremblais  d'impatience.  Quelques  heures  après,  ô 
mon  Dieu,  j'étais  entré  dans  la  maison  commune.  Tous 
ceux  que  je  rencontrais  m'embrassaient  avec  une  froide 
surprise  et  passaient  à  la  hâte.  Je  me  fis  introduire  dans  un 
salon  ;  une  partie  du  collège  y  était  assemblée  ;  toutes  les 
figures  portaient  les  traces  de  longues  insomnies  ;  les  yeux 
étaient  plombés,  les  lèvres  p&les,  les  cheveux  en  désordre. 
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Il  7  avait  des  traits  décomposés,  des  regards  extatiques, 
des  joues  creuses  et  lugubres.  Dans  de  certains  moments 
toutes  les  voix  s'élevaient  ensemble,  se  mêlaient,  gran- 
dissaient confuses  et  aigres  comme  les  clameurs  d*une 
émeute  ;  ensuite,  elles  s'abaissaient,  s'apaisaient  et  tom- 
baient comme  sous  un  coup  de  vent.  Ce  que  j'entendais  me 
donnait  le  vertige  ;  on  parlait  d'un  des  chefs  et  d'un  grand 
nombre  de  ceux  que  j'étais  habitué  à  aimer,  à  consulter, 
comme  de  personnes  mortes...  > 

Le  schisme  était  déclaré.  Enfantin  avait  réclamé  la  di- 
gnité et  les  droits  de  Pontife  suprême  et  promulgué  ses 
doctrines  sur  la  propriété,  le  mariage  et  la  fonction  du 
couple  sacerdotal. 

Charton  n'eut  pas  un  seul  instant  l'idée  dé  le  suivre, 
mais  il  souffrait  énormément  de  le  quitter.  Il  s'épuisa  au- 
près de  lui  en  protestations  et  en  prières.  Pendant  un  mois 
entier,  il  redoubla  ses  efforts  ;  il  luttait  encore  quand  tout 
lui  annonçait  que  la  lutte  était  impossible. 

Enfin  il  se  résolut  à  oublier  toute  cette  année  de  1831, 
année  de  bonheur  qui  se  terminait  par  le  martyre.  Dès  le 
1*'  novembre  1831,  il  cessa  de  prendre  part  aux  prédicar- 
tiens  et  aux  enseignements,  et  quitta  pour  jamais  la  famille 
saint- simonienne. 

11  serait  bien  curieux  de  savoir  comment  sa  famille  avait 
jugé  son  entrée  dans  la  secte,  et  comment  elle  accueillit 
son  retour.  Je  parle  de  son  père  et  de  sa  mère,  car  il  ne  se 
maria  qu'en  1836. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'histoire  de  Charton  qu'on 
voudrait  avoir  ce  renseignement,  c'est  pour  l'intelligence 
de  l'épisode  le  plus  surprenant,  et  peut-être  le  plus  consi- 
dérable de  l'histoire  moderne.  Nous  savons  comment  les 
saint- simoniens  étaient  jugés  par  ceux  de  leurs  contem- 
porains qui  ne  voyaient  qu'une  jonglerie  dans  le  côté  mys- 
tique de  leurs  prédications  ;  et  si  nous  ne  le  savions  pas 
par  une  foule  de  documents,  il  y  a  en  a  un  qui  est  â*Qne 
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clarté  et  d'une  précision  irréfutable  :  c'est  le  réquisitoire 
prononcé  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  par  Tavocat 
général  de  Ia  Palme.  M.  de  La  Palme,  que  j'ai  souyent  in- 
terrogé sur  cette  affaire,  était  un  homme  bienveillant, 
mais  d'une  intolérance  extrême  dans  ses  deux  probités, 
caril  en  avait  deux  :  sa  probité  puritaine  de  magistrat,  et 
sa  probité  plus  humaine,  et  pourtant  inflexible,  d'homme 
da  monde.  Tout  ce  qu'on  pouvait  tirer  de  lui  en  fait  de 
circonstances  atténuantes,  c'était  Textrême  jeunesse  de  la 
plupart  des  accusés.  Si  on  ne  peutpasaccepter  le  jugement 
d'un  ennemi  on  peut  encore  moins  les  croire  eux-mêmes 
^r  parole.  Ceux  qull  faudrait  interroger,  ce  sont  les 
hommes  à  l'esprit  large  et  éclairé,  qui  ne  s'étaient  pas  li- 
vrés, mais  qui  comprenaient  tout  en  résistant,  qui  même 
acceptaient  la  doctrine  sur  quelques  points,  et  qui  avaient 
des  espérances  sans  avoir  la  foi.  Une  correspondance  entre 
Charton  et  son  père,  pendant  cette  année  1831,  serait  d'une 
valeur  inappréciable. 

Je  n'ai  pas  la  correspondance  ;  mais  l'ai  le  témoignage 
de  Charton  lui-même,  celui  de  tous  les  hommes  qu'on  peut 
le  mieux  écouter  dans  sa  propre  cause,  car  il  n'y  en  eut 
jamais  de  plus  sincère.  Il  avait  d'ailleurs  ce  caractère  tout 
particulier  de  conserver  sa  lucidité  dans  l'enthousiasme. 
Nous  l'avons  vu  au  moment  où  il  se  donnait  ;  nous  venons 
de  le  raconter  au  moment  où  il  se  retire  ;  nous  allons  voir 
comment  il  se  juge  dans  une  lettre  à  Emile  Souvestre,  qui 
était,  après  Jean  Reynaud,  son  confident  et  son  ami.  La 
lettre  est  datée  du  19  décembre.  Elle  est  écrite  de  Lens. 
Le  pauvre  blessé  était  allé  s'abriter  au  foyer  paternel. 
(Test  une  réponse  numérotée  à  des  questions  qu'Emile  Sou- 
vestre lui  avait  posées. 

«  1*  Oui,  Enfantin  s^est  posé  comme  chef  de  l'humanité. 
Ses  sujets  lui  disent  publiquement  :  Je  vous  adore.  Ils  l'ont 
appelé  Saint-Simon  II.  Pour  représenter  définitivement  le 
pouvoir  définitif,  il  ne  lui  manque,  dit-il,  qu'une  épouse,  et 
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il  la  cherche,  il  rappelle  ;  il  se  sert  de  tous  ses  fils  pour 
rappeler  et  la  chercher. 

<  Cette  femme  dira  la  morale  nouvelle.  J'étais  comme 
vous,  et,  au  temps  des  discussions,  je  criais  chaque  jour 
que  la  morale  ainsi  que  la  vie  de  Thumanité  ne  pouvait  pas 
se  scinder,  qu*elle  se  continuait  s'épurant  sans  cesse  par 
l'inspiration  du  cœur  ;  que  c'était  grave  d'établir  comme 
dualité  la  morale  païenne  et  la  morale  chrétienne,  la  mo- 
rale d'Orient  et  la  morale  d'Occident  ;  que  jamais  le  législa- 
teur n'avait  eu  la  prétention  de  détruire  la  morale  de  son 
temps  pour  en  construire  une  autre,  et  qu'il  y  avait  délire 
à  supposer  qu'on  pouvait  imposer  aux  hommes  une  for- 
mule, d'après  laquelle  ils  pussent  être  émus  d'amour,  d'a- 
mitié, de  piété,  de  dévouement,  etc.  J'ai  conservé  cette 
opinion  ;  mais  il  m'a  bien  fallu  reconnaître  que  ceux  qui 
prétendent  que  l'ancienne  loi  morale  est  effacée,  et  qu'ils 
attendent  des  mains  de  femme  pour  en  avoir  une  autre, 
n'en  ont  aucune.  Ils  ont  fait  le  vide  dans  leur  conscience. 

<  J'ai  dit  à  Enfantin  que  je  ne  voyais  même  pas.de  raison 
pour  qu'il  iroMv&t  nécessairement,  indubitablement  Iql  femme 
prophétique  à  laquelle  il  a  dressé  un  trône  près  du  sien, 
et  qu'en  tout  cas  rien  n'assurait  que  la  voix  de  cette  femme 
ne  serait  pas  un  écho  de  sa  propre  voix. 

€  3*  La  lettre  de  Reynaud  est  assurément  amère  :  son 
admirable  énergie  est  quelquefois  du  cynisme  et  va  trop 
loin.  Cependant  il  a  dit  vrai. 

<  .Enfantin  avait  conçu  la  dualité  suivante  (il  voit  par- 
tout une  dualité)  ;  il  y  a  des  Individus  à  afiections  vives  et 
profondes,  avides  de  constance,  patients  dans  les  rapports 
intimes,  immobiles  dans  leurs  affections. 

«  Ily  a  des  individus  au  contraire  légers  et  changeants 
dans  leurs  idées,  dans  leurs  jouissances,  avides  d'infidélité, 
impatients,  mobiles. 

<  Les  premiers  ont  besoin  de  l'éperon,  les  seconds  du  frein. 
€  Entre  eux  sera  donc  placé  l'androgyne,  i'androgyne 
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amitttmtun  Det  qui,  représenté  par  le  couple  prêtre  à  tous 
les  degrés  de  Téchelle  sociale,  agira  par  la  puissance  intel- 
lectuelle sur  ceux  qui  seront  portés  aux  excès  sensuels, 
par  la  puissance  sensuelle  sur  ceux  qui  seront  portés  aux 
excès  de  Tesprit. 

€  Le  prêtre  et  la  prêtresse  gouyemant  par  les  sens  et 
l'esprit  à  la  fois  suivant  leur  inspiration,  ont  en  eux  Tunité 
de  la  morale  dont  chacune  des  deux  natures  de  rhumanité 
n^a  qu'un  des  deux  aspects. 

<  Il  résulte  des  développements  que  donne  Enfantin  en 
tète  à  tête  à  ses  familiers  que,  parmi  les  moMleSj  il  y  aurait 
en  effet  une  sorte  de  promiscuité,  de  règlement  d'adultère, 
et  que  les  androgynes  participant  des  deux  natures  rétabli- 
raient sous  un  nouvel  aspect  Tancien  droit  du  seigneur  ! 

<  Monstruosités,  folies  ! 

<  Ajoutez  le  droit  du  prêtre  et  de  la  prêtresse,  loi  vivante, 
de  divulguer  les  confessions,  les  secrets  confiés,  de  voiler 
on  de  dévoiler  à  leur  gré  la  vérité  pour  conduire  à  un  but 
qa*eux  seuls  connaissent,  et  vous  aurez  assez,  trop,  mille 
fois  trop  de  cette  incroyable  débauche  d*imagination.  » 

On  peut  juger  de  ce  que  souffrait  la  pauvre  âme  de 
Charton.  Plus  il  s'était  donné,  plus  il  sentait  de  douleur  et 
d'irritation.  <  Voir  ainsi  déchirer,  salir  mon  bel  avenir, 
mon  beau  ciel  !  Me  voilà  à  peu  près  seul,  car  je  n'ai  pas 
encore  une  idée  bien  nette  de  ce  que  je  pourrai  apporter  de 
services  à  Bazard.  » 

Bazard  résistait  ;  il  luttait.  Il  venait  de  publier  une  bro- 
chure, mais  le  saint-simonisme  ne  pouvait  pas  survivre  aux 
folies  d'Enfantin.  La  lutte  ne  continua  pas.  Bazard  mourut. 
Charton  changea  de  vie. 

Il  eut  un  moment  terrible  à  passer.  D'abord  la  crise 
morale.  <  Ma  foi  dans  les  hommes  a  été  cruellement 
blessée  (1).  Ma  conviction  sur  la  force  progressive  de  la 

(1)  Ulki»  àXinilt  Sooveatre»  déj&  citée. 
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sooi^t^,  9eulQ  surnage;  ^t  -me  soutient  encore.  Faiblesse, 
incapacité,  méfiance,  tout  mon  vieux  cortège  de  désespoir 
depuis  quinze  jours  m*a  chassé  de  projet  en  projet,  de  ville 
en  ville.  Dans  quatre  jours  je  retournerai  me  perdre  au 
milieu  de  la  foule  de  Paris  et  je  vivrai  comme  je  pourrai. 
J'aurai  toujours  assez  de  pain  ;  mais  de  Tamour,  de  la  con- 
fiance, la  conscience  que  Ton  est  utilise  :  plus  rien.  > 

<  J'aurai  toujours  assez  de  pain,  »  dit-il.  Au  fond,  il  n'en 
était  pas  très  sûr,  et  je  crois  qu'il  était  heureux  pour  lui 
qu'il  ne  le  fût  pas.  Rien  n'est  si  puissant  et  si  salutaire  dans 
les  grandes  crises  que  la  nécessité  pressante  et  immédiate 
du  travail.  Gharton  travailla  parce  qu'il  le  fallait.  J'ajoute 
cependant,  comme  un  trait  frappant  de  son  caractère,  que, 
même  riche,  il  eût  travaillé.  Il  était  certainement  un 
rêveur  ;  on  le  sentait  dans  sa  conversation  et  dans  sa  cor- 
respondance ;  on  s'en  aperçoit  parfois  dans  ses  écrits  ;  mais 
c'était  un  rêveur,  éveillé.  Sa  volonté  était  toujours  active  et 
toujours  présente.  Et  cette  réflexion,  que  je  place  ici  au 
moment  où  il  va  donner  la  plus  grande  preuve  de  son  pou- 
voir sur  lui-même,  mp  fournit  l'occasion  de  dire  un  mot  Je 
sa  liaison  avec  Jean  Reynaud,  qui  a  tenu  une  si  grande 
place  dans  sa  vie; 

Il  avait  trouvé  Jean  Reynaud,  Carnot  et  Legouvé  dans  les 
sociétés  de  morale  et  d'enseignement  populaire  auxquelles 
il  était  affilié.  Vivien  était  un  ami  de  l'École  de  droit.  Emile 
Souvestre  ne  vint  qu'après.  C'est  une  de  ses  ouailles  ;  il  le 
convertit  au  saint-simonisme,  au  cours  de  ses  prédications  ; 
c'était,  à  l'heure  de  l'effondrement,  un  de  ses  remords.  Il  fut 
fidèle  toute  sa  vie  à  ses  amitiés,  comme  il  l'était  à  ses  idées. 
Son  amitié  avec  Reynaud  était,  dit-on,  fraternelle  ;  je  dirais 
qu'elle  était  plus  que  fraternelle,  car  il  est  rare  que  le  lien 
entre  deux  frères  soit  aussi  complet  et  aussi  étroit.  Il  y  avsdt 
entre  eux  une  communauté  d'études,  de  travail,  de  craintes, 
d'espérances  qui  né  pouvaient  se  rencontrer  que  dans  des 
esprits  d* élite.  Jean  Reynaud,  qui  serait  arrivé  à  tout,  8*il 
avait  vécu»  jetait  un  très  grand  éclat  ;  Charton  cheminait 
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plus  lentemeiit,  taais  sûrement  On  a  dit  qu'il  était  la  sœur 
et  que  Jean  Reyna*u  détait  le  frère.  On  le  répétait  même 
dans  la  famille,  qui  entrait  en  part  dan";  cette  parenté,  et 
pour  qui  Jean  Raynaud  était  *  l'oncle  Jean  »*  Mais  je  déclare 
que  je  n'en  crois  rien.  C'est  un  mirage.  C'est  TefiTet  des 
apparences  de  Charton  qui  semblait  hésitant  et  timide,  et 
qui  nd  Tétait  qu'à  la  surface.  Ce  timide  avait  sauté  le  pas 
de  se  faire  saint-simonien.  Il  avait  prêché  la  doctrine  à 
Paris  et  en  province,  il  avait  affronté  sans  faiblir  cette 
terrible  épreuve  de  la  prédication  devant  des  auditoires 
hostiles.  Il  s'était  fait  une  situation  par  ses  propres  forces  en 
arrivant  à  Paris.  Il  la  refit  en  1832  après  l'avoir  perdue 
dans  le  saint-simonisme  et  nous  verrons  qu'il  la  refit  une 
troisième  fois  en  1852  après  être  sorti  volontairement  du 
Conseil  d'État.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  qu'il  sortit  volon- 
tairement du  Conseil  d'État.  Il  en  sortit  en  protestant,  et  en 
poussant  les  autres  à  protester,  ce  qui  à  cette  sombre  date, 
où  personne  ne  pouvait  se  croire  à  Tabri  de  la  proscription, 
était  un  acte  de  grand  courage  (1).  En  1832,  à  l'époque  de 

(1)  Je  copie  ce  qui  soit  dans  l'Histoire  d'un  Crime,  par  Victor  Hugo 
1 2,  p.  18,  aq. 

Après  avoir  raconté  comment  les  membres  répablioains  da  Conseil 
d'État  s'étaient  réunis  chez  M.  Bethmont  pour  rédiger  une  protestation 
eoatie  le  coup  d'État,  Victor  Hugo  s^exprime  ainsi  : 

c  Le  plus  jeune  des  conseillers  d'État,  homme  d'un  ferme  cœur  et  d*ua 
noble  esprit,  M.  Edouard  Charton,  se  chargea  de  porter  k  protestation 
ux  collègues  absents. 

«  Il  le  fit,  non  sans  danger,  à  pied,  n'ajant  pu  trouver  de  voitures, 
vrêté  par  les  soldats,  menacé  d'être  fouillé»  ce  qui  eût  été  périlleux.  Il 
pvnat  cependant  chez  quelques-uns  des  conseillers  d'État.  Plusieurs 
signèrent  :  Pons  (de  THérault)  résolument,  Gormenin  avec  une  sorte  de 
fièvie,  Boudet  après  hésitation.  M.  Boudet  tremblait,  sa  famille  avait 
peor,  on  entendait  par  la  fenêtre  ouverte  des  décharges  d'artillerie, 
Ghaiton,  vaillant  et  calme,  lui  dit  :  —  Vos  amis  Vivien,  Bivet  et  Stourm 
ont  ngné.  —  Boudet  signa. 
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sa  vie  où  nous  voici  parvenus,  dans  un  moment  où  tout  lui 
échappait,  sa  foi,  ses  amis,  et  lui-même,  il  se  jugea  avec  une 
sévérité  pénétrante,  ce  qui  est  une  grande  preuve  de  force. 
Il  se  donna  un  but,  et  ce  but  était  le  plus  conforme  à  ses 
aptitudes.  Il  entreprit  une  œuvre  dont  seul  à  cette  époque 
il  mesurait  Fimportance.  Il  la  commença  presque  sans  aide, 
la  poursuivit  avec  ténacité,  ne  se  laissa  distraire  par  aucun 
des  événements,  des  très  gros  événements  qui  survinrent 
dans  sa  vie,  et  finalement  arriva  au  but  qu*il  s^était  marqué. 
Loin  de  voir  en  lui  surnager  la  tendresse,  la  timidité  avec 
un  peu  de  cette  mollesse  qu'on  excuse  chez  les  femmes,  j'y 
trouve  une  volonté  persévérante,  inflexible,  efficace.  J'avoue 
seulement  qu'il  ne  l'afficha  pas.  Il  aima  mieux  faire  du  bien 
que  du  bruit. 

On  croirait  volontiers  que  son  histoire  commence  ici,  en 
1832,  au  sortir  de  l'école  saint  simonienne,  parce  qu'on  sait 
qu'il  a  occupé  de  grandes  situations  dans  l'État  ;  qu'il  a  été, 
sous  le  ministère  de  Carnet,  en  1848,  secrétaire  général  de 
rinstruction  publique,  membre  la  môme  année  de  l'Assem- 
blée constituante  et  bientôt  du  Conseil  d'État,  ;  qu'il  a  été 
associé  sous  l'Empire  à  tous  les  efforts  de  l'opposition; 
qu'on  lui  a  imposé,  en  1870,  la  tâche  difficile  d'administrer 
le  département  de  Seine-et-Oise  à  la  veille  de  l'invasion 
prussienne,  que  le  département  de  l'Yonne  se  fit  représenter 
par  lui  a  l'Assemblée  nationale  d'abord  et  au  Sénat  aussitôt 
qu'il  y  en  eut  un.  Il  n'aurait  tenu  qu'à  lui  d'entrer  comme 
inamovible  dans  cette  dernière  assemblée  :  mais  son  nom 
était  nécessaire  à  la  liste  de  son  département  d'origine,  et 
Charton  n'a  jamais  pensé  à  lui  qu'après  avoir  pensé  à  tous 
les  autres.  Il  arriva  même  qu'un  jour  où,  par  extraordi- 
naire, on  se  préoccupait  moins  de  faire  leur  part  aux  partis 

c  PlaBieora  refasèrent  alléguant,  l'un  Bon  grand  âge,  l'antre  re$  anguêta 
donU^  un  autre,  la  peur  de  faire  les  afEairee  des  rouges.  —  Dites  la  peur 
tout  court,  répliqua  Ohartoa.  i 


NOTIOK  8XJK  M.  B.  CHARTON.  58 

que  de  faire  leur  place  aux  capacités,  on  eut  quelque 
pensée  de  lui  confier,  soit  comme  ministre,  soit  comme 
directeur  général,  Tadministration  des  Beaux-*Arts.  Vous 
l'ayiez  aussi,  Messieurs,  appelé  dans  votre  Compagnie,  ce 
qu'il  regardait  comme  le  couronnement  de  sa  carrière,  et 
cette  pensée  est  en  effet  celle  de  chacun  de  nous.  Tout 
cet  ensemble  constituerait,  pour  tout  autre  que  Charton, 
une  histoire  bien  remplie.  Je  pourrais  vous  la  raconter  avec 
quelque  autorité,  moi  qui  ai  siégé  avec  lui,  côte  &  côte  avec 
lui,  à  TAssemblée  de  1848,  au  Conseil  d*Étàt,  à  FAssemblée 
de  Versailles,  au  Sénat,  et  dans  cette  Académie.  Mais  je  la 
ferai  d*un  seul  mot,  car  cen*est  pas  là  qu'il  faut  la  chercher; 
et  sa  carrière  officielle,  qui  fut  si  brillante,  n'est  pourtant 
qu'un  accident,  une  sorte  d'épisode  dans  cette  vie  gouvernée 
par  une  pensée  unique,  et  vouée  tout  entière  à  la  prédica- 
tion de  la  morale  par  le  journalisme.  Vous  voulez  connaître 
sa  vie  politique  ?  En  deux  mots,  la  voici  :  il  fut  esclave  de 
son  devoir  et  de  ses  promesses  ;  toujours  présent,  toujours 
attentif,  toujours  fidèle  aux  résolutions  de  son  parti,  tou- 
jours prêt  s'il  y  avait  quelque  péril.  Je  dirai  même^  et  c'est 
le  seul  reproche  que  j'aie  à  lui  faire,  qu'il  était  trop  fidèle 
à  son  parti.  Les  partis,  comme  les  hommes,  ont  leurs 
défaillances.  Un  esprit  de  sa  force  était  fait  pour  lutter  au 
besoin  contre  les  erreurs  de  ses  amis,  et  pour  les  rappeler 
aux  croyances  spiritualistes  et  aux  pratiques  libérales  qui 
sont  l'avenir  et  le  salut  de  la  République.  Mais  il  ne  voulait 
pas  entreprendre  de  grandes  luttes  dans  les  Assemblées 
parce  qu'il  avait  trouvé  ailleurs  la  véritable  application  de 
son  activité. 

Ce  fut,  comme  je  viens  de  le  dire^  en  1832  qu'il  se  trouva 
ou,  si  vous  voulez,  qu'il  se  fit.  Entrons  dans  son  esprit  à 
cette  date,  et  voyons  ce  qui  s'y  passe.  Nous  le  pouvons 
d'autant  plus  que  c'est  la  dernière  crise  de  son  histoire, 
et  qu'il  ne  reste  plus  après  cela  qu'à  faire  la  nomenclature 
de  ses  livras. 
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Chartoû  nous  a  donné  le  secret  de  cette  crise,  et  de  toute 
sa  vie,  dans  les  premiers  mots  de  son  dernier  livre,  le 

Tableau  de  Cébès. 

Qu'est-ce  que  Cébèsi  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  sais  pas 
quelle  était  la  profession  de  Cébès,  quelle  était  son  histoire, 
s'il  en  a  jamais  eu  une,  et  s'il  est  autre  chose  qu'une  création 
de  l'imagiiiation  de  Platon.  Je  ne  sais  pas  davantage  si  le 
tableau  dont  parle  Cébès  dans  le  Phëdon,  et  qui  est  une 
allégorie  de  la  vie  humaine,  a  jamais  existé.  Mérian  a  fait 
une  gravure  qui  ressemble  assez  à  Tidée  qu'on  se  fait  du 
tableau  de  Cébès,  mais  le  tableau  de  cette  gravure  a*t-il 
existé  quelque  part  ?  Je  n'en  sais  rien.  Charton  assure  qu'il 
a  vu  un  Tableau  de  Cébès  moderne,  qui  était  l'œuvre  de 
lil.  Dubost,  professeur  de  dessin,  au  collège  de  Sens,  œuvre 
puissamment  conçue,  assez  habilement  exécutée,  et  misé- 
rablement détruite  par  l'humidité  dans  l'espèce  de  caveau 
où  elle  était  peinte.  Ce  tableau  qui,  lui  au  moins,  n'est  pas 
imaginaire,  mérite-t-il  les  éloges  que  Charton  lui  a  don- 
nés ?  Je  n'en  sais  rien.  Sur  ce  tableau  il  a  écrit  un  joli  livre, 
qui  est  l'histoire  morale  de  sa  vie.  En  voici  le  début  : 

«  J'étais  bien  petit.  Un  jour  d'été,  près  de  Sens,  ma  ville 
natale,  mon  père,  ma  mère  et  moi  nous  suivions  un  étroit 
sentier  sur  la  colline  Saint-Bon,  qui  me  paraissait  alors 
une  haute  montagne.  Ma  mère  me  tenait  par  la  main,  mon 
père  marchait  en  tête  et  s'arrêtait  de  temps  à  autre  pour 
nous  encourager. 

«  —  En  avant  !  disait-il  en  se  tournant  vers  nous. 

<  Puis  il  continuait  à  nous  précéder. 

€  —  Oui,  en  avant  !  lui  répondit  ma  mère,  mais  il  faut 
aider  les  petits. 

«  —  Grande  vérité  I  chère  amie,  reprit  mon  père. 

€  Et  il  descendit  aussitôt  vers  nous  pour  me  tendre  aussi 
la  main.  » 

Charton,  qui  n'oubliait  rien,  n'oublia  jamais  cette  petite 
scène.  En  1832,  il  avait  vingt-cinq  ans.  C'était,  par  son  âge, 


un  homme  fait,  et.  par  la  Tle  qu'il  avait  menée,  un  homme 
mûr.  II  se  voyait  tout  à  coup,  pai^  la  débâcle  des  «aint^ 
simonlens,  dans  Tobligation  de  troùrer  les  moyens  de  rlrre 
et,  ce  qni  lai  importait  encore  plus,  de  trouver  remploi  de 
son  esprit  et  de  son  cœur.  Il  se  souvint  du  mot  de  son  përe  : 
<  En  avant!  »  et  du  mot  de  sa  mère  :  <  Il  faut  aider  les 
petits.  > 

II  l'avait  fait  jusque-là  :  à  la  Morale  chrétienne,  à  Tins* 
traction  élémentaire,  à  TÉcole  saint-slmonienne,  on  aidait 
les  petits.  Mais  les  saints-simoniens  embrassaient  une 
refonte  complète  de  la  science,  du  travail  et  de  Torganisa- 
tion  sociale  ;  Tamélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre 
devait  résulter  de  leurs  efforts  :  elle  n*en  était  pas  le  but 
unique  et  immédiat.  Les  deux  autres  Sociétés,  plus  résolu- 
ment vouées  au  service  des  petits,  n^absorbalent  pas  son 
activité.  Elles  ornaient  sa  vie  sans  Taccaparer,  elles  apai- 
saient sa  passion  du  bien  sans  Tassouvir.  La  prédication  lui 
échappait  par  la  chute  des  saints-simoniens.  Il  se  deman- 
dait avec  sa  modestie  ordinaire  s*il  y  avait  grandement 
réussi.  Les  conversions  qu'il  avait  opérées  étaient-elles  dues 
à  son  talent  ou  à  Tascendant  des  idées  nouvelles  qu'il  ap- 
portait? Se  rendrait-il  réellement  utile  dans  la  fonction  de 
conférencier?  Était-ce  sa  vocation?  était-ce  sa  tâche? 

II  doutait  de  lui-même  comme  orateur  ;  mais  il  se  sentait 
journaliste  :  il  Tétait.  Il  avait  été,  dans  le  Bulletin  de  la 
morale  chrétienne^  un  journaliste  moralisant;  dans  le 
Qlobe,  un  journaliste  belligérant.  Ce  mot  de  journal  évoque 
aujourd'hui  pour  nous  une  idée  qui  a  bien  peu  d'ans^logiè 
avec  ce  qu'était  un  journal  en  1^32.  Il  y  avait,  .à  Paris,  cinq 
ou  six  grands  journaux,  où  les  discussions  étaient  graves, 
les  informations  peu  abondantes,  et  qui  n'étaient  lus  que 
par  la  bourgeoisie  éclairée.  Le  peuple  ne  les  connaissait 
pas  ;  il  ne  songeait  pas  que  ce  moyen  d'action  et  de  propa- 
gande pût  jamais  tomber  entre  ses  mains.  Emile  de  Oirardin 
navait  pas  encore  opéré  sa  réforme  dans  le  prix  des  jour- 
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nanx,  qui  ftit  le  petit  cdmmeiicemeiit  d'une  très  grande 
chose. 

Gharton  voyait  qu'en  Angleterre  le  nombre  de  ceux  qui 
savaient  lire  et  qui  demandaient  à  lire  était  considérable. 
J'étais  encore  fï*appé,  dans  un  voyage  que  Je  fis  en  Angle* 
terre,  trente  ans  plus  tard,  de  voir  un  {ournal  dans  les 
mains  de  tous  les  voyageurs  de  chemins  de  fer,  même  des 
voyageurs  de  troisième  classe.  Les  bergers  que  j'aperce- 
vais en  traversant  la  campagne  à  toute  vitesse  avaient  un 
parapluie  d'une  main  et  un  livre  de  l'autre.  Nous  étions 
plus  arriérés  que  cela,  de  ce  côté-ci  de  la  Manche.  En  1832 
surtout,  le  goût  de  la  lecture  n'existait  chez  nous  que  dans 
les  classes  aisées,  et  même,  parmi  elles,  il  se  développait 
lentement,  faute  de  ressources.  On  avait  eu  avant  nous, 
chez  nos  voisins,  l'idée  de  rendre  les  feuilles  publiques 
attrayantes  de  deux  façons  :  par  leur  texte  et  par  des  des- 
sins dont  le  texte  était  orné.  A  l'époque  où  Gharton  prit  sa 
grande  et  définitive  résolution,  l'historien  Charles  Knight 
venait  de  fonder  le  Penny  Magazine^  qui  avait  aussitôt 
prospéré,  comme  tout  ce  qui  est  attendu  et  nécessaire. 
Gharton  pensa  que  cette  innovation  pourrait  être  importée 
en  France,  que  la  lecture  y  deviendrait  une  sorte  de  besoin, 
comme  en  Angleterre,  et  qu'on  pourrait  faire  du  journal 
ainsi  transformé  une  sorte  d'instituteur  public,  chargé  de 
répandre  dans  les  formes  des  connaissances  utiles,  des 
idées  justes  et  de  grands  sentiments.  Il  se  dit  qu'il  était 
propre  à  entreprendre  cette  tâche,  et  que,  s'il  la  menait  à 
bout,  il  se  serait  rendu  grandement  utile  aux  petits. 

Le  goût  de  l'art  était  inné  chez  lui  comme  la  préoccu- 
pation des  grands  problèmes  philosophiques.  Tout  enfant, 
M.  Dubosq,  son  maître  de  dessins,  l'avait  compté  parmi 
ses  meilleurs  élèves.  Le  fameux  Tableau  de  Cébès  les  avait 
liés  l'un  à  l'autre  d'une  amitié  étroite,  malgré  la  difiérence 
des  âges.  Gharton  était  l'unique  confident  du  peintre  et 
son  unique  [admirateur.  Il  était  aussi  devenu,  sans  qu'on 
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B'éïk  aperçai  de  part  ni  d'autre,  son  conseiller.  Transporté 
à  Paris,  à  dix-sept  ans,  il  courut  au  Louvre.  Depuis  le 
premier  jour,  il  n*aTait  cessé  de  s*y  rendre  tous  les 
dimanches.  Il  avait  dans  sa  chambre  quelques  belles 
estampes,  parmi  lesquelles  brillait  le  Tableau  de  Cébès,  une 
bonne  c^avure  que  Dubosq  attribuait  à  Mérian.  Il  pensait, 
comme  tous  ceux  quiiont  l'instinct  pédagogique,  qu*il  y  aurait 
une  révolution  à  opérer  dans  la  forme  des  ustensiles  usuels, 
et  surtout  qu'on  devrait  remplacer  les  grossières  [images 
répandues  parmi  le  peuple  par  des  copies  faites  avec  soin 
de  quelques  belles  œuvres.  Cette  association  des  belles 
pensées  et  des  belles  œuvres  était  si  conforme  à  toutes  ses 
aspirations,  qu'il  se  sentit  le  courage  de  surmonter  tous 
les  obstacles. 

Bn  France,  on  sait  quelquefois  oser  :  on  ne  sait  pas  per- 
sévérer, on  voit  trop  clairement  et  trop  rapidement  les 
objections.  Tous  ses  amis  lui  démontrèrent  à  l'envi  qu'il 
allait  échouer.  Il  finit  par  trouver  un  bailleur  de  fonds  pour 
le  Magasin  pittoresque^  mais  avec  quelle  peine  I  Ce  fut 
pourtant  un  grand  pas  de  pouvoir  commencer. 

Il  avait  de  l'argent,  très  peu  d'argent.  Il  fallait  des  écri- 
vains. Il  suffit  aujourd'hui  d'afficher  le  nom  d'un  journal 
pour  voir  affluer  une  nuée  de  journalistes.  Les  gens  de 
lettres  étaient  plus  rares  autrefois.  *D*ailleurs  Charton 
voulait  choisir  :  il  voulait  avant  tout,  puisqu'il  s'agissait 
de  moralistes,  des  caractères  ;  ils  voulait  aussi  une  science 
solide,  car  tromper  l'ignorant  c'est  empoisonner  le  pain  du 
pauvre.  Il  mit  ses  amitiés  à  profit.  Il  eut  les  conseils 
et  la  protection  de  Geoffroy  Saint-Hilaire,  de  Biot,  de 
Delessert,  et  le  concours  de  Jean  Reynaud,  de  Sainte- 
Beuve,  de  Camot,  de  Legouvé,  de  Souvestre.  Il  résolut 
d'être  lui-môme  le  plus  actif,  le  plus  assidu  de  ses  collabo- 
rateurs ;  et  il  se  tint  parole  jusqu'à  la  fin.  Il  ne  signait  pas, 
ou  il  ne  signait  presque  jamais.  On  peut  dire  seulement 
qu'on  ferait  un  nombre  important  de  volumes  rien  qu'avec 
ses  articles  du  Magasin. 
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n  fût  encore  plus  difflcifô  dé  Hièttre  sur  pied  tdtit  tn 
système  d'illustrations.  On  ne  connaissait  pins,  en  France, 
la  gravure  sur  bois.  On  s*en  sei^it  pour  faire  quelques 
images  isolées,  pour  illustrer  quelques  livres  ;  mais  illus- 
trer une  publication  périodique,  cette  idée  fit  scandale 
parmi  leë  éditeurs  et  les  graveurs.  Voilà  bien,  disait-on» 
la  légèreté  d*un  homme  qui  ne  sait  pas  les  premiers  mots 
du  métier  I  On  lui  promit  des  bois  tous  les  quatre  mois, 
tous  les  trois  mois  ;  il  en  voulait  toutes  les  semaines. 
Voyant  que  tous  les  ateliers  lui  étaient  fermés  en  France, 
il  eut  ridée  d*aller  à  Londres  et  d^utiliser  les  clichés  du 
Penny  Magazine.  Ce  fut  une'  véritable  trouvaille.  Il  fit 
paraître  le  Magasin  pittoresque  en  livraisons  hebdoma- 
daires (1)  avec  ces  gravures  d'emprunt.  Peu  à  peu  des 
artistes  se  formèrent  en  France,  et  la  création  de  toute  une 
industrie  fut  la  conséquence  de  la  création  du  Magasin. 
Sans  bruit,  sans  programme  fastueux,  Charton  venait  de 
créer  à  la  fois  toute  une  Industrie,  ce  n*est  rien,  et  toute 
une  preàse,  c'est  énorme  ! 

Il  n'avait  pas  d'autre  programme  que  celui  que  f ai 
énoncé  tout  à  l'heure  :  des  connaissances  utiles,  des  idées 
justes,  des  sentiments  élevés.  11  n'eut  garde  de  s'enfermer 
dans  un  cadre  rigoureux.  Il  savait  le  prix  et  Taftrait  de  la 
variété.  CTest  une  encyclopédie  qu'il  faisait,  mais  une  ency- 
clopédie dispersée,  disloquée,  qui  faisait  passer  sous  les 
yeux  du  lecteur  des  articles  n'ayant  entre  eux  d'autres  liens 
que  d*être  sensés,  instructifs,  honnêtes.  Il  serait  peut-être 
plus  juste  de  dire  qu'il  avait  un  plan,  car  on  en  voit  fré- 
quemment la  trace  dans  sa  correspondance  avec  Jean  Rey- 
naud,  mais  c'était  un  plan  très  large  dans  lequel  on  pouvait 
se  mouvoir  à  l'aise  au  lieu  d'y  être  emprisonné,  et  dont  le 
lecteur  profitait  sans  l'apercevoir.  Il  faut  croire  que  la 

(1)  Le  Mag<uin  pittoresque  fut  plus  tard  obligé  de  modifier  sa  pério- 
dicité A  kïaoBd  des  loîi  fiscales. 
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méthode  était  bonne,  puisqu'elle  lui  réussit  au  delà  de  sea 
espérances.  Non  seulement  il  fonda  un  journal  qui  a  aujour- 
d'hui, par  le  succès  et  la  durée,  la  force  d*une  institution, 
mais  il  fonda  les  deux  choses  qu'il  avait  le  plus,  à  cœur: 
réducation  par  le  journal,  et  le  complément  du  journa- 
lisme par  l'image.  Nous  sommes  tellement  accoutumés  aux 
illustrations  que  nous  ne  songeons  pas}  à  leur  origine.  Il 
nous  semble  qu'elles  remontent  à  la  nuit  des  temps,  tandis 
qu'elles  sont  hier.  Nous  avions  des  livres  illustrés,  qui 
étaient  d'un  prix  très  élevé,  et  qui  n'étaient  connus  que  des 
seuls  bibliophiles.  Aujourd'hui,  les  périodiques  illustrés 
équivalent  presque  à  des  œuvres  d'art,  et  sont  d'un  bon 
marché  fabuleux. 

Non  seulement  Charton  a  donné  le  premier  branle  à 
ce  mouvement,  mais  il  y  a  coopéré  plus  que  personne. 
En  1833,  il  fonde  le  Magasin  pittoresque^  à  la  tête  duquel  il 
est  resté  plus  de  cinquante  ans  ;  en  1843,  il  fonde  l'/Uttô- 
tration  avec  ses  amis  Paulin  et  Dubochet.  On  a  demandé 
pourquoi  il  n'était  pas  resté  à  la  tête  de  Y  Illustration.  C'est 
que  son  esprit  le  portait  à  faire  une  Encyclopédie  avec  le 
cadre  du  Magasin  pittoresque  ;  et  que  Paulin  et  Dubochet 
voulaient  surtout  faire  de  l'actualité,  et  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  <  des  mondanités  ».  En  1853  il  publie,  en 
trois  volumes,  les  Voyageurs  anciens  et  modernes^  ouvrage 
couronné  par  l'Académie  française  (1)  ;  en  1856,  Y  Ami  de 

(1)  Toid  les  termes  du  rapport  de  M.  YillemaÎQ  :  €  Sur  le  même  nmg 
dlnniieiir  et  de  récompenae,  TAcadémie  a  dû  placer  Touvrage  plus  étendu 
d'an  écrivain  moraliste,  digne  d'éloges  à  bien  des  titres^  mais  qui  partout 
a  rènasi  dans  Part  de  donner  à  la  curiosité  un  but  salutaire,  et  d'instruire 
le  grand  nombre  des  lecteurs  même  peu  préparés  en  leur  ofErant  un  habile 
mélange  d'amuèements,  de  saines  leçons,  de  surprises  agréables  pour 
fimaginfttion  et  de  vérités  sensibles  à  l'âme.  1^1  est  le  livre  de  M.  Edouard 
Gbarton,  Ub  Vopagéurê  ancien$  €t  mottemêSf  collection  ingénieuse,  dis- 
tribuée avec  art,  savamment  éclaircie,  et  partout  accompagnée  de 
aombreux  détails.  On  a, 'pouf  ainsi  dire,  devant  soi,  la  découverte  gra- 
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la  maison^  qui  n*eat  qu*une  existence  éphémère  ;  en  1860 
le  Tour  du  mondey  qui  est  aujourd'hui,  après  trente-trois  ans 
révolus,  en  plein  succès.  Les  illustrations  de  la  maison 
Hachette  sont  des  chefs-d'œuvre  ;  je  sais  combien  le  goût 
d*Émf le  Templier  y  a  contribué  ;  je  suis  de  ceux  qui  font 
aux  grands  éditeurs  la  place  qui  leur  est  due  à  côté  des 
grands  écrivains  ;  il  n*est  que  juste  d'associer  à  Emile  Tem« 
plier  Edouard  Charton,qui  était  un  juge  aussi  excellent  pour 
les  artistes  que  pour  les  écrivains.  En  1863,  Charton  publie 
en  collaboration  avec  M.  Bordier  une  Bistoîre  de  France 
illustrée,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours, 
d'après  les  documents  originaux  et  les  monuments  de  Vart 
de  chaque  époque.  Ce  qui  donne  un  prix  particulier  à  cet 
ouvrage,  c'est  l'illustration  dont  il  est  enrichi,  et  qui  est  à  la 
fois  l'œuvre  d'un  érudit  et  d'un  artiste.  On  y  trouve  une 
profusion  de  gravures  qui  sont  la  reproduction  exacte  de 
monnaies,  de  sculptures,  de  tableaux,  d'estampes,  de  mo- 
numents, de  costumes,  d'armes,  de  portraits  (1).  C'est  un 
album  autant  qu'un  livre.  On  en  pourrait  dire  autant  de 
ses   Voyageurs  anciens  et  modernes,  qu'il  avait  eu  un 
moment  l'idée  d'appeler  Iconographie  des  Voyages.  Mais  il 
renonça  à  ce  titre,  qu'il  trouva  trop  ambitieux,  et  qui  pour- 
tant n'était  que  juste.  Charton  est  aussi  le  créateur  de  la 
Bibliothèque  des  merveilles.  Cette  utile  publication  comptait 
déjà  plus  de  cent  volumes  à  la  mort  de  Charton.  Il  indi- 
quait le  sujet,  arrêtait  le  plan  de  concert  avec  l'auteur, 
choisissait  les  gravures,  lisait  le  manuscrit  et  les  épreuves. 
Le  succès  a  été  très  giand.  Je  puis  citer  au  nombre  des 
plus  réussis  les  Minéraux  usuels,  par  Jean  Reynaud,  la 

duelle  du  inonde,  et,  à  mesure  qn*ii  se  dévoile  aax  yeax  de  l'homme,  on 
Toit  en  mdme  temps  se  dégager  et  ressortir  les  principes  essentiels  de  la 
nature  humaine,  les  vérités  qui  la  dirigent,  qui  la  soutiennent  et  qui  la 
consolent.  » 
(1)  Charles  Moiset,  NcUu  mir  Édcuard  Obittm,  p.  26. 
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PeMure^  par  Viardot,  les  H€trmonies  prùetdenttelleSi  par 
notre  confrère  Charles  Lévêque.  Ces  trois  titres  sufBsent 
pour  montrer  la  yariété  et  l'intérêt  de  ces  petits  livres»  qui 
sont  un  des  .titres  d^Édouard  Gharton  à  la  reconnaissance 
pnbliqne. 

En  debors  de  ses  publications  illustrées,  Je  ne  vois  guère 
à  citer  de  Ini  que  le  Dictionnaire  des  professions  ou  Guide 
pour  le  choix  d'un  éUUy  publié  en  1842,  livre  très  savant  et 
très  utile»  composé  avec  la  collaboration  des  plus  éminents 
et  des  plus  compétents  de  ses  amis  ;  une  éloquente  bro- 
chure, en  1849,  intitulée  :  Les  doutes  d'un  pauvre  citoyen  ; 
YHistoire  de  trois  enfants  pauvres  en  1864  (l'année  même 
de  son  entrée  à  rAcadémie),  et  enfin,  en  1882,  le  Tableau  de 
Cébès^  une  courte  autobiographie,  où  il  esquisse  l'histoire, 
non  de  sa  vie,  mais  des  sentiments,  et  pour  laquelle  il  sen- 
tait une  prédilection  bien  naturelle,  parce  qu'il  y  avait  mis 
beaucoup  de  lui-même. 

Je  conseille  à  ceux  qui  voudront  bien  connaître  Edouard 
Gharton,  le  Charton  intérieur,  de  lire  le  Tableau  de  Cëbès. 
Cest  court,  et  plein  de  charme.  Tout  a  subi,  depuis  1842, 
dételles  transformations,  que  le  Guide  pour  le  choix  d'un 
état  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique.  Cet  intérêt  n'est  pas 
médiocre.  On  apprend,  dans  ce  livre,  beaucoup  de  détails 
sur  l'administration  française  pendant  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  et  même  sous  l'Empire,  qu'on  chercherait  vaine- 
ment ailleurs.  Le  côté  moral  reste  entier  ;  c'est  du  Charton, 
et  du  meilleur.  On  en  jugera  par  ce  passage  de  la  préface 
de  l'édition  de  1851  :  <  Les  professions  qui  conduisent  à  la 
richesse  sont  aussi  celles  qui  exposent  le  plus  à  la  pauvreté 
et,  ce  qui  est  pire,  à  Timprobité.  Les  professions  où  l'on  se 
propose  pour  prix  de  ses  efforts  les  hautes  dignités,  l'admi- 
ration, la  gloire,  exposent,  si  on  n'y  réussit  point,  au  ridi- 
cule, à  la  honte  et  à  toutes  les  souffrances  qu'infligent  les 
défaites  de  l'amour-propre.  Souvent  aussi  elles  tendent  à 

l'excès  les  ressorts  de  l'esprit  et  les  usent  rapidement.  En 


62         ACADBMIB  DBS  SCISNC^S  H0RAiI>B8  BT  ^UTIQUBS. 

pèa^mé,  aa  premier  rang  daé  \prof edsîom  il  fautplaéêr 
celle3.  qui  conduident  à  Taisance  plus  qu'à  la  richesse,  à 
Testime  plus  qu*&  Tadmiration,  à  un  dévelappémeiirt  normal 
dea  JEacultés^  àilaeerûiasemeat  de  Tinielligence  et  de  la  mo- 
ralité plus  qu*à  la  satisfaction  des  passions.  Le  secret,  pour 
rendre  notre  vie  aussi  heureuse  qu*il  peut  dépendre  de 
nous,  est  de  la  faire  utile,  modeste,  sinlple.  »  J'ai  dté  tout 
ce  passage  ;  il  m*a  semblé,  il  vous,  semblera  sans  doirte 
qu'il  devait  faire  nécessairement  partie  d'une  biographie 
d'Edouard  Charton  (1). 

Je  vais  maintenant  le  quitter»  parce  que  je  sens  que  cette 
notice  est  déjà  trop  longue,  et  pourtant,  avant  de  le  quitter, 
j'éprouve  le  sentiment  que  j'ai  oublié  bien  des  détails  qui 
auraient  été  nécessaires  pour  le  peindre  complètement.  Je 
suis  comme  un  voyageur  qui,  allant  s'établir  au  loin,  fouille 
dans  toutes  les  pièces  de  la  maison  qu'il  abandonne,  pour 
s'assurer  qu'il  n'y  reste  plus  que  ces  souvenirs  impalpables, 
quoique  puissants,  iqu^on  ne  peut  pas  emporter  avec  soi. 
Ai-^je  assez  marqué  qu'il  y  avait  chez  Charton  une  double 
vie^  et  que  la  vie  de  l'&me,  la  vie  cachée,  était  plus  atta* 
chante  que  Tautre  ?  Ai-je  dit  dans  quelle  étroite  commu- 
nauté de  sentiments  il  a  vécu  avec  son  père  et  sa  mère, 
même  après  les  avoir  perdus }  Ai-je  mis  en  relief,  comme 
il  le  fallait,  cette  étroite  amitié  avec  Jean  Reynaud,  qui  les 
honore  si  profondément  Tun  et  Tautre,  et  qui  est  presque 
sans  exemple  dans  notre  siècle  prosaïque  et  égoïste  ?  Com- 
prend-on bien  cette  belle  amitié,  fondée  sur  une  admiration 
réciproque,  et  sur  une  égalité  réciproque,  car  Jean  Reynaud 
était  fait  pour  commander,  et  Charton  n'était  pas  fait  pour 
obéir.  Peut-être  aurais-je  dû  montrer  ce  qu'Hippolyte  Car- 
net, Jean  Reynaud  et  Charton  avaient  fait  en  quelques  se- 
maines au  ministère  de  Tinstruction  publique  ?  Je  me  con«» 

(1)  L'édition  de  1861  a  été  faite  par  Édonard  Cbarton  avec  le  eoB* 
coars  de  M.  Jolea  Charton,  son  fil»,  et  de  M.  Paul  Laffitte,  son  gendre. 
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iente^  de  citer  la  foudatîon  de  VÉcole  d*admiaistration, 
et  deux  projets  de  loi,  dont  nous  fûmes  les  rapporteurs  à 
TAssemblée  constituante,  mon  illustre  ami  Barthélémy- 
Saint  Hilaire  et  moi,  et  qtui  établissaienit  l'obligation  et  la 
gratuité  de  renseignement  primaire. 

J*ai  dit  que  Charton  avait  refusé  le  serment  en  1852,  et 
qu'il  avait  quitté  le  Conseil  d'État  sans  savoir  où  il  trouve- 
rait  le  paixx  de  sa  famille.  J'aurais  pu  ajouter  que  le  nou- 
Tean  gouvernement,  comprenant  ce  qu'il  perdait  par  ce 
départ,  insista  auprès  de  lui  pour  le  déterminer  à  changer 
de  résolution.  Il  resta  inébranlable  (1). 

11  avait  été,  sous  Louis-Philippe,  en  1835,  un  des  défen- 
seurs des  accusés  d'Avril  ;  il  ne  réussit  pas  h  être,  sous 
Napoléon  III,  un  des  accusés  dans  le  procès  dès  Treize.  On 
nous  laissa  en  dehors  des  poursuites,  Marie,  Henri  Martin, 
Charton  et  moi,  sans  que  nous  ayons  pu  jamais  en  com- 
prendre le  motif.  Nous  protestâmes  en  vain  dans  une  lettre 
rendue  publique.  Député  en  1848,  réélu  depuis  1871  jusqu'à 
sa  mort,  iln*aborda  presque  jamais  la  tribune,  malgré  les 
succès  qu'il  obtenait  dans  ses  conférences,  et  les  souvenirs 
de  ses  prédications  saint -simoniennes.  On  lui  doit  pourtant 
quelques  motions,  que  je  pourrais  citer,  et  qui  avaient  pour 
la  plupart  un  caractère  philosophique  :  c'est  ainsi  qu'il  pro- 
posa ;en  1849,  de  n'accorder  les  droits  électoraux  qu'aux 
citoyens  sachant  lire  et  écrire  ;  en  1876,  avec  M.  Ribière, 

• 

la  fondation  d'une  école  d'administration  ;  en  1878,  l'érec- 
tion d'un  monument  commémoratif  de  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1789  sur  l'emplacement  môme  oii  elle  avait  siégé 
a  YersaUles,  la  restauration  de  la  salle  du  Jeu  de  Paume, 
le  rapatriement  des  cendres  de  Lazare  Carnot,  le  remplace- 
ment de  la  guillotine  par  une  décharge  d'électricité.  A 

(1)  On  loi  ofErit  aussi  la  directioB  du  Théâtre-Français,  en  lai  faisant 
«tend»  qn'il  serait  dispensé  du  Berment  {Edouard  Charton^  par  M.  Moi- 
BSt,  à  Ânxerrei  p.  19). 


i'- 
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répoque  difficile  où  il  vivait  de  ses  maigres  appointemmits 
de  rédacteur  du  Magasin  pittoresque^  il  avait  accepté,  au 
ministère  de  la  justice,  une  petite  place  qu*il  conserva 
quelques  années  et  dont  les  émoluments  ne  s*étevèrent  ja- 
mais au  delà  de  1.800  francs  (1).  Il  faisait  partie  du  bureau 
des  recours  en  grâce,  et  était  chargé  de  résumer  le  dossier 
des  condamnés  à  mort.  G* était,  pour  ce  cœur  malade  et  cette 
imagination  exaltée,  une  besogne  particulièrement  dou- 
loureuse. Il  lui  en  resta  de  longs  souvenirs.  Ces  histoires 
lugubres  lui  revenaient  à  Tesprit  dans  ses  insomnies  et 
dans  ses  rares  moments  de  solitude.  Le  soir,  quand  il  re- 
tournait à  Versailles  où  il  demeurait  avec  sa  famille,  il 
croyait  voir  Téchafaud  se  dresser  sur  les  talus  du  chemin 
de  fer.  C'est  peut-être  pour  échapper  à  cette  vision  qu'il 


(1)  Charton  arait  aDtérieurement  occupé  ob  emploi  an  miniatère  da 
ctmmerce  et  des  travaux  publics.  11  y  était  entré,  comme  tnmuméraire, 
en  mai  1832,  avait  été  nommé  rédactear  en  septembre  et  avait  donné  aa 
démission  un  an  après  (septembre  1833).  Il  devait  cette  place  à  Carnot 
et  à  Vivien  qui  s'étaient  employés  pour  lui.  Dans  une  lettre  à  ses  parente 
(26  mai  1832),  il  explique  la  sécurité  que  lui  donnera  un  emploi  <  quand 
il  sera  appointé  >.  H  avait  pensé  à  une  place  de  substitut,  mais  elle  Tau- 
rai  t  éloigné  de  Paris.  Écrire  ?  C*est  bien  incertain  !  c  Je  ne  suis  ni 
hardi f  ni  intrigant  ;  je  n^auraîs  jamais  percé.  Ce  titre  d'employé  n'est  pas 
bien  sonore  pour  faire  un  bon  mariage  ;  mais  je  ne  me  marierai  jamaie.  » 
Ce  qni  lui  plaît  dans  cette  place  obscure,  et  dans  ces  appointements  peu 
élevés,  mais  réguliers,  c'est  de  ne  plus  coûter  de  sacrifices  €  aux  deux 
personnes  qu'il  aime  le  mieux  au  monde  »,  II  ne  garda  pas  longtemps 
cette  plaoe  qui  lui  faisait  de  si  beaux  rêves.  Le  même  désir  d'avoir  dee 
appointements  fixes  et  assurés  le  reprit  après  son  mariage,  et  c'est  alors 
qu'il  entra  comme  rédacteur  à  la  Justice.  Cette  dernière  place  qu'il 
occupa,  je  crois,  jusqu'en  1848,  assombrissait  son  esprit,  déjà  porté  à  la 
tristesse,  parée  qu'étant  placé  dans  le  bureau  des  recours  en  grâce,  il 
^ait  obligé  de  lire  les  procès  criminels.  Carnot  et  Dnrieu  songèrent  i^ 
obtenir  pour  lui  une  place  d'inspecteur  des  hospices,  qui  lui  aurait  mieux 
convenu  ;  mais  ce  projet  ne  put  pas  aboutir. 
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essaya  de  remplacer  par  une  fulguration  le  couteau  de  la 
gaillotine. 

J9  m'aperçois  que  je  n'ai  pas  cité  parmi  ses  amis,  à  côté 
de  Jean  Reynaud,  de  Carnot,  de  Vivien,  de  Legouyè,  d'Emile 
Soavestre,  des  hommes  tels  que  Henri  Martin,  Béranger 
le  poète,  Régnier  du  Théfttre-Français.  Tous  ceux  qui 
Tout  connu  l'ont  aimé.  Ceux-là  l'ont  connu  et  aimé  de  plus 
près.  11  n'est  que  Juste  de  lui  faire  comme  une  auréole  de 
ces  noms  illustres. 

Mais  au  milieu  de  ces  chaudes  amitiés,  et  malgré  ses  de- 
voirs publics  qu'il  remplissait  avec  dignité  et  scrupule,  il 
avait  une  fonction  propre  qu'il  s'était  donnée  lui-même,  et 
i  laquelle  il  appartena  t  tout  entier.  Il  avait  sa  classe  à 
tenit\  Sa  classe,  c'étaient  les  cent  mille  abonnés  et  le  mil- 
lion de  lecteurs  du  Magasin  pittoresque  et  du  Toitr  du 
Monde. 

Ni  la  Chambre,  ni  le  Conseil  d'État,  ni  le  Sénat,  ni  les 
nombreuses  sociétés  de  bienfaisance  dont  il  faisait  partie 
et  parmi  lesquelles  il  faut  citer,  comme  une  de  celles  à 
qvi  il  a  donné  le  plus  de  temps  et  de  soins,  la  Bibliothèque 
FrœMin^  ni  la  bibliothèque  populaire  qu'il  avait  fondée 
à  Versailles  et  qui  était  un  modèle,  ni  les  conférences 
qu'il  7  faisait  avec  un  zèle  et  un  talent  incomparables,  ne 
pouvaient  le  détourner  du  soin  constant  de  son  Encyclo- 
pédie, qu'il  ne  cessait  de  surveiller,  de  perfectionner.  On 
m'a  communiqué  une  partie  de  sa  correspondance  inédite  ; 
j'7  retrouve  partout  le  Magasin  pittoresque.  M.  de  Rémusat 
vous  l'a  dit  :  on  ne  le  voyait  jamais  sans  une  épreuve  à  la 
main.  Je  le  voyais  au  Sénat  et  à  l'Académie  avec  cette 
épreuve  ;  il  l'avait  sous  les  yeux  en  chemin  de  fer,  en  allant 
tous  les  jours  de  Paris  à  Versailles.  Elle  était  à  côté  de  lui 
sur  sa  table  pendant  ses  repas.  Il  lisait  d'abord  tous  les 
articles  en  manuscrit,  et  il  les  relisait  en  épreuves.  On  a 
oublié  de  lui  mettre  des  épreuves  à  la,  main  dans  le  por- 
trait dont  je  vous  parlais  en  commençant  ;  mais  je  jurerais 
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bien  que  le  fauteuil  sur  lequel  il  est  assis,  est  son  fauteuil 
de  rédacteur  en  chef. 

Je  n*ai  pas  connu  d'homme  aussi  constamment  occupé  de 
son  œuvre.  Parlait-on  devant  lui  d'une  belle  action  f  Vite, 
il  tirait  son  carnet  pour  la  faire  entrer  dans  le  Maçasfn 
pittoresque.  Entendait-il  un  mot  heureux  à  la  tribune,  ou 
dans  la  conversation  ?  Il  tenait  à  en  faire  profiter  ses  lec^ 
teurs.  Il  avait  quelques  idées  auxquelles  il  tenait  par 
dessus  tout,  parce  qu'elles  sont  éminemment  moralisa^ 
triées,  comme  le  spiritualisme,  l'immortalité  de  l'&me,  la 
bonté  et  la  justice  de  Dieu  ;  il  y  pensait  sans  cesse,  et  on  y 
pensait  sans  cesse  dans  ce  cénacle  d'âmes  d'élite,  composé 
de  Jean  Reynaud,  Carnot,  Henri  Martin,  Emile  Souvestre, 
Legouvé.  Gharton  surtout  y  pensait,  il  y  poussait,  il  y  ra- 
menait, et  toujours  avec  beaucoup  de  bon  sens,  de  bonne 
humeur  et  de  simplicité.  Il  faisait  des  lectures  pour  dé- 
couvrir des  arguments.  Tombait-il  sur  une  forte  pensée  ? 
^C'est  l'affaire  de  Jean  Reynaud.  Sur  un  beau  récit?  Il 
courait  chez  Henri  Martin.  Il  ne  trouvait  personne  de  trop 
grand  pour  les  petits.  Il  n'y  avait  jamais  rien  de  trop  pro- 
fond pour  eux.  Il  était  d'avis  qu'il  ne  faut  jamais  se  baisser 
pour  parler  au  peuple  ;  qu'au  contraire,  il  faut  toujours 
,  viser  en  haut  ;  car  si  on  s'abaisse,  il  vous  retient,  et  si  on 
s'élëve,il  vous  suit.  L'œuvre  de  Charton  est  essentiellement 
française,  parce  qu'elle  est  claire;  elle  est  virile,  parce 
qu'elle  exclut  la  vaine  sentimentalité.  Je  voudrais  qu'on 
s'accoutumftt  à  mettre  son  nom  parmi  ceux  des  plus  grands 
pédagogues.  Il  n'y  en  a  pas  de  nos  jours  qui  aient  répandu 
plus  d'idées  justes  et  plus  de  grands  sentiments.  J'en  par- 
lerai à  M.  Gréard. 

Ne  croyez  pas  cependant  qu'il  fût  à  ce  point  absorbé 
dans  ce  travail  continuel  qu'il  ne  lui  restât  plus  d'attention 
pour  la  discussion  à  laquelle  il  assistait,  et  pour  l'ami  au- 
quel il  parlait.  C'était  un  homme  en  deux  parties  :  toujours 
malade,  et  vivant  jusqu'à  quatre-vingt-deux  ans  ;  toujours 
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découragé,  et  toujours  actif;  toujours  effrayé  de  ce  qu*il 
allait  faire,  et  prenant  les  résolutions  les  plus  graves  ;  dé- 
puté, préfet,  conseiller  d'État,  conseiller  municipal,  acadé- 
micien chaque  fois  qu'il  le  fallait,  et  toujours  malgré  cela, 
par-dessus  cela,  professeur  de  morale.  Il  avait  acquis 
comme  seconde  nature  le  pouvoir  de  vaquer  aux  opéyatipns 
courantes,  sans  perdre  de  vue  un  seul  instant  so^  opé- 
ration constante,  qui  était  son  enseignement.  Personne 
ne  Ta  jamais  vu  ni  affairé  ni  désœuvré.  Il  était  prêt  à  tout 
et  à  toute  heure  ;  aflable,  bienveillant,  souriant  ;  connais- 
sant la  question  quelle  qu'elle  fût,  en  homme  qui  avait 
passé  sa  vie  à  réfléchir,  ne  faisant  jamais  aucun  étalage 
de  ses  connaissances,  bon  citoyen  et  bon  compagnon, 
d'un  jugement  solide  et  sûr,  d'un  bon  conseil  pour  les 
antres  et  pour  lui.  Je  sais,  sans  vous  le  demander,  qu'en 
le  qualifiant  d'homme  excellent,  je  répondrai  ici  à  la 
pensée  de  tout  le  monde,  et  il  en  serait  de  même  partout 
ailleurs.  Il  occupa,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les  plus 
grands  emplois  en  tout  genre,  mais  il  fut  surtout  journar 
liste  et  directeur  de  journaux,  ce  qui  est  devenu,  grâce  en 
partie  à  son  action  personnelle,  une  des  grandes  fonctions 
sociales  ; 

Et  comme  journaliste,  après  cinquante  ains  d'exercice 
ininterrompu  de  la  profession,  il  avait  le  droit  de  dire  : 
<  Je  n'ai  jamais  commis  une  injustice  envers  personne.  Je 
n'ai  jamais  laissé  échapper  une  occasion  de  montrer  la 
sainteté  dn  devoir,  et  la  douceur  du  sacrifice.  » 


UN  SOUVENIR  DES  EXAMENS 

DB 

LA  VIEILLE  SORBONNE 

LE  CARDINAL  DE  RETZ  —  BOSSUET 

PAR 

M.    GRÉARD 

MEMBRE  DB  L*IN8TITUT 
DÉLÉGUÉ    DK   L*ACADÉMIB    DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES 

Lq  dans  la  séanoe  pabliqae  annuelle  des  cinq  Académies 

du  25  octobre  1892. 


Messieurs, 

Il  y  a  plus  de  six  cents  ans  qu'on  passe  des  examens  à  la 
Sorboune.  L'établissement  à  peine  fondé,  Robert  Sorbon 
institua  deux  thèses  spéciales  à  la  maison,  appelées,  l'une, 
de  son  nom,  la  Robertine,  Tautre  du  nom  du  Coliëge,  la 
Sorbonique.  Trois  siècles  après,  Richelieu  commençait  la 
restauration  de  l'édifice  par  la  salle  des  actes.  Dans 
quelques  semaines,  lorsque  la  yieille  Sorbonne  sera  défini- 
tiyement  livrée  au  marteau  des  démolisseurs,  c'est  dans  les 
fondements  de  la  salle  des  actes  que  nous  retrouverons, 
scellée  aux  armes  du  cardinal,  la  première  pierre. 

A  l'origine,  dans  l'Université  naissante,  rien  n'était  moins 
compliqué  ni  moins  solennel  que  les  épreuves  en  théologie. 
Elles  étaient  subies  le  plus  souvent  à  huit  clos,  chez  le  chan- 
celier de  Notre-Dame  ou  chez  son  délégué,  parfois  dans  la 
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chambre  du  candidat,  en  quelques  minutes,  sur  un  texte 
connu  à  l'ayance,  et  il  paraît  qu'il  n'était  pas  impossible  de 
se  concilier,  par  avance  aussi,  la  bienyeillance  du  juge. 

Ces  procédés  naïfs  s'étaient  perpétués   dans    certains 
examens,  notamment  dans  les  examens  de  Droit,  jusqu'au 
xvn*  siècle.  Perrault,  l'auteur  du  Petit  Poucet  et  de  Barbe 
bleue f  raconte,  dans  ses  Mémoires  «  qu'allant  prendre  ses 
licences  en  droit  à  Orléans  avec  deux  camarades,  il  leur  Tint 
à  l'esprit,  à  peine  arrivés,  de  se  faire  recevoir.  Ayant  heurté 
à  la  porte  des  écoles,  le  soir,  sur  les  dix  heures,  un  valet 
qui  vint  nous  parler  à  la  fenêtre,  ayant  su  ce  que  nous  sou- 
haitions, nous  demanda  si  notre  argent  était  prêt.  Sur  quoi 
ayant  répondu  que  nous  l'avions  sur  nous,  il  nousj9t  entrer 
et  alla  réveiller  les  docteurs  qui  vinrent,  au  nombre  de  trois, 
nous  interroger  avec  leurs  bonnets  de  nuit  sous  leur  bon- 
net carré.  En  regardant  ces  trois  docteurs  à  la  Ineur  d'une 
chandelle  dont  la  lumière  allait  se  perdre  dans  l'épaisse 
obscurité  des  voûtes  du  lieu  où  nous  étions,  je  m'imaginai 
voir  Minos,  Eaque  et  Rhadamante,  qui  venaient  interroger 
des  ombres.  Un  de  nous,  à  qui  l'on  ât  une  question  dont  il 
ne  me  souvient  pas,  répondit  hardiment  une  infinité  de 
belles  choses  qu'il  avait  apprises  par  cœur.  On  lui  adressa 
ensuite  une  autre  question  sur  laquelle  il  ne  répondit  rien 
qui  vaille.  Les  deux  autres  ne  firent  pas  beaucoup  mieux 
que  le  premier.  Cependant  ces  trois  docteurs  nous  dirent 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  ans  qu'ils  n'en  avaient  interrogé 
de  si  habiles  et  qui  en  sussent  autant  que  nous.  Je  crois 
que  le  son  de  notre  argent  que  l'on  comptait  derrière  nous, 
pendant  que  l'on  nous  interrogeait,  fit  la  bonté  de  nos  ré- 
ponses >. 

Telle  n'était  plus,  à  beaucoup  près,  la  simplicité  des 
épreuves  pour  les  grades  en  théologie.  Les  traditions  accu- 
mulées en  avaient  déterminé  les  règles  avec  une  abondance 
de  formalités  et  de  conditions  auxquelles  nos  systèmes 
d'examens  contemporains,  si  riches  qu'ils  soient  sous  ce 
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rapport,  n'ont  rien  à  envier.  Pour  affronter  le  baccalauréat, 
il  fallait  avoir  obtenu  le  brevet  de  maître  es  arts,  accompli 
sa  vingt-troisième  année,  justifié  d'un  stage  en  théologie  de 
trois  ans,  fourni  un  certificat  de  moralité,  et  subi,  devant 
un  jury  de  quatre  docteurs,  deux  examens  préalables  de 
quatre  heures  chacun  sur  la  philosophie.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  fourni  ces  garanties  d'aptitude  que  le  candidat  était 
admis  à  soutenir  publiquement  une  thèse  appelée  Tenton 
tive.  <  Si  la  capse  ou  boète  dans  laquelle  chacun  des  dix 
censeurs  ou  juges  de  l'examen  jetait  son  billet  se  trouvait 
bonne,  c'est-à-dire  si  elle  ne  contenait  aucun  mauvais  bil- 
let >,  il  était  reçu  bachelier  et.  entrait  en  licence. 

On  restait  en  licence  du  deux  janvier  au  trente  et  un  dé- 
cembre de  l'année  suivante,  soit  deux  ans,  pendant  lesquels 
on  avait  à  accomplir  trois  grands  actes,  le  Orand  Ordinaire, 
le  Petit  Ordinaire  et  la  Sorbonique  :  c'était  ce  qui  s'appelait 
être  sur  les  bancs  (1).  Quarante  absences  au  cours  d'une 
année  sufilsaient  pour  faire  prononcer  l'exclusion.  La  li- 
cence obtenue,  restait  une  nouvelle  série  de  trois  actes  qui 
ouvraient  l'entrée  dans  la  corporation  des  maîtres  :  la  Ves* 
périe^  VAulique  et  la  Résompte,  dont  les  épreuves  se  succé- 
daient environ  de  six  mois  en  six  mois  (2).  A  la  vérité, 

(1)  Le  nom  de  Qmmd  Ordinaire  et  de  PM  Ordinaire  venait  de  ce 
que  les  disputes  étaient  soutenues  au  cours  ordinaire  des  leçons  ;  celui 
de  Sorhonique^  de  ce  que  l'épreuve  avait  lien  en  Sorbonne  :  on  la  snl»»- 
sait  pendant  les  vacances. 

(2)  Quinae  jours  avant  ses  Vespériee,  le  licencié  choisissait  quatre 
questions  qull  devait  discuter,  deux  dans  la  Fs^p^rié,  deux  dans  ]'^ii%iie. 
La  Faculté  désignait  celui  des  anciens  qui  devait  présider  la  Vetpérie, 
Après  avoir  entendu  toutea  les  argumentations,  le  candidat  concluait. 
Le  Président  rouvrait  alors  la  discussion  contre  le  licencié,  mais  sans  que 
le  licencié  j  prît  part,  et  la  séance  se  terminait  par  l'éloge  qu'on  faisait 
de  ses  mérites.  L'épreuve  tirait  son  nom  du  moment  de  la  journée  oii 
elle  se  soutenait.  VAvUq^e  avait  lieu  dans  la  salle  de  l'archevêché,  m 
auto  êpUeopi.  On  argumentait  contre  le  candidat  sans  qu'il  intervint. 


xm  souvsNnt  dbs  examsns  db  la  vieillk  sorboni^.     71 

comme  on  Ta  dit  spiritnellemeiit,  ces  cérémonies  des  maî- 
trises étaient  à  la  licence  ce  qne  les  noces  sont  à  la  bénédic- 
tion nuptiale  :  une  solennité  célébrée  en  Thonneur  et  à 
roccasion  da  sacrement  qn'on  venait  de  recevoir.  Cepen- 
dant elles  étaient  nécessaires  pour  donner  le  droit  de  siéger 
et  de  discuter  dans  les  assemblées  de  la  Faculté. 

Nul  n'avançait  dans  la  carrière  que  par  degré.  D'Argentré 
ne  cite  qu'un  cas  de  dispense  de  la  série  complète  des 
épreuves,  —  inaudita  dispensatio  ;  il  s'applique  à  Richelieu 
qui  venait  d'être  nommé  évêque  de  Luçon  (1).  Le  futur  car- 
dinal ne  fit  que  le  premier  acte  théologique,  la  Tentative. 
Bile  lui  valut  la  collation,  le  titre  et  les  droits  de  docteur, 
n  semble  que  le  sujet  de  thèse  qu'il  avait  choisi,  en  môme 
temps  qu'il  annonçait  sa  grandeur  future,  fût  une  justifica- 
tion de  cette  exception.  C'est  dans  cet  acte,  en  effet,  qu*il 
traita  la  question  célèbre  :  Quis  erit  similis  mihi  f  Qui  me 
vaudra  (2) ? 

Chacun  des  examens  était  long  et  laborieux.  La  soute- 
nance soit  du  Orand,  soit  du  Petit  Ordinaire  ne  durait  pas 
moins  de  six  heures.  De  même  pour  la  Vespérie.  La  Sorbo^ 
nique  en  durait  douze,  quatorze  même,  selon  du  Boulay. 
La  thèse,  ornée  d'une  gravure  et  dédiée  à  quelque  person- 

L'acte  8e  terminait  par  I*impoBÎtion  da  bannet  de  docteur.  La  Réêompte, 
oomme  Hndîqve  le  mot,  connstait  dans  la  reprise  des  qoestfous  de  VAu- 
tigué,  c'était  une  sorte  de  passe  d'armes  que  le  candidat  dirigeait,  à  titre 
de  maître  en  possession  de  la  régence. 

(1)  D'Aboimtré,  De  novU  errmbm^  t.  II,  l'«  partie,  De  Thênbuê 
tpUêoporum,  p.  541.  La  Facalté  de  Théologie  avait  spécialement  enre- 
gistré cette  exception  dans  les  procès- verbaux  :  Armanduê  Joannes  du 
PUam  de  BieheUeu^  naminatus  Epiecoptu  Luctonenciêf  eupplieai  ut  dis^ 
peuetur  de  tempore  requieito  adprimam  eureum  et  ohHnet^  V  mars  1606. 
(Ordo  ceiificrarttm  mwra  FoeultaOe  ah  awno  1610  ad  aumum  1664,  £«  62. 
BîblîotlL,  nat  Mss.,  fonds  latin,  in-f*  15  438). 

(2)  Amblot  di  la  Houssatk,  Mimoireê  hiitoriqueef  poliUquei^  eri- 
UjUÊ eiliUérwreei  1. 1,  p.  36. 
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nage,  indiquait  la  série  de  questions  sur  lesquelles  la  dis* 
cussion  pouvait  porter.  Le  candidat,  en  robe  rouge,  tète 
nue,  isolé  devant  une  petite  table  où  il  ne  pouvait  avoir  ni 
livre  ni  notes,  devait  répondre  à  tout  venant,  docteurs  et 
bacheliers,  <  sans  intermission  ».  Vers  midi  il  prenait  un 
léger  repas  d*un  quart  d'heure  à  peine,  dans  la  salle,  caché 
derrière  une  draperie,  Toreille  tendue  à  l'argumentation 
qui  se  poursuivait.  Puis  il  rentrait  dans  l'arène.  Il  n'était 
pas  rare  qu'au  sortir  de  la  séance  il  fût  obligé  de  prendre 
le  Ut. 

L'éclat  des  épreuves  ajoutait  à  leur  importance.  Elles 
étaient  publiques,  et  pour  peu  que  le  candidat  tût  en  renom 
de  savoir  ou  de  talent,  maîtres  et  écoliers  quittaient  tout 
pour  ne  pas  manquer  la  lête.  <  Quand  mon  frère  le  docteur 
soutint  sa  Tentative,  dit  Charles  Perrault,  il  était  déjà  en  si 
grande  réputation  en  Sorboone  que  le  professeur,  étant 
monté  en  chaire  dans  les  écoles  extérieures,  dit  à  ses  éco- 
liers: Je  ne  vous  ferai  point  de  leçon  parce  qu'il  vous  sera 
plus  utile  d'aller  entendre  le  bachelier  qui  fait  sa  Tenta- 
tive; je  vous  y  invite  tous  et  j'y  vais  moi-même.  »  Les 
grades,  permettant  de  prétendre  aux  charges  ecclésias- 
tiques, étaient  recherchés  par  les  cadets  de  famille.  Parmi 
les  thèses  dont  le  parchemin  nous  est  resté,  il  en  est  un  bon 
nombre  qui  portent  des  noms  de  grande  noblesse.  On  aimait 
non  seulement  à  reconnaître,  mais  à  faire  ressortir  la  qua- 
lité de  cette  sorte  de  candidats.  Contrairement  à  la  règle 
commune,  ils  parlaient  les  gants  aux  mains  et  le  bonnet  sur 
la  tête.  On  les  saluait  de  leur  titre,  qui  était  inscrit  sur  les 
lettres  de  réception  (1).  Richelieu  n'oublia  jamais  qu'il  avait 

(1)  c  Je  ne  sais,  dit  Saint-Simon,  où  s'est  pris  l'origine  da  traitement 
si  distingné  qae  reçoivent  en  Sorbonne  les  princes  et  ceux  qui  en  ont  le 
rang  pendant  leur  licence  ;  mais  il  est  d'usage  que,  contrairement  à  la 
règle  conmiune,  le  candidat  garde  ses  gants  aux  mains  et  son  bonnet 
sur  la  tête  pendant  toute  l'action  ;  que  ceux  qui  argumentent  oontn  lui 
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été  antorisé  à  se  présenter  en  rochet  et  en  camail,  la  tête 
conTorte.  Olivier  d'Ormesson  raconte  qu'en  1646,  lorsque 
le  prince  de  Gonti  vint  soutenir  sa  Tentatiye,  «  il  était  sur 
on  haut  dais  élevé  de  trois  pieds,  à  Topposite  de  la  chaire 
du  président,  dans  une  chaise  à  bras  ;  auprès  de  lai  M.  le 
Prince,  à  sa  droite  M.  le  Chancelier,  à  sa  gauche  M.  le  duc 
d'Aumale.  On  attendait  M.  le  cardinal  Mazarin  qu'on  ne  vit 
point  (1)  ».  Deux  ans  après  (24  janvier  1648),  c'était  le  grand 
Gondé  qui  venait  assister  à  la  soutenance  de  Bossuet,  et  peu 
s'en  fallut  [que  le  vainqueur  de  Rocroy,  entraîné  par  l'ar- 
dear  de  la  controverse,  ne  chargeât  avec  impétuosité  le 
jenne  théologien. 

C'étaient  là  sans  doute  les  grandes  journées  pour  la  Ten- 
tative et  les  Ordinaires  ;  il  n'y  avait  pour  les  Sorboniques 
que  de  grandes  journées.  Les  autres  examens  se  passaient 
le  plus  souvent  dans  les  écoles  extérieures  ;  la  Sorbonique 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  Sorbonne,  en  la  salle  des  actes. 
«  Une  licence  de  théologie  de  Paris,  dit  le  grave  Quesnel  à 
l'occasion  de  la  thôse  d'Arnaud,  est  dans  le  genre  des  exei^ 
cices  de  la  littérature  un  des  plus  beaux  spectacles  qui  se 
trouvent  au  monde  par  le  concours  des  savants  de  tout 
ordre  qu'elle  accueille,  ainsi  que  par  l'intérêt  des  débats 
qu'elle  soulève.  »  La  comparaison  avec  les  solennités  des 
jeux  olympiques  de  la  Grèce  ne  paraissait  point  exagérée. 
On  offrait  aux  souverains  étrangers  qui  venaient  visiter  la 
Maison  une  soutenance  de  Sorbonique,  comme  à  la  cour 
une  représentation  de  gala. 

La  période  des  examens^  qui  durait  de  la  Saint-Pierre  à 
la  Sainte-Catherine  (juin  à  décembre),  s'ouvrait  en  grande 

oomme  oeloi  qai  préside  à  la  thèse  le  salnent  de  sérénissime  prince  ou 
d'alteeae  sérénisMÎme,  et  qae  ce  titre  lai  est  donné  dans  ses  lettres  de 
doctorat.  >  (Mémairei,  t.  II,  ch.  vi). 

(1)  Jmtfiai  I,  p.  351.  —  Ct  GtmUê  de  Frmucê,  Joillet  1646,  p.  608 
et  604. 
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pompe  8008  la  présidence  du  prieur.  La  maréchau88âe  était 
conYoquée  pour  garder  les  deux  portes  d'entrée  et  fournir 
dans  la  cour  une  haie  d*honneur.  La  haute  magistrature, 
réglise,  les  ducs  et  pairs  avaient,  dans  la  salle,  leur  place 
marquée.  Louis  XIY  se  faisait  rendre  compte  de  la  séance. 
Saint-Simon  ne  dédaignait  pas  d'en  peindre  le  tableau  (1). 
Pour  chaque  candidat  les  gazettes  annonçaient  le  jour  de 
l'épreuve.  La  famille  lançait  des  invitations  (2).  On  se  don- 
nait rendez-vous  pour  entendre  un  ou  plusieurs  arguments. 
Les  femmes  assistaient  derrière  les  écoutes,  invisibles  et 
présentes  :  c'est  là  que,  plus  tard,  Manon  Lescaut,  avertie 
par  la  publicité,  retrouva  l'abbé  des  Grieux  qu*elle  avait 
abandonné  (3).  €  Mandez-nous  ce  que  vous  savez  des  nou- 
velles Sorboniques  »,  écrivait*on  impatiemment  du  fond  de 
la  province.  Dans  une  série  de  lettres  (4),  le  Mercure  calant 
mettait  ses  lecteurs  et  ses  lectrices  au  courant  de  tous  les 
détails  de  l'examen,  depuis  les  passes  d'armes  préparatoires 
jusqu'aux  fStes  des  Paranymphes  qui  fermaient  et  couron- 
naient la  session. 

Tout  Paris  s'intéressait  aux  Paranymphes.  C'était  la  fête 
annuelle  des  étudiants  en  théologie.  Elle  tenait  à  la  fois  de 
la  mercuriale  et  de  la  saturnale.  Dès  le  lendemain  de  la 
clôture  des  Sorboniques,  les  candidats  se  réunissaient  encore 
une  fois  en  la  grande  salle,  et  debout,  découverts,  ils 
demandaient  leur  congé,  manumissionem  àscolîs.  Le  syn- 
dic de  la  Faculté,fqai  prononçait  la  formule  de^la.libéra- 

(1)  Mémaireê,  t.  IIl,  p.  16. >-  Cf.  II,  p.  19. 

(2)  Voici  le  texte. d'une  de  ces  Invitations  que  nons  avons  retrouvées 
dans  les  archives  de  la  Sorbonne  (Carton  xxxi,  in-4®)  :  c  M.  Vous  êtes 
prié  deMa  part  de  M.  Desmare ts,  ministre  d 'Estât,  controlleur  général 
des  Finances,  de  luy  faire  ,  rhoneur  d'assister  à  la  Thèse  que  monsieur 
Pabbé  Desmaretz  son  fils  soutiendra  en  Sorbonne  jeudy  premier  jonr  du 
mois  de  mars  1714  à  trois*  heures  ». 

(S)  ffiêtoire  dé  Manon  Leacaut^  I**  partie. 
(4)  Août  1709  à  avril  1710. 


UN  BOTJTBIfIR  DBS  BZAUKNS  DB  LÀ  VIBILLB  SORBONNE.       75 

tion,  accompagnait  d'ordinaire  sa  réponse  de  quelques 
bons  avis  sur  les  défauts  qu'il  avait  remarqués  dans  la  série 
des  nouveaux  licenciés.  Des  ce  moment,  ils  étaient  affran- 
chis des  cours,  et,  comme  on  disait,  d'enfants  théologiens, 
devenus  hommes,  virt  theologict.  Quelques  semaines  après, 
le  lundi  de  la  Septuagésime,  le  chancelier  les  convoquait 
pour  recevoir  le  brevet.  Et  alors  commençaient  les  Para- 
jQymphes.  Chaque  Maison  avait  la  sienne.  Par  chaque  Mai- 
son il  fallait  entendre  ici  les  étudiants  de  Sorbonne,  ceux 
de  Navarre,  les  ubiquistes  qui  suivaient  à  la  fois  les  cours  de 
Navarre  et  de  la  Sorbonne,  enfin  les  réguliers  ;  ils  formaient 
quatre  familles  distinctes.  On  plaçait  toutes  les  réunions 
dans  la  même  semaine,  mais  à  des  jours  différents,  de  façon 
que  les  diyerses  Maisons  pussent  assister  aux  fêtes  les  unes 
des  autres.  Revêtus  de  la  fourrure  et  couverts  du  bonnet 
—  c*était  la  première  fois  qu'ils  portaient  ces  insignes  — 
ils  se  rendaient  d'abord  à  l'offlcialité  de  Notre-Dame, 
auprès  du  chancelier  de  l'Université,  à  qui  appartenait 
l'honneur  d'inaugurer  les  fêtes  ;  puis,  au  jour  qui  leur  avait 
été  assigné,  ils  commençaient  leurs  démarches  d'invita- 
tion. Elles  ne  comprenaient  pas  moins  de  treize  stations 
dans  un  ordre  hiérarchiquement  déterminé  :  la  grande 
Chambre  des  Tournelles,  les  cinq  chambres  des  enquêtes, 
les  deux  des  requêtes,  la  chambre  des  Comptes,  les  trois 
chambres  de  la  Cour  des  aides,  l'Hôtel  de  ville.  A  chaque 
station  deux  harangues  :  harangue  du  présenté  ou  chef  de 
la  promotion  choisi  par  ses  camarades,  qui  devait  appro- 
prier son  discours  aux  divers  corps  ;  réplique  du  président 
dontle  fond  était  quelque  ingénieux  conseil  de  métier  sur 
les  rapports  de  la  justice  ou  de  l'administration  des 
finances  qu'il  représentait  avec  la  science  théologique  : 
harangue  et  réplique  en  latin  Tune  et  l'autre,  sauf  à  l'Hôtel 
de  ville,  chez  les  consuls,  où  la  parole  s'échangeait  en  fran- 
çais. C'est  en  français  aussi  qu'était  présentée  partout  l'in- 
vitation Qnale,  selon  une  formule  traditionnelle.  Le  prési- 
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dent  répondait  dans  la  même  langue,  ayec  la  courtoisie 
consacrée  :  c  comme  à  Taccoutumé  >.  Mais  là  se  bornait  la 
politesse.  €  A  l'accoutumé  »,  ni  les  magistrats,  ni  les  consuls 
ne  se  rendaient  à  la  cérémonie. 

Elle  avait  lieu  le  soir.  On  se  piquait  à  Tenyi  de  rassembler 
beaucoup  de  monde,  surtout  de  compter  parmi  ses  hôtes 
le  syndic  de  la  Faculté  et  les  professeurs.  A  Theure  dite, 
les  licenciés  se  partageaient  en  deux  bandes,  et  les  tenants 
engageaient  la  bataille  les  uns  contre  les  autres,  une  bataille 
de  propos  sans  ménagements.  C'était  une  dernière  et  libre 
dispute.  Le  syndic  ne  manquait  jamais  de  recommander  aux 
partis  adverses  de  ne  se  point  laisser  emporter  au  plaisir 
de  tout  dire.  Mais,  après  deux  ans  d'études  faites  en  com- 
mun, on  se  connaissait  bien,  et  comme  on  se  connaissait,  on 
se  traitait  <  s'en  adressant  parfois  de  fort  dures  >.  La  lutte 
aboutissait  d'ailleurs  à  une  réconciliation  générale.  Les 
camps  se  rapprochaient.  De  part  et  d'autre  on  plaignait 
ceux  qui,  n'étant  pas  de  Paris,  étaient  obligés  de  retourner 
en  leur  pays  ;  et,  comme  dans  une  dernière  agape  frater- 
nelle, la  séance  se  terminait  par  une  distribution  de  grands 
bassins  de  confitures  à  laquelle  prenaient  part  les  maîtres 
ainsi  que  les  étudiants. 

Cependant,  si,  après  les  examens,  telle  était  l'animation 
entre  les  camarades  d'études  élevés  dans  la  même  Maison, 
on  se  figure  sans  peine  qu'au  cours  des  examens  l'émula- 
tion devait  plus  d'une  fois  exciter  les  uns  contre  les  autres 
les  candidats  des  Maisons  différentes.  Quelques  incidents 
méritent  d'être  relevés  tant  en  raison  des  personnages  qui 
s'y  trouvèrent  mêlés  que  parce  qu'ils  nous  font  entrer 
plus  intimement  dans  les  mœurs  et  les  passions  scolaires 
du  temps. 

L'un  des  objets  de  l'ambition  commune  était  ce  qu'on 
appelait  le  lieu^  c'est-à-dire  le  rang,  assigné  par  la 
Faculté,  dans  lequel  ils  devaient  se  présenter  à  TAulique 
pour  subir  l'épreuve  de  <  la  doctorande  ».  Ce  rang  impor* 
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tait  peu  dans  la  réalité,  puisque,  une  fois  commencées,  les 
<  doctoreries  »  se  faisaient  à  quelques  jours  d'intervalle  les 
unes  des  autres  :  il  y  en  avait  une  par  semaine.  Mais  au 
fond  le  lieu  déterminait  un  classement,  il  en  avait  surtout 
Tefifet  public  :  de  là  Thonneur  qu'on  y  attachait.  C'est 
parce  que  les  Mathurins  n^avaient  pas  obtenu  pour  un  dés 
leurs  le  rang  qu'ils  lui  croyaient  dû,  qu'en  1554,  ils  s'étaient 
refasés  à  célébrer  dans  leur  église  la  messe  qui  précédait 
les  assemblées  générales  de  la  Faculté  et  avaient  laissé 
passer  ces  solennités  à  la  Sorbonne.  Le  premier  lieu  était 
réservé  d'ordinaire  aux  gens  de  qualité,  quand  il  s'en 
trouvait  dans  le  concours  :  aux  princes,  de  droit,  aux 
personnages  considérables,  par  égard  spécial.  A  défaut 
des  uns  et  des  autres,  le  mérite  décidait.  Telle  était  du 
moins  la  règle  et  on  n'avait  rien  négligé  pour  en  assurer 
l'observation.  Afin  de  prévenir  les  rivalités  trop  vives, 
c'était  au  scrutin  secret  qu'avait  lieu  le  vote  de  la  Faculté. 
Il  n  en  restait  pas  moins  que  trop  souvent  la  faveur  y  prési- 
dait (1). 

Or,  en  1636,  le  jeune  de  Gondi,  le  futur  cardinal  de  Retz, 
venait  de  courir  heureusement  sa  licence.  En  politique 
qu'il  était  déjà,  il  avait  dédié  ses  thèses  à  des  Saints  pour 
être  sûr  de  ne  blesser  par  aucune  préférence  les  puissances 
de  la  terre.  Il  se  savait  d'ailleurs  en  faveur  à  la  Sorbonne; 
la  Maison  demeurant  attachée  à  son  oncle,  le  cardinal,  qui 
en  avait  été  proviseur.  «  J'eus  la  vanité,  écrit-il,  de  pré- 
tendre le  premier  lieu,  et  je  ne  crus  pas  devoir  le  céder  à 
l'abbé  deSouillac,  de  la  Mothe-Houdancourt,  sur  lequel,  il  est 

(1)  <  En  1750  et  1751,  raconte  Mobillit  (Mémoire^  chap.  i,  p.  20-21, 
}e  fis  ma  licence  avec  quelque  distinction.  Kous  étions  environ  cent 
TÎDgt  dans  cette  carrière.  A  la  distribution  des  places,  je  fus  le  quator- 
àhne  on  le  quinzième,  si  je  m*en  souviens  bien,  et  je  puis  croire  qu*il  n*y 
avait  pas  véritablement  quinze  de  mes  confrères  qui  valussent  mieux  que 
moi  ;  maia  j*étaiB  obscur,  je  n'avais  aucune  préteation  ;  je  fus  fort  oon- 
tiBt  de  mon  lot.  > 
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vrai,  J'avais  ea  quelques  avantages  dans  les  dispntes.  M.  le 
cardinal  de  Richelieu,  qui  faisait  honneur  à  cet  abbé  de  le 
reconnaitre  pour  son  parent,  envoya  en  Sorbonne  le  grand 
prieur  de  la  Porte,  son  oncle,  pour  le  recommander.  Je  me 
conduisis,  dans  cette  occasion,  mieux  qu'il  n'appartenait  à 
mon  âge;  car  aussitôt  que  Je  le  sus,  j'allai  trouver  M.  de 
Raconnis,  évêque  de  Lavaur,  pour  le  prier  de  dire  à  M.  le 
Cardinal  que,  comme  Je  savais  le  respect  que  je  lui  devais, 
je  m'étais  désisté  de  ma  prétention  aussitôt  que  j'avais 
appris  qu'il  y  prenait  part.  M.  de  Lavaur  me  vint  retrouver 
dès  le  lendemain  matin  pour  me  dire  que  M.  le  Cardinal  ne 
prétendait  point  que  M.  de  la  Mothe  eût  l'obligation  du  lieu 
à  ma  cession,  mais  à  son  mérite,  auquel  on  ne  pouvait  le 
refuser.  La  réponse  m'outra.  Je  ne  répondis  que  par  un 
sourire  et  une  profonde  révérence.  Je  suivis  ma  pointe  et 
j'emportai  le  premier  lieu  de  quatre-vingt-quatre  voix. 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu  s'emporta  jusqu'à  la  puérilité; 
il  menaça  les  députés  de  la  Sorbonne  de  raser  ce  qu'il  avait 
commencé  d'y  bâtir,  et  fit  mon  éloge  tout  de  nouveau  avec 
une  aigreur  incroyable  (1).  »  Richelieu,  en  effet,  s'il  faut  en 
croire  Tallemant  des  Réaux,  ne  lui  pardonna  jamais  cet 
échec  €  Le  petit  ambitieux  !  disait-il  toutes  les  fois  que  le 
nom  du  jeune  de  Gondi  était  prononcé  devant  lui  ;  il  a  une 
mine  patibulaire  !  >  On  voit  que  le  cardinal  de  Retz,  qui 
écrivait  cette  page  de  ces  Mémoires  trente  ans  après  l'inci- 
dent, ne  l'oublia  pas  davantage.  Sur  le  moment,  il  n'était 
pas  rassuré.  D'Argenson  le  laisse  entendre  (2),  et  lui- 
même  ne  le  nie  pas.  «  Toute  ma  famille  s'épouvantait,  écrit- 

(1)  Mèmnreij  édit  Begnier,  1**  part.,  p.  116-117. 

(2)  <  Bichelien,  dit-il,  8*étant  fâché  contre  les  doctenrs  de  Sorbonne 
qui  avait  opiné  contre  son  protégé,  ils  vinrent  tout  tremblants  en  in- 
former l'abbé  de  Betz,  qui  leur  répondit  généreusement  et  fièrement  qne 
plutôt  que  d'occasionner  des  tracasseries  entre  Messieurs  de  Sorbonne  et 
leur  protecteuri  il  se  désistait  de  sa  place,  content  de  l'avoir  méritée.  > 
(Euaiê  danê  le  goût  de  eetus  de  Maniaigne  p.  7&.) 
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il,  mon  père  et  ma  tante  de  Maignelais  qui  se  joignaient 
ensemble,  la  Sorbonne,  Rennebrac,  Monsienr  le  Gomt^, 
mon  frère.  Madame  de  Oneménée,  souhaitaient  avec  passion 
de  m*éloigner  et  de  m'enyoyer  à  Venise  (1).  »  Il  y  alla. 

Ces  contentions  étaient  quelquefois  poussées  plus  loin» 
jusqu'à  des  violences  qu'on  n'attendrait  pas  de  la  part  de 
ceux  k  qui  elles  échappaient,  de  Bossuet  par  exemple. 

U  était  de  tradition  que,  dans  les  Sorboniques,  le  prieur 
de  Sorbonne  eût  en  toute  chose,  comme  on  disait,  le  pas. 
Non  seulement  il  marchait  en  tête  du  cortège  procession- 
nel et  occupait  en  séance  le  siège  d'honneur  ;  mais  il  argu- 
mentait le  premier,  tête  couverte,  quoiqu'il  ne  fût  très 
souvent  que  simple  bachelier.  Bien  plus  il  avait  le  droit  de 
demander  au  candidat,  avant  Texamen,  <  la  preuve  >  de 
ses  ihèses/et,  au  cours  de  la  soutenance,  le  récipiendaire 
devait  le  saluer  du  titre  de  Domine  dignissime.  Ainsi  l'avait 
à  diverses  reprises  réglé  la  Faculté  contre  les  prétentions 
de  la  maison  de  Navarre,  et  de  nombreux  arrêts  du  Parle- 
ment, ceux  de  1602  notamment  et  de  1Ô18,  avaient  consacré 
cette  prérogative.  Recommandation  expresse  était  faite  par 
la  Société  de  Sorbonne  au  prieur  entrant  en  charge  de  n'y 
laisser  porter  aucune  atteinte.  M*  Gaston  Chamillard,  qui  se 
trouvait  exercer  la  fonction  en  1660,  quand  Bossuet  se 
présenta  à  la  Sorbonique,  était  fortjaloux  de  ses  dignités. 
Comme  pour  se  prémunir  contre  les  défaillances,  il  avait 
transcrit  de  sa  main  sur  le  registre  des  délibérations  qu'il 
tenait  l'arrêt  de  1618,  et  dans  une  note,  également  écrite  de 

(1)  Mémoires,  p.  118.  —  Au  récit  da  fait  Tallemant  ajoute  oe  pi- 
quant incident  d'examen  :  €  Disputant  contre  l'abbé  de  SoniUac,  de  la 
Mothe-Hoadancoiirt,  en  Sorbonne,  Retz  cita  un  passage  de  saint  Augustin 
que  Tautze  dit  ôtre  faux.  Ilfenvoya  quérir  un  saint  Angastin  et  le  oon- 
Tainqoit.  Souillac  qui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  ignorant,  parle  pourtant  fort 
nul  latin,  dit  pour  excuse  :  Non  kgaram  iita  toma.  Le  docteur  qui  pré- 
sidaH  lui  dit  plaisamment  :  Ergo  g[iiia  vidiÊU^  Thma^  ermMiêU.  > 
(JiMMiMto,  t.  V,  p.  187.) 
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sa  main,  qui  fait  suite  immédiate  à  la  copie  de  Farrët,  on 
lit  :  <  Nonobstant  que  le  Frère  Danguy,  Jacobin,  m*aie 
donné  ses  thèses  prouvées  et  signées,  que  M.  du  Yerdier  de 
Navarre  me  les  aie  données  pareillement  prouvées  et  signées, 
néanmoins  depuis,  un  nommé  Bossuet^  de  Navarre,  a 
fait  difficulté  de  me  les  donner  signées,  et,  parce  que  je 
ne  les  voulais  pas  recevoir  autrement,  a  fait  faire  protes- 
tation par  un  nommé  Ghaaion,  notaire,  demeurant  sur  la 
place  Maubert,  » 

Le  nommé  Bossuet^  qui  ne  comptait  encore  que  vingt- 
trois  ans,  mais  qui  commençait  à  se  sentir,  avait  fini  par 
céder  sur  l'un  des  points  et  consenti  à  fournir  les  justifica- 
tions préalables.  Mais  au  cours  de  répreuve,  il  se  refusa  net 
à  accorder  au  prieur  toute  qualification  d*honneur.  Le 
prieur  protesta.  Non  moins  ardent,  poussé  par  ses  maîtres 
et  ses  condisciples  de  Navarre,  Bossuet  s'obstina  ;  et,  après 
un  échange  de  vives  apostrophes,  tout  à  coup,  rompant  en 
visière,  il  se  transporta,  suivi  des  siens,  au  monastère  des 
Jacobins,  situé  rue  des  Grès,  où  il  acheva  sa  soutenance. 
Un  procès  s'ensuivit  entre  le  collège  de  Sorbonne  qui 
demandait  l'annulation  de  l'épreuve  et  la  maison  de 
Navarre  qui  en  soutenait  la  validité.  Les  Navarrais  ne 
s'étaient  jamais  montrés  plus  animé^.  Ils  n'avaient  pas 
encore  pardonné  à  Richelieu,  élève  de  leur  Maison,  d'avoir 
réédifié  la  Sorbonne  ;  la  chaire  de  théologie  fondée  par  le 
cardinal  au  collège  de  Navarre  ne  leur  était  pas  une  com- 
pensation suffisante.  D'autre  part,  la  Soi  bonne  était  devenue 
trop  puissante  pour  n'avoir  que  des  amis.  Les  Dominicains 
et  les  autres  corporations  de  réguliers,  les  ubiquistes  qui 
n'avaient  aucun  droit  à  entrer  dans  le  difiérend,  prirent  parti 
contre  elle.  La  Faculté  voulut  évoquer  l'affaire.  La  Sorbonne 
récusa  son  autorité  :  la  Faculté  n'avait  pas  à  connaître  de 
la  question,  encore  moins  à  la  trancher;  le  Parlement,  qui 
avait  été  saisi,  pouvait  seul  la  résoudre.  Aussi  bien  la  pré- 
rogative du  prieur  n'était  pas  contestable  :  il  pouvait  n'en 
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pas  réelamer  TappKcatioii  rigonretise  ;  âës  qu'il  Tayaii  in- 
voquée, il  deyait  y  être  satisfaite  Les  sages  essayèrent  yai- 
nement  de  c  moyenner  la  paix  ».  Le  président  Mole,  qui 
intervint  de  sa  personne,  échoua  comme  les  autres.  Il  fallut 
an  arrêt. 

Le  registre  d'audience  de  la  Grande  Chambre  du 
26  août  1661  porte  :  <  Ledit  Bossuet  comparut,  qui  a  fait 
discours  en  latin.  »  L'ayocat  général  Omer  Talon  recon- 
nat  <  que  le  candidat  avait  rendu  à  la  Cour  des  preuves  de 
sa  suffisance  >.  Mais  il  déclara  que  cette  suffisance  ne  Tau- 
torisait  pas  à  outrepasser  les  règles.  Sur  ses  conclusions,  le 
Parlement  statua  :  l""  que  les  Sorboniques  se  feraient  tou- 
jours dans  la  Maison  de  Sorbonne,  sans  pouvoir  être  trans- 
férées ailleurs,  s'il  n'était  ordonné  autrement  ;  2f  que  cette 
fois  néanmoins,  et  sans  tirer  à  conséquence,  l'acte  com- 
mencé en  Sorbonne  et  acheyé  aux  Jacobins  demeurerait 
pour  Sorbonique,  mais  que  les  bacheliers  qui  répondraient 
en  Sorbonne  communiqueraient  au  prieur  leurs  thèses  et  les 
preuves  d'icelles  signées  de  leur  main  ;  3*  qu'ils  devaient 
dire  audit  Prieur  en  l'acte  de  Sorbonique  <  Dtgntsstme 
icmineprior  >. 

Ce  ne  tat  pas  tout  à  fait  le  dernier  mot.  Bossuet,  à  la  fin 
de  la  session,  fut  nommé  par  ses  condisciples  Paranymphe, 
c*est-èrdire  orateur  chargé  de  porter  la  parole  devant  les 
eompagnies  :  revêtu  de  la  robe  d'écarlate  fourrée  d*hermine, 
il  alla  au  milieu  d'un  brillant  cortège  haranguer  les  Prési- 
dents, qui,  de  même  que  la  Grande  Chambre,  déclarèrent 
n'avoir  jamais  entendu  de  latin  plus  élégant.  Mais  la  Sor- 
bonne eut  sa  revanche.  La  fermeté  et  la  courtoisie  de  sa 
résistance  avaient  ému  les  esprits  en  sa  faveur.  Dans  la 
détermination  des  lieux,  le  premier  échut  à  de  Rancé,  le 
futur  réformateur  de  la  Trappe,  le  second  à  M*  Gaston  Cha- 
miUard  :  Bossuet  n'obtint  que  le  troisième.  Plus  généreux 
ou  plus  simple  que  Retz  et  Richelieu,  l'évêque  de  Meaux, 
le  précepteur  du  Dauphin,  ne  conserva  pas  le  souvenir  de 
lowiLLi  lAsii.  —  zzzn.  € 
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cette  petite  mésaventure  de  jeunesse.  La  Maison  dé  Sor- 
bonne  le  comptait  au  nombre  de  ses  amis.  Il  ne  publiait  pas 
un  liyre  dont  il  no  lui  fît  don  en  l'assurant  de  son  filial 
déyouement. 


^ 


LES  DOUZE  PAIRS  DU  ROI  ; 


AU  MOYEN  AGE. 


Qnelle  est  Torigine  de  la  pairie  de  France?  D'où  vient  ce 
sombre  de  douze  pairs  qui  apparaît  à  une  certaine  époque! 
Pourquoi  les  six  pairs  ecclésiastiques  étaient-ils  vassaux 
directs  du  duché  de  France,  tandis  que  les  six  pairs  laïques 
n'avaient  pas  cette  qualité?  Toutes  ces  questions  sont 
restées  fort  obscures  malgré  les  nombreux  écrits  des  hi»* 
toriens  et  des  jurisconsultes  (1).  On  ne  s'entend  nxême  pas 
sur  le  sens  primitif  du  mot  pair.  Vient-il  du  mot  latin  ^arv, 
pares,  ou  n'est-il  pas  emprunté  aux  langues  romanes  et 
vallonnés  dans  lesquelles  il  se  confondrait  avec  per,  ber^ 

(1)  On  pourra  consalter  sur  cette  question  :  Coqaillei  De$  pain  de 
Fnmeê,  dans  ses  œuvres,  Paris,  1661,  1  vol.  in-8  ;  Pasqoier,  jReekercheê 
iela  France^  Ht.  III,  cbap.  vHi  ;  Lancelot,  Mémoire  de»  pairs  de  France, 
Puis  1720, 1  vol.  in-8  ;  Bnissel,  Nomel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs^ 
1 1,  p.  133,  163,  336,  384,  646  Qt  suivantes  ;  Laarière,  Otossaire  âa 
dnii/rsmçass.  Y*  Pair  de  France  ;  Du  Gange,  Olossariumj  Y*  Pares  ; 
ZemgBono,  Les  quatre  âges  de  la  pairie  de  France,  Maestrickt,  2  vol. 
ïihS  ;  fiemardi,  dans  le  tome  X  dee  Mémoires  de  l'Académie  des  inscr^ 
Homs;  HenrioB  de  Pansey,  Lupairs  de  FrofUie,  Paris,  1616, 1  vol.  ia-8  ; 
Don  Bria]|  Préface  du  tome  XVII  du  BecueU  des  ^dstariens  de  la 
France  ;  Bengnot,  Préface  du  Tome  I  des  OUm,  p.  52  ;  Pardessus,  Essai 
kisUrique  wm  VorganisaUon  judiciaire,  p.  54  et  suivantes.  Voyez  plus 
réoemnient  MériUioai  Leê  Pathmenis  de  France,  p.  20  etsmv.  ;  Molâd^r, 
ha»  YSiêtoire  générale  de  Languedoc  de  Vaksète,  éd.  Privât,  t.  Vli, 
p.  78,  note  ;  Flaoh,  Les  prigimss  èe  Vameimmê  France,  p.  253  ;  La&i^oii, 
Lssmigkmàn  FoÊ^lemeniéé  Pariêf  dans  la  Jbons  kieêoriquef  t.  XliËE, 
p.84et8iiiT.  ••*    \  -■    'V  •  •   ' 
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bar^  àaro^  dorons  Dans  les  plus  anciens  textes  de  la  période 
franque,  le  mot  baron  s'applique  à  un  homme  ingénu  et 
libre  ;  c'est  notamment  en  ce  sens  qu'il  est  employé  dans  la 
loisalique.  A  l'époque  carolingienne  le  mot  baro  désigne  les 
priores  regniÇl)  ;  ils  semblent  bien  se  confondre  ayec  les 
pairs.  Ainsi  les  douze  pairs  de  Charlemagne  dont  parlent  les 
légendes  des  chansons  des  troubadours  ne  sont  autres  que 
les  douze  plus  hauts  barons  de  l'empereur  (2). 

Ces  douze  pairs  légendaires  sont-ils  les  ancêtres  des 
douze  pairs  des  rois  de  France  !  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Mais  il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  Tue  que  les  lé- 
gendes carolingiennes  se  sont  longuement  transmises  au 
travers  des  siècles  et  il  n'est  pas  impossible  qu'elles  aient 
exercé  une  certaine  influence  sur  la  fixation  du  nombre 
des  pairs  à  douze  «dans  la  suite.  En  ce  sens  on  peut  dire  que 
la  légende  carolingienne  s'est  transformée  à  une  certaine 
époque  et  pendant  un  certain  temps  en  un  principe  de  la 
monarchie  capétienne.  C'était  un  axiome  que  le  roi  avait  ou 
tout  au  moins  devaitavoir  douze  pairs.  Avecl'avënementdu 
régime  féodal,  le  mot  pair  désigna  les  vassaux  égaux  entre 
eux  et  qui  acquittaient  ensemble  le  service  de  cour  (3). 
A  ce  moment  le  pot  baron  et  celui  de  pair  étaient  en 
général  synonymes.  Nous  en  avons  encore  la  preuve  par 
des  actes  du  règne  de  Philippe-Auguste.  Il  y  a  certaine- 
ment à  cette  époque  des  pairs  du  roi  dans  le  sens  étroit  de 
ce  mot  et  cependant  on  les  appelle  aussi  barons.  En  Juillet 
1216  le  procès  d'Erard  de  Brienne  et  de  la  comtesse  de 
Champagne,  fut  jugé  €  a  partbus  regni  nostrt  »  (l'acte 
énumère  l'archevêque  de  Reims,  les  évêques  de  Langres, 

(1)  Voy.  par  exemple  dans  Pertz,  .1.  447,  les  lettrée  dee  êvêqaee  à 
Okerlea  le  Chauve,  de  l'année  856. 

(2)  Voyez  par  exemple  la  Chemmm  de  Bokmd^  ZVIIL 

(3)  Dana  la  aoite  Loieel  définira  enoore  exactement  Im  fotri  du  €om* 
pagwmi  tmiOÊU  firf  d*ui^  même  edgnenr. 
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Châlons,  Beauvais  et  Noyon  et  le  dnc  de  Bourgogne)  et  a 
muUts  aHts  episcopis  et  baronibus  (1).  Or  rannée  suivante, 
en  ayril  1217,  Philippe-Augnste^  écrivant  an  pape  Honorius 
pour  loi  apprendre  qne  l'évoque  d'Orléans  avait  k  tort 
critiqué  le  Jugement  rendu  dans  ce  procès  et  avait  fait 
amende  honorable^  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 

< Contra  Judicium  iaronum  Francte  ad  quos  pertinent 

lnujusmodi  Judida  îoçutus  est^  stiper  qua  tementate  in 
presentia  nostra  et  parfum  predictorum....^  idipsum  nobis 
elparfbus  emendavit.  >  Il  semble  dès  lors  inutile  de  re- 
chercher Torigine  du  mot  pair,  puisque  les  deux  mots  pares 
et  barones  ont  été  longtemps  synonymes  (2).  Sans  doute  le 
mot  bar,  baro  est  le  plus  ancien  ;  on  Ta  probablement  tra- 
duit en  latin  par  le  mot  par^  pares  et  si  ensuite  ce  dernier 
mot  a  été  traduit  par  pair,  il  n'en  a  pas  moins  eu  le  même 
sens  que  le  mot  le  plus  ancien.  C'est  seulement  à  la  fin 
da  moyen  &ge  que  le  mot  baron,  sans  perdre  son  acception 
générale,  en  a  reçu  une  nouvelle  pour  désigner  un  seigneur 
inférieur  an  duc  et  au  comte. 

A  l'origine,  les  pairs  du  roi  étaient  donc  les  barons  du  roi, 
c'est-à-dire  les  vassaux  qui  relevaient  directement  de  lui 
comme  duc  de  France;  il  était  sous  ce  rapport  dans  la 
même  situation  que  les  grands  feudataires.  On  s'explique 
ainsi  que  les  six  pairies  ecclésiastiques  aient  été  réservées 
à  nn  archeyêque  et  à  cinq  évêques  qui  tenaient  des  âefs 
comme  vassaux  du  duc  de  France  et  non  comme  grands  feu- 
dataires du  roi  de  France.  C'étaient  l'archevêque  de  Reims» 

(1)  Voy.  cet  acte  dans  les  Tmteê  relaU/ï  à  îlUstoirê  du  Parlemeni^ 
p.  31,  où  a  été  en  même  temps  relevée  lindication  des  ouvrages  qui 
Voat  déjà  publié  auparavant 

(2)  Noua  en  aTons  donné  la  preuve  h  maintes  reprises  dans  VBiS' 
km  d»  droit  et  deê  Mwfc'tefîoiu  de  la  Frane$^  t.  IV.  Rappelons  seulement 
qne  lo  oomte  de  Flandre  avait,  lai  aussi,  ses  barons  qu'on  appelait  herê 
wpen,  Voy.  notre  tome  IV,  p.  624. 


las  éyôquçs  ^e  I^aam»  d9  Beauvais,  dp  Noyon,  de  ChftloBfftt 
daXaDgres.'Pi^  sièges  épiscopaux.a'étaiant  pas  tombes  plw 
importants  ni  les  plus  anciens,  mais  ils  releyaient  du  d«ché 
de  Tranoe.  A  ce  titre  leurs  titulaires  ayaient  été,  dès  les 
premiers,  temps,  barons  du  roi  ;  aucun  événement  ne  vint 
dans  la  suite  leur  retirer  ni  modifier  cette  qualité  et  ils  la 
Gonsenrèrent  à  Texclusion  de  tous  autres  arckeTêques  et 
évêques  jusqu'à  la  Révolution  ;  il  n'y  eut  jamais  que  ces  six 
pairsf  ecclésiastiques  (1).  Ce  n'est  pas  à  dire  que  leur  qualité 
de  pair  remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  ca- 
pétienne. Ces  prélats  ne  furent  nommés  ducs  ou  comtes  que 
successivement  et  ils  ne  prirent  pas  la  qualité  de  pair  avant 
la  fin  du  xn*  siècle  ou  le  commencement  du  xiu''  ;  jusqu'à 
cette  époque  ils  avaient  seulement  été  les  barons  du  roi, 
par  cela  même  qu'ils  relevaient  directement  de  son 
ducl^é. 

Mais  à  un  certain  moment,  d'une  manière  plus  précise,  à 
partir  du  règne  de  Philippe*Augaste  et  sous  ses  premiers 
successeurs,  un  important  changement  s'introduisit  et  trans- 
forma complètement  la  pairie.  Jusqu'alors  le  roi  n'avait  pas 
eu  de  pair  en  cette  qualité  même  de  roi.  La  royauté  ayant 
étendu  son  action  sur  les  grands  fiefs,  quelques-uns  de 
leurs  titulaires  reçurent  la  pairie  (2).  C'est  en  même  temps 


(1)  L^archeyêqae  de  Reims  obtint  le  comté  de  ce  nom  en  940  ;  il  fut 
aussi  grand  chancelier,  mais  il  ne  tarda  pas  à  prendre  cette  qualité  et  en 
compensation,  on  lui  donna  le  titre  de  duc.  Quant  &  celui  de  pair  de 
France,  il  ne  le  prit  qu^au  commencement  du  xiii*  siècle.  On  ne  sait  pas  à 
quelle  époque^  Tèvêché  de  Laon  fut  érigé  «n  duché  et  eo  pairie.  L'évéque 
(^  LangreSy  le  troisième  pair  eoclésiaatique,  ne  devint  vassal  immédiat  de 
la  couronne  qu'au  xu*  siècle.  Voyez  Brussel,  op,  ciL^  1. 1,  p.  6é7. 

(Si)  Noua  avons  précisé  Tépoque  pour  chacun  des  duchés  et  comtés 
piuries  dans  le  tome  IV  de  VMUioire  du  droit  ei  du  vMtikitipiM  de  h 
France,  Rappelons  seulement  qu*on  voit  prendre  suoeesaîvement  le  titra 
de  pain  :  les  évdqnes  de  Langres,  Laon  et  Noyon,  en  1237  ;  l'sn^evêqiia 


un  HÙJja  PAXBA  DU  ROI  AU  MOTBN  AGB.  87 

qael'aroheirâqiie  de  Reims  et  les  évêques  de  l'aiicien  daché 
de  îpanee  obtinrent  ou  prirent  la  nouyelle  pairie  sans 
aucun  diangement  apparent,  n  se  tronva  ainsi  que  les 
pairs  eecldsiastiqnes  étaient  des  vassaux  du  duché  de  France 
et  les  pairs  laïques,  les  titulaires  de  certains  grands  fiefs 
de  la  France.  Il  n'y  avait  en  efifet  aucune  raison  pour  pré- 
férer aux  prélats  du  duché  certains  évêques  â*autres  parties 
du  royaume.  Mais  les  vassaux  laïques  du  duché  ne  pou-- 
Tûent  se  prétendre  les  égaux  du  duc  de  Bourgogne,  des 
eomtee  de  Champagne,  de  Flandre.  On  ne  donna  pas  cette 
qualité  de  pair  &  tous  ceux  qui  étaient  vassaux  immédiats 
de  la  couronne  ;  ainsi  elle  n'appartint  pas  aux  comtes  de 
Yermandois,  de  Mfteon,  du  Perche  et  de  l'Anjou.  Les  six 
grands  pairs  laïques  furent,  on  le  sait,  les  ducs  de  Bour- 
gogne, d'Aquitaine  et  de  Normandie,  les  comtes  de  Tou- 
louse, de  Flandre  et  de  CSiampagne.  Les  textes  du  temps 
Maplôîent  pour  les  désigner  une  expression  nouvelle  et  qui 
ne  permet  plus  de  les  confondre  avec  les  autres  pairs,  ils  les 
appellent  majores  pares. 

Il  est  parlé  pour  la  première  fois  de  ce  nombre  des 
douze  pairs  du  roi  dans  Mathieu  Paris,  à  l'occasion  du 
procës  intenté  par  le  roi  Philippe- Auguste  contre  Jean 
sans  Terre  et  qui  se  termina  par  la  confiscation  de  la  Nor- 
mandie (1).  Cette  cour  était-elle  composée  exclusivement 

de  Beims  on  1259  ;  le  duc  d'Aqtiitaine,  le  duc  de  Bourgogne,  la  comteese 
de  Raadie  en  1264  ;  Tévêqne  de  Châlons  en  1 267  ;  Cpr.  Làyêtteê  du  Tréêor 
de»  Chartei,  II,  n«  2283  ;  Recueil  de  texteê  relaUfê  à  Vhietoire  du  Parle^ 
mat^  p.  51  ;  Olinii  1, 6S6.  —  Voy.  atxBsi  Langlob,  dans  la  Revue  hiêioriquef 
t  XLn,  p.  86,  note  2. 

(1)  Plraietin  antean  ont  rattaché  Tinatitatîon  des  douze  pairs  au  sacre 
de  Fbilippe-Augaste,  en  1179,  d'après  un  document  cité  par  Dutîllet. 
IIms  Brîal  a  montré  la  fausseté  de  ce  document.  Recueil  des  hiêtorieiu 
de  la  Frtmee,  t.  XIX,  p.  22.  —  D'antfes  auteurs  relevant  les  douze  pairs 
dans  la  dianson  de  Boland,  se  demandent  si  ce  nombre  de  douze, 
tMÊlbdt  pÉi  dès  le  z]>  sîècie.  Voyes  Bmssel,  Nwoet  eaamen  de  Vmage 
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des  pairs  d^u  royaume  f  ou  eomprenait**elle  ea  oniTè  les 
barons  du  duché  de  France  f  Les  grands  vassaux  pouvaient- 
ils  même,  jusqu'au  xni*  siècle»  être  appelés  devant  la  coor 
ordinaire  du  roi  !  La  question  a  fait  Tobjet  d'une  controverse 
qui  paraît  aujourd'hui  éteinte,  mais  sur  laquelle  on  n'a 
pourtant  pas  encore  dit  le  dernier  mot.  Ainsi  on  lait  remar- 
quer que  pouf  le  procès  intenté  par  (Geoffroy,  évâqne  de 
Langres,  contre  Eudes  II,  duc  de  Bourgogne,  à  raison  d'un 
refus  d'hommage^  ce  fut  la  cour  ordinaire  du  roi.  qui  fut  con- 
voquée à  Moret  en  1153.  Nous  connaissons  en  effet  les  noms 
de  quelques-uns  des  juges,  et  parmi  eux  il  ne  figure  aucun 
des  grands  vassaux  delà  couronne  (l).  Mais  est-il  permis  de 
conclure  de  là  qu'il  n'existait  pas  à  cette  époque  une  cour 
spéciale  pour  juger  les  contestations  des  pairs  du  roi,  sous 
prétexte  qu'autrement  le  duc  de  Bourgogne  n'aurait  pas 
manqué  d'exciper  de  sa  qualité  pour  refuser  de  comparaitre 
devant  la  cour  ordinaire  du  roi  ?  Nous  ne  croyons  pas  l'ob- 
servation exacte,  parce  qu'en  1153  le  duc  de  Bourgogne  fut 
actionné  non  en  qualité  de  pair  du  voU  mais  comme  vassal 
du  duc  de  Langres.  Bst-ce  &  dire  qu'il  ait  existé  une  cour 
composée  exclusivement  de  majores  pares  et  distincte  de  la 
cour  ordinaire  de  justice. du  roi?  Personne  ne  l'admet  plus. 
Ainsi  c'est  bien  la  cour  ordinaire  du  roi  qui  jugea  en  12021e 
procès  de  Jean  sans  Terre,  comme  l'a  déjà  établi  Pardessus 
dans  son  Essai  historique  sur  V organisation  judiciaire{2).0ïi 

général  de$  Hefi,  I,  p.  611  ;  Flach,  La  ariginei  de  Pancimme  Frcmee^  1. 1 
p.  253. 

(1)  Voy.  TâKtea  rOaUfs  à  l'histoire  du  parleomi^  p.  18,  21.  Dix  bob 
plas  tard,  en  1163,  la  dnchesee  douairière  de  Bourgogne  Marie  plaida 
aoBBi  devant  la  coor  ordinaire  da  roi  contre  aon  fila,  le  duo  Bndea,  à 
l'occasion  de  son  douaire.  Becueil  des  Msioriens  de  la  France^  t.  XVI, 
p.  691. 

(2)  L'opinion  contraire  avait  été  soutenne  par  Bengnot,  Olm,  1. 1, 
préface,  p.  47  ;  Pardessus  Ta  réfuiée  d'une  manière  décisive,  dans  son 
Essai  historique  sur  VarfanisaHonjudiomire.  Voy.  aossi  BibUoAègue  de 
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nepMièdepaB  la  Inte  desjvges  qui  ont  siégé  dânb'fcetto 
«{faire.  Mais  on  iait  q«e  Jean  sans  Terre,  râccusé,  éUit  déjà 
titulaire  de  denx  grands  fiefs  de  la  couronné,  la  Normandie  et 
FAqnitaine  ;  le  comte  de  Flandre  était  parti  pour  la  croisade  ; 
le  comte  de  Champagne  était  à  peine  Agé  de  dent  ans  ;  le 
comte  de  Toulouse  était  rallié  de  FAngleterre  et  Tenneml  de 
la  France  ;  restaient  donc  les  pairs  ecclésiastiques  et  le  duc  de 
Bourgogne.  Us  ont  donc  pu  siéger  à  la  cour,  mais  il  semble 
bien  qu'ils  en  ont  fait  partie  aaas  la  constituer  excllisire- 
nent  D'ailleurs  nous  ayons  la  preuve,  par  d'autres  affaires, 
que  pour  juger  un  pair  la  présence  de  tous  les  pairs  n'était 
pas  nécessaire  ;  il  suffisait  qu'il  y  eut  un  certain  nombre  de 
pairsjoints  aux  membres  de  la  cour.  Ainsi,  en  1216,  le 
procàs  d'Brard  de  Brienne  et  de  là  comtesse  de  Champagne 
fat  porté  datant  la  cour  du  roi  composée  de  cinq  pairs 
ecclésiastiques ,  l'archetéque  de  Reims,  les  évoques  de 
Langres,  Chfilons,  Beauvais,  Noyon  et  d'un  seul  pair  laïque» 
le  due  de  Bourgogne.  Il  y  avait  en  outre  un  grand  nombre 
d*autarss  évêques  et  de  barons  (1).  Cette  composition  de  la 
cour  n'a  jamais  soulevé  de  difficultés  (2).  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  officiers  du  palais.  Dans  un  appel  porté  pour 

rÉe^  àê$  ekarUê,  2*  sériOi  t.  lY,  p.  299.  Beagnot  a  réponda  dasa  le 
Tdame  suivant,  mais  sans  succès.  L'opinion  de  Pardessns  est  aajonrd'hni 
admise  par  ton» les  historieDs.  Voy.'par  exempte  Bémost,  Delà  condam- 
mUom de  Jtam mm Twr^pair  \a  tawdmfakn dé  Fnmeê,  m  1209^ dans 
Il  Bemie  higiorique^  t  XXXII,  p.  809.  L'antenr  s'efforce  d'établir  qne  la 
ooiir  dn  roi  n*a  pas  condamné  Jean  sans  Terre  à  Poccasion  dn  meurtre 
^Artbnr  qoi  fnt  commis  senlement'nn  an  pins  tard,  mais  psor  violation 
de  promessos  et  devoirs  féodaux* 

(1}  Yoy.  rarrét  de  la  oour  du  roi  de  juiUet  1216,  dans  les  Tniei  rektUfê 
à  nUMrù  du  Parlement^  p.  31,  n<»  19  et  dans  Tenlet,  Laigetk9  du  Dréior 
du  Ckarteê,  1. 1,  p.  491,  n«  1182. 

(2)  La  Boche>Flavin  montre  bien  qae  déjà  sons  Philippe- Auguste  et 
saint  LoDÎs  on  saisissait  la  cour  ordinaire  renforcée  par  un  oertain 
nombre  é%  pairs.  Voy.  IVess  Uor€ê  deê  patlem&Uê^  p.  677. 
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iii^xnjk  4^.  droit  h  la  conjr  eu  roi  par  Jean  de  Néellê  &mtm 
la  cQQ^^esçat  d^  FliMwlve,  les  pain  aiq^ds  k  Jnger  ce  pfooès 
protestèrent  eontre  la  préeenee  de  eertalu  ofielers  du 
palaiB,iaajfi  Us  4eIioiière&t  dans  leurs  prétentions  et  on 
décida*  an  oontara&re^  que  oes  officiers  avaient  le  droit  de 
aiëger  ayec  les  pairs  de  Framoe  (1). 
'  La  pairie  était  donc  constituée  snr  des  bases  nouTollee  ; 
le  roi  aiyait  des  pairs  en,  cette  qualité  même  et  qui  n'étaient 
pas  des  vassaux  de  l'anoien  duché  de  France.*  Gomme  duc 
de  France,  avaitril  eu  douze  pairs?  Cestsous  Phitippe* 
Auguste  qu'on  yoît  apparaître  l'idée  des  douze  pain  du  roi, 
emprnntée  aux  légendes  carolingiennes.  Mathieu  Paris  en 
parie  à  rpccasioo  du  procès  de  Jean  sans  Terre.  On  a  tu 
comment  il  se  trompe  à  ce  propos;  mais  II  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  n'a  pas  inventé  tes  doute  pairs  du  roi.  Ils 
existent  déjà  dans  la  chanson  de  Roland  (2).  Elle  était 
répandue  autour  de  lui  et  il  n'en  a  été  qu^un  écho.  La 
légende  devint  an  principe,  et,  le  plus  souvent,  ce  principe 
ne  fut  lui-^même  qu'une  action,  par  cela  même  que  quelques- 
uns  des  anciens  grands  fiefs  étaient  déjà  réunis  à  la  5ou- 
ronne.  Mais  il  est  curieox  de  constater  avec  quelle  persis- 
tance on  a  parlé   des   douze  pairs  de   France.    Ainsi, 
l'ordonnance  de  1279  sur  l'amortissement  et  faite  en  par- 

(1)  €  PiftereiK  onm  paras  Friade  dieerant  qnod  caftoelloniM,  bntica- 
Ums^  oatii#raiiq«,  oonstabolarioa  FnnoM,  miniBtoriales  hotpitii  éomiai 
VBgi»,  qoa  d^bebftat  corn  râ  interésae  ad  jEaoiendaiii  judicià  raper  paras 
Fxaaoie,  ft  dieti  roinislierialed  hospîtii,  d<imini  ragîs  et  oo&trario  dieerant 
ae  deb^a  ad  qsqs  et  eOBéoefcndiiida  Franoie  obterrataa  interasse  cnm 
paribns  Francîe  ad  jadicandum  pares,  jadicatuia  fait  in  earia  domiiii 
legia  qao4  miniaterialed  ptedicti  de  hospitio  danini  ragis  debent  intereaae 
cwaa-  piu'ibua  Fmcie  ad' Judicandum  paras  ;  et  tam  judieaverant  oomi- 
tisaam  Flandrie  mininteriales  pradicti  cnm  paribus  Francte  apad  Parisina 
aimo  domini  MOCXXIV.  »  Vby«  TèoeiÊêrelaH/ê  à  l'hiêioire  du  Parléménif 

(2)  Yen  26}  jBt  38&.  > 


IffneiVfQBlleat  Vèwmévfdiw  4w  dox»»  paini  ejtin^iviQ 
qoêU  wii  ftffrèfi  aux  1m  flw  grwda  aeîgiiaum  dii 
rayaune  (I).  Or*  %  cotte  épo^a^»  le  iucfyè  d^  Ncurmandi^ 
était  depuis  loagidmps  réoni  à  lu  couroone.  et  la  copi44  d^ 
TouhMise  était  pasaé  aa  roi  ea  l2no  à  la^o^ort  d'Alpliowf  de 
Poitiers  (2). 'C*^toit  donc  par  pwe  Qcstioa  et  pamapeatdn 
prindpe  dea  doiuse  pam  qa*oa  taisait  encore  flgarer  la 
Normandie  et  le  comté  de  Toulouae  dans,  réanmération* 
De  xaSme  dans  le  fameux  prooèe  par  lequel  I^bert.IU 
dispute  à  sa  t^te  Mabaut  )e  ei^mtè  d'Artois»  aa  Qommenr 
oementda  xiv^.aiècla,  îl  e$t  encoire.faijb  allnaipu  ai^  dau^a 
andens  paire,  dont  on  a  le  <  soiii  de  donner  rénnijfératîoa 
atec  indication  de  leurs  rangs  respectifs  (3).  Cependant,  la 
imirie  laïque  araH  à  eette  épaq«e  aubi  d'importants  chaa- 
gementa  :  le  duché  de  Normandie,  les  comtés  de  Toulouse 
et  de  Ohampagne,  ayant  été  réunis  à  la  couronne,  trois 
pairies  laïques  avaient  cessé  d'exister.  Mais  Philippe  le  Bel, 
pour  tenir  le  nombre  de  douze  au  complet,  avait,  des  le 
mois  de  septembre  1297,  créé  trois  nouveaux  pairs,  le  duc 
de  Bretagne,  les  comtes  d'Artois  et  d'Anjou  (4).   Bientôt 

(1)  Os  trooTora  le  texte  dans  I^aoglois,  Le  règne  dêPhUîfpeUHufdif 
Ippeadicei  n»  6»  p.  433. 
(S)  Ycj.  JBSftoîr^  du  droH  H  dêê  kmiiMkm9  de  la  Frmpê^  t,  IV,  p.  ^24* 

(3)  «  Pour  Je  raag  des  puis  de  f^aoe  ti^at  es  Perieneoe  qu*«illeiin 
eit fenaïqseble  qu^eu  segiqtredapnMiie  4s  Bobert d'Arthi^ii  premier 
beillei  est  eeciît  ce  que  s'enfuît,  àq  tempe  Aeoîen  il  xCj  eyeit  qu^  dof^se 
pain  es  Fnmee,  «ixtayi-^rfiix  .q^ecoe,  dpnt  ne  ^  lemueat;  les  olof^: 
c'est  à  sfaToîr  :  Les  alefCB<  dpos,  Terolioveisqme  de  Bnims»  Tevesque  de 
leoB,  l'éveeqae  de  Leagres  ;  les  olercs  oomtes,  réyesque  de  Beaavaîe» 
réreiqiie  de  Chaelona^  l'éTeeqae  de  Noyoa  ;  1^  peirs  leys,  les  dnce.de; 
BoorgiQgiie,de  Nonnaodie,.  d'Aqnitsiae»  lep  comtes  de  Tholose,*  de  Flea* 
die,  de  Champiigne.  »  La  Bqche  Flsyîn,  2>eM  tforsi  dÊ$  ParU/màUt 
p.  194. 

(4)  BêOÊtU  At  Idmm,  t.  VIU,  p.  331  ;  t  IX,  p.  11  ;  t.  X,  p.  228, 
lombeit,  t  m,  p.  32t^;t.  V,  p.  ai; , t.  Vlif  p.  W  { t,  SUl,  p«  418. 


lipnèb,  on  côstsa  de  resjpecter  ce  thiSre  de  donce»  «I  le 
nombire  des  pairs  s'àecrat  tnse&siblemeni  Jttttqii^im  r^gne 
de  François  I"^.  Ainsi,  dès  l'année  1315,  Lotiis  X  érigea  en 
pairie  le  comté  apanage  de  Poitou,  au  profit  de  son  frëre, 
et,  Tannée  suivante,  en  1316,  Philippe  Y  fit  du  comté 
d'Évfeux  une  pairie  au  profit  dé  son  oncle  Lotiis.  Puis 
l^isage  s'introduisit  de  conférer  la  pairie  à  certains  princes 
du  sang  ;  c'est  ainsi  que  furent  successivement  érigés  en 
duchés-pairies  la  baronnie  de  Bourbon  en  1327,  le  comté  de 
Mftcon  en  1359,  le  comté  de  Nemours  en  1404,  le  comté 
d^Àlençon  en  1414  ;  mais  le  souvenir  des  douze  anciennes 
pairies  ne  se  perdit  jamais  ;  il  s'est  notamment  conservé 

François  1*  idla  encore  pins  loin  et  indgié  les  protestatfone  du  Ptolonent, 
il  ooniénL  la  peine  m6me  à  des  étrange»  ;  nnei  en  1515,  *  au  comte 
Bagelbert  de  Clèvee  et  en  1517»  an  dnc  de  Gniee.  Henri  II  alla  jaeqn*à 
faire  dn  Bimple  baron  de  Montmorency^  nn  due  et  pair.  Le  nombre  des 
pain  8*accmt  ensuite  à  ce  point,  qu'abstraction  faite  des  princes  dn  sang 
et  des  pairs  ecclésiastiques,  on  comptait  quarante  pairs  à  la  Révolution. 
Ces  érections  de  pairies  furent  très  nombreuses  à  la  fin  du  xyi*  siècle, 
plus  rares  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  très  fréquentes  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  et  elles  cessèrent  k  peu  près  complètement  ensuite.  Ainsi 
furent  sncoessivement  converties  en  pairies  :  le  comté  de  Montbazon, 
1558  ;  le  duché  d'Uzès,  1572  ;  le  marquisat  d'Elbeuf ,  lËBl  ;  la  vicomte 
de  Bohaii,  1605  ;  la  baronnie  de  Brissac,  1611  ;  le  duché  de  Ghevreuse, 
1612  ;  la  terre  de  Richelien,  1651  ;  le  Valentinois,  1642  ;  le  ootntè  do 
Quiche,  1646  :  le  comté  de  Fresnes,  1648  ;  la  terre  de  Cœuvres,  sons  le 
nom  d'Estrées,  1648  ;  le  marquisat  de  Mortemart,  1650  ;  le  marquisat 
de  Yilleroj,  1651  ;  la  principauté  de  Poix,  1652  ;  le  dnché  de  Brancas, 
1652  ;  la  terre  de  Bandan,  1661  ;  la  baronnie  de  Saint- Aignan,  1663  ;  le 
comté  de  NoaiUes,  1663  ;  celui  de  Choiseul,  1665  ;  le  marquisat  d'Usé, 
1065  ;  la  seigneurie  de  Vaujonr  sons  le  titre  de  la  Vallière,  1667  ;  la 
terre  de  Duras,  1668  ;  la  seigneurie  de  Charost,  1673  ;  l'archevêché  de 
Paris,  1674  ;  la  seigneurie  de  Penthièvre,  1697;  le  duché  de  ViUars,  1709; 
celui  d'Harcourt,  réérigé  1709;  le  marquisat  d'Antin,  1711;  celnî  de 
Rambouillet,  1711  ;  le  dnché  de  Ghaulnes,  réérigé  1711  ;  la  vicomte 
de  Joyeuse,  1714  {  la  baronnie  de'Prontenay/1714. 
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dans  certains  actes  da  parleimeAt  et  daus  les  éoritif  dq  aios 
andens  jorisconsaltes  (1). 

Ou  Toit  maintenant  en  quoi  oonsista  la  pairie  du  Jaur  où 
on  en  fit  une  institntion  spéciale  à  la  rQya^té  \  les  p^irs  n^ 
forent  pas  les  barons  yassaux  immédia^ts  de  Tancien  duché 
de  France,  bien  que,  pour  l^s.  pairies  ecclésiastiques,  on 
s'en  tint  cependant  à  cet  ancien  principe  (2).  N*étaien^  P^ 
non  plus  pairs  tous  les  vassaui;  ^irect^  de  la  pourpnqe,  ^ais 
senlement  les  plus  importants  d'entre  eux.  La  pairie  fut  une 
dignité  attachée  à  certains  duchés  ou  ooiQtés  ;  aussi  les 
pairs  prêtaient-ils  deux  serments,  l'un  en  q;ualité  de  pairs, 
l'antre  comme  ducs  ou  comtes. 

Guy  Ck)qullle  détermine  nettement  les  fonctions  des  pairs .  I 

de  France,  même  pour  les  siècles  antérieurs  à  celui  où  il 
éeriTait,  lorsqu'il  dit  qu'elles  consistent  à  assister  au  sacre 
dn  roi,  et  à  le  conseiller  quand  il  tient  ses  Ëtats-Qénéraux, 
on  quand  il  siège  en  parlement,  tenant  son  lit  de  justice  (8). 
A  la  cérémonie  du  sacre,  chaque  ancien  pair  avait  un  rôle 
particulier;  l'archeTèque  de  Reims  devait  oindre  et  cou* 
ronner  le  roi  ;  l'évêque  de  Laon  portait  la  sainte  ampoule  ; 
ceini  de  Langres  le  sceptre  ;  celui  de  Ghftlons  l'anneau  ; 
celui  de  Noyon  la  ceinture  ;  celui  de  Beauvais  le  manteau. 
Le  dac  de  Bourgogne,  en  sa  qualité  de  premier  pair,  tenait 
la  couronne  ;  le  duc  de  Guyenne  le  grand  étendard  royal  ; 
celni  de  Normandie  le  petit  étendard  ;  le  comte  de  Toulouse 
les  éperons  ;  le  comte  de  Flandre  Tépée  ;  le  comte  de  Cham- 

(1)  Voy.  par  exemple  VlmUintHon  au  drûH  français^  de  Gtxxj  Coquille, 
dont  Dopin  a  publié  dee  extndta  dans  sa  Ckmtume  du  Nivemaiif  p«  114. 
in  1383  le  greffier  do  parlement  a  encore  le  aoiii  de  relever  lea  donse 
•adens  pairs.  Voy.  Textrait  dans  Aubert,  Le  parlemmi  de  Parié  de 
Phmppe  le  Bel  à  Gharlee  VIIj  $an  arganieaHat^,  Appendiœs,  p.  402« 

(2)  Mais  pour  les  pairies  lalquee  on  lea  diatingna  nettement  dea  baron- 
oies  da  dnohé  de  France.  Voy.  Tord,  da  FarkmmU  de  Van  lâlOp  §  ô, 
TeoBki  rdaiife  à  Vhiêioite  du  PmrUmmUj^.  184. 


pftgàê  Pétefidard  de  guêtre  (i).  Ida  pairs  reeervaient  le 
serment  solennel  du  roi,  d'être  protecteur  de  TÉglise  et  de 
iftes'drciitë,  ainsi  qiié  de  ëon  peuple,  de  le  garder  d*oppreesion 
et  de  lui  faire  justice  ;  au  nom  du.peuple,  ils  liii  promettaient 
obéissanee  et  service. 

Les  pairs  devaient  veiïir  ati  conseil  et  à  la  cour  de  justice 
du  roi,  toutes  les  fois  qu'ils  Jr  étaient  appelés.  CTétait  pour 
eux  à  la  fois  un  droit  et  une  obligation  ;  la  présence  des 
pairs,  ou  tout  au  moins  de  quelques^^^rns,  était-elle  indis- 
pensable pour  les  procès  qui  concernaient  l'un  d'eux,  et 
qui  étaient  relatifs  k  la  pairie  f  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Si  l'on  exigeait  qu'un  certain  nombre  de  pairs  aient  été 
convoqués,  du  moins  n'était-il  pas  nécessaire  qu'ils  Tinssent 
à  la  ceur  pour  que  celle-ci  pût  siéger.  Elle  avait  le  droit  de 
juger  Mm  que  les  pairs  n'eussent  pas  répondu  h'  l'appel; 
e'était  l'application  d'un  principe  du  droit  féodal  suivant 
le^Ml  dans  le  cas  où  aucun  pair  ne  se  présentait  le  seigneur 
pouvait  juger  a^rec  le  conseil  de  son  hôtel  (2).  Les  femmes 
étant  capables  de  tenir  la  pairie,  on  convoquait  les  pairesses 
^mme  les  pairs,  pour  juger  le&causes.de  pairie;  c'est  ainsi 
•que  la  comtesse  de  Flandre  fut  appelée  au  Parlement  de 
1268  ;  la  comtesse  Mahaut  d'Artois  fut  appelée  au  jugement 
de  Robert»  comte  de  Flandre,  en  1315  et  une  autre  fois  en 
1317;  en  1878,  la  duchesse  d'Orléans  et  la  comtesse  d'Artois 
furent  convoquées  pour  le  jugement  du  duc  de  Bretagne, 
mais  elles  s'excusërent  auprès  du  roi  Charles  Y;  la  du- 
chesse d'Orléans  fut  encore  appelée  en  mars  1386,  pour  le 

'  (1)  Ck>qiinie,  HiBtoîre  au  Nivernais,  p.  193.  Lorsque  cet  aneieniies  pti* 
Hes  disparurent,  ces  attribntionfl  payèrent  à  ceux  des  pain  que  le  roi 
désigiia  npécialement  h  eet  efEet. 

(2)  Lorsqu'il  y  avait  doate  rar  le  point  de*  iteToir  6*il  fàUaît  cùnTO-* 
qtxer  les  pain,  le  parlement  était  saisi  de  la  question  et  la  décidait, 
GOmme  '6ds  tMiie  d^xn  acte  dû  peoiemént  en  date  de  1295.  Sarla  ma- 
nière d'ajonmer  les  pairs,  toy.  BoutfStiûr^  Somme  ruM,  UtuT^  fsi.  a, 
p.  12;  OfumicotttoiTiMrdlrjPniriMyUT.U^^  .  •   <. 
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Jogeneat  éa  roi  d»  Maran^  (1).  D'afrès  kt  rigoeèr  â4M 
principes,  le  roi  donrait  être  présent  en  personne  à  ces 
affaires  (2).  Toutefois»  cette  oo«r  des  pairsi  présidée  par  le 
roi,  composée  des  pairs  et  des  membres  ordinaires  de  la 
coor  de  justioe»  n'était  compétente  qu'aatant  QuMl  s^agissait 
d*an  procès  d'un  pair  et  qui  intéressait  sa  pairie,  par 
exemple  m  on  accosait  un  pair  d'unr  crime  qui  pontait  lui 
bire  perdre  cette  dignité.  Les  autres  pvooèë  des  ffairs 
n'étaient  pas  portés  devant  cette  Juridiction  (8). 

Las  pain  jouissaient  de  privilèges  spéciaux.  Il  n^étart  pas 
permis  de  déférer  directement  par  voie  de  simple  querelle, 
au  Parlement  de  Paris,  un  procès  ordinaire,  concernant 
un  pair  on  un  de  ses  sujets,  et  qui  était  de  la  compétence 
des  juridictions  du  duché  ou  du  comté.  L'affaire  ne  pouvait 
arriver  à  la  cour  du  roi  que  par  voie  d*appel  (4).  En  tant 
qtt*ils  relevaient  de  la  justice  du  roi,  les  pÈAts*  ne  xiou«- 
raient  être  traduits  que  devant  le  Parlement  siégeant  à 
Paris,  tontes  Chambres  réunies  (5).  On  n*aunût  pas  eu  le 
droit  de  les  assigner  devant  le  bailli  on  le  sénéchal.  Les 
jurisconsultes  de  la  fin  de  notre  pérîodeet  ceux  eu  commen- 

(1)  La  Boche-Havîn,  TVaw  Umru  du  PatUmml»^  p.  396. 

(2)  La  Boch»-FlaWi^«Mc2.  p.  6f S. 

($)  Yqy«  des  ezeiapleB  daaa  laa  2V«l«v  rélaf^ft  à  VkUMm  du  PtutU" 
■Mt,  p.  51,  56»  67, 160.  On  avait  posé  as  priadpe  qu'un  pair  ne  pouvait 
Mra  âté  dorant  la  oow  def  paîis  qao  par  deux  autres  pain.  ICaÎB  ce 
poBGqpa  na  fnt  paa  ofaaervé  et  tomba  preaqne  immédiatement  en  désué- 
tude. 

(4)  c  Qae  nul  oansa  mH  oye  ne  leoue  en  la  court  de  fiMmce  contre 
k  doc  de  Gnjpaîae,  on  de  ses  sogets  par  simide  querele,  mais  taunt 
■wkmant  par  ^ern  leaort  de  apean  ;  car  de  ceo  est  la  fraunchise  des 
pta  de  Eranoe.  Ojpb  2M«  HkOifê  à  JShkMrê  éki  Farkmmt  d$  Parié f 

p.  m. 

(&)  Ifaia  dans  oea  psocès  ordinabes  et  étrangers  k  H  paMe,  le  Paile- 
ment  ordinaire  jugeait  et  sans  être  garni  de  pairs.  Opr.  Qranâ  eoutianier 
de  FrmB9f  Uv.  Ill,  ohap.  zz,  p.  479^ 
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ceq^eujli  çl0  la  suivAtito,  n'admettent  exception  à  ce  principe 
que  pour  certaines  affaires  urgentes,  notamment  en  matière 
possessoire  ;  dans  ces  circonstancest  les  baillis  et  les  sén4- 
ctaau:!:,  ou  encore  les  requêtes  du  palais,  derenaient  com- 
pétents pour  juger  les  procès  des  pairs  (1).  D'un  autre  côté 
le  pair  a^sigué  deyant  un  bailli  pouvait  renoncer  à  faire 
valoir  Viii^Qompétenoe  et  accepter  la  juridiction  (2).  Bnfin, 
de  ce  que  les  pairs  étaient  seulement  justiciables  du  Parle- 
ment, siégeant  à  Paris,  on  fat  amené  à  conclure  aussi  que 
les  appels  interjetés  contre  les  sentences  des  juges  de  leurs 
pairies,  devaient  aller  droit  au  Parlement,  sans  passer  au 
préalable  par  les  juges  royaux  des  provinces  (3). 

Sous  la  période  suivante,  le  nombre  des  pairs  s'accrtt 
notablement,  mais  leurs  privilèges  restèrent  à  peu  près 
sans  changement  sérieux.  Dans  certaines  circonstances,  ils 
auraient  eu  rocca^ion  de  prendre  une  part  active  aux 
afiaires  du  royaume,  mais  ils  ne  paraissent  pas  s'en  être 
sérieusement  souciés.  D'autres  fols,  ils  essayèrent  même  de 
se  soustraire  aux  responsabilités  attachées  à  Irar  dignité. 
Convoqués  ^n  1602  au  Parlement,  pour  juger  le  maréchal 
de  Biron,  ils  s'abstinrent  d'occuper  leurs  sièges  (4).  Sous  le 

(1)  Stykuparlemenii,  oap.  2,  §  11  et  cap.  3.  —  CShopia,  Dé  domatdê^ 
Hb.  III,  tit  7.  —  Ordnd  coukmier  de  France^  JAw.  UI,  chap.  zs,  p.  479. 

(2)  Grand  couiumier  d$  France^  liv.  III,  chap.  20,  p.  479. 

(3)  <  Selon  rancienoe  ob6ervanoa,.dit  Quj  Coquille,  les  pain  doireot 
répondre  des  jngements  donnez  par  leurs  juges  de  pairie  ;  et  8*il  étoit  dit 
mal  juger,  les  pairs  payoient  l'amende  an  Boy.  Et  à  ce  moyen,  par  les 
rçUefs  d'appel  pris  en  chancellerie,  le  Boy  adjoomoit  en  cas  d*ftppel  les 
pairs  et  leur  enjoignoit  d'avoir  avec  eox  leors  juges  qui  aboient  donné  le 
jugement.  L'état  des  choses  étoit  tel  ;  il  étoitbien  raison  puis  que  les  pairs 
n'avoient  autre  juge,  supérieur  que  le  Pariement,  que  les  si^Ilailions 
interjettées  de  leurs  juges  ressortissant  droit  au  Parlement.  Voy.  Dspin» 
La  cûuiume  du  Nioemait^p,  116.  *«  Q$xuid amiu/mier  de  Fnmce^  Irr*  III, 
chap.  JXt  p.  481. 

(4)  L'Estoile,  Mémoita,  t  VIII,  p.  88.  ^  , 
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règne  de  Louis  XV,  le  Parlement,  dernier  et  seul  défenseur 
des  libertés  publiques,  affirma  le  droit  et  le  devoir  po|xr  les 
pairs,  d'assister  à  ses  séances  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
des  lois  fondamentales  du  royaume.  Il  contesta  même  au  roi 
le  droit  de  défendre  aux  pairs  d'occaper  leurs  liiègeë  (1). 
Mais  lespairs  étaient  plus  volontiers  du  côté  de  la  monarchie 
que  de  celui  du  Parlement  ;  ils  furent  toujours  une  parure 
de  la  royauté  dans  les  pompes  solennelles,  et  ne  songèrent 
jamais  à  devenir  une  institution  politique  du  pays. 

E.  Olasson. 
(1)  Voyez  les  Mémùûrtê  de  d'Argenson,  t  IX,  p.  206,  209»  211, 229. 
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UNE  NOUVELLE  ÉCOLE  LIBRE 

DES   SCIENCES   SOCIALES   ET   POLITIQUES 

EN  BELGIQUE. 


L'Académie  a  donné»  dans  de  nombreuses  occasions,  la 
preuve  de  Tintérêt  avec  lequel  elle  suit  le  progrès  de  l'en- 
selgnemenlrdes  sciences  politiques,  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui plus  volontiers  sciences  sociales,  au  risque  d*en  rendre 
les  frontières  plus  dlfllciles  à  déterminer.  Cela  nous  autorise 
peut-être  à  lui  signaler  l'organisation  toute  récente  de  cet 
enseignement  dans  une  des  universités  libres  de  la  Belgique, 
d'autant  plus  qu'elle  verra  à  la  tête  de  cet  enseignement  des 
professeurs  dont  elle  a  constaté  le  mérite  en  récompensant 
leurs  travaux  dans  des  concours. 

La  question  de  savoir  quelle  place  doit  occuper  l'ensei- 
gnement des  sciences  politiques  ou  sociales  dans  le  cadre 
de  rinstruction  supérieure  a  été  résolue  dans  beaucoup  de 
pays  de  l'Europe  et  aux  États-Unis  d'Amérique  de  diverses 
manières,  et  les  écoles  officielles,  comme  les  écoles  libres, 
y  ont  une  part  qui  varie  sensiblement  suivant  les  systèmes 
adoptés. 

Cette  question  est  une  de  celles  qui  ont  été  examinées  au 
congrès  international  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire  tenu  à  Paris  à  1889,  sous  la  pré- 
sidence de  réminent  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
Elle  a  donné  lieu  à  un  rapport  très  remarquable  de  notre  con- 
frère M.  Boutmy.  Mais  après  une  discussion  dans  laquelle  des 
divergences  profondes  se  sont  manifestées,  le  congrès  s'est 
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borné  à  émettre  le  vœu  qu'il  fût  donné  aux  sciences  écono- 
miques et  sociales,  une  place  plus  large  que  par  le  passé 
dans  renseignement  supérieur. 

Les  diyergences  qui  se  sont  produites  avaient  été  expli- 
quées à  ravance  dans  le  rapport. 

M.  Boutmy  montrait  que  les  difficultés  de  la  solution  du 
problème  tenaient  à  deux  causes:  d*une  part  à  ce  que  l'ex- 
pression €  sciences  économiques  et  sociales  »  n'avait  pas 
encore  un  sens  bien  défini  et  devenu  classique,  et  que,  par 
suite  du  mouvement  général  des  idées,  on  tendait  de  plus 
en  plus  à  y  comprendre  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  cons- 
titution et  au  développement  des  sociétés  humaines  ;  d'autre 
part  à  ce  que  les  cadres  de  l'enseignement  supérieur  avaient 
dans  certains  pays  une  souplesse  qu'ils  n'avaient  pas  dans 
les  autres,  ce  qui  avait  entraîné  des  solutions  diverses,  ici 
plus  larges,  là  plus  étroites. 

En  Allemagne,  la  flexibilité  des  cadres  de  l'enseignement 
supérieur  et  l'organisation  des  examens,  qui  sont  reculés 
jusqu'à  la  fin  de  la  période  scolaire,  et  dans  lesquels  le 
candidat  jouit  d'une  large  faculté  d'option,  ont  permis  de 
placer,  en  général,  les  études  politiques  et  sociales  dans  les 
facultés  de  philosophie  avec  les  lettres  et  l'histoire  ;  on  a 
tenu  à  les  asseoir  sur  une  large  base  historique.  C'est  par 
exception  que,  à  Strasbourg  et  à  Wurtzbourg,  on  a  rattaché 
la  nuyorité  des  études  économiques  à  la  faculté  de  droit  et 
que,  à  Tubingue  et  à  Munich,  on  les  a  groupées  avec  les 
sciences  administratives  dans  des  facultés  spéciales  intitu- 
lées camérales. 

En  Autriche-Hongrie,  cet  enseignement  est  rattaché  aux 
facultés  de  droit. 

En  France,  en  Italie  et  en  Espagne,  c'est  aussi  dans  les 
facultés  de  droit  que  l'enseignement  économique  a  été  placé. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  c'est  le  système  généralement 
admis  en  Allemagne  qui  a  prévalu. 

En  regardant  dé  près  aux  résultats  de  ces  organisations 
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diverses,  M.  Boutmy  constatait  que  là  où  les  études  écouoil 
miques,  politiques  et  sociales  avaient  été  rattachées  à  l'ensek 
gnement  du  droit,  elles  ne  s'étaient  pas  développées  avec  lil 
même  ampleur  que  dans  les  pays  où  elles  n'étaient  pas  e 
fermées  dans  ce  cadre  spécial.  Aux  universités  de  Berlin 
de  Leipzig,  les  programmes  ne  comprennent  pas  moins 
vingt-sept  cours  qui  constituent  une  véritable  encyclopédi 
des  sciences  économiques  et  sociales  et  de  leurs  applications. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  France,  les  facultés  de  droit 
ne  comptaient  qu'un  cours  d'économie  politique   auquel 
on  a  successivement  ajouté,  pour  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  un  cours  de  science  financière  et  un  cours  de  statis- 
tique. Un  décret  du  24  juillet  1889  a  compris  dans  les  ma- 
tières de  l'enseignement  pour  toutes  les  facultés,  la  légis- 
lation financière  et  la  législation  coloniale,  et  l'on  a  cher- 
ché, tout  en  maintenant  l'unité  de  diplôme  pour  la  licence 
et  pour  le  doctorat,  à  laisser  aux  étudiants  une  certaine 
liberté  dans  le  choix  des  cours  qui  leur  paraissent  les  plus 
utiles  selon  la  carrière  qu'ils  veulent   embrasser.   Mais 
malgré  la  création  de  plusieurs  nouvelles  chaires  et  l'ouver- 
ture de  quelques  cours  libres,  les  facultés  de  droit  de  la 
France  n'oi&ent  pas  évidemment  les  mêmes  ressources  que 
les  universités  allemandes. 

D'autre  part,  le  congrès  international  de  1889  a  été 
amené  à  constater  que,  dans  les  pays  où  l'enseignement  des 
sciences  sociales  était  rattaché  aux  facultés  de  droit,  on 
avait  vu  se  créer  avec  succès  des  écoles  libres  qui  donnaient 
à  cet  enseignement  des  développements  plus  considérables. 
11  résulte  du  rapport  et  des  explications  données  dans  les 
débats  du  congrès  que,  indépendamment  de  l'école  libre 
fondée  à  Paris  par  notre  confrère  M.  Boutmy  en  1871,  des 
fondations  analogues,  plus  récentes,  existent  à  Florence,  à 
Bologne,  en  Espagne,  en  Koumanie. 

11  ne  faudrait  pas  assimiler  d'une  manière  complète 
toutes  ces  institutions.  SI  la  pensée  qui  les  a  inspirées  est  ^ 
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ài^tmême,  elle  a  été  réalisée  dans  des  proportions  diffé- 
rée! Àntes  et  cela  importe  beaucoup.  Ainsi  à  l'École  libre  des 
fP-lciences  politiques  de  Paris,  qui  s'était  fondée  avec  neuf  ou 
^e:|ix  cours,  il  existe  aujourd'hui  plus  de  trente  cours  ou 
nférences,  la  plupart  permanents,  qui  sont  répartis  en 
inq  sections,  —  section  administrative,  —  section diploma- 
que,  —  section  économique  et  financière,  —  section  colo- 
iale,  —  section  générale  (droit  public  et  histoire).  Dans 
conditions  elle  peut,  en  fournissant  aux  hommes  qui  se 
lestinent  à  discuter,  dans  la  presse  et  dans  les  chambres,  les 
aires  publiques,  les  éléments  d'une  instruction  qui  leur 
ît  parfois  défaut,  préparer  des  fonctionnaires  pour  la 
haute  administration  et  la  diplomatie.  Elle  joue  ainsi  &  la 
,  .[fois le  rôle  d'une  faculté  spéciale  et  le  rôle  qu'on  avait 
n.- assigné  à  l'École  d'administration  fondée  en  1848etsup- 
i.' primée  en  1849  (il  nous  serait  difficile  de  ne  pas  en  ré* 
•    Teiller  le  souvenir),  avec  cette  différence  qu'on  n'y  entre 
pas  par  la  voie  du  concours  et  que  ses  diplômes  ne  consti- 
:    tuent  qu'une  recommandation  sans  créer  des  droits  à  une 
carrière.  Je  me  borne  à  constater  des  faits.  Il  serait  inutile 
:    de  mettre  en  relief  les  succès  éclatants  de  l'École  libre 
des  sciences  politiques  dans  les  concours  de  l'auditorat  au 
Conseil  d'État,  de  la  Cour  des  Comptes,  de  l'Inspection  des 
finances,  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  L'Académie 
les  connaitdepuis  longtemps  et  la  présence  de  notre  confï*ère 
H.  Boutmy  dans  cette  assemblée  me    dispense  de   faire 
réloge  de  son  œuvre  (1). 

Cest  une  institution  du  même  genre  qui  a  été  fondée  à 
Florence  par  M.  le  marquis  Alfleri.  Il  y  a  été  ouvert  dix-sept 
cours  dont  la  moitié  portent  sur  des  notions  juridiques  ;  il  y 

(1)  On  trouTora  les  détails  les  pins  intéressants  sur  la  fondation  et 
les  développements  de  l'École  libre  des  sciences  politiques  dans  une 
notice  historique  publiée  en  1889  par  un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
nûaiitiatioa,  notre  regretté  oonfrère,  H.  Beansaire. 
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a  même  été  annexé  une  école  de  notariat.  Elle  délivre  des 
diplômes  qui  sont  pris  en  considération  pour  Taccès  à  di- 
verses fonctions  publiques. 

A  Bologne,  des  professeurs  de  Tuniversité  ont  organisé  un 
enseignement  complémentaire  de  celui  qui  se  donne  à  la 
faculté  de  droit  ;  mais  il  se  bornait  en  1889  à  trois  cours. 

L'École  libre  créée  en  Roumanie  compte  de  nombreux 
professeurs  et  le  Gouvernement  choisit  de  préférence,  pour 
occuper  les  fonctions  publiques,  les  jeunes  gens  qui  ont 
passé  par  cette  école. 

La  Belgique  est  entrée  récemment  dans  la  même  voie. 
Les  deux  universités  libres  de  Bruxelles  et  de  Louvain  ont  or- 
ganisé ce  nouvel  enseignementdans  des  conditions  d'ailleurs 
très  différentes. 

On  pourrait  croire  que  renseignement  était  déjà  donné 
en  Belgique  à  ce  point  de  vue  spécial  d'une  manière  satis- 
faisante, puisqu'il  y  a  été  institué  depuis  longtemps  un 
diplôme  de  docteur  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives, dont  les  conditions  ont  été  réglées  pour  les  univer- 
sités de  l'État^  celles  de  Gand  et  de  Liège,  par  un  arrêté 
royal  de  1877. 

Ce  diplôme  peut  s'ajouter  à  celui  de  docteur  en  droit  à 
la  suite  d'examens  spéciaux  sur  le  droit  public,  le  droit 
des  gens,  le  droit  administratif  et  l'économie  politique.  Mais 
il  peut  être  obtenu  par  des  candidats  qui  n'ont  pas  poussé 
aussi  loin  leurs  études  de  droit  ou  qui  n'ont  même  obtenu 
aucun  grade  dans  cet  ordre  d'enseignement.  Dans  ce  cas  les 
candidats  subissent  deux  épreuves  au  lieu  d'une,  et  ils  sont 
interrogés  dans  la  première  sur  une  partie  des  matières  du 
droit.  Y  a-t-il  là  des  garanties  suffisantes  de  savoir  ? 

Les  universités  libres  ne  l'ont  pas  pensé.  L'université 
de  Bruxelles  a  pris  les  devants.  Elle  avait  annoncé  son  pro- 
jet au  congrès  international  de  1889. 

Elle  a  créé  à  la  fin  de  l'année  1889,  sur  l'initiative  de 
M.  Van  der  Rest,  professeur  d'économie  politique  à  la  fa- 
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culU  de  droit,  une  école  des  sciences  sociales  destinée  aux 
étudiants  des  diverses  facultés. 

Le  programme  initial  adopté  par  le  conseil  d'administra- 
tion comprenait  :  la  philosophie  du  droit,  les  sciences  na- 
turelles étudiées  dans  leurs  rapports  ayec  les  sciences  so- 
ciales, la  méthodologie  des  sciences  sociales,  ^histoire  du 
droit,  le  droit  public  comparé,  l'histoire  des  traités,  l'his- 
toire parlem^itaire. 

Si  Ton  étudie  les  programmes  des  années  1889-1890, 1890- 
1891, 1891-1882,  on  remarque  qu*il  n*a  été  ouyert  que  six 
ou  huit  cours  par  an  et  que  les  cours  ne  sont  pas  en  général 
permanents. 

Dans  l'année  1890,  ils  ont  porté  sur  la  méthodologie  sociale, 
rérolution  des  institutions  religieuses,  les  origines  du  droit 
eoutumier,  Thistoire  des  systèmes  sociaux  depuis  les  phy- 
âocrates  jusqu'à  nos  jours,  la  chimie  alimentaire,  le  droit 
industriel.  En  1891,  on  a  traité  de  révolution  des  doctrines 
politiques,  de  l'histoire  de  la  physiologie,  des  institutions 
politiques  de  l'Angleterre,  de  la  généalogie  de  l'homme,  de 
rhistoire  des  sjrstëmes  sociaux,  de  l'histoire  de  la  pénalité. 
En  1802,  les  cours  sur  l'évolution  des  doctrines  politiques 
et  sur  l'histoire  des  systèmes  sociaux  ont  continué,  mais 
on  a  ouvert  des  cours  nouveaux  sur  l'hygiène  sociale,  la 
nosologie  sociale,  sur  l'histoire  de  l'évolution  des  idôes  re- 
latives à  la  survivance  de  la  personnalité  humaine,  sur  les 
associations  organiques  (étude  de  biologie),  sur  l'état  social 
et  religieux  du  peuple  aryen  primitif,  sur  la  vie  économique 
les  Romains. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  juger  cet  ensei- 
pement  sur  le  titre  des  cours  et  sur  la  terminologie  spé- 
ciale qui  s'y  trouve  quelquefois  employée.  Nous  sommes 
frappé  seulement  de  ce  que  le  cadre  des  leçons  est  très 
Taste  et  de  ce  qu'il  n'a  été  possible  en  six  ou  huit  cours 
semestriels  de  ne  donner  que  des  fragments  de  sciences  si 
nombreuses.  On  peut  réussir  ainsi  à  éveiller  l'intelligence 
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i96  audîteiijv3«  h  les  pousser  4ans  des  diîreotions  Tdriëes  ;  on 
ne  réalise  pas  le  type  d'un  enseignement  régulier,  destiné  à 
piroduire  une  instraetion  solide. 

VUniTersité  de  Louyain,  dont  les  travaux  de  notre 
regretté  oonfrëre^  M.  Thonissen,  ont  rendu  le  nom  familier 
à  rAcadémiid^a  eherché  à  créer  un  enseignement  qui  se 
rapproclie  beaueoup  plus  de  celui  de  notre  école  libre  des 
sciences  politiques,  que  les  auteurs  de  la  réforme  déclarent 
ptroadre  poormodëlei 

Elle:  a  GPéé  dans  ce  but  dix  cours  nouveaux  répartis  entre 
deux  années  d'études. 

L'histoire  parlementaire  de  la  Belgique,  la  neutralité  de 
la  Belgique  et  de  la  Suisse,  le  régime  colonial  et  la  légis- 
lation du  Congo  figurent  naturellement  dans  ce  programme. 
A  côté  de  ces  questions  spéciales  on  traite  de  questions 
plus  générales  :  droit  public  comparé  (Institutions  de  la 
France»  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis)  ; 
un  cours  est  consacré  à  l'histoire  diplomatique  de  l'Europe 
depuis  le  Congres  de  Vienne.  D'autres  cours  ont  pour  sujet 
révolution  économique  au  xix*  siècle,  la  législation  ouvrière 
comparée,  les  associations  et  le  régime  légal  des  sociétés 
commerciales  en  droit  comparé.  Tel  est  l'enseignement 
organisé  au  début  et  qui  se  développera  plus  tard. 

Le  président  de  cette  nouvelle  école  est  M.  Van  den 
Heuvel,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  qui  avait, 
dans  un  rapport  présenté  en  1891  au  Congrès  de  Malines, 
pris  l'initiative  de  cette  réforme.  Le  secrétaire  est  M.  Du- 
priez,  professeur  à  la  même  Université.  Ces  deux  noms 
sont  bien  connus  de  l'Académie. 

M.  Van  den  Heuvel  a  obtenu  le  prix  en  1881  dans  le 
concours  ouvert  sur  l'institution  du  jury  en  France  et  en 
Angleterre.  Depuis  cette  époque  il  a  fait  hommage  à  l'Aca- 
demie  de  travaux  importants,  notamment  d'un  livre  sur  La 
Muation  légale  des  associations  sans  but  lucratif  en  France 
et  en  Belgique,  dans  lequel  il  a  soutenu  avec  une  grande 


UHB  NOUVnXB  BCOU  BN  BEMIQIZS.  lOS 

solidité  et  use  gtwde.ricfaoaaei.d'âivtimMtotiOBi  VbB  doo 
trines  défendaes  éloquûmment  au  atoat.pu.M*I>tttoiire:et 
M.  JuldsSmon.  Il  ytont  de  publier  ot  Uim'ftohar^i  d'ofirirea 
son  nom,  une  étvde  considérable  sur  la  ràrisioade  le^Con^ 
titotion  belge.  Il  préswte  ayeflce  travail  des  àtndesfortiiitév 
rossantes  faites  par  deux  de  aes  élevés»  auxquelles  U  a  i^^^té 
des  préfaces  étendues  :  Tune  de  M.  Slmou  Deploige  sur  L$ 
référendum  en  Suisse^  qui  expose  avec  beaucoup  de  saga-pt 
cité  rorigiue»  le  caractère  et  les  api^ioatious  de <çette.i^8ti- 
tation  nouvelle  et  peu  connue»  qu'il  est.  question  dliniter 
en  Belgique  ;  l'autre  de  M.  Oscar  Pyfféroeu  nur  LeJSma^  en 
France  et  dans  les  Pays-Bas^  résultat  de  recherches  per- 
sonnelles dont  notre  confrère,  M.  Sorel,  a  été  le  témoin. 

D'autre  part  le  sébrétaire  de  l'école,  M.  Dupriez,  a  été 
couronné  par  rAcadémie  en  1800  pour  son  remarquable 
travail  sur  Le  rôle  des  ministres  dans  les  principatus  pays 
d'Europe  et  d^ Amérique. 

La  législation  comparée  tient  une  grande  place,  on  l'a 
remarqué,  dans  les  travaux  de  M.  Van  den  Heuvel  et  dans 
les  programmes  de  la  nouvelle  école  placée  sous  sa  direc- 
tion. Mais  il  sait  les  précautions  avec  lesquelles  on  doit 
manier  cet  instrument  nouveau  pour  en  obtenir  de  bons 
résultats.  A  la  fin  de  son  discours  au  Congres  de  Malines,  il 
signalait  les  écueils  qu'on  peut  rencontrer  dans  les  études 
historiques  et  dans  les  comparaisons  avec  les  législations 
étrangères.  •  Ceux  qui  se  sont  attachés  à  la  législation 
«  comparée  des  grands  peuples  modernes  ont  parfois  oublié, 

<  disait-il,  qu'il  ne  fallait  pas  établir  d'analogie  entre  des 

<  peuples  placés  à  des  niveaux  différents  de  civilisation 

<  sociale,  à  des  degrés  divers  de  développement  politique. 

<  Parfois  aussi,  égarés  par  des  comparaisons  partielles  et 

<  hâtives,  ils  sont  tombés  dans  les  conclusions  les  plus 

<  fausses.  U  est  si  facile  de  se  borner  à  mettre  en  relief 

<  certains  détails  des  lois  et  des  institutions  étrangères  sans 

<  s*inquiéter  du  cadre  où  l'histoire  et  la  coutume  les  ont 
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€  placés.  Et  oependant,  dans  la  réalité,  les  dispositions 
«  législatives  n'existent  pas  détachées,  isolées  les  unes  des 
«  autres.  Elles  forment  une  tratne  serrée.  Elles  s'appellent, 
€  s'expliquent  et  se  soutiennent  mutuellement.  Peu  de 
€  science  comparée  inspire  la  présomption  et  mène  à  des 
<  réformes  dangereuses.  Beaucoup  de  science  comparée 
€  donne  la  méfiance  des  mouvements  brusques  et  enseigne 
€  la  prudence  dans  le  progrès.  » 

Il  m'a  paru  que  cette  page  méritait  d'être  citée.  Elle  est 
de  nature  à  inspirer  confiance  dans  l'esprit  qui  animera  le 
nouvel  enseignement. 


Léon  Aucoo. 


LA  PREMIÉJELS  EXPOSITION 


DBA 


PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE 


EN  UAN  VI  (1798) 

(d'âpbAb  les  I>00U]IINTS).  (1) 


r7 

Le  9*  Jour  complémentaire,  autrement  dit  le  dernier  Jour 
de  Tan  VI,  les  membres  du  jury  se  réunirent,  et,  comme  il 
avait  été  annoncé,  parcoururent  les  portiques  de  TExposi- 
tion,  afin  de  s*y  livrer  à  Texamen  qui  leur  était  demandé. 
Parmi  ces  Jurés  on  remarquait  le  chimiste  Darcet;  Molard, 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  dont  il  était  un  des 
fondateurs;  Chaptal,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  l'iodus- 
trie  et  qui  fit  le  Rapport  sur  cette  exposition  ;  le  peintre 
Vien  ;  le  sculpteur  Moitte  ;  Ferdinand  Berthoud,  horloger-* 
mécanicien,  tous  appartenant  à  l'Institut  national,  et  plu- 
sieurs autres,  qui,  sans  faire  partie  de  ce  corps  savant,  n'en 
étaient  pas  mmus  des  hommes  très  distingués  (2).   Ces 

(1)  V.  Bonvvlle  série,  t.  ZXXVIU,  p.  S74. 

(2)  Les  juges  de  ce  oonconrs  étaient  dignes  d'inaagorar  les  gnades 
Bakuutée  de  rindnstrie  française.  »  Cb.  Dapin.  Sqppori  dm  Jurp 
eoiM  tm  Im  pradmU  expoiés  m  18S4.  Tome  I  (Paris,  I.  IL  1836, 
in-^),  page  110. 


UNE  NOUVELLE  ÉCOLE  LIBRE 

DES   SCIENCES   SOCIALES   ET   POLITIQUES 

EN  BBLaïQUE. 


L'Académie  a  donné,  dans  de  nombreuses  occasions,  la 
preuve  de  l'intérêt  arec  lequel  elle  suit  le  progrès  de  ren- 
seignements des  sciences  politiques,  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui plus  volontiers  sciences  sociales,  au  risque  d*en  rendre 
les  frontières  plus  difficiles  à  déterminer.  Cela  nous  autorise 
peut-être  à  lui  signaler  l'organisation  toute  récente  de  cet 
enseignement  dans  une  des  universités  libres  de  la  Belgique, 
d'autant  plus  qu'elle  verra  à  la  tête  de  cet  enseignement  des 
professeurs  dont  elle  a  constaté  le  mérite  en  récompensant 
leurs  travaux  dans  des  concours. 

La  question  de  savoir  quelle  place  doit  occuper  l'ensei- 
gnement des  sciences  politiques  ou  sociales  dans  le  cadre 
de  l'instruction  supérieure  a  été  résolue  dans  beaucoup  de 
pays  de  l'Europe  et  aux  États-Unis  d'Amérique  de  diverses 
manières,  et  les  écoles  officielles,  comme  les  écoles  libres, 
y  ont  une  part  qui  varie  sensiblement  suivant  les  systèmes 
adoptés. 

Cette  question'est  une  de  celles  qui  ont  été  examinées  au 
congrès  international  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire  tenu  à  Paris  à  1889,  sous  la  pré- 
sidence de  l'éminent  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
Elle  a  donné  lieu  à  un  rapport  très  remarquable  de  notre  con- 
frère M.  Boutmy.  Mais  après  une  discussion  dans  laquelle  des 
divergences  profondes  se  sont  manifestées,  le  congrès  s'est 
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borné  à  émettre  le  vœu  qu'il  fût  donné  anx  sciences  écono- 
miques et  sociales,  une  place  plus  large  que  par  le  passé 
dans  l'enseignement  supérieur. 

Les  divergences  qui  se  sont  produites  ayaient  été  expli- 
quées à  Tavance  dans  le  rapport. 

H.  Boutmy  montrait  que  les  difficultés  de  la  solution  du 
problème  tenaient  à  deux  causes:  d'une  part  à  ce  que  l'ex- 
pression €  sciences  économiques  et  sociales  >  n'avait  pas 
encore  un  sens  bien  défini  et  devenu  classique,  et  que»  par 
suite  du  mouvement  général  des  idées,  on  tendait  de  plus 
en  plus  à  y  comprendre  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  cons- 
titution et  au  développement  des  sociétés  humaines  ;  d'autre 
part  à  ce  que  les  cadres  de  l'enseignement  supérieur  avaient 
dans  certains  pays  une  souplesse  qu'ils  n'avaient  pas  dans 
les  autres,  ce  qui  avait  entraîné  des  solutions  diverses,  ici 
plus  larges,  là  plus  étroites. 

En  Allemagne,  la  flexibilité  des  cadres  de  l'enseignement 
supérieur  et  l'organisation  des  examens,  qui  sont  reculés 
jusqu'à  la  fin  de  la  période  scolaire,  et  dans  lesquels  le 
candidat  jouit  d'une  large  faculté  d'option,  ont  permis  de 
placer,  en  général,  les  études  politiques  et  sociales  dans  les 
facultés  de  philosophie  avec  les  lettres  et  l'histoire  ;  on  a 
tenu  à  les  asseoir  sur  une  large  base  historique.  C'est  par 
exception  que,  à  Strasbourg  et  à  Wurtzbourg,  on  a  rattaché 
la  nujorité  des  études  économiques  à  la  faculté  de  droit  et 
que,  à  Tubingue  et  à  Munich,  on  les  a  groupées  avec  les 
sciences  administratives  dans  des  facultés  spéciales  intitu- 
lées camérales. 

En  Autriche-Hongrie,  cet  enseignement  est  rattaché  aux 
facultés  de  droit. 

Eu  France,  en  Italie  et  en  Espagne,  c'est  aussi  dans  les 
facultés  de  droit  que  l'enseignement  économique  a  été  placé. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  c'est  le  système  généralement 
admis  en  Allemagne  qui  a  prévalu. 

En  regardaint  de  près  aux  résultats  de  ces  organisations 
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diverses,  M.  Boutmy  constatait  que  là  ou  les  études  écon<^ 
iniques,  politiques  et  sociales  avaient  été  rattachées  à  Tensei 
gnement  du  droit,  elles  ne  s*étaient  pas  développées  avec  1| 
même  ampleur  que  dans  les  pays  où.  elles  n*étaient  pas  eni 
fermées  dans  ce  cadre  spécial.  Aux  universités  de  Berlin  ^ 
de  Leipzig,  les  programmes  ne  comprennent  pas  moins  d^ 
vingt-sept  cours  qui  constituent  une  véritable  encyclopédf^ 
des  sciences  économiques  et  sociales  et  de  leurs  applications! 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  France,  les  facultés  de  droi^ 
ne  comptaient  qu'un  cours  d'économie  politique  auque] 
on  a  successivement  ajouté,  pour  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  un  cours  de  science  financière  et  un  cours  de  statis-^ 
tique.  Un  décret  du  24  juillet  1889  a  compris  dans  les  ma- 
tières de  renseignement  pour  toutes  les  facultés,  la  légis- 
lation financière  et  la  législation  coloniale,  et  l'on  a  cher- 
ché, tout  en  maintenant  l'unité  de  diplôme  pour  la  liceoce 
et  pour  le  doctorat,  à  laisser  aux  étudiants  une  certaine 
liberté  dans  le  choix  des  cours  qui  leur  paraissent  les  plus 
utiles  selon  la  carrière  qu'ils  veulent  embrasser.  Mais 
malgré  la  création  de  plusieurs  nouvelles  chaires  et  l'ouver- 
ture de  quelques  cours  libres,  les  facultés  de  droit  de  la 
France  n'offîrent  pas  évidemment  les  mêmes  ressources  que 
les  universités  allemandes. 

D'autre  part,  le  congrès  international  de  1889  a  été 
amené  à  constater  que,  dans  les  pays  où  l'enseignement  des 
sciences  sociales  était  rattaché  aux  facultés  de  droit,  on 
avait  vu  se  créer  avec  succès  des  écoles  libres  qui  donnaient 
à  cet  enseignement  des  développements  plus  considérables. 
11  résulte  du  rapport  et  des  explications  données  dans  les 
débats  du  congrès  que,  indépendamment  de  l'école  libre 
fondée  à  Paris  par  notre  confrère  M.  Boutmy  en  1871,  des 
fondations  analogues,  plus  récentes,  existent  à  Florence,  à 
Bologne,  en  Espagne,  en  Koumanie. 

Il  ne  faudrait  pas  assimiler  d'une  manière  complète 
toutes  ces  institutions.  Si  la  pensée  qui  les  a  inspirées  est . 
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îs^jaméme,  elle  a  été  réalisée  dans  des  proportions  diffé- 
1  crantes  et  cela  Importe  beaucoup.  Ainsi  à  l'École  libre  des 
îB'^iciences  politiques  de  Paris,  qui  s'était  fondée  avec  neuf  ou 
;:  dix  cours,  il  existe  aujourd'hui  plus  de  trente  cours  ou 
^  conférences,  la  plupart  permanents,  qui  sont  répartis  en 
c-cinq  sections,  —  section  administrative,  —  section  diploma- 
tique, —  section  économique  et  financière,  —  section  colo- 
.  .  niale,  —  section  générale  (droit  public  et  histoire).  Bans 
:  i  ces  conditions  elle  peut,  en  fournissant  aux  hommes  qui  se 
>;  destinent  à  discuter,  dans  la  presse  et  dans  les  chambres,  les 
:    affaires  publiques,  les  éléments  d'une  instruction  qui  leur 
fait  parfois  défaut,  préparer  des  fonctionnaires  pour  la 
7   haute  administration  et  la  diplomatie.  Elle  joue  ainsi  à  la 
fois  le  rôle  d'une  faculté  spéciale  et  le  rôle  qu'on  avait 
assigné  à  TÉcoIe  d'administration  fondée  en  1848  et  sup- 
primée en  1849  (il  nous  serait  difficile  de  ne  pas  en  ré- 
yeiller  le  souvenir),  avec  cette  différence  qu'on  n'y  entre 
pas  par  la  voie  du  concours  et  que  ses  diplômes  ne  consti- 
tuent qu'une  recommandation  sans  créer  des  droits  à  une 
carrière.  Je  me  borne  à  constater  des  faits.  Il  serait  inutile 
de  mettre  en  relief  les  succès  éclatants  de  l'École  libre 
des  sciences  politiques  dans  les  concours  de  l'auditorat  au 
Conseil  d'État,  de  la  Cour  des  Comptes,  de  l'Inspection  des 
finances,  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  L'Académie 
lesconnaîtdepuis  longtemps  et  la  présence  de  notre  confï*ère 
M.  Boutmy  dans  cette  assemblée  me   dispense  de   faire 
réloge  de  son  œuvre  (1). 

C'est  une  institution  du  même  genre  qui  a  été  fondée  à 
Florence  par  M.  le  marquis  Alfieri.  Il  y  a  été  ouvert  dix-sept 
conrs  dont  la  moitié  portent  sur  des  notions  juridiques  ;  il  y 

(1)  On  trouTcra  les  détails  les  plus  intéressants  sor  la  fondation  et 
les  développements  de  FÉcole  libre  des  sciences  politiques  dans  une 
notice  historique  publiée  en  1889  par  un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
nmùskntion,  notre  regretté  oonfrère,  M.  Beaussire. 
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a  même  été  annexé  une  école  de  notariat.  Elle  délivre  des 
diplômes  qui  sont  pria  en  considération  pour  Faccès  à  di- 
verses fonctions  publiques. 

A  Bologne,  des  professeurs  de  l'université  ont  organisé  un 
enseignement  complémentaire  de  celui  qui  se  donne  à  la 
faculté  de  droit  ;  mais  il  se  bornait  en  1889  à  trois  cours. 

L*École  libre  créée  en  Roumanie  compte  de  nombreux 
professeurs  et  le  Gouvernement  choisit  de  préférence»  pour 
occuper  les  fonctions  publiques»  les  jeunes  gens  qui  ont 
passé  par  cette  école. 

La  Belgique  est  entrée  récemment  dans  la  même  voie. 
Les  deux  universités  libres  de  Bruxelles  et  de  Louvain  ont  or- 
ganisé ce  nouvel  enseignementdans  des  conditions  d'ailleurs 
très  différentes. 

On  pourrait  croire  que  renseignement  était  déjà  donné 
en  Belgique  à  ce  point  de  vue  spécial  d'une  manière  satis- 
faisante, puisqu'il  y  a  été  institué  depuis  longtemps  un 
diplôme  de  docteur  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives, dont  les  conditions  ont  été  réglées  pour  les  univer- 
sités de  l'État  celles  de  Gand  et  de  Liôge,  par  un  arrêté 
royal  de  1877. 

Ce  diplôme  peut  s'ajouter  à  celui  de  docteur  en  droit  à 
la  suite  d'examens  spéciaux  sur  le  droit  public,  le  droit 
des  gens,  le  droit  administratif  et  l'économie  politique.  Mais 
il  peut  être  obtenu  par  des  candidats  qui  n'ont  pas  poussé 
aussi  loin  leurs  études  de  droit  ou  qui  n'ont  même  obtenu 
aucun  grade  dans  cet  ordre  d'enseignement.  Dans  ce  cas  les 
candidats  subissent  deux  épreuves  au  lieu  d'une,  et  ils  sont 
interrogés  dans  la  première  sur  une  partie  des  matières  du 
droit.  Y  a-t-il  là  des  garanties  suffisantes  de  savoir  ? 

Les  universités  libres  ne  l'ont  pas  pensé.  L'université 
de  Bruxelles  a  pris  les  devants.  Elle  avait  annoncé  son  pro- 
jet au  congrès  international  de  1889. 

Elle  a  créé  à  la  fin  de  l'année  1889,  sur  l'initiative  de 
M.  Yan  der  Rest,  professeur  d'économie  politique  à  la  fa- 
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culU  de  droit,  une  école  des  sciences  sociales  destinée  avt 
étudiants  des  diverses  facultés. 

Le  programme  initial  adopté  par  le  conseil  d'administra- 
tion comprenait  :  la  philosophie  du  droit,  les  sciences  na- 
torelles  étudiées  dans  leurs  rapports  arec  les  sciences  so- 
ciales, la  méthodologie  des  sciences  sociales,  Thistoire  du 
droit,  le  droit  public  comparé,  l'histoire  des  traités,  This* 
toiré  parlementaire. 

Si  Ton  étudie  les  programmes  des  années  1889-1890, 1890- 
1891, 1891-1892,  on  remarque  quMl  n*a  été  ouyert  que  six 
ou  huit  cours  par  an  et  que  les  cours  ne  sont  pas  en  général 
permanents. 

Dans  l'année  1890,  ils  ont  porté  sur  la  méthodologie  sociale, 
révolution  des  institutions  religieuses,  les  origines  du  droit 
coutumier,  l'histoire  des  systèmes  sociaux  depuis  les  phy- 
siocrates  jusqu'à  nos  jours,  la  chimie  alimentaire,  le  droit 
industriel.  En  1891,  on  a  traité  de  révolution  des  doctrines 
politiques,  de  l'histoire  de  la  physiologie,  des  institutions 
politiques  de  l'Angleterre,  de  la  généalogie  de  l'homme,  de 
rhistoire  des  sjrstèmes  sociaux,  de  l'histoire  de  la  pénalité. 
En  1892,  les  cours  sur  l'évolution  des  doctrines  politiques 
et  sur  l'histoire  des  systèmes  sociaux  ont  continué,  mais 
on  a  ouvert  des  cours  nouveaux  sur  l'hygiène  sociale,  la 
nosologie  sociale,  sur  l'histoire  de  l'évolution  des  idées  re- 
latives à  la  survivance  de  la  personnalité  humaine,  sur  les 
associations  organiques  (étude  de  biologie),  sur  l'état  social 
et  religieux  du  peuple  aryen  primitif,  sur  la  vie  économique 
ies  Romains. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  juger  cet  ensei- 
gnement sur  le  titre  des  cours  et  sur  la  terminologie  spé- 
ciale qui  s'y  trouve  quelquefois  employée.  Nous  sommes 
frappé  seulement  de  ce  que  le  cadre  des  leçons  est  très 
Taste  et  de  ce  qu'il  n'a  été  possible  en  six  ou  huit  cours 
semestriels  de  ne  donner  que  des  fragments  de  sciences  si 
nombreuses.  On  peut  réussir  ainsi  à  éveiller  Fintelligence 
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im  audîteiirâ»  ft  I^s  pouBser  4aQs  des  âiireotions  ▼ariéefl  ;  on 

ne  réalise  pas  le  type  d'un  eDSèignement  régulier,  destiné  à 
pirodciire  une  Instroctfton  eolide. 

yuniyeraité  de  Lonyain,  dont  lies  travanx  de  notre 
regretté  confrère^  M.  Thoniasen,  ont  rendu  lé  nom  familier 
à  TAcadémiB^a  cherché  h  créer  un  enseignement  qui  se 
rapproche  beaucoup  plus  de  celui  de  notre  école  libre  des 
sciences  politiques,  que  les  auteurs  de  la  réforme  déclarent 
prendre  pour  modèle; 

Elle  a  oréô  dans  ce  but  dix  cours  nouveaux  répartis  entre 
deux  années  d*études. 

L'histoire  parlementaire  de  la  Belgique,  la  neutralité  de 
la  Bel^que  et  de  la  Suisse,  le  régime  colonial  et  la  l^s- 
lation  du  Congo  figurent  naturellement  dans  ce  programme. 
A  côté  de  ces  questions  spéciales  on  traite  de  questions 
plus  générales  :  droit  public  comparé  (Institutions  de  la 
France,  de  rAUemagne,  de  TÂngleterre  et  des  États-Unis)  ; 
un  cours  est  consacré  à  l'histoire  diplomatique  de  l'Europe 
depuis  le  Congres  de  Vienne.  D'autres  cours  ont  pour  sujet 
révolution  économique  au  xix*  siècle,  la  législation  ouvrière 
comparée,  les  associations  et  le  régime  légal  des  sociétés 
commerciales  en  droit  comparé.  Tel  est  l'enseignement 
organisé  au  début  et  qui  se  développera  plus  tard. 

Le  président  de  cette  nouvelle  école  est  M.  Van  den 
Heuvel,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  qui  avait, 
dans  un  rapport  présenté  en  1891  au  Congrès  de  Malines, 
pris  l'initiative  de  cette  réforme.  Le  secrétaire  est  M,  Dn- 
priez,  professeur  à  la  même  Université.  Ces  deux  noms 
sont  bien  connus  de  l'Académie. 

M.  Van  den  Heuvel  a  obtenu  le  prix  en  1881  dans  le 
concours  ouvert  sur  l'institution  du  jury  en  France  et  en 
Angleterre.  Depuis  cette  époque  il  a  fait  hommage  à  TAca- 
demie  de  travaux  importants,  notamment  d'un  livre  sur  La 
sitiuition  légale  des  associations  sans  but  lucratif  en  France 
et  en  Belgique^  dans  lequel  il  a  soutenu  avec  une  grande 
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ftolUHé  et  une  grwdi^.riciieaM.d'Mgtimeiiitation  Iàb  doo 
trines  défendues  éloquemment  au  SéMtipM.M.DuftkUreet 
M.  Jales  Sttmon.  Il  yi^nt  de  publier  et  ilm'Aohargié  d'ofirirea 
son  nom,  une  étude  cox^idérable  sur  la  ràrisiDOide  I4  Gonsb 
titution  belge.  Il  présente  avec  ce  travail  des  étudeefortiiité» 
ressantes  faites  par  deux  de  ses  élevés»  auxquelles  U  a  i^Ciuté 
des  préfaces  étendues  :  Tune  de  M.  Simon  Deploige  sur  Le 
référendum  en  Suisse,  qui  expose  avec  beaucoup  de  saga-^p 
cité  rorigiuei  le  caraotère  et  les  appUoatious  de  <^tte  w^ti- 
tatioQ  nouvelle  et  peu  eoigoiua»  qu'il  est.  qiieation  dlimiter 
en  Belgique  ;  l'autre  de  M.  Oscar  PyfféroeasurZ^^éial  en 
France  et  dans  les  Pays-BcLs,  résultat  de  recherches  per- 
sonnelles dont  notre  confrère,  M.  Sorel,  a  été  le  témoin. 

D'autre  psrt  le  sdbrétaire  de  l'école,  M.  Dupriez,  a  été 
couronné  par  TÂcadémie  en  1890  pour  son  remarquable 
travail  sur  Le  râle  des  ministres  dans  les  principaux  pays 
d'Europe  et  d'Amérique. 

La  législation  comparée  tient  une  grande  place,  on  l'a 
remarqué,  dans  les  travaux  de  M.  Yan  den  Heuvel  et  dans 
les  programmes  de  la  nouvelle  école  placée  sous  sa  direc- 
tion. Mais  il  sait  les  précautions  avec  lesquelles  on  doit 
manier  cet  instrument  nouveau  pour  en  obtenir  de  bons 
résultats.  A  la  fin  de  son  discours  au  Congres  de  Malines,  il 
signalait  les  écueils  qu'on  peut  rencontrer  dans  les  études 
historiques  et  dans  les  comparaisons  avec  les  législations 
étrangères.  •  Ceux  qui  se  sont  attachés  à  la  législation 
«  comparée  des  grands  peuples  modernes  ont  parfois  oublié, 

<  disait-il,  qu'il  ne  fallait  pas  établir  d'analogie  entre  des 

<  peuples  placés  à  des  niveaux  différents  de  civilisation 
«  sociale,  à  des  degrés  divers  de  développement  politique. 

<  Parfois  aussi,  égarés  par  des  comparaisons  partielles  et 

<  hâtives,  ils  sont  tombés  dans  les  conclusions  les  plus 

<  fausses.  II  est  si  facile  de  se  borner  à  mettre  en  relief 

<  certains  détails  des  lois  et  des  institutions  étrangères  sans 

<  s'inquiéter  du  cadre  où  l'histoire  et  la  coutume  les  ont 
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<  placés.  Et  cependant,  dans  la  réalité,  les  disporitions 
«  législatives  n'existent  pas  détachées,  isolées  les  unes  des 
«  autres.  Elles  forment  une  trame  serrée.  Elles  s'appellent, 

<  s'expliquent  et  se  soutiennent  mutuellement.  Peu  de 

<  science  comparée  inspire  la  présomption  et  mène  à  des 
€  réformes  dangereuses.  Beaucoup  de  science  comparée 
«  donne  la  méfiance  des  mouvements  brusques  et  enseigne 

<  la  prudence  dans  le  progrès.  » 

Il  m'a  paru  que  cette  page  méritait  d'être  citée.  Elle  est 
de  nature  à  inspirer  confiance  dans  l'esprit  qui  animera  le 
nouvel  enseignement. 


Léon  Aucoo. 


LA  FREMIÉBi;  EXPOSITION 


DBS 


PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE 


EN  L'AN  VI  (1798) 

(D'APBftS  LBS  I>O0nMHTS).  (1) 


IV 

Le  ^Jonr  complémentaire,  autrement  dit  le  dernier  Jour 
de  Tan  YI,  lea  membres  du  jury  se  réunirent,  et,  comme  il 
avait  été  annoncé,  parcoururent  les  portiques  de  l'Exposi- 
tion,  afin  de  s'y  livrer  à  l'examen  qui  leur  était  demandé. 
Parmi  ces  jurés  on  remarquait  le  chimiste  Darcet;  Molard, 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  dont  il  était  un  des 
fondateurs;  Ghaptal,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  rindus- 
trie  et  qui  fit  le  Rapport  sur  cette  eiposition  ;  le  peintre 
Vien  ;  le  sculpteur  Moitte  ;  Ferdinand  Berthoud,  horloger-* 
mécanicien,  tous  appartenant  &  l'Institut  national,  et  plu- 
sieurs autres,  qui,  sans  faire  partie  de  ce  corps  savant,  n'en 
étaient  pas  moins  des  hommes  très  distingués  (2).   Ces 


(1)  y.  Bonvelle  série,  t.  XXXVIII,  p.  874 

(2)  Les  JQges  de  ce  oonconra  étaient  dignes  d'inangwer  les  gmoâM 
flolennîtés  de  Tindostrie  française.  >  Cb«  Dapin.  Sappori  du  jwp 
eminU  mt  la  prodviiê  toagoêé»  m  1834.  Tome  I  (Parie,  I.  B.  1836, 
in-a»),  page  110. 


UNE  NOUVELLE  ÉCOLE  LIBRE 

DES   SCIENCES   SOCIALES   ET   POLITIQUES 

EN  BBLaïQUE. 


L'Académie  a  donné,  dans  de  nombreuses  occasions,  la 
preuve  de  Fintérêt  ayec  lequel  elle  suit  le  progrès  de  l'en- 
seignemenirdes  sciences  politiques,  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui plus  volontiers  sciences  sociales,  au  risque  d*en  rendre 
les  frontières  plus  difficiles  à  déterminer.  Cela  nous  autorise 
peut-être  à  lui  signaler  l'organisation  toute  récente  de  cet 
enseignement  dans  une  des  universités  libres  de  la  Belgique, 
d'autant  plus  qu'elle  verra  à  la  tête  de  cet  enseignement  des 
professeurs  dont  elle  a  constaté  le  mérite  en  récompensant 
leurs  travaux  dans  des  concours. 

La  question  de  savoir  quelle  place  doit  occuper  l'ensei- 
gnement des  sciences  politiques  ou  sociales  dans  le  cadre 
de  l'instruction  supérieure  a  été  résolue  dans  beaucoup  de 
pays  de  l'Europe  et  aux  États-Unis  d'Amérique  de  diverses 
manières,  et  les  écoles  officielles,  comme  les  écoles  libres, 
y  ont  une  part  qui  varie  sensiblement  suivant  les  systèmes 
adoptés. 

Cette  question'est  une  de  celles  qui  ont  été  examinées  au 
congrès  international  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire  tenu  à  Paris  à  1889,  sous  la  pré- 
sidence de  l'éminent  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
Elle  a  donné  lieu  à  un  rapport  très  remarquable  de  notre  con- 
frère M.  Boutmy.  Mais  après  une  discussion  dans  laquelle  des 
divergences  profondes  se  sont  manifestées,  le  congrès  s'est 
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borné  à  émettre  le  vœu  qu'il  fût  donné  anx  sciences  écono- 
miques et  sociales,  une  place  plus  large  que  par  le  passé 
dans  l'enseignement  supérieur. 

Les  divergences  qui  se  sont  produites  avaient  été  expli- 
quées à  Tavance  dans  le  rapport. 

M.  Boutmy  montrait  que  les  difficultés  de  la  solution  du 
problème  tenaient  à  deux  causes  :  d'une  part  à  ce  que  Tex- 
pression  €  sciences  économiques  et  sociales  »  n'avait  pas 
encore  un  sens  bien  défini  et  devenu  classique,  et  que,  par 
suite  du  mouvement  général  des  idées,  on  tendait  de  plus 
en  plas  à  y  comprendre  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  cons- 
titution et  au  développement  des  sociétés  humaines  ;  d'autre 
part  à  ce  que  les  cadres  de  l'enseignement  supérieur  avaient 
dans  certains  pays  une  souplesse  qu'ils  n'avaient  pas  dans 
les  autres,  ce  qui  avait  entraîné  des  solutions  diverses,  ici 
plus  larges,  là  plus  étroites. 

En  Allemagne,  la  flexibilité  des  cadres  de  l'enseignement 
supérieur  et  l'organisation  des  examens,  qui  sont  reculés 
jusqu^à  la  fin  de  la  période  scolaire,  et  dans  lesquels  le 
candidat  jouit  d'une  large  faculté  d'option,  ont  permis  de 
placer,  en  général,  les  études  politiques  et  sociales  dans  les 
facultés  de  philosophie  avec  les  lettres  et  l'histoire  ;  on  a 
tenu  à  les  asseoir  sur  une  large  base  historique.  C'est  par 
exception  que,  à  Strasbourg  et  à  Wurtzbourg,  on  a  rattaché 
la  m^orité  des  études  économiques  à  la  faculté  de  droit  et 
que,  à  Tubingue  et  à  Munich,  on  les  a  groupées  avec  les 
sciences  administratives  dans  des  facultés  spéciales  intitu- 
lées camérales. 

Bn  Autriche-Hongrie,  cet  enseignement  est  rattaché  aux 
facultés  de  droit. 

En  France,  en  Italie  et  en  Espagne,  c'est  aussi  dans  les 
facultés  de  droit  que  l'enseignement  économique  a  été  placé. 

Aux  États-Unis  d'Amérique,  c'est  le  système  généralement 
admis  en  Allemagne  qui  a  prévalu. 

En  regardant  de  près  aux  résultats  de  ces  organisations 
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diverses,  M.  Boutmy  constatait  que  là  où  les  études  écono- 
miques, politiques  et  sociales  avaient  été  rattachées  à  rensei- 
gnement du  droit,  elles  ne  s'étaient  pas  développées  avec  la 
même  ampleur  que  dans  les  pays  où  elles  n'étaient  pas  en-  h  :: 
fermées  dans  ce  cadre  spécial.  Aux  universités  de  Berlin  et  -^ 
de  Leipzig,  les  programmes  ne  comprennent  pas  moins  de    isi 
vingt-sept  cours  qui  constituent  une  véritable  encyclopédie 
des  sciences  économiques  et  sociales  et  de  leurs  applications,    j. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  France,  les  facultés  de  droit     i 
ne  comptaient  qu'un  cours  d'économie  politique  auquel 
on  a  successivement  ajouté,  pour  la  faculté  de  droit  de     :^ 
Paris,  un  cours  de  science  financière  et  un  cours  de  statis-     ; 
tique.  Un  décret  du  24  juillet  1889  a  compris  dans  les  ma-    - 
tières  de  l'enseignement  pour  toutes  les  facultés,  la  légis- 
lation financière  et  la  législation  coloniale,  et  l'on  a  cher- 
ché, tout  en  maintenant  l'unité  de  diplôme  pour  la  licence 
et  pour  le  doctorat,  à  laisser  aux  étudiants  une  certaine 
liberté  dans  le  choix  des  cours  qui  leur  paraissent  les  plus 
utiles  selon  la  carrière  qu'ils  veulent   embrasser.  Mais 
malgré  la  création  de  plusieurs  nouvelles  chaires  et  l'ouver- 
ture de  quelques  cours  libres,  les  facultés  de  droit  de  la 
France  n'oflrent  pas  évidemment  les  mêmes  ressources  que 
les  universités  allemandes. 

D'autre  part,  le  congrès  international  de  1889  a  été 
amené  à  constater  que,  dans  les  pays  où  l'enseignement  des 
sciences  sociales  était  rattaché  aux  facultés  de  droit,  on 
avait  vu  se  créer  avec  succès  des  écoles  libres  qui  donnaient 
à  cet  enseignement  des  développements  plus  considérables. 
11  résulte  du  rapport  et  des  explications  données  dans  les 
débats  du  congrès  que,  indépendamment  de  l'école  libre 
fondée  à  Paris  par  notre  confrère  M.  Boutmy  en  1871,  des 
fondations  analogues,  plus  récentes,  existent  à  Florence,  à 
Bologne,  en  Espagne,  en  Koumanie. 

Il  ne  faudrait  pas  assimiler  d'une  manière  complète 
toutes  ces  institutions.  SI  la  pensée  qui  les  a  inspirées  est 
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la  môme,  elle  a  été  réalisée  dans  des  proportions  diffé- 
rentes et  cela  importe  beaucoup.  Ainsi  à  l'École  libre  des 
sciences  politiques  de  Paris,  qui  s'était  fondée  arec  neuf  ou 
dix  cours,  il  existe  aujourd'hui  plus  de  trente  cours  ou 
conférences,  la  plupart  permanents,  qui  sont  répartis  en 
cinq  sections,  —  section  administrative,  —  section  diploma- 
tique, —  section  économique  et  financière,  —  section  colo- 
niale, —  section  générale  (droit  public  et  histoire).  Dans 
ces  conditions  elle  peut,  en  fournissant  aux  hommes  qui  se 
destinent  à  discuter,  dans  la  presse  et  dans  les  chambres,  les 
affaires  publiques,  les  éléments  d'une  instruction  qui  leur 
fait  parfois  défaut,  préparer  des  fonctionnaires  pour  la 
haute  administration  et  la  diplomatie.  Elle  joue  ainsi  à  la 
fois  le  rôle  d'une  faculté  spéciale  et  le  rôle  qu'on  avait 
assigné  à  TÉcole  d'administration  fondée  en  1848  et  sup- 
primée en  1849  (il  nous  serait  difficile  de  ne  pas  en  ré- 
veiller le  souvenir),  avec  cette  différence  qu'on  n'y  entre 
pas  par  la  voie  du  concours  et  que  ses  diplômes  ne  consti- 
tuent qu'une  recommandation  sans  créer  des  droits  à  une 
carrière.  Je  me  borne  à  constater  des  faits.  Il  serait  inutile 
de  mettre  en  relief  les  succès  éclatants  de  l'École  libre 
des  sciences  politiques  dans  les  concours  de  l'auditorat  au 
Conseil  d'État,  de  la  Cour  des  Comptes,  de  l'Inspection  des 
finances,  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  L'Académie 
lesconnaitdepuis  longtemps  et  la  présence  de  notre  confï*ère 
M.  Boutmy  dans  cette  assemblée  me    dispense  de   faire 
réloge  de  son  œuvre  (1). 

Cest  une  institution  du  même  genre  qui  a  été  fondée  à 
Florence  par  M.  le  marquis  Alfieri.  Il  y  a  été  ouvert  dix-sept 
cours  dont  la  moitié  portent  sur  des  notions  juridiques  ;  il  y 

(1)  On  trouvera  les  détails  les  plus  intéressants  snr  la  fondation  et 
les  développements  de  TÉcole  libre  des  sciences  politiques  dans  une 
ofitice  historique  publiée  en  1889  par  un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
nûaiilntiony  notre  regretté  oonirère,  M.  Beaussire. 
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a  même  été  annexé  une  école  de  notariat.  Elle  délivre  des 
diplômes  qui  sont  pris  en  considération  pour  Taccès  à  di- 
verses fonctions  publiques. 

A  Bologne,  des  professeurs  de  l'université  ont  organisé  un 
enseignement  complémentaire  de  celui  qui  se  donne  à  la 
faculté  de  droit  ;  mais  il  se  bornait  en  1889  à  trois  cours. 

L'École  libre  créée  en  Roumanie  compte  de  nombreux 
professeurs  et  le  Gouvernement  choisit  de  préférence,  pour 
occuper  les  fonctions  publiques,  les  jeunes  gens  qui  ont 
passé  par  cette  école. 

La  Belgique  est  entrée  récemment  dans  la  même  voie. 
Les  deux  universités  libres  de  Bruxelles  et  de  Louvain  ontor^ 
ganisé  ce  nouvel  enseignementdans  des  conditions  d'ailleurs 
très  différentes. 

On  pourrait  croire  que  l'enseignement  était  déjà  donné 
en  Belgique  à  ce  point  de  vue  spécial  d'une  manière  satis- 
faisante, puisqu'il  y  a  été  institué  depuis  longtemps  un 
diplôme  de  docteur  en  sciences  politiques  et  administra- 
tives, dont  les  conditions  ont  été  réglées  pour  les  univer- 
sités de  l'État^  celles  de  Gand  et  de  Liège,  par  un  arrêté 
royal  de  1877. 

Ce  diplôme  peut  s'ajouter  à  celui  de  docteur  en  droit  à 
la  suite  d'examens  spéciaux  sur  le  droit  public,  le  droit 
des  gens,  le  droit  administratif  et  l'économie  politique.  Mais 
il  peut  être  obtenu  par  des  candidats  qui  n'ont  pas  poussé 
aussi  loin  leurs  études  de  droit  ou  qui  n'ont  même  obtenu 
aucun  grade  dans  cet  ordre  d'enseignement.  Dans  ce  cas  les 
candidats  subissent  deux  épreuves  au  lieu  d'une,  et  ils  sont 
interrogés  dans  la  première  sur  une  partie  des  matières  du 
droit.  Y  a-t-il  là  des  garanties  suffisantes  de  savoir  ? 

Les  universités  libres  ne  l'ont  pas  pensé.  L'université 
de  Bruxelles  a  pris  les  devants.  UUe  avait  annoncé  son  pro- 
jet au  congrès  international  de  1889. 

Elle  a  créé  à  la  fin  de  l'année  1889,  sur  l'initiative  de 
M.  Yan  der  Rest,  professeur  d'économie  politique  à  la  fa- 
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culti  de  droit,  une  école  des  sciences  sociales  destinée  am: 
étudiants  des  diverses  facultés. 

Le  programme  initial  adopté  par  le  conseil  d'administra- 
tion comprenait  :  la  philosophie  du  droit,  les  sciences  na- 
turelles étudiées  dans  leurs  rapports  ayec  les  sciences  so- 
ciales, la  méthodologie  des  sciences  sociales,  Thistoire  du 
droit,  le  droit  public  comparé,  l'histoire  d^  traités,  This- 
toiré  parlementaire. 

Si  Ton  étudie  les  programmes  des  années  1889-1890, 1890- 
1891, 1891-1892,  on  remarque  qu'il  n*a  été  ouvert  que  six 
ou  huit  cours  par  an  et  que  les  cours  ne  sont  pas  en  général 
permanents. 

Dansrannée  1890,  ils  ont  porté  sur  la  méthodologie  sociale, 
révolution  des  institutions  religieuses,  les  origines  du  droit 
coutumier,  l'histoire  des  systèmes  sociaux  depuis  les  phy- 
siocrates  jusqu'à  nos  jours,  la  chimie  alimentaire,  le  droit 
industriel.  En  1891,  on  a  traité  de  révolution  des  doctrines 
politiques,  de  Thistoire  de  la  physiologie,  des  institutions 
politiques  de  l'Angleterre,  de  la  généalogie  de  l'homme,  de 
l'histoire  des  sjrstèmes  sociaux,  de  l'histoire  de  la  pénalité. 
En  1892,  les  cours  sur  l'évolution  des  doctrines  politiques 
et  sur  l'histoire  des  systèmes  sociaux  ont  continué,  mais 
on  a  ouvert  des  cours  nouveaux  sur  l'hygiène  sociale,  la 
nosologie  sociale,  sur  l'histoire  de  l'évolution  des  idées  re- 
latives à  la  survivance  de  la  personnalité  humaine,  sur  les 
associations  organiques  (étude  de  biologie),  sur  l'état  social 
et  religieux  du  peuple  aryen  primitif,  sur  la  vie  économique 
des  Romains. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  juger  cet  ensei- 
gnement sur  le  titre  des  cours  et  sur  la  terminologie  spé- 
ciale qui  s'y  trouve  quelquefois  employée.  Nous  sommes 
frappé  seulement  de  ce  que  le  cadre  des  leçons  est  très 
vaste  et  de  ce  qu'il  n'a  été  possible  en  six  ou  huit  cours 
semestriels  de  ne  donner  que  des  fragments  de  sciences  si 
nombreuses.  On  peut  réussir  ainsi  à  éveiller  l'intelligence 
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iw  auditourâ,  à  les  pouBser  4aiis  des  dilreotions  ▼arideft  ;  on 

ne  réalise  pas  le  type  d'un  entôignement  régulier,  deetfSjé  à 
piTodaire  une  InstraetîOQ  eoltde. 

^Université  de  Louyain,  dont  les  travaux  de  Botrd 
regretté  confrère^  M.  Thonissen»  ont  rendu  le  nom  famiUer 
i,  l'Académiie^a  eherché  h  créer  un  enseignement  qui  se 
rapproche  beaucoup  plus  de  celui  de  notre  écol^  libre  des 
sciences  politiques,  que  les  auteurs  de  la  réforme  déclarent 
prendre  pour  modbloi 

Elle  a  Gjpéé  dans  ce  but  dix  cours  nouveaux  répartis  entre 
deux  années  d^études. 

L'histoire  parlementaire  de  la  Belgique,  la  neutralité  de 
la  Belgique  et  de  la  Suisse,  le  régime  colonial  et  la  légis- 
lation du  Congo  figurent  naturellement  dans  ce  programme. 
A  côté  de  ces  questions  spéciales  on  traite  de  questions 
plus  générales  :  droit  public  comparé  (Institutions  de  la 
France,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis)  ; 
un  cours  est  consacré  à  l'histoire  diplomatique  de  l'Europe 
depuis  le  Congres  de  Vienne.  D'autres  cours  ont  pour  sujet 
l'évolution  économique  au  xix*  siècle,  la  législation  ouvrière 
comparée,  les  associations  et  le  régime  légal  des  sociétés 
commerciales  en  droit  comparé.  Tel  est  l'enseignement 
organisé  au  début  et  qui  se  développera  plus  tard. 

Le  président  de  cette  nouvelle  école  est  M.  Van  den 
Heuvel,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  qui  avait, 
dans  un  rapport  présenté  en  1891  au  Congrès  de  Malines, 
pris  l'initiative  de  cette  réforme.  Le  secrétaire  est  M.  Du- 
priez,  professeur  à  la  même  Université.  Ces  deux  noms 
sont  bien  connus  de  l'Académie. 

M.  Van  den  Heuvel  a  obtenu  le  prix  en  1881  dans  le 
concours  ouvert  sur  l'institution  du  jury  en  France  et  ea 
Angleterre.  Depuis  cette  époque  il  a  fait  hommage  à  l'Aca-* 
demie  de  travaux  importants,  notamment  d'un  livre  sur  La 
sittmtion  légaie  des  associations  sans  but  lucratif  en  France 
et  en  Belgique^  dans  lequel  il  a  soutenu  avec  une  grande 
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solidité  et  une  grwd^.rich^aa  d'angnmeoilittiooi  lés  ddo 
tmes  défendaes  éloqaeopftment  a»  9éMt;pM.M.  OttftbHjr^iet 
M.  Jules  ^moQ.  Il  yieiit  de  publier  et  Uim'ftohargé  d'ofirireB 
son  nom,  une  étude  considérable  sur  la  ràrisîDade  le^  Consr 
titution  belge.  Il  préaeate  aveece  travail  dee  étude»  fort  inté* 
ressantes  faites  par  deux  de  aes  élevés»  auxquelles  U  a  i^ûuté 
des  préfaces  étendues  :  Tune  de  M.  Simou  Deploige  sur  Le 
référendum  en  Suissey  qui  expose  avec  beauooup  de  saga?» 
cité  rorigiue,  le  caractère  et  Jes  appUoatiou9  de  <^tte  .inati- 
tution  nouvelle  et  peu  connue»  qu'il  eist.qjuestû^n  dlimit^r 
en  Belgique  ;  l'autre  de  M.  Oscar  Pyfféreeasur  .£^^^Mal  en 
France  et  dans  les  Pays-Bas^  résultat  de  recherches  per- 
sonnelles dont  notre  confrère,  M.  Sorel,  a  été  le  témoin. 

D'autre  part  lesdbrétaire  de  Técole,  M.  Dupriez,  a  été 
couronné  par  rÀcadémie  en  1890  pour  son  remarquable 
travail  sur  Le  rôle  des  ministres  dans  les  principaux  pays 
d* Europe  et  d^  Amérique. 

La  législation  comparée  tient  une  grande  place,  on  l'a 
remarqué,  dans  les  travaux  de  M.  Yan  den  Heuvel  et  dans 
les  programmes  de  la  nouvelle  école  placée  sous  sa  direc- 
tion. Mais  il  sait  les  précautions  avec  lesquelles  on  doit 
manier  cet  instrument  nouveau  pour  en  obtenir  de  bons 
résultats.  A  la  fin  de  son  discours  au  Congres  de  Malines,  il 
signalait  les  écueils  qu'on  peut  rencontrer  dans  les  études 
historiques  et  dans  les  comparaisons  avec  les  législations 
étrangères,  t  Ceux  qui  se  sont  attachés  à  la  législation 

<  comparée  des  grands  peuples  modernes  ont  parfois  oublié, 

<  disait-il,  qu'il  ne  fallait  pas  établir  d'analogie  entre  des 

<  peuples  placés  à  des  niveaux  différents  de  civilisation 

<  sociale,  à  des  degrés  divers  de  développement  politique. 

<  Parfois  aussi,  égarés  par  des  comparaisons  partielles  et 

<  hâtives,  ils  sont  tombés  dans  les  conclusions  les  plus 
€  fausses.  Il  est  si  facile  de  se  borner  à  mettre  en  relief 

certains  détails  des  lois  et  des  institutions  étrangères  sans 


< 


<  s'inquiéter  du  cadre  où  l'histoire  et  la  coutume  les  ont 
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«  placéB.  Et  cependant,  dans  la  réalité,  les  dispositionfl 
<  législatives  n'existent  pas  détachées,  isolées  les  unes  des 
«  autres.  Elles  forment  une  trame  serrée.  Elles  s'appellent, 
€  s'expliquent  et  se  soutiennent  mutuellement.  Peu  de 
€  science  comparée  inspire  la  présomption  et  mène  à  des 
€  réformes  dangereuses.  Beaucoup  de  science  comparée 
€  4onne  la  méfiance  de&  mouvements  brusques  et  enseigne 
€  la  prudence  dans  le  progrès.  > 

Il  m*a  paru  que  cette  page  méritait  d'être  citée.  Elle  est 
de  nature  à  inspirer  confiance  dans  l'esprit  qui  animera  le 
nouvel  enseignement. 


Léon  Auooc. 


LA  PREMIÉAS  EXPOSITION 


DBS 


PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE  PRANiJAISE 


EN  VAN  VI  (1798) 

(D'APRiB  LBB  I>00nX»T8).  (1) 


IV 

Le  5^  Jour  complémentaire,  autrement  dit  le  dernier  Jour 
de  l'an  VI,  les  membres  du  jury  se  réunirent,  et,  comme  il 
ayait  été  annoncé,  parcoururent  les  portiques  de  l'Exposi- 
tioD,  afin  de  s'y  liTrer  à  Texamen  qui  leur  était  demandé. 
Parmi  ces  jurés  on  remarquait  le  chimiste  Darcet;  Molard, 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  dont  il  était  un  des 
fondateurs;  Ghaptal,  qui  a  rendu  tant  de  senrices  à  FiDdus- 
trie  et  qui  fit  le  Rapport  sur  cette  eiposition  ;  le  peintre 
Vien  ;  le  sculpteur  Moitte  ;  Ferdinand  Berthoud,  horloger-* 
mécanicien,  tous  appartenant  à  l'Institut  national,  et  plu- 
sieurs autres,  qui,  sans  faire  partie  de  ce  corps  savant,  n'en 
étaient  pas  moins  des  hommes  très  distingués  (2)«   Ces 

(1)  y.  aoimlle  lérie,  t.  XXXVIII,  p.  S74 

(2)  Leg  juges  de  ce  oonconn  étaient  dignes  d'inangnier  les  giwdes 
■oWnmtés  de  Tiiidiistrie  française.  »  Gh.  Dnpin.  Sappori  ci»  Jwp 
emkfd  $m  In  prodmiê  êxpoiéÊ  m  18S4.  Tome  I  (Paris,  I.  B.  1836, 
îs-8»),  page  110. 
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commissaires  firent  leur  examen  avec  pleine  conscience  de 
la  mission,  <  mission  auguste  »  (c'est  leur  expression) 
qu'ils  étaieirtiftppelésàrem{)1ir.  H» (^rui^e^tâetok*  distinguer 
dans  les  productions  qui  leur  étaient  soumises,  trois  genres 
de  mérite  qu'ils  se  gardèrent 'bien  de  peser  dans  la  même 
balance  :  «  les  fruits  de  l'invention,  les  résultats  du  perfec- 
tkmti^mgnttot  1^  mbnutii^tt  «le  rutilité  publique^  »  SMiyant 
etil;  'léi  t)remf er  caractère  du  mérite  cPtm  outrage  réside 
dans  l'invention,  comme  le  premier  titre  à  la  reconnaissance 
publique  est  le  degi*è  d^utilHé,  tandis  que  <  le  perfectionne- 
ment, qui  peut,  présenter  le  même  talent,  n'offre  pas, 
pour  cela,  les  ràèinés  droits  aux  i*écompénses  nationales.  » 
Tous  les  produits  pouvant  soutenir  la  comparaison  avec 
leurs  similaires  de Tindustrie  anglaise,  furent  accueillis  avec 
une  faveur  spéciale,  et  ce  ne  fut  point  sans  une  vive  émotion, 
sans  un  sentiment  d'orgueil  pairiotique,  que  les  jurés  virent 
les  artistes  (1)  finançais  «  présenter  au  concours  des  aciers, 
4es  limes»  dpes  cnstaïux,  des  poteries,  des  toUes  peintesi  tous 
articles  que.  l'on  pouvait  offrir  à  nos  rivaux  comme  des 
motifs  pour  eux  d'une  juste  et  inquiète  jalousie.  » 
.  On  a  dit  que  François  de  Neuf  château  s'était  beaucoup 
exagéré  l'importance  de  cptte  exposition»  à  laquelle  seize 
départements  seulement»  parnui,  les  cent  dix-«neuf  dpnt  se 
composait  la  France  d'alors,,  avaient  pu. prendre  part,  les 
autres  n'ayant  pas  été  prévenus  k  temps.  11  aurait  donc 

~  (1)  On  anrn  déjà  remarqué  ce  m6t  employé  par  Fr.  de  Netifchfitean, 
et  â'^Uqnanf  ans  nîanàf actuHers  et  iraz  fabricants,  c  Les  mots  d^cn^  et 
à*àrtisié,  aujoni<d*bni  (iresqueéxcltmiTetnent réservés  aux  beant-artB  et  à 
ceux  qui  les  cultivent,  avaient  alors  une  signification  plas  étendae,  a 
très  bien  dit  M.  Jules  Simob,  dans  Ibod  Rapport  génital  êur  l'Eûspoêiihn 
de' 187$,  {IhùwtuotUm,  page  9).  On  tifoavs,  dane  la  liste  des  récompenses, 
des  prix  déofBjroAs  à  des  ùrHêùu  qui  sont  des  tisseurs  et  des  foigerone. 
0*est'  dats  ee  sens  que  11011&  disonrt  encore  :  <  Le  Oonservatoire  des  Arts 
et  Métiers,  TÉcole  des  Arts  et  Métiers.  » 


OBtirepassé  la  ipesure,  en  pré^^ndant  que  eatte  prepiiàre 
campagoe,  si  «  glorieuse  pour  1|^  -  République  »  était 
€  désastreuse  pour  l'industrie  anglaise.  »  Assurément,  en 
exagérant  ainsi  l'importance  d9  L'institution  qu'il  v^enait  de 
créer»  il  était,  a-t-on  dit,  dans  son  rôle  d'initiateur,  et 
le  résultat  obtenu  dans  cette  première .  tentative  devait 
d'autant  plus  le  satisfaire,  qu'il  avait  d'abord  pi^:  craindre 
un  échec  complet.  <  Pour  nous,  contemporains  des  expo*- 
fiitions  interpationaies,  noUfS  ne  saurionsi  suoute  l'éminent 
écrivain  qui  a  fait  cette  remarque^  partager  spn  enthou- 
siasme pour  cette  <  première  campagne»  »  où  l'armée  se 
composait  de  cent-dix  exposants,  et  nous  croyons  qu'il  cédait 
outre  mesure  à  ses  préoccupations  patriotiques,  quand  il 
déclarait  que  l'industrie  anglaise  ne  se  relèverait  pas  de  cet 
échec.  Pour  remettre  tout  k  sa  place  sans  exagération 
comme  sans  dénigrement,  il  faut  se  rappeler  qu'il  s'agissait 
d'une  entreprise  entièrement  nouvelle,  qui>  quelques  années 
auparavant,  du  temps  des  corporatipns,  aurait  été  tout  k 
fait  impossible.  C'était  déj^  un  très  grand  point  de  n'avoir 
pas  échoué  à  plat  (1).  ». 

Nous  ferons  observer  que  si,  à  cette  première.exposition, 
les  participants  ne  (urent  paa  plus  nombreux,  la  faute  n'en 
était  pas  à  l'industrie,  mais  bien  ai^x  circonstances,  comme 
nous  venons  de  le  montrer,  et  d'autre  part,  que  Françoi3 
de  Neufch&teau  n'était  pas  seul  à  juger  ainsi  de  l'Angleterre, 
mais  que  le  rapporteur  du  jury,  Chaptal,  dont  l'avis  avait 
bien  plus  de  poids,  professait  à  peu  pré}s  la  même  opinion. 
Sans  doute  il  ne  disait  pas  que  nos  voisins  avaient  subi  un 
échec  dont  ils  ne  se  relèveraient  jamais  ;  il  affirmait  seuler 
ment  qu'ils  avaient  raison  d'être  jaloux. 

L'Angleterre  avait  li^u  en  e/S^et  de  s'inquiéter,  sinon 
immédiatement,  du  moins  pour  l'avenir  et  pour  un  avenir 
prochain  ;  elle  avait  lieu  de  redouter  la  concurrence  de 

(1)  Jalea  Simon.  Ibid.,  page  4. 


rindustriô  française  émancipée  par  la  Réyolntioiit  mais 
n'ayant  pu  encore  profiter  de  tous  les  avantages  résultant 
de  la  liberté  de  travail,  à  canse  des  épreuves  terribles  que 
la  France  avait  traversées.  Au  moment  de  la  Révolution,  les 
Anglais  l'emportaient  sur  nous  par  le  grand  nombre  de 
leurs  produits,  la  qualité  de  quelques-uns  et  le  bas  prix  de 
la  plupart  d'entre  eux.  Ils  avaient  la  sapériorité  dans  la 
petite  draperie  fine  et  légère;  la  fabrication  d'une  partie  de 
ces  tissus  était  même  inconnue  en  France.  Chez  nous,  on 
en  était  encore  aux  tâtonnements  et  aux  essais  pour  la 
bonneterie  et  les  tissus  de  coton,  ainsi  que  pour  les  toiles 
peintes,  quand  déjà  ces  articles  faisaient  en  Angleterre 
l'objet  d'un  immense  commerce.  Nos  voisins  et  rivaux 
avaient  porté  l'art  de  travailler  le  fer  et  l'acier  à  un  degré 
de  perfection  auquel  nous  étions  loin  d'atteindre.  La  poterie 
anglaise  ne  trouvait  pas  de  concurrents  ;  les  cuirs  apprêtés 
chez  eux  étaient  recherchés  et  préférés  par  les  consomma- 
teurs, enfin  «  leurs  cristaux  se  distinguaient  de  ceux  de 
France,  de  Saxe,  de  Hongrie,  par  l'éclat  de  leurs  couleurs, 
la  beauté  des  formes,  le  fini  de  la  taille  et  la  pureté  des 
fonds  (1).  » 

Bien  des  causes  avaient  contribué  à  ce  développement  de 
l'industrie  anglaise,  et  à  la  supériorité  qu'elle  avait  alors  et 
qu*elle  devait  maintenir  encore  pendant  un  certain  temps  : 
d'abord,  son  système  économique  ;  puis,  la  faculté  qu'elle 
avait,  grftce  à  l'absence  de  règlements,  de  poavoir  varier  à 
-son  gré  la  fabrication,  en  se  conformant  aux  goûts  chan- 
geants du  consommateur  et  aux  besoins  des  peuples;  l'usage 
des  machines,  qui  décuplait  le  travail  manuel,  d'o&  Tang- 
mentation  dans  la  production,  la  diminution  des  trais  gé- 
néraux, en  même  temps  que  le  perfectionnement  du  travail. 
D'autre  part,  l'abondance  du  charbon  de  terre,  la  multipli- 

(1)  GhapUl.  De  flndiuiriê  fiwiçaiie.  (Ptfia,  1819, 2  vol.  iB-8\)T.  I, 
pages  89-90. 
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cité  dés  canaHX,  facilitant  le  transport*  de  ce  combutible» 
ayaîent  fait  baisser  le  prix  de  bon  nombre  d'articles  indas- 
trielSyqne,  d'antre  part,  vn  rétablissement  de  grands  ateliers 
et  la  division  du  trayail,  on  produisait  en  grande  quantité. 
Grftoe  à  ses  possessions  d*Asie  et  d'Amérique,  grâce  à  la 
supériorité  de  sa  marine,  TAngleterre  receyait  les  matières 
premières  du  monde  entier,  et  trouvait  des  débouchés  pour 
récoulement  de  ses  produits  fabriqués,  le  gouvernement 
n*ayant  qu'une  pensée,  qu'un  but  :  l'amélioration,  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie  de  ses  nationaux. 
Nous  soutenions  bien  la  concurrence  anglaise  avec  les 
draps  Ans  de  Sedan  et  de  Louviers,  les  tissus  de  Lyon,  la 
bonneterie  en  soie  du  Midi,  les  bronzes  dorés  et  les  meubles 
de  Paris,  la  porcelaine  de  Sèvres,  les  glaces  de  Saint«Gobain  ; 
mais,  à  égalité  de  mérite,  nos  articles  ne  pouvaient  lutter, 
à  cause  du  bas  prix  auquel  l'industrie  anglaise  était  en 
mesure  de  livrer  lés  siens  ;  en  outre,  celle-ci  offrait  une 
variété  de  produits,  surtout  dans  les  tissus  en  laine,  en  fli, 
en  coton,  variété  de  laquelle  nous  ne  pouvions  approcher 
avant  la  Révolution. 

On  conçoit  donc  la  Joie,  l'enthousiasme  que  ressentirent 
les  membres  du  jury,  devant  les  produits  de  l'industrie 
française,  à  l'Exposition  de  1798,  joie  et  enthousiasme  qui 
éclataient  dans  cet  aveu  de  leur  rapport,  quand  ils  décla- 
raient n'avoir  <  trouvé  dans  les  fabriques  de  nos  voisins, 
absolument  rien  de  comparable  aux  produits  éUmnénts  de 
Sèvres,  de  Versailles,  (aux  produits)  des  Didot,  des  Bréguet, 
des  Lenoir,  dés  Dilh  et  Querhard.  > 

Pleins  d'estime  et  de  reconnaissance  pour  les  c  artistes,  » 
qui  honoraient  ainsi  la  nation,  les  jurés  n'eurent  qu'uh 
regret  :  c'était  de  se  voir  par  le  règlement  contraints  de 
borner  leurs  choix  et  de  ne  faire  porter  leurs  suffrages  que 
sur  une  faible  partie  des  produits  nombreux  qui  ayaiei^t 
mérité  leur  approbation.  Ce  qu'ils  regrettaient  encore, 
c'était  que  le  temps  n'eût  pas  permis  à  tous  les  citoyens  qu^ 
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8*étaiênt  fait  î&flcdpe»  d'exposet  leur  produits  et  de  les  soitf 
mettre  par  conséquent  au  jagement  des  examinateurs.  De 
ce  nombre  étaient  BoyeNFonfrëde  pour  des  étoffes  de 
cotoa  rivalisant  avec  les  plus  'belles  étoffes  anglaises  du 
lOêine  genre  ;  Didot  Jeune,  si  avantageusement  connu  par 
ses  superbes  éditions  et  par  IsL  fabrication  de  son  papier 
Télin  (cet  imprimeuMibraire  avait  annoncé,  ekitre  autres, 
ua  Contrat  social,  exemplaire  unique)  ;  Alexandre  Laroche- 
foucauld  qui  avait  fondé  à  Mello  (Oise)  une  importante 
iabrique  de  cotonnades;  Delaltre,  filateur  de  coton,  dont 
les  produits  avaient  une  réputation  méritée. 

Les  jurés  déclarèrent,  en  outre,  dans  leur  rapport,  qu'ils 
n'avaient  pas  cru  devoir  admettre  au  concours  les  manu- 
factures nationales,  à  cause  des  encouragements  que  ces 
manufactures  recevaient  de  l'État,  ce  qui  leur  procurait  des 
avantages  dont  ne  jouissaient  point  les  particuliers.  Le  jury 
se  contenta  de  rendre  Justice  à  la  qualité  et  au  nombre  des 
produits  que  ces  établissements  avaient  exposés. 

Gela  t^ity  il  désigna  les  douze  citoyens  qu'il  jugeait  dignes 
de  la  plus  haute  récompense  (cette  récompense  dut  ôtre  une 
simple  citation  à  Tordre  du  jour  ;  car  il  n'est  même  point 
parlé  de  médailles).  Vpici  les  noms  de  ces  honorables  fabri- 
cants, avec  l'indication  des  produits  qui  leur  valurent  cette 
distinction  ;  nous  les  citons  dans  Tordre  : 


BrégmL  Paria  (Seine).  —  Ntuvel  échappemeat...  adapté  à  une  pendule 
qui  met  une  montre  à  rheore  et  qui  la  règle,  eto. 

Lenair.  Paria  (Seiae).  —  Instrumenta  de  préoiaion  :  balanoe  d'esBai, 
o^rde  astronomique^  boassoles,  etc. 

Didoi  (F.  F.)  et  Herrhan  (L.  EU)  Paris  (Seine).  —  Superbe  édition  de 
Virgile,  avec  caractères  et  encre  de  leur  fabrication  ;  planche  sté- 
réotype, et  édition  in-12  des  œuvres  de  Virgile  et  de  Lt^oniame 
avec  ces  caractères. 

Qùuet  Paria  (Seine).  -«  fer  converti  en  ader  par  la  simple  fusion 
et  rasoirs  fabriqués  ayec  œt  acier. 

DUh  «i  OaertoYl.  Paria  (Seine).  -*  Tableaux  en  porcelaine ,  exécutée  par 
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d'habiles  artutes,  avec  des  coDlecure  qai  n'éprouvent  ancane  altéra- 
tion par  la  cuisson. 

Dêêomod,  Paris  (Seine).  —  Cheminées  et  poêles  de  fer  de  fonte,  perfec- 
tionnés. Modèles  de  cheminées  économiques. 

Omié,  Paris.  (Seine).  —  Crayons  de  diverses  couleurs  et  de  composi- 
tions variées  selon  les  besoins,  provenant  de  la  fabrique  établie  par 
hd  à  Paris. 

Orimtmi  ei  Barri,  Paris  (Seine).  —  Toiles  peintes,  distingnées  par  la 
pureté  du  dessin  et  la  beauté  des  couleurs. 

Pêtttr,  Ohantilly  (Oise).  —  Un  assortiment  de  faienoe  blanche  dont  la 
pftte,  le  vemisy  les  formes  pouvaient  être  comparés  à  oe  qu'on 
connaissait  de  plus  parfait  en  ce  genre. 

Pa^nfilê.  Troyes  (Aube).  -—  Bonneterie  en  coton  ;  basin  d'un  beau  blanc 
et  bien  fabriqué. 

JUlharme.  Bercy  (Seine).  —  Divers  ouvrages  en  tÔIe  vernie,  ornés  de 
dessins  et  de  peintures  d'une  grande  beauté. 

JnXHm  (^Deniê).  Luat,  près  Saint-Brice  (Seine-et-Oise).  —  Assortiment 
de  coton  de  Oayenne,  filé  à  la  mécanique,  échantillons  portés  sno* 
oesiivement  jusqu'au  a*  110. 

Treize  autres  manufacturiers  obtinrent  la  récompense  de 
second  ordre  ou  mention  honorable,  pour  des  aciers  de  leur 
âibrication,  des  limes  en  acier  français,  des  machines  à 
diyiser  et  yérifier  très  promptement  les  mesures  de  lon- 
gueur, des  toiles  métalliques  perfectionnées,  des  coutils,  de 
la  bonneterie  de  coton,  des  cuirs  corroyés,  etc.  Parmi  les 
ouvrages  exposés,  le  jury  distingua  encore  ceux  des  deux 
fabriques  de  Gholet  et  de  Mayenne  pour  mouchoirs  et  étoffes  ; 
ces  établissements  dont  Tun  était  conduit  par  onze  asso- 
ciés avaient  rendu  à  ces  malheureuses  contrées  Tactivité 
qu'on  y  remarquait  avant  la  Révolution.  Des  éloges  étaient 
pareillement  décernés  aux  fabriques  du  Greuzot  et  du  Gros- 
Caillou.  <  Les  cristaux  qu'elles  ont  exposés  sont  de  belle 
qualité,  disait  le  Rapport,  et  l'on  doit  espérer  de  Fintelli- 
gence  des  artistes  qui  dirigent  ces  fabriques  qu'ils  les  porte- 
ront à  un  tel  degré  de  perfection  que  nous  n'aurons  plus 
rien  k  désirer  dans  cette  partie.  »  D'ingénieuses  machines 
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de  nouvelle  invention  pour  fendre  et  diviser  les  cuirs,  des 
cardes  à  coton  fabriquées  à  Toulouse,  obtenaient  égale- 
ment les  éloges  du  jury.  Il  y  aurait  encore  à  noter  une  suite 
complète  d'étalons  des  nouvelles  mesures  et  des  nouveaux 
poids  ;  cette  collection,  utile  pour  l'instruction  publique, 
avait  été  exécutée  par  ordre  du  Ministre  de  l'intérieur  et 
par  les  soins  du  Comité  des  poids  et  mesures.  Un  citoyen, 
nommé  Cicéri,  avait,  d'autre  part,  exposé  un  «  assortiment 
complet  de  mesures  républicaines  >,  avec  instructions  im- 
primées pour  en  faciliter  l'usage. 

•V 

Cette  exposition  était  modeste  sans  doute,  surtout  par 
comparaison  avec  celles  que  nous  avons  vues  dans  la  seconde 
moitié  du  xix*^  siècle,  mais  elle  n'en  méritait  pas  moins  d'être 
étudiée  attentivement  ;  elle  le  méritait,  ainsi  que  l'a  fait  re- 
marquer un  juge  fort  compétent,  le  baron  Charles  Dupin, 
€  et  pour  ce  qu'elle  présentait  et  pour  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  présenter.  »  Ces  paroles  demandent  quelque  expli- 
cation et  c*est  le  même  écrivain  qui  va  nous  les  fournir.  Quand 
les  classes  privilégiées  étaient  tout  dans  l'État,  l'industrie 
ne  cherchait  qu'à  les  satisfaire  ;  à  elles,  à  leurs  besoins,  à 
leurs  fantaisies,  elle  consacrait  ses  efforts  et  ses  perfection- 
nements. <  Au  contraire,  les  industries  qui  devaient  tendre 
à  donner  aux  classes  inférieures  des  vêtements  sains,  com- 
modes, solides,  agréables  au  toucher  ainsi  qu'à  la  vue  et 
pourtant  économiques,  ces  industries  étaient  parmi  nous 
dans  un  état  d'infériorité  déplorable.  Aussi,  jusqu'en  1792, 
la  majeure  partie  des  exportations  du  commerce  français 
se  composait  d'objets  de  luxe  pour  le  vêtement  et  pour 
rameublement  des  classes  opulentes.  »  C'était  le  règne  des 
arts  de  luxe,  tels  qu'ils  convenaient  à  <  une  cour  élégante 
et  polie,  une  noblesse  riche  et  fière,  une  église  dominante  et 
fastueuse.  »  En  effet,  rien  n'égalait  en  beauté  les  produc- 
tions de  ces  arts,  où  la  France  avait  une  supériorité  mâr- 
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^uée.  sur  le  reste  de  l'Europe  ;  c'étaient  «  les  soieriest  les 
brocarts  et  les  broderies.de Lyon;  les  batistes  et  les  linons 
de  Yalenciennes  et  de  Cambrai  ;  les  dentelles,  les  blondes, 
les  gazes  de  la  Flandre,  de  la  Normandie  et  de  rile  de 
France;  les  draperies  superânes  d'AbbeyiUe,  de  Louyiers  et 
de  Sedan  >,  magnifiques  industries  que  Golbert  avait  créées 
pour  la  splendeur  du  règne  de  Louis  XIV  (1). 

Mais  des  temps  noureaux  étaient  venus;  les  arts  utiles,  si 
longtemps  dédaignés,  avaient  enfin  conquislear  place,  à  o6té 
des  autres,  c'est-à-dire  des  arts  de  luxe.  CSea  frères,  naguère 
ennemis,  ne  s'étaient  pas  encore  donné  le  baiser  de  paix; 
d'ailleurs  le  luxe  commençait  à  peine  à  renaître  avec  les 
nouveaux  enrichis,  avec  la  pompe  du  Directoire.  Aussi  ne 
voyait-on  aucune  soierie  à  l'Exposition  de  1798  ;  en  revanche, 
une  matière  première  moins  aristocratique,  mais  aussi  qui 
devait  par  son  prix  devenir  plus  accessible  au  grand  nombre, 
le  coton,  y  était  largement  représentée  :  on  comptait  au  moins 
dix  fabricants  ayant  exposé  des  produits  de  cette  espèce,  et 
l'un  d'eux  était  au  nombre  des  douze  plus  méritants,  pour 
ses  cotons  filés  depuis  le  plus  commun  jusqu'au  n*  110.  «  11 
y  a,  ce  me  semble,  dit  Charles  Dupin,  (Ibid.  p.  110),  toute 
une  révolution  révélée  par  ce  fait  qu'au  lieu  des  brocarts, 
des  satins  et  des  dentelles,  le  tissu  qui  fixe  l'attention*  et 
mérite  la  récompense,  à  la  fin  de  l'an  YI,  c'est  la  coiffure 
domestique  du  ci-devant  Tiers-État,  le  bonnet  de  coton, 
tel  qu'on  le  faisait  avec  des  fils  préparés  à  l'Épine,  près 
d'Apaijon  ;  puis  les  velours  de  coton,  tels  qu'Amiens  savait 
déjà  les  tisser.  > 

Un  autre  enseignement  très  éloquent  se  dégageait  de 
cette  exposition  ;  elle  était  la  preuve  que  l'industrie  pou* 
vait  désormais  <  travailler  sans  en  avoir  acheté  le  droit  et 
trouver  des  chalands  sur  un  marché  libre.  >  Avant  89,  que 
d'obstacles,    que  d'entraves  les  malheureux   industriels 

(1)  Charles  Dupin.  Rapport  déjà  cité.  I,  lOl-lOô. 
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ne  renoontraient-ils  pas!  Combien  d'entre  eax  avaient  été 
contrainte  de  chercher  un  refuge  à  l'étranger,  où  ils  allaient 
porter  des  inventions  nouvelles  ou  des  perfectionnements 
que  la  jalousie  des  corporations  ne  leur  permettait  pas 
d'appliquer  dans  leur  patrie  !  L'inventeur  d'un  balancier  à 
Arapper  des  médailles,  Nie.  Briot,  avait  été  ainsi  obligé,  au 
commencement  du  xvn*  siècle,  de  passer  en  Angleterre  ;  un 
autre,  inventeur  à  Nîmes  d'un  métier  à  bas,  avait  pris  le 
même  chemin  et  nos  voisins  l'avaient  magnifiquement  rôr 
compensé  ;  un  moulin  à  papier  à  cylindre,  inventé  vers 
1630,  par  un  de  nos  compatriotes,  avait  commencé  par  trou- 
ver un  accueil  favorable  en  Hollande  avant  de  revenir  en 
France,  où  il  n'était  en  usage  que  depuis  peu  d'années, 
quand  éclata  la  Révolution.  L'Angleterre  avait  encore  béné- 
ficié de  plusieurs  inventions  que  leurs  auteurs  n'avaient 
pu  exploiter  en  France,  à  cause  de  la  législation  indus- 
trielle existante  (1). 

A  une  époque  plus  rapprochée,  d'autres  avaient  éprouvé 
les  mêmes  difficultés.  Erard,  l'habile  facteur  de  pianos  dont 
la  fabrique  était  connue  dans  toute  l'Europe,  n'avait  dû, 
dans  le  principe,  qu'à  la  concession  d'uA  brevet  royal  obtenu 
par  la  protection  de  la  reine,  de  pouvoir  exercer  son  indus- 
trie; la  communauté  des  tabletiers-luthiers^éventaillistes 
avait  voulu  saisir  ses  produits. 

L'invention  des  lampes  à  double  courant  d'air  qui  avait 
opéré  une  révolution  dans  l'éclairage  des  appartements 
n'avait  été  pour  l'auteur  qu'une  source  de  désagréments, 
d'ennuis  et  de  dépenses.  Pour  cette  belle  invention,  qui 
était  presque  une  idée  de  génie,  Ami  Argand  avait  obtenu 
un  privilège  de  fabrication  exclusive,  valable  pendant  une 
période  de  15  années.  Mais  le  Parlement  avait  refusé  d'enre- 


(1)  Rapport  turkiloidu  Tjanuf.  1791^  rekUwê  auûs  immiewrêi  otté  par 
M.  P.  Oaawez,  dans  son  Préck  du  cours  d'économie  poUtique,  (Paris,  1878^ 
8  vol.  in-8o).  Tome  I,  p.  70,  en  note. 
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gûtrw  son  priTilëge.  Pourquoi  I  Parce  qu*ttne  communauté 
qui  portait  le  nom  le  plus  bizarre»  se  prétendait  seule  en 
possession  du  droit  de  faire  des  lampes»  droit  que  ne  pou- 
Tait  avoir  Ami  Argand,  qui  n'était  pas  reçu  maître  dans  la 
communauté.  L'inyenteur  avait  plaidé;  or,  ces  procès 
étaient  une  plaie  pour  Tindustrie,  sous  l'ancien  régime.  On 
les  faisait  durer  indéfiniment  :  depuis  l'année  1530,  les  tail- 
leurs plaidaient  contre  les  fripiers  et  le  jugement  n'était 
pas  encore  rendu  en  1776.  Donc,  Ami  Argand  avait  plaidé  ; 
il  avait  gagné,  mais  perdu  en  démarches  un  temps  qu'il 
aurait  pu  employer  plus  utilement  à  perfectionner  sa  décou- 
verte ou  à  trouver  d*autres  inventions.  Anthelme  Costaz  ra- 
conte qu'Argand  lui  avait  plusieurs  fois  parlé  de  cette 
affaire,  <  comme  de  l'un  des  événements  les  plus  désa-* 
gréables  de  sa  vie  (1)  >. 

Et  Réveillon  qui  a,  sinon  créé,  du  moins  singulièrement 
perfectionné  l'industrie  des  papiers  peints  en  France,  que 
de  tracasseries  n'avait-il  pas  éprouvées  avant  la  Révolution  ? 
U  en  a  fait  lui-même  le  récit  dans  le  Mémoire  publié  à  la 
suite  du  pillage  de  sa  fabrique  au  faubourg  Saint-Antoine, 
en  avril  1789.  Le  despotisme  des  communautés  ne  lui  avait 
pas  laissé  un  moment  de  repos;  imprimeurs,  graveurs,  ta- 
pissiers, et  bien  d'autres  corps  de  métier  s'étaient  acharnés 
contre  lui  ;  pour  échapper  à  toutes  ces  persécutions,  il  avait 
dû  solliciter  pour  son  établissement  le  titre  de  Manufacture 
royale  ;  cette  faveur  qui  s'obtenait  quelquefois,  était  la  con- 
damnation de  tout  le  système. 

Mais  qu'est-il  besoin  d'aller  chercher  des  exemples  en 
dehors  de  l'Exposition  elle-même!  Des  preuves  vivantes 
étaient  là,  des  témoins  qui,  victimes  des  anciens  abus,  pou- 
vaient attester  quel  préjudice  ces  abus  avaient  porté  à  l'in- 
dustrie, et,  qui,  d'un  autre  côté,  témoignaient  par  leur 

(1)  Binaire  de  V Administration  en  France,  déjàcttée^  I,  p.  99  (de  U 
l»édit.)! 
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présence;  par  celle  de  leurs  produits,  qne  ces  abus  araient 
complètement  cessé  d'exister  sous  le  régime  nouveau.  Un  des 
récompensés  du  premier  ordre  pour  ses  ouvrages  en  tôle 
vernie,  Deharme,  avait,  depuis  longtemps  (dès  1761),  trouvé 
le  moyen  de  vernir  et  A'emboutîr  la  tôle,  en  sorte  qu'il  y 
avait  30  ans  que  la  France  aurait  pu  profiter  des  avantages 
de  cette  découverte.  Mais,  pour  l'exploiter,  il  fallait  que 
l'inventeur  se  servît  d'ouvriers  et  d'outils  appartenant  à 
d'autres  professions.  Oi*,  Deharme  n'était  pas  assez  riche 
pour  payer  les  sommes  nécessaires  à  son  admission  dans 
chacune  des  professions  qui  employaient  ces  outils  et  ces  ou- 
vriers. Quittant  sa  terre  natale,  mais  inhospitalière,  il  était 
allé  s'établir  à  l'étranger  d'où  il  était  revenu,  en  1793,  «t 
depuis  lors,  il  avait  beaucoup  perfectionné  ses  procédés, 
ainsi  que  le  prouvait  son  exposition  actuelle. 

La  France  avait  été  longtemps  sans  connaître  les  meil- 
leurs procédés  pour  la  fabrication  des  instruments  d'astro- 
nomie, de  physique,  d'optique  et  de  mathématiques.  Nous 
devions  les  tirer  de  l'étranger;  notre  infériorité  en  ce  genre 
de  fabrication  n'a  cessé  qu'à  l'époque  où  l'étude  des  sciences 
est  devenue  plus  générale  et  où  des  rapprochements  plus 
intimes  se  sont  établis  entre  les  savants  et  les  industriels. 
Un  de  ces  derniers  pourtant  avait  devancé  son  époque  ; 
c'était  Lenoîr.  Ce  fabricant,  avait  porté  son  art  à  un  haut 
degré  de  perfection  ;  mais,  qu  ind  il  avait  commencé  ses  tra- 
vaux, c'est-à-dirrt  sous  l'ancien  régime,  il  avait  eu  besoin 
de  se  construire  un  fourneau  d'un  certain  genre.  Là-dessus, 
les  syndics  de  la  corporation  des  fondeurs  étaient  venus  dé- 
molir son  œuvre,  sous  prétexte  que  le  constructeur  n'était 
pas  membre  de  leur  communauté.  Lenoir  avait  rétabli  son 
fourneau,  que  ses  adversaires  détruisirent  de  nouveau.  Il  dut 
s'adresser  au  roi  qui  «  par  une  exception  extraordinaire  >, 
accueillit  favorablement  sa  demande;  c'est  ainsi  que  fut 
conservée  à  la  France  une  fabrication  qui  figurait avechon- 
neur  à  TExposition  de  179^. 
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L'industrie  des  toiles  peintes,  récompensée  en  la  per- 
sonne de  MM.  Grrémont  et  Barré,  avait  subi  des  vicissitudes 
analogues.  Si  elle  n'avait  été  introduite  en  France  que  tar- 
divement, la  faute  en  était  à  la  corporation  des  toiliers, 
merciers  et  autres  :  à  ce  propos,  ils  avaient  présenté  un 
Mémoire  «  qui  étonnerait,  a  dit  Costaz,  par  l'absurdité  des 
raisons  qu'il  renferme,  si  quelque  chose  pouvait  étonner  de 
la  part  des  hommes,  quand  il  s'agit  de  leur  intérêt.  A  les 
entendre,  la  fabrication  des  toiles  peintes  allait  ruiner  le 
royaume  et  réduire  à  la  mendicité  la  population  ouvrière. 
Jamais  les  manufactures  nationales  n'avaient  couru  de  si 
grands  dangers  :  tout  était  perdu  si  le  gouvernement  ne 
s'opposait  à  l'établissement  de  la  nouvelle  industrie  (1)  ».  Il 
en  avait  été  de  même  pour  un  autre  genre  d'industrie  : 
c  Si  l'on  eut  écouté  les  criailleries  du  commerce  d'Amiens, 
de  celui  de  Reims,  de  Beauvais,  etc.,  où  l'on  n'avait  jamais 
vu  tourner  le  fuseau  du  coton,  on  n'aurait  tenté  en  France 
rétablissement  d'aucune  manufacture  de  cotonnade  ;  la 
Normandie  serait  privée  de  Tune  des  plus  belles  branches 
de  commerce  du  royaume.  »  De  qui  sont  ces  lignes  f  Du 
mari  de  la  fameuse  M"'*  Roland,  de  Roland  de  laPlatiàre  qui, 
à  l 'époque  où  il  les  écrivait,  était  inspecteur  des  arts  et 
manufactures. 

Ne  quittons  pas  l'enceinte  de  cette  Exposition  sans  hono- 
rer du  regard  un  des  articles  exposés  qui  était  bien,  celui- 
là,  un  enfant  de  la  Révolution.  C'était  un  produit  des  plus 
modestes,  des  plus  vulgaires,  à  savoir  :  de  simples  jcrayons. 
Mais  ces  crayons  étaient  une  fabrication  nouvelle  qui 
datait  de  l'époque  récente  et  terrible  où,  bloquée  de  toutes 
parts,  en  guerre  avec  l'Europe  entière,  la  France  avait  dû 
tirer  de  son  propre  fonds  tout  ce  que,  la  veille  encore,  elle 
demandait  à  l'étranger.  Dans  cette  heure  de  détresse,  le 
Ck>mité  de  salut  public  avait  fait  appel  à  la  science  et  Ton 

(1)  Hùlùire  de  Vadmimêiraiwn,  déjà  citée,  1,  p.  97  (1»  édit.). 


Mit  qnélB  miracles  la  «eienoe  avait  alors  réalisés.  Le  sol 
.  français  ne  produisait  pas  la  matière  première  entrantdans 
la  tabrioation  des  crayons,  en  sorte  que  Tarticle  nous  man- 
qua totalement,  le  jour  où  le  marché,  qui  nous  le  foarnis* 
sait  d'habitude,  c'est-à-dire  l'Angleterre,  vint  à  se  fermer. 
Bn  cette  conjoncture  (1794),  ce  fut  à  Conté  que  le  gouver- 
ment  s'adressa.  La  solution  du  problème  était  difficile  ;  car 
il  s'agissait  de  créer  Fart  de  toutes  pièces,  en  faisant  usage 
de  matières  qui  reproduiraient  la  variété  d'effets,  de  formes 
et  de  couleurs  qu'avait  offerte  Jusque-là  cette  &brication 
étrangère.  Hé  bien,  malgré  la  difficulté  du  problème, 
quelques  jours  suffirent  à  Conté  pour  qu'il  imaginât  une 
espèce  de  crayons  qui  ne  le  cédaient  en  rien  à  l'article 
anglais  dont  ils  avaient  le  grain  et  la  consistance.  Ëo  ce 
moment,  l'inventeur  était  à  l'arméed'Egypte,  dans  le  groupe 
de  savants  qui  accompagnaient  l'expédition.  A  la  suite  du 
désastre  d'Aboukir,  la  collection  entière  d'instruments  et 
d'oùtils  que  ceux-ci  avaient  apportés  fut  engloutie  dans 
les  flots  ;  cette  perte  eût  découragé  tout  autre  qu'un  esprit 
aussi  ingénieux.  Les  instruments  et  les  outils  (marteaux, 
ciseaux^  limes,  enclumes,  etc.)  sont  perdus  :  qu'à  oela  ne 
tienne  ;  Conté  en  confectionnera  d'autres  et  le  voilà  repro- 
duisant en  Egypte,  au  sein  des  déserts,  sans  aucun  secours 
étranger,  l'industrie  de  l'Europe,  montrant,  a  dit  Ghaptal, 
<  le  plus  grand  exemple  qu'on  puisse  citer  de  ce  que  peut 
un  homme  de  génie  aiec  le  secours  de  la  mécanique  et  de 
lacUmie.  > 

YI 

Cest  dans  la  fSte  du  lendemain,  la  fête  à  laquelle  cette 
BxpoMtion  avait  été  annexée  pour  en  accroître  Téclat, 
—  c'est  dans  la  fâte  du  1"^  vendémiaire,  ou  premier  jour  de 
l'an  VU  (22  septembre  1798),  que  les  objets,  désignés  par  le 
jury  «  comme  des  modèles  de    l'industrie  fraxiçaise  », 
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deraieot  itr^  ainsi  qu'il  avait  été  anaoïtcé,  «  oOMs  à  la 
recoanaissanoe  publique  ».  A  cet  effet,  ils  deyaiant,  séparés 
dai  autres,  être  déposés  dans  le  Temple  de  riadoatrie,  qui 
avait  ainsi  son  emploi.  Mais  ce  n'était  pas  tout  :  on  derait 
proclamer  solennellement,  en  présenee  du  Directoire,  les 
noms  des  manufacturiers  qui  avaient  mérité  la  distinction 
du  jury.  Puis,  des  hérauts  devaient  aller  des  deux  côtés  de 
renceinte  répéter  ces  noms  à  la  foule. 

Ce  n'était  pas  là,  il  faut  l'avouer,  une  cérémonie  banale  ; 
cet  hommage  rendu  à  l'industrie  française,  devant  le  peuple 
assemblé,  sortait  du  caractère  habituel  des  fMes  popu- 
laires  et  imprimait  à  celle«-ci  un  cachet  particulier,  d'autant 
que  cette  proclamation  était  suivie  d'une  autre,  non  moins 
intéressante  et  originale.  Ace  propos,  nous  citerons  le  pro- 
gramme officiel  de  la  fête,  parce  que,  dans  les  comptes  ren-- 
dus  de  l'époque*  même  dans  celui  du  Moniteur^  nous 
n'avons  trouvé  aucun  détail  sur  la  manière  dont  cet  épisode 
se  passa. 

€  Des  hérauts  iront  ensuite,  -«-  portait  le  programme  «-* 
cherdier  le  Président  de  l'Institut  national  des  sciences  et 
des  arts,  qui  remettra  entre  les  mains  du  Président  du 
Directoire  exécutif  : 

<  l""  La  notice  des  ouvrages  sur  les  sciences  qui  ont  été 
distingués  par  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathéma^ 
tiques,  pendant  le  cours  de  Tan  YL 

«  2*  La  notice  des  meilleurs  livres  élémentaires  de  morale 
qui  ont  été  publiés  dans  l'année,  au  |ugement  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques. 

<  3*  Les  noms  des  auteurs  des  meilleures  tragédies  ou 
comédies  et  des  meilleurs  opéras  qui  ont  paru  depuis  la 
Révolution,  suivant  le  jugement  de  la  classe  de  littérature 
et  des  beaux-arts. 

<  Les  noms  des  musiciens  qui  se  distinguent  dans  leur 
art  suivront  ceux  des  auteurs  dramatiques  que  la  classe  de 
littérature  et  des  beaux-arts  aura  également  distingués,  et 
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Id  PréBidMt  de  rinstttat  rdmettra  aussi  au  DirectoiFe  les 
noms  dexeax  qui,  dans  les  écoles  de  peinture,  sculpture  et 
architecture,  ont  obtenu  les  grands-prix  et  une  notice  des 
meilleurs  tableanx»  statues,  dessins  et  estampes  exposés 
dans  le  ealon  du:  Musée. 

<  Toutes  ces  notices  et  ces  noms  seront  proclamés  par  le 
Directoire,  puis  donnés  aux  hérauts  qui  répéteront  la  pro- 
clamation autour  du  cirque.  On  distribuera  au  peuple 
des  billets  imprimés  contenant  ces  notices.  On  lui  distri- 
buera également  les  paroles  des  hymnes  qui  seront  chantés 
à  la  fête.  » 

Dans  cette  énumération,  on  est  prié  de  remarquer  la 
part  attribuée  aux  sciences,  qui  occupent  le  premier  rang, 
^  aux  sciences,  qui  avaient  proeuré  les  ressources  à  Taide 
desquelles  il  avait  été  possible  4le  repousser  les  armées 
étrangÀTOS.  La  littérature,  et  notamment  la  littérature 
légère,  ne  venait  qu'en  troisième  ligne.  C'était  bien  là,  du 
reste,  le  but  poursuivi  dans  la  création  de  Tlnstitut  natio- 
nal, substitué  aux  anciennes  Académies. 

A  côté  des  savants,  des  littérateurs  et  des  artistes  (1),  on 
n*oubliait  pourtant  point  les  citoyens  utiles  ;  Thonneur 
accordé  aux  premiers,  était  également  réservé  à  ceux  qui, 
par  des  actions  héroïques,  avaient  bien  mérité  de  la  patrie, 
à  ceux  aussi  qui,  peiidant  Tannée,  avaient  exposé  leur  vie 
pour  sauver  celle  de  leurs  concitoyens.  Enfin,  les  citoyens, 
qui,  dans  cette  même  année,  avaient  obtenu  des  brevets 
d'invention,  étaient,  avec  les  précédents,  cités  en  exemple 
à  la  foule  (2). 

(1)  Le  Magasin  encyclopédique  (IV*  Ann.  1798,  tom.  lîl),  donne,  page 
4&2,  le  noih  de»  artistes  qui,  d'après  rarrété  du  Ministre  de  Tintérieur, 
avaient  ea^sé  leurs  ouvrages  à  la  fête  de  la  Répubirque.  -C'étaient  des 
ouvrages  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture,  de  gravm^^  de 
mnsique  et  de  poésie  dramatique. 

(2),  Il  ne  f «nt  pas  oahlier  que  c'était  la  Bévolotion  qui  avait  garanti 
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La  Teille  du  jour  où  ces  différentes  cérémonies  deraieni 
avoir  lieu,  une  salve  d'artillerie,  partie  du  Palais  directoi^ial, 
c'est-à-dire  du  Luxembourg,  puis  répétée  dans  les  alen- 
tours de  la  capitale,  se  fit  entendre,  à  8  heures  du  âoir,  an- 
nonçant la  fête  du  lendemain.  Une  heure  après,  uùe  autre 
salve  et  des  centaines  de  fusées  volantes  partirent  à  la  fois 
<  de  la  place  construite  sur  le  grand  éperon  du  Pont  Neaf  ». 
Ce  fut  le  signal  auquel  répondirent  des  masses  de  feu,  sur 
les  dômes  les  plus  élevés  de  la  capitale,  sur  les  tours  et  les 
télégraphes  qui  les  surmontaient. 

Le  lendemain,  1*^  vendémiaire  (22  septembre  1798),  des 
détonations  appelaient  le  peuple,  des  6  heures  du  matin,  sur 
le  théâtre  habituel  des  fêtes  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,  c'est-à-dire  au  'Champ-de-Mars,  là  même  où 
avait  lieu  l'Exposition-.  Les  divertissements  qu*on  y  ofirit  au 
public  rappelaient  ceux  de  rordinaire  habituel  des  fêtes 
populaires  à  cette  époqao  :  jeux  de  toute  sorte,  joutes  sur 
l'eau,  luttes,  courses  à  pied,  à  cheval,  course  de  chars,  etc. 
Nous  -n'avons  pas,  bien  entendu,  à  entrer  dans  les  détails 
de  la  fête  ;  nous  nous  bornerons  à  signaler  un  fait  qui 
témoignait  de  la  préoccupation  dominante,  à  savoir  le  déve- 
loppement de  rindustrle  nationale,  que  Tinstitution  nou- 
velle des  expositions  devait  singulièrement  favoriser. 

<  Tous  ceux,  disait  le  dernier  article  du  programme,  qui 
sont  admis  dans  cette  fête,  soit  dans  les  jeux,  soit  parmi  les 
autorités  constituées,  sont  prévenus  qu'ils  ne  pourront  entrer 
dans  l'enceinte,  vêtus  d'étoffes  étrangères,  et  qu'ils  doivent, 
au  contraire,  ainsi  que  tous  les  citoyens  et  les  citoyennes, 
se  vêtir  dC étoffes  de  fabrique  française.  »  En  outre,  il  était 
annoncé  que  les  prix  distribués  aux  vainqueurs  dans  lest 
différents  jeux,  seraient  <  des  objets  précieux,  provenant, 
des  manufactures  nationales  et  enirelemLes  aux  frais  de  la 

aax  invéntears  les  droits  quMlt  ne  possédaient  point  auparavant,  sur  leur 
propriété  ioduetûelle.  (Décrets  du  31  décembre  1790  et  du  7  janvier  1791.) 
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République.  »  Ces  prix  consistaient  surtout  en  armes,  les- 
quelles sortaient  delà  manufacture  nationale  de  Versailles; 
elles  ayaient  été  fabriquées,  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  ce  détail,  <  sans  aucun  secours  étranger  et  par  des 
-  artistes  français.  » 

Relevons  encore  cette  particularité  :  c*est  que  tous  les 
concurrents  aux  différents  jeux  devaient  avoir  préalable- 
ment prouvé  qu'ils  jouissaient,  ou,  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  pas  eu  l'&ge  prescrit,  qu'ils  auraient  pu  jouir 
du  droit  de  voter  dans  les  assemblées  publiques. 

Enfin,  pour  les  courses  de  chevaux,  on  n'admettait  que 
des  animaux  nés  en  France  (1). 

vn 

A  la  suite  de  cette  fête,  l'Exposition  devait  être  close  ;  mais 
on  demanda  qu'elle  f&t  prorogée.  Elle  le  fut  en  effet  jusqu'au 
10  du  même  mois  de  vendémiaire  (l*'  octobre  1708)  inclusi- 
vement. Pendant  dix  jours  encore,  les  portiques-arcades  de 
l'Exposition  continuèrent  à  être  ouverts  au  public,  avec 
accompagnement  d'un  concert,  où,  chaque  soir,  on  exécu- 
tait, pendant  une  heure  €  les  plus  belles  symphonies  des 
compositeurs  actuels  »  ;  chaque  soir  aussi,  les  galeries  et  le 
Temple  de  l'Industrie  étaient  illuminés.  Mais,  que  devait 
être  ce  maigre  éclairage,  qu'on  s'était  efforcé,  nous  n*en 
doutons  point,  de  rendre  aussi  brillant  que  possible  —  que 
devait-il,  que  pouvait-il  être  ft  côté  de  l'illumination  iéé* 

(1)  Dus  la  lÎBte  des  vainqaeiin  pour  la  cotme  à  cheval,  liste  qni 
nous  a  été  oonservée,  aveo  indicatioii  dn  nom,  de  TadresBe  et  de  l'Age  des 
indiyidiiB,  j*ai  relevé  cette  mention  qne  je  tranecris  textaellement  : 
c  i*  wAnqwnr  :  Antoine-Gharlen  Vernet,  peintre,  âgé  de  40  ans,  natif  de 
Bordeaaz,  an  Palak  national  des  sciences  et  des  arts,  montant  nn  cheval 
limonsin.  y  Oe  Oharles,  pins  connn  sons  le  nom  de  Carie,  est  le  père 
d*Horace  et  le  fils  de  Joseph  Vernet  ;  passionné  pour  les  chevaux  qu'il 
excellait  à  peindre,  il  était  connu  comme  très  habile  écuyer. 
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riqae,  que  nous  aTonsTue  naguère, — à  côté  de  rembrasement 
de  la  toar  Eiffel  et  des  jets  de  lumière  que  son  fanal  prome- 
nait sur  Paris»  —  à  côté  de  ce  cordon  de  flammes  qui  courait 
du  Dôme  Central  au  palais  du  Trooadéro  I  Joignez  à  cela  qu'en 
1798,  on  n'avait  pas  les  moyens  de  communication  que  nous 
possédons  aujourd'hui  :  le  trajet  des  extrémités  de  Paris  au 
Champ-de^Mars  était  un  Toyage  et  la  traversée  du  C9iamp-> 
de-Mars  en  était  un  autre.  Aussi  ne  devait-il  pas  y  avoir 
foule,  le  soir,  dans  les  galeries  de  l'Exposition.  Les  indus- 
triels critiquaient  fort  l'eknplacement  dont  on  avait  fait 
choix  ;  ils  se  plaignaient  d'ôtre  obligés  d'étaler  leurs  pro- 
duits dans  ce  lieu  solitaire,  éloigné  du  centre  de  la  ville. 
Oui,  solitaire  et  isolé,  ce  Ghamp-de-Mars,  où,  pendant  la 
dernière  Exposition  (1889),  on  a  vu  se  presser  en  un  seul 
jour  des  foules  de  près  de  400.000  visiteurs  I 

Le  mauvais  temps  vint  contrarier  les  derniers  Jours  de 
rsxposition  de  1708,  qui  se  termina  sans  bruit,  sans  appa- 
rat, sans  une  cérémonie  de  clôture.  Mais  à  peine  les  portes 
étaient-elles  fermées  (les  portes  ici  sont  une  métaphore, 
attendu  que  les  arcades  étaient  ouvertes  à  tous  les  vents), 
à  peine  l'échafaudage  de  bois  et  de  toiles  peintes  dont  se 
composait  le  bâtiment  était-il  enlevé,  que  le  Ministre,  auteur 
de  la  première  exposition,  se  préparait  à  organiser  la 
seconde,  qui  devait  avoir  lieu  l'année  suivante.  Donc,  dès 
le  24  du  même  mois  de  vendémiaire,  (15  oct.  1798),  François 
de  Neufchâteau  adressait  une  circulaire  aux  autorités  des 
départements,  ces  départements  dont  le  plus  grand  nombre, 
averti  trop  tard,  n'avait  pu  malheureusement  participer  à 
l'Exposition  de  1798,  mais  qui  tous  avaient  applaudi  à  l'idée 
féconde  qu'elle  renfermait.  Tous  avaient  vu  «  avec  un 
enthousiasme  qui  présage  les  plus  brillants  succès,  s'ouvrir 
une  sorte  de  concours  ot  les  productions  de  l'industrie 
française  dans  tous  les  genres  étaient  offertes  aax  regards 
de  la  Nation  et  désignées  à  sa  reconnaissance.  »  Cette  indus- 
trie «  prise  au  dépourvu,  sans  avoir  eu  le  temps  de  prépa- 
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rer  ses.  moyens  et  de  développer  «es  ressources  »,  avait 
pourtant  <  honoré  le  génie  national  par  des  productions 
qui  pouvaient  exciter  Tenvie  des  étrangers  »,  et  c  cette  pre- 
mière Exposition,  conçue  et  exécutée  à  la  liâte  »,  était  en 
réalité  <  une  première  campagne...  glorieuse  pour  la  Répu- 
blique ».  Les  arts  utiles  étaient  maintenant  remis  à  la  place 
qui  leur  convenait  ;  le  gouvernement  les  avait  vengés  du 
dédain  injuste  qui  les  avait  frappés  jusqu'alors,  de<  Fespèce 
d'avilissement  »  auquel  on  les  avait  condamnés.  A  partir 
de  cette  Exposition,  une  nouvelle  ère  s'ouvrait  donc,  pour 
«  ces  arts  nourriciers  y  les  premiers  de  tous  chez  un  peuple 
qui  a  fait  de  leur  étude  une  condition  essentielle  de  rexer" 
cice  de  ses  droits  civils  et  politiques  ». 

C'est  à  vous,  autorités  départementales,  ajoutait  le 
Ministre,  <  à  féconder  les  germes  précieux  d*émulation  que 
le  gouvernement  vous  confie  ;  c'est  à  vous  d'électriser  les 
artistes  de  votre  arrondissement  et  de  les  pénétrer  de  l'inté- 
rêt que  le  gouvernement  attache  aux  travaux  des  arts,  à 
ces  travaux  vraiment  populaires  dont  la  perfection  et 
l!activité  ont  une  si  puissante  influence  sur  la  richesse  et  le 
bonheur  des  nations.  Qu'ils  sachent  par  vous  que  la  gloire 
n'attend  pas  moins  les  artistes  ingénieux  dont  l'industrie 
met  à  contribution  les  nations  étrangères  que  le  guerrier 
intrépide  qui  les  soumet  par  ses  armes  et  par  son  courage  >. 

Dans  sa  circulaire,  le  Ministre  annonçait  la  constitution 
d'un  jury  d'examen,  ce  qui  avait  manqué  à  la  première 
exposition  ;  à  l'avenir,  aucune  production  ne  devait  être 
admise  qu'après  que  ce  jury,  nommé  chaque  année,  aurait 
prononcé  sur  l'admission.  <  Tout  ce  qui  tient  aux  arts 
utiles,  tout  ce  qui  sert  aux  besoins  de  la  vie  »  serait  reça 
dans  ce  concours  :  mais,  à  égalité  de  mérite,  la  préférence 
serait  accordée  aux  genres  d'industrie  qui  rivaliseraient 
€  avec  les  branches  les  plus  fécondes  de  Tindustrie 
anglaise  »,  celle  qu'alors  il  nous  importait  le  plus  d'égaler, 
sinon  de  surpasser. 
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Pendant  la  durée  de  FEicpoeition,  le  jury  devait  se  livrer 
à  un  nouvel  examen  et,  le  dernier  jour,  déterminer  les 
20  fabricants  ayant  mérité  d*être  proclamés  le  lendemain,  à 
lafôte  du  1"  vendémiaire.  Le  Président  du  Directoire  exé- 
cutif leur  remettrait  à  chacun  une  médaille  d'argent,  et  celui 
qui  aurait  porté  le  coup  le  plus  sensible  à  Tindustrie 
anglaise  recevrait  une  médaille  d'or. 

Un  échantillon  des  produits  distingués  par  le  jury  devait 
être  déposé  au  Conservatoire  des  Arts  et  métiers  €  dans  une 
salle  consacrée  à  recevoir  ces  monuments  de  TExposition 
annuelle  »  ;  une  inscription  y  serait  attachée  pour  en  per- 
pétuer le  souvenir. 

Telles  sont  les  instructions  que  le  Ministre  chargeait  les 
autorités  départementales  de  porter  à  la  connaissance  des 
industriels  :  <  Animez-les  de  votre  zële,  disait-il  en  termi- 
nant ;  excitez  leur  émulation  en  les  instruisant  des  résul- 
tats de  l'Exposition  de  l'an  YI,  et  dirigez-les  vers  le  but 
glorieux  que  leur  présente  une  institution  qui  appelle  aux 
mêmes  honneurs  toutes  les  professions  utiles,  qui  fixe 
l'attention  de  la  société  sur  ceux  qui  en  resserrent  les  liens 
et  qui  servira,  mieux  que  toute  autre,  à  caractériser  un 
gouvernement  ami  du  peuple.  » 

Mais  le  Ministre  qui  s'exprimait  ainsi,  n'était  plus  en  fonc- 
tions, quand  eut  lieu  la  deuxième  exposition,  dont  il  avait 
seulement  posé  les  bases.  Il  put  même  craindre  un  moment 
que  sa  création  ne  pérît,  que  le  premier  essai  ne  fût  point 
renouvelé  (1).  En  effet,  il  n'y  eut  d'expositions  du  même 
genre,  ni  en  1799,  ni  en  1800.  Mais,  dès  1801,  justice  était 


(1)  Il  Ta  écrit,  avec  un  sentiment  bien  natarel  d*ainertame>  dans 
Texposé  qu'il  a  tracé  des  actes  de  son  ministère.  <  Cette  belle  institatîon 
pviît  avoir  été  mise  de  côté  avec  celai  qui  Fayait  conçue  «,  a  dit 
I.  Joks  Simon.  Beg^poriê  du  jury  intenadotial  (Expos,  univ.  1878). 
Iiantku:ti(m,  pag.  4-5.  (Paris,  I.  N.  1880,  în-8.) 
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rendue  à  François  de  Neuehâteau  ;  en  d'autres  termes,  Tins- 
titution  était  reprise  (1). 

Releyée  par  Ghaptal,  beaucoup  plus  connu  comme  sayant 
que  comme  ministre  de  Tlntèrieur»  elle  marqua,  par  sa 
seconde  manifestation,  un  progrès  immense  sur  la  pre- 


(1)  L^idée  de  oetto  institution  est  un  do  ses  titres  de  gloire»  msis  ce 
n'est  pas  le  seul.  Dans  Tartiole  biographique  que  lui  a  eonsacré  un  de 
ses  oontemporains  qui  Pavait  vu  à  Tosuvre  (Voy.  Biogn^phiê  génénk^ 
Didot  éditeur,  Art  Françoiê  de  Nmtfchâteau)^  on  trouvera  rénumératiou 
des  services 'quHI  a  rendus  :  «  . . .  Son  ministère  doit  être  regardé  comme 
l'époque  où  fut  établi  en  France  le  système  de  navigation  intérieure,  qai 
est  dans  le  corps  des  États  ce  que  sont  les  veines  dans  le  corps  humain, 
n  fut  aussi  le  créateur  du  Musée  du  Louvre  (1).  Ce  fut  lui  qui  fit 
commencer  le  placement  des  tableaux  dans  la  galerie  et  celui  des  statues 
dans  les  salles  du  Louvre  ;  et  à  cette  époque,  pour  obtenir  les  fonda 
nécessaires,  il  lui  fallut  exposer  ce  quil  appelait  le$  mwaUagêê  tneofeii- 
IcMei  de  ee  iuperhe  Muêéê»  Gé  fut  lui  qui  inaugura  l'Apollon,  le  Mercure, 
l'A&tinofU  du  Belvédère,  la  Vénus  du  Capitoie,  etc. 

«  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  en  passant  quelques  antres  aotee  de 
ce  ministère  mémorable  :  rétablissement  des  pépinières  départementales, 
les  projets  de  défrichement  des  landes  et  de  dessèchement  des  maraia,  la 
création  du  Dépôt  général  des  cartes  de  France,  la  formation  du  premier 
Conseil  d'instruction  publique,  un  nombre  considérable  d'autres  insti- 
tutions ou  de  perfectionnements  d'objets  d'utilité  nationale,  etc.  Il 
voulut  aussi,  avant  de  se  retirer,  laisser  pour  l'instruction  primaire  une 
Mè^kùde  pratique  de  ieciure.  »  (Paris,  Didot,  1799,  in-8<».)  On  y  trouve 
la  première  reoommandation,  avec  l'exposé  des  procédés,  de  renseigne*- 
ment  mutuel  et  simultané.  François  ne  jugea  pas  au-dessous  de  sa 
dignité  de  ministre,  de  publier  sous  son  nom  ce  livre  ainsi  que  l'excel- 
lente traduction  libre  du  latin  de  Muret,  intitulé  :  InêUtution  dee  enfante 
ou  Ooneeile  d'un  père  à  eonfiU^  en  vers  français.  (Paris,  1798,  in-12.)  Le 
28  juin  1799,  fl  écrivit  aux  administrations  centrales  :  c  En  quittant  le 
ministère,  ma  dernière  pensée  est  pour  l'instruction  publique.  > 

(1)  U  sendt  plus  jute  4le  dire   quHl  fut  Forgattisaleur  ée  «e  Maeëe, 
constitué  par  la  Convention.  ("Août  1793.) 
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mière  (1).  La  comparaison  entre  les  deux  premières  expo- 
sitions industrielles  françaises  est  instructive,  et  d'autant 
plus  nécessaire  qu'on  ne  peut  bien  juger  celle  qui  a  précédé 
qu^après  avoir  étudié  celle  qui  a  suivi. 

Ainsi,  à  la  première  exposition,  aucun  fabricant  de  lai- 
nage n'avait  été  dans  les  12  plus  méritants  dont  nous  avons 
parlé  ;  à  la  seconde  (an  IX,  1801),  paraissent  déjà  des  tissus 
aussi  beaux  que  ceux  qu'un  certain  industriel  fabriquait  à 
LouvierS;  avant  la  Révolution,  «  pour  l'usage  et  Tadmi- 
raiion  des  cours  de  l'Europe  ».  Les  frères  Ternaux  qui,  en 
1798,  «  relevaient  à  peine  de  la  ruine  leur  industrie  et  leur 
fortune  »,  avaient,  en  1801,  déjà  replacé  au  premier  rang 
les  produits  de  Sedan,  de  Reims  et  de  Louviers  :  leurs 
superbes  fabriques  n'occupaient  pas  moins  de  5,000  ouvriers. 

Avec  quelles  toisons,  avant  et  pendant  un  certain  temps 
après  la  Révolution,  nos  lainages  les  plus  ans  étaient-ils 
fabriqués?  Avec  des  toisons  étrangères.  Mais,  dès  l'an  1801, 
€  l'industrie  française,  par  les  soins  de  Chaptal,  présente  à 
la  France  d'admirables  tissus  faits  avec  la  laine  des  trou- 
peaux espagnols  naturalisés  en  France,  et  des  tissus  très 
remarquables  faits  avec  la  laine  française  améliorée  par 
l'alliance  des  mérinos  >.  Dans  la  cour  du  Louvre,  où  avait 
lien  l'Exposition,  un  portique  spécial  était  consacré  à  ces 
conquêtes  de  l'agriculture  et  des  arts  manufacturiers,  et  les 
Français  pouvaient  se  convaincre  par  leurs  propres  yeux 
que  déjà  nos  matières  premières  ne  le  cédaient  en  rien  à 
celles  de  l'Espagne.  Aussi  est-ce  alors  que  <  le  Jury  pro- 
clama la  reconnaissance  de  la  France  pour  les  travaux  de 
Gilbert,  de  Tessier  et  de  Huzard,  trois  membres  de  l'Ins- 
titut, au  zèle,  à  la  constance  desquels  est  due  l'amélioration 
désormais  assurée  de  nos  laines  >.  {Rapport^  an  IX.) 

(1)  L*£iZp08Îtion  de  1801  (an  IX)  surpassa  l'attente  da  gouver- 
nemont,  eat-il  dit  dans  le  Rapport  du  Jury  central  m  1834,  par  le  baron 
Ch.  Dapiu,  déjà  cité,  pag.  113  et  soiv. 

MOUVILLB  MiUM.  —  UXJX.  9 
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Voilà  pour  un  produit  important,  la  laine  ;  quant  au  coton, 
qui  avait  été  primé  à  l'Exposition  de  1798,  tandis  que  la 
soie  y  brillait  par  son  absence,  il  se  montre  avec  plus  de 
succès  encore  à  TËxposition  de  1801  ;  car,  en  l'an  Yl»  le 
plus  haut  degré  de  finesse  auquel  atteignait  le  filage  des 
cotons,  s'arrêtait  au  n""  110  ;  en  l'an  IX,  au  contraire,  il 
arrive  au  n*  250.  A  son  tour,  le  tissage  de  ces  fils  était 
devenu  «  l'objet  des  travaux  et  des  perfectionnements  les 
plus  assidus  >  ;  on  avait  senti  le  besoin  de  lutter  avec  l'An- 
gleterre sur  le  terrain  qui  était  celui  de  sa  plus  importante 
et  plus  riche  industrie.  Lors  de  l'Exposition  de  1798,  ce  pays 
«  nous  surpassait  incontestablement  dans  toutes  les  fabri- 
cations de  tissus  ayant  le  coton  pour  matière  première  >  ; 
or,  TËxposition  de  1801  présentait,  dans  presque  tous  les 
genres  de  tissus  de  coton  (basins,  velours,  nankins,  etc.},  des 
produits  remarquables  :  tout,  selon  Gh.  Dupin,  y  attestait  la 
multiplicité  des  tentatives;  tout  y  devenait  sujet  d'es- 
pérances. 

En  1798,  l'art  de  travailler  les  peaux  n'avait  offert  que 
des  préparations  de  cuirs  communs  ;  en  1801,  on  voit,  à 
l'Exposition,  €  des  maroquins  qui  soutiennent  avantagea* 
sèment  le  parallèle  avec  les  plus  belles  préparations  du 
Levant  et  des  États  barbaresques  ;  ils  ne  sont  pas  moins 
supérieurs  à  ceux  qu'on  essaie  de  fabriquer  en  divers  pays 
de  l'Europe  ». 

Ces  exemples,  nous  les  empruntons  à  une  seule  branche 
d'industrie,  celle  du  vêtement;  mais  ils  pourraient  aussi  bien 
s'appliquer  à  toutes  les  autres.  Nous  ajouterons  seulement, 
que,  si  l'industrie  de  la  soie  n'osa  pas,  cette  fois  encore, 
affronter  l'Exposition,  en  revanche  il  s'y  produisit  une  in- 
vention qui  devait  changer  la  face  d'une  foule  d'industries 
et  qui  se  présentait  sous  cette  forme  plus  que  modeste  dans 
le  rapport  du  jury  :  €  Médaille  de  bronze  :  M.  Jacquart,  de 
Lyon,  inventeur  d'un  mécanisme  qui  supprime,  dans  la 
abrication  des  étoffes  brochées,  l'ouvrier  appelé  tireur  de 
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lacs.  >  Il  faut  attendre  rExposition  suivante,  celle  de  1802 
(an  X),  pour  voir  les  fabriques  de  Lyon  commencer  renvoi  de 
leurs  produits,  des  chefs-d'œuvre.  Le  grand  orateur  et  homme 
d*état  anglais.  Fox,  venu  sur  le  continent  après  la  paix,  a  eu 
beau  dire,  à  la  suite  d*une  visite  à  cette  troisième  exposition, 
que  ce  qu'il  y  avait  le  plus  admiré,  c'était  «  nos  eustaches 
à  deux  sous  »  (peut-être  en  effet,  fut-il  séduit  par  ce  prodige 
de  bon  marché)  ;  mais,  à  ne  considérer  que  cette  qualité,  il 
aurait  pu  s'arrêter  encore  devant  «  les  draps  communs  de 
Castres,  dont  les  prix  descendaient  depuis  18  francs  jusqu'à 
1  franc  le  mètre,  ce  qui  les  rendait  propres  aux  classes 
moyennes  et  surtout  aux  classes  inférieures.  »  Le  fait  est 
que  l'Exposition  de  1802  présentait  bien  d'autres  objets, 
dignes  d'admiration  :  les  soieries  brochées,  les  velours,  taf- 
fetas et  satins  de  Lyon  ;  les  imitations  de  châles  de  cache- 
mire, industrie  nouvelle  dont  l'idée  était  venue  d'Orient, 
rapportée  par  les  héros  de  l'expédition  d'Egypte  ;  les  fils  et 
tissus  fabriqués  avec  des  machines  dont  l'introduction  en 
France  était  due  aux  encouragements  de  Chaptal,  etc,  etc. 
A  quoi  bon  en  effet  pousser  cette  énumération  plus  loin  ? 
Ce  n'est  pas  l'histoire  de  toutes  les  expositions  de  Tindustrie 
ayant  eu  lieu  en  France  que  nous  avons  prétendu  écrire, 
mais  bien  l'histoire  d'une  seule,  de  la  première  de  toutes, 
de  celle  qui  était  le  moins  connue  et  dont  l'origine  se  perd 
déjà  dans  les  brouillards  du  passé. 

En  essayant  de  la  faire  revivre,  et  tout  en  écrivant  ce 
mémoire,  nous  disions,  à  part  nous,  qu'il  y  aurait  lieu,  de 
ne  pas  laisser  passer,  sans  l'honorer  d'un  souvenir,  l'an- 
niversaire d'un  événement  dont  les  suites  ont  assez  marqué 
dans  le  monde,  et  comment  l'honorer  mieux  que  par  une 
manifestation  de  même  nature  ?  Or,  depuis  que  les  lignes 
précédentes  ont  été  écrites,  le  gouvernement  a  décidé, 
comme  on  sait,  qu'une  Exposition  Universelle  aurait  lieu 
en  l'an  1900,  c'est-à-dire  à  la  clôture  du  xix"  siècle,  et  à  la 
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naissance  du  siècle  suivant.  Cette  date,  est  sans  contredit 
plus  éclatante,  plus  solennelle  ;  mais,  comme  deux  expo- 
sitions ne  pourraient  ayoir  lieu  dans  un  délai  aussi  rappro- 
ché, nous  sera-t-il  permis  d'exprimer  le  vœu  que  l'Exposition 
de  1900  soit  en  même  temps  la  célébration  du  centenaire  de 
la  première  des  expositions  de  Tindustrie,  expositions  dont 
la  France  a  en  rinitiatiye  et  que  la  première  République  a 
inaugurées  en  Tan  1798. 

Guillaume  Dbppino. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 


FOUR  Vâshèe  1892. 


PRIX  DU  BUDGET. 

SBCnON  DE  PHILOSOPHU. 

L'Académie  ayait  proposé  pour  PaiiBée  1892  la  sujet  anÎTant  : 

La  phUoiophiê  éb  rtneomeient 

L'Académie  décerne  le  prix  d^one  râleur  de  dmu»  nUUê  flroÊtet  à 
H.  Théophilb  Disdouits,  profenenr  de  philosophie  aa  lycée  de  Ver- 
sailles, aateur  du  mémoire  n*  1,  ayaat  poar  épigraphe  : 
<  L'inconscient  est  un  fidèle  serrîtenr  de  la  conscience  et  de  la  liberté.  » 

Elle  accorde  en  entre  nne  mention  très  honorable  à  M.  Biné  Works, 
tgrégé  de  philosophie,  demeurant  à  Paris,  anteur  du  mémoire  n*  2, 
ayant  ponr  épihraphe  : 

c  n  ne  a'ensnit  pas  de  ce  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  la  pensée  qu'elle 
pour  cela.  » 

(LxiBNIZ.) 


SECTION  D'HISTOIRE  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQnE. 

L'Académie  ayait  proposé  ponr  Tannée  1892  le  sujet  suiyant  : 

PoUUque  étrangère  de  Vahbé  Dubaiê. 

L'Académie  décerne  le  prix  d'une  yaleur  de  deim  mille  firaneêj  à 
M.  Émili  Bourosois,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon  :  au- 
teur du  mémoire  n*  1,  ayant  ponr  épigraphe  : 

c  iSj  vit  M/hoi,  para  paemn.  » 
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PRIX  VICTOR  COUSIN. 

L* Académie  avait  proposé  pour  l'année  1892  le  sujet  snivant  : 

La  philosophie  de  la  nature  chez  les  andene, 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de  troie  mille  francs ^  à 
M.  Charles  Huit,  docteur  es  lettres,  demeurant  à  PariS|  auteur  du 
mémoire  n*  2,  ayant  pour  épigraphe  : 

«  Res  ardua  ohscuris  lucem  dare^  omnilm  veto  naturam^  et  natures  tua 

omnia»  > 

(Pline  l'Ancien.) 

Elle  accorde  en  OHtre  une  mention  très  honorable,  au  mémoire  ins- 
crit sous  le  n^  1 .  ayant  pour  épigraphe  : 

(Abistotb.) 
{Uautewr  de  ce  mémoire  ne  s'est  pas  fait  eonru^e,) 


PRIX  QEGNER. 

SECTION  DE  philosophie. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  est  destiné  à  un  écrivain 
philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer 
au  progrès  de  la  science  philosophique. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  £.  Second,  agrégé  de  philosophie. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION    DE  LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  propoeé  pour  l'année  1892  le  sujet  suivant  : 

Uarhitrage  international,  son  passé,  son  présent,  son  avenir. 

L'Académie  décerne  leprix,  d'une  valeur  de  deux  miUe  dnq  cents  francs, 
à  M.  Michel  Bevon,  avocat,  docteur  en  droit,  demeurant  à  Paris,  au- 
teur du  mémoire  n^  4,  ayant  pour  épigraphe  : 

c  Je  respecte  le  passé,  je  rends  justice  au  présent,  et  je  salue  l'avenir,  i 

(MONTALEMBS&T.) 
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PRIX  ROSSI. 

SECTION  D'ÉOOMOMIB  PaLITIQUE,  STATISTIQUE  BT  FINANCES. 

L'Académie  avait  à  décerner  en  1892  trois  prix  Bossi,  dont  le  pre- 
mier, sur  :  Les  rêiultatê  de  la  protection  induetrieUe,  m'a  pas  été  décerné 
m  l'insuffisance  des  mémoiies  envoyés,  et  le  sujet  proposé  depuis  1885, 
a  été  retiré  du  concours. 

Des  deux  antres, 

L'un,  de  la  valeur  de  quatre  mille  franes^  ayant  pour  sujet  : 

MiêUnre  iconomigve  de  la  valeur  et  du  revenu  et  de  la  terre  au  XVIP 
et  au  XVIIP  siècle  en  France. 

a  été  décerné  à  M.  le  Vieomtô  cT Avxnbl,  demeurant  à  Paris,  auteur  du 
mémoire  n*  1^  ayant  pour  épigraphe  : 

c  Les  ignorants  qui  reprochent  à  l'Économie  politique  les  lois  natu- 
relles qu'elle  constate  ressemblent  &  ces  enfants  qui,  s'étant  blessés 
contre  an  mur,  s'en  vengent  en  le  frappant.  » 

L'Académie  a  accordé,  en  outre,  une  récompense  de  trois  mille  francs 
à  M.  Dâkixl  2k)LLA,  professeur  d'économique  rurale  et  de  législation,  à 
l'École  nationale  d'agriculture  de  Grignon,  auteur  du  mémoire  n*  2, 
ayant  pour  épigraphe  : 

€  Vitem  impendere  vero  > 
L'antrei,  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs^  ayant  pour  sujet  : 
Histoire  économique  de  la  valeur  et  du  revenu  de  la  terre  du  XIII*  siècle 
au  commencement  du  XVII\ 

a  été  aussi  décerné  à  M.  le  Vieemie  i^'AvKRXL,  auteur  de  l'unique  mé- 
moire envoyé,  ayant  pour  épigraphe  : 

€  Lors  même  que  rien  ne  serait  libre  dans  un  État,  le  prix  des  choses 
le  dMnenrenût  néanmoins  et  ne  se  laisserait  asservir  par  quiconque.  > 


PRIX  AUCOC  ET  PICOT. 

SECTION  D*HISTOIBE    GENERALE  BT   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1892  le  sujet  suivant  : 

Uadnmistraiion  royale  sous  François  P*» 
L'Académie,    sans  déeemer  le  prix,  accorde    une  récompense  de 
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mUle  francs,  à  M.  Paul   Gbiveaïï,  avocat  à  la  conr  d*appel  de  Paris, 
aateur  du  mémoire  n®  1,  ayant  poar  épigraphe  : 

«  Noetuma  venate  manu,  versate  diurna  9 
€  Si  yent  le  roi,  si  veut  la  loi  » 


PRIXDONIOL. 

SSECTION  DE  LEGISLATION  ET  D'HISTOIBE  REUNIE. 

L* Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1892  le  sujet  suivant  : 

Faire  Vhiêtoire  du  droit  des  neuttes  et  de  son  imiroducUon  dans  la  Ugis- 
latUm  moderne  de  VEuropt, 

L'Académie  décerne  le  prix  d'une  valeur  de  deua  mille  fitmes  k 
MM.  Paul  Fauohille,  avocat,  docteur  en  droit,  demeurant  à  Paris  ;  et 
Charles  db  Bobck,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse, 
auteurs  du  mémoire  n^  1,  ayant  pour  épigraphe  : 

<  L^histoire  est  une  résurrection  » 

(MlOHBLET.) 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

COMMISSION  MIXTE. 
L'Académie^  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  deux  récompenses  ci- 


Douze  cents  francs  à  M.  Qérabd,  recteur  de  l'Académie  de  Montpellier, 
pour  son  livre  :  Maximes  morales  du  petit  écolier  français. 

Buit  cents  francs  k  Mlle  £line  Rooh,  pour   son    manuscrit  intitulé  : 
L*art  d'êite  hewreux. 


PRIX  JOSEPH  AUDIPFRED. 

COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  médailles  ci -après 

Deux  mille  cinq  cents  francs  à  M.  Hxnbi  Jolt,  pour  ses  deux  ouvragée 
La  France  crimvMlle»  Le  comhat  contre  le  crime. 
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Mille  francêik  M.  Rigabdou,  professear  de  philoeophie  au  lycée  Char- 
lemagne,  pour  son  livre  :  de  VIdéaU 

Mille  firancê  à  M.  Paul  Mabmottàn,  pour  son  livre  :  Le  général  Fro- 
mmtùi  ei  Vannée  du  Nord. 

Cinq  eenie/ranci  4  M.  Febnahd  Nioolat,  pour  son  livre  :  Leê  enfanté 


PRIX  LE  DISSEZ  DB  PENAJNRUN. 

COMMISSION   MIXTE. 

L'Académie^  sans  décerner  le  prix,  accorde  les  deux  médailles  ci- 
après  : 

Mille  franee  à  M.  A.  Dibidoub,  pour  son  onvrage  :  Sieioire  diploma' 
tique  de  VEurope  au  XIX*  eièele. 

MiUe  francs  k  M.  Raymond  Thamin,  pour  son  ouvrage  intitiilé  :  Èdu- 
eaÊion  et  PoeitivUme. 


ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LBS  TERMBS  EXPIBENT  BN  1892,   1893,  1894  BT  1895. 


PRIX   DU   BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

*  L'Académie  propose  pour  l'année  1895  le  sujet  suivant  : 

De  la  pereonnaUté  Jwmaine. 

«  i*  Expoeer  et  apprécier  lee  doctrines  tant  anciennes  que  modernes  sur 
la  personnalité  humaine  ; 

«  S*  OoncUtre  par  une  théorie  de  la  personnaUté,  » 

Lo  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1894. 
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SECTION  DB  HORALE. 

L'Académie  rappelle  qn'elle  a  proposé  pour  l'aBiiée  1893  le  enjet 
suivant  : 

Dêê  Idéêi  moraUê  dam  Vantique  Egypte. 

PBOGBAMia. 

€  Les  conoimentB,  sans  négliger  les  témoîgnageff  des  écrivains  greei 
et  romains,  puiseront  sartoat  aux  sonroes  égyptiennee.  Ils  cheroheroiit 
le  sens  philosophique  des  documents  originanx  mie  mu  jour  par  U 
science  moderne,  et  sur  lesquels  la  philologie,  en  Franee  et  à  l'étranger, 
paraît  avoir  achevé  son  œuvre  d^interprétation  :  hymnes,  prières  et 
poésies  religieuses,  recueils  de  maximes  morales,  romans  et  eontes  popu- 
laires, écrits  de  tontes  sortes  relatifs  aux  morts,  aux  fnnéraiUee,  à  la 
nature  et  à  la  destinée  des  Ames  humaines. 

€  Ils  étudieront,  à  l'aide  de  ces  documents,  la  philosophie  morale  des 
anciens  Égyptiens  considérée  soit  en  elle-même  et  dans  ses  applications 
à  la  vie  sociale,  soit  dans  son  développement  historique  et  dans  l'in- 
fluence qu'elle  a  pu  exercer  au  dehors,  notamment  sur  les  Gbecs,  avant 
l'époque  d'Alexandre  et  des  Ptolémées.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUeJraneê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  déeemhre  1892. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1895,  le  sujet  suivant  : 

<  De  Vinfluenee  exercée  sur  les  mœuirs  par  les  lêgisîaUons  qui  interditeni 
et  par  celles  qui  permettent  la  recherche  de  lapatemiti. 

€  Différence  des  légiilaOons.  Leurs  effets  sur  la  maraliti  puhUque  et 
Vétat  social,  notamment  en  ce  qui  touché  le  mariage^  Us  naissances  ilUçi- 
timeSf  la  criminalité» 

«  Conclusions.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deuœ  mille  firaneSm 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  llnstitiit  le 
31  décembre  1894. 
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SECTIONS  DE    LÉGISLATION,    DROIT  PUBUC   ET  JX7BISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  Tanoée  1896  le  sujet  toi^aat 
qo'elle  avait  proposé  poar  Tannée  1891. 

E3^)08er  le  développement  du  régime  dotal  en  France^  depuis  le  Code  civil 
jvqu'à  nos  jours, 

pbogràmmi. 

<  Les  concnrrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
aa  imi*  siècle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  civil  ;  ils  indique- 
ront le  système  consacré  par  ce  Gode  et  étudieront  ensuite  aussi  complè- 
tement que  possible  Tœuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  chercheront  comment 
elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Gode  civil  ;  ils  arriveront  ainsi  à 
exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre  dans  quelles 
parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est  devenn  d*un 
neage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces-  changements  soit 
an  point  de  vue  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  économique  et 
social  3 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1895. 

L'Acadéaiie  rappeUe  qu'elle  a  proposé  pour  l'aBnée  1893  le  sujet  sui- 
vant : 

Étude  dé  léffiêlation  eompcaréé  sur  la  parUcipatkm  des  particuHers  à  la 
poursuite  des  crimes  et  des  délits. 

t  L'institution  du  ministère  public  adoptée  par  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe  a  donné  le  rôla  principal  à  l'État  dans  la  poursuite  des  in- 

PfiOOBAKME 

fractions  à  la  loi  pénale  et,  par  cela  même,  diminué  celui  des  particuliers* 
Anjoard'huiy  en  France,  les  citoyens  ont  la  voie  de  la  citation  directe  en 
matière  de  délit  ;  mais  au  grand  criminel,  le  ministère  public  a  seul  le 
droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique;  le  simple  particulier, 
otéme  s'il  est  gravement  lésé  par  un  crime,  ne  peut  que  déposer 
one  plainte  on  se  constituer  partie  civile.  Sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1670,  conforme  au  droit  antérieur,  il  aurait  pu  sa  porter 
accusateur.  Les  législations  étrangères  ont  adopté  sur  cette  qnestioii  des 
teintions  diverses.  En  Angleterre,  on  ne  connaît  que  depuis  peu  de 
temps  une  institution  analogue  au  ministère  public.  Certains  auteurs  ont 
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propoié  de  séparer  d*ane  manière  absolue  l'action  pnbliqne  de  Taction 
civile,  de  retirer  aux  particuliers  le  droit  de  saisir  la  jastîce  répiMUTe, 
même  pour  lears  intérêts  prités.  Les  concurrents  devront  exposer  tom 
ces  systèmes,  et  les  apprécier  sans  perdre  de  Tne  le  cêté  historiqae  da 
snjet.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deuo)  nUttê  frane». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Flnstitiit  le 
31  cfA^m^  1893. 


SECTION  D*SCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCBS. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1894  le  sujet  de 
concours  suivant  : 

Le  Patronage. 

PROOBAVMS. 

«  Étudier,  en  France  et  k  l'étranger,  le  patronage,  c'est-4-4ire  1m 
moyens  employés  par  les  patrons  en  vue  d'améliorer  la  condition  maté- 
rielle et  morale  de  leurs  employés  et  ouvriers,  etc.,  et  d'établir  entre 
l'entrepreneur  et  le  salarié  des  relations  autres  que  celles  qui  résultent  de 
Texécution  du  travail  par  l'un,  et  du  paiement  du  salaire  par  l'autre,  et 
propres  à  oréer  une  certaine  harmonie  entre  les  diverses  catégories  de 
collaborateurs  d'un  même  établissement  agrioole^  industriel  et  com- 
mercial. > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franee. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Listîtut  le 
31  décembre  1893. 

L'Académie  propose  pour  Tannée  1896  le  sujet  suivant  : 

Eieioire  financière  de  FEepagne,  de  F  Autriche  et  de  î'IiaUe  pendant  U 
XVIIIé  et  U  XIX*  iièeU. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deu»  miUe/ranêe. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Lulitnt  le 
31  décembre  1895. 
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SBCnON  D*HISTOIBB  GBNBRALB  BT  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  nppelle  qu'elle  a  proposé  pour  Taimée  1894  le  Aujet  8«i- 

Ttnt  : 

La  cohmêation  française  dan$  le  eontmeni  de  l'Amérique  du  Nord  au 
ZVIPetau  XVIW  eiècle. 

PBOGKAMMK. 

•  Les  concurrents  devront  indiquer  les  courants  d'émigration  française 
qui  se  eent  dirigés  vers  l'Amérique  du  Nord,  étudier  les  efEorts  commer- 
daax  et  militaires  dee  colons,  discerner  les  raisons  de  leurs  succès  et  de 
leurs  échecs,  déterminer  enfin  dans  quelle  mesure  l'influence  française  a 
persisté  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs  des  populations.  > 

Le  prix  est  de  la  valenr  de  deum  mille  finance. 

Les  mémoireB  deTront  être  déposés  an  secrétariat  de  l'Instîtat  le 
31  âéembre  1893. 


PRIX  BORDIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1895  le  sujet  suivant  : 
<  i*  Hietoire  et  expoeUkm  du  poeitivieme  ; 
f  i*  Diecuiereee  méihodee,  eee  tkioriee  et  see  affplioatione.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deuœ  mille  einq  eente  firanee. 
Lee  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  riBstitnt  le 
31  dieemifre  1894. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1896,  le  st^et  suivant  : 

<  Expaeer  et  apppêder  la  morale  de  Kant.  En  examiner  leefondemenie 
tt  ta  valeur  inirinsèque.  Montrer  en  quoi  elle  reeeemble  à  la  moraU  «loi- 
CMIM  etàla  morale  chrétienne^  et  par  où  eUe  endiffère,  » 

Le  prix  est  de  la  Taleur  de  deua  miUe  cinq  cente  fronce. 

Les  mémoires  doTTont  être  déposés  au  Secrétariat  de  llnstitut  le 
31  dieembra  1896. 
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SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappe^e  qu'elle  a  proposé  pour  TanDée  1893  le  sujet  soi- 
vant  : 

L'Émigration  et  VimmigraHon  au  XIX*  siècle. 

PBOGRAMME. 

«  Cette  question  a  déjà  été  posée  il  y  a  vîngt-cinq  ans  dans  un  con- 
cours de  TAcadémie.  Depuis  cette  époque  Téinigratiou  hors  d'Europe  a 
pris  un  développement  plus  considérable.  Les  couourrents  auront  k  étu- 
dier, en  s'attachant  principalement  à  la  période  contemporaine  de  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle,  l'émigration  d'une  localité  d'un  pays  dans 
une  autre  localité  du  même  pays,  d'un  État  européen  dans  un  autre  État 
européen,  d'une  partie  du  monde  dans  une  autre  partie  du  monde  ;  à 
rechercher  les  causes  économiques  et  politiques  de  l'émi^ation,  les  causes 
de  rimmigration  et  les  résultats  qu'a  eus  et  que  peut  avoir  ce.moaTe- 
raent  de  migration  pour  les  pays  d'origine  et  poar  les  pays  de  desti- 
nation. > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  detuo  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1892. 


SECTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1894  le  snjet  soi- 
▼ant  : 

Exposer  les  institutions  politiques^  judiciaires  et  financières  du  règne  ée 
Philippe- A  uguste. 

L'Académie  demande  un  travail  original  fait  d'après  la  lecture  et  la  cri* 
tique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes  publiés  ou  iné- 
dits de  ce  règne. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  rinstitut  le 
31  décembre  1893. 
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PRIX   VICTOR   COUSIN. 

SBCnON  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  poor  Tannée  1893  le  sajet  aai- 

Tant  : 

JSittoire  et  êxamen  critiqué  de  la  phUoaophie 

aUmUèHque, 

PBOO&AMICB. 

c  1*  Bemonter  aux  premières  origines  de  la  philosophie  atomistique  ; 
leceaillir  les  documents  qui  nous  restent  sur  le  système  de  Leucippe  et 
de  Démocrite  ;  comparer  oe  système  à  celui  des  homœoméries  adopté  par 
Ânaxagore. 

c  2*  Indiquer  les  changements  introduits  dans  la  philosophie  atomis- 
tiqae  par  Épi  cure,  Lucrèce,  les  Scolastiques  arabes  on  filotécallémin  et 
Gasieadi. 

<  3*  Comparer  la  philosophie  <ies  atomes  à  la  monadologie  de  Leibniz. 

€  4*  Rechercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  faux  dans  la  philosophie 
des  atomes  tant  an  point  de  vue  métaphysique  qu'au  point  de  vue  scien- 
tifique. » 

Le  prix  eet  de  la  valeur  de  quatre  mille  firanee. 

Les  [.mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1892. 


PRIX  GEGNER. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  qua&e  mille  fronce  c  deeUné  à  un  écrivain 
jikUoeopke  qui  ee  eera  eignalé  par  dee  travam  qui  peuvent  contriluer  au 
frogrée  de  la  edence  philosophique  »,  sera  décerné  en  1893. 


PRIX   STÂSSART. 

SECTION  DE  MORALE. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1893  la  question 

firantA  • 


suivante  : 
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Dtê  doctrinu  nountUei  wr  la  rêspon$abiliii  m&rale» 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  firana. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  aa  secrétariat  de  Flnstitat  la 
31  déemhre  1892. 


PRIN  ODILON  BARROT. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1893  le  sujet  de 
concours  suivant  : 

<  Beehereher  dam  lu  actes  de  VaneiewM  monarchie^  et  partieuliiremaU 
dans  les  arrêts  du  QmseUf  les  règles  d'après  lesquelles  ont  été  eméeutés  kt 
travaux  publics  en  France  depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu'en  1769. 
Signaler  celles  de  ces  règles  qui  ont  passé  dans  la  légiskUion  actuelle.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Flnstitat  le 
31  décembre  1892. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1895  le  sujet 
suivant  : 

c  Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  Bretagne  depuis  Vépoqw 
romains  jusqu'à  la  rédaction  définitive  de  la  Coutume  au  XVP  siècle.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institat  le 
31  dêcmhre  1894. 


PRIX  KŒNiaSWARTER. 

SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

Le  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs^  est  destiné  à  récompenser 
Te  meilleur  ouvrage  sur  Vhistoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné  dans  l'année  1894. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1893. 
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PRIX  LÉON  FAUCHER. 

SBGTION    D'écONOMIB    POLITIQUE,    STATISTIQUE    ET    FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Taiinée  IS94  le  sujet 
■oiTant  : 


Le$  Fmanesê  eommimaiêê» 

FBOQEAMMB. 

4  Étudier  en  France  et  dane  les  principaux  États  d'Europe  et  d'Amé- 
rique le  système  d'impositions  communales,  les  diverses  sources  du 
reTenn,  les  dépenses  communales,  les  emprunts  et  les  dettes. 

c  Insister  sur  les  liens  plus  ou  moins  étroits  qui  lient  la  commune  à 
l'État  en  matière  financière.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  firancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitut  le 
31  déceinbre  1893. 


PRIX    ROSSI. 
SECTION    D'ECONOMIE    POLITIQUE,     STATISTIQUE    ET    FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1893  le  sujet 
suivant  : 

De$  refmUee  de  monnaieê  êoui  ranttim  régime, 

PBOQEAMXB* 

C  Préciser  l'objet  de  ces  refontes,  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  l'ezpres- 
Bton  c  prix  du  marc  >,  le  but  que  se  proposait  l'administration  en  ordon- 
nant ces  refontes  et  le  résultat  qu'elles  ont  eu  sur  la  circulation.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  france. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1892. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1894  le  sujet 
suivant  : 

<  Beehercker  leê  origineê  de  la  U§ielati<m  dite  du  homestead.  En  eœpo- 
mr  le  fimetkmnemeni  dan$  leê  paye  cà  eUê  cet  étahUe.  En  apprécier  ke 
aoaeHagee  ei  lee  imconcéniente.  » 

■OVTILLB  SiRIl.  •«  XZZIX.  10 
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Le  prix  est  de  la  Talenrde  dnq  mille  Jrancê, 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitat  le 
31  décembre  1893. 

L'Académie  propose  pour  l'année  1895,  le  sujet  suivant  : 

c  QtuU  eont  les  avantagm  et  les  inconvénieniê  pour  un  État  de  lapoi' 
êeseion  de  domainee  productifs  de  revenu^  terres^  mineSf  usines^  fahriquu^ 
chemins  de  fer^  etc. 

«  Faire  connaiire  et  appréder^  en  prenant  comme  exemples  un  certain 
nombre  dcpajfSf  la  nature  et  Vimportance  de  ces  domaines  ; 

«  Indiquer  les  opinions  qui  ont  été  eaprimées  à  ce  smjet,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1894. 


PRII   GOIIDNS  A  PLUSIEURS   SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKL 

SECTION  D'ECONOMIE   POLITIQUE   ET   DE   LEGISLATION  REUNIES. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Vouvrage  imprimé 
ou  manuscrit^  soit  de  législation^  soit  d'économie  poHtique^  que  les  deuxtee- 
Uons  auront  jugé  le  plus  digne  de  Vobtenir. 

L'Académie  décernera,  en  1894,  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
de  droit  qui  aura  été  publié  dans  les  six  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs . 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
$1  décembre  189S. 


PRIX  AUCOO  ET  PICOT. 

SECTIONS  DE  LEGISLATION  BT  D*HISTOIBE  REUNIES. 

L' Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1893  le  sujet  de 
concours  suivant  : 
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Le  Parkmmi  de  Parié  ééptUê  l'oûkummti  dé  êoini  Limiê  Juê^'à  Vêl- 
9èMmmU  d$  Loîm  XII. 

PBOOaUIME, 

c  Après  avoir  résnmé  rapidement  tes  origines,  les  concurrents  deyront 
s'attacher  aux  premiara  arrêts  (0^)  et  suivre  depuis  le  milieu  du 
ziu*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv*  Faction  du  Parlement  de  Paris  sur  le 
développement  et  la  constitution  dn  droit  français. 

«  Sans  négliger  Tinfluence  politique  du  Parlement,  ils  étudieront  snr« 
tout,  A  Taide  des  mçAuments  inédits,  les  tendanoee  de  jiiijsprndence, 
Tiction  exercée  par  les  arrêts  sur ,  les  personnes,  sur  les  biens  et  sur  les 
mœnFB,  ce  que  les  magistrats  ont  emprunté  au  droit  romain  ou  au  droit 
cootumier,  en  quoi  ils  ont  préparé  les  grandes  ordonnances  du  ziv*  et 
do  YX*  siècle,  comment  ils  les  ont  interprétées,  quelle  part  ils  ont  prise 
à  Tadministration  et  à  la  police  du  royaume,  dans  quelle  mesure  enfin 
ils  ont  servi  par  ce  travail  persévérant  le  pouvoir  royal  et  Tunité  fran- 
çaise. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  êix  milUfrancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Plnatitut  le 
SI  diemàrelSM. 


CONCOURS  SOUMIS  A  L'SIiMSN  DR  GOIMlSSiOHS  IlITRS. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

c  Ge  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
€  classe  de  rlnstitut»  qui  se  sera   produit  pendant    une   période  de 

<  cmq  ans. 

<  U  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  nn  caractère 
c  d'invention  et  de  nouveauté. 

c  Les  membres  de  l'Institut  ne  sfrqntpas  écartés  da  Gonoours. 

<  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 

^cjDMisle  cas^où  ancnn  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entSèiement, 

<  la  valeur  serait  délivrée  à'qnelqM'grandèrinlokûnVadM^        litié- 
€  Fure  on  artistique. 
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€  Il  portera  le  nom*de~Boii  fondateur  Jiah  BraïAUD.  > 

Ce  prix,  d*aiie  yaleur  annaelle  de  dix  miilê  franeê,  sera  déoemé  par 
rAcadémie  des  Sciences  moralee  et  politiques  en  1898. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1893  le  sujet  sni- 
yant  : 

Expoêer  VorgoÊukoêhn  de  l'aaiikmee  publique  su  Angleterre, 

PHOaSAMMl. 

€  L'anteoTy  après  avoir  rappelé  brièvement  Torigîne  de  la  taxe  des 
pauvres  an  commencement  du  xvii*  siècle  (acte  43,  Elisabeth,  ch.  2) 
et  les  principales  transformations  da  système  de  Tassistance  publique, 
depuis  cette  époque  jusqu'à  la  réforme  de  1834  (actes  4  et  5,  Quillaume 
IV,  ch.  76)  et  jusqn*à  nos  jours,  devra  exposer  Tensemble  de  l'organisa- 
tion actuelle  des  distributions  de  secours  à  domicile  et  dans  les  wfrh" 
houeee  ;  il  s'attachera  particulièrement  à  indiquer  l'influence  exercée  par 
la  législation  sur  les  conditions  matérielles  et  morales  de  la  société  an- 
glaise. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  tia  miUe  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1892. 


PRIX  JULES  AUDÉOUD. 

Le  prix  JuLBS  AudAoud,  d'une  valeur  de  douée  mUle  franee^  sera  dé- 
cerné en  1893  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établisse- 
ments publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  SI  décembre  Î89i^ 
terme  de  rigueur. 

Les- institutions  on  oeuvres  ne  doivent  pas  se  proposer  au  oonooura  : 
rAcadémie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 
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PRIX  BIGOT  DE  MOROaUES. 

Ce  prix  destiné  à  récompenser  le  meilleur  oayrsge  nir  Vitai  du  pau^ 
pèriimê  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier^  publié  diois  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  au  concoursy  sera  décerné  en  1893. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  qwiiré  mUUfranei. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  dkmhre  2892. 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinae  eente  frcma^  à  décerner  tous  les  trois 
ans,  — -  mnt  à  Vauteur  de  Vouvrage  UUéraire  qid  aura  U  pba  eanêribué  ou 
procrée  de  Vineiruction  primaire^  eoit  à  la  pereomne  qui^  d^une  manière 
praHqve,  par  eee  efforte  ou  ion  eneeignement  pereonnel^  aura  le  plue  coti- 
tnhU  à  la  propagaUon  de  l'inetrueUon  primaire,  «-  sera  décerné  en 
1894. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  2893. 


PRIX  BLÀISE  DES  YOSaBS. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  &  l'année  1893  le  sujet  qu'elJe 
ayait  proposé  pour  l'année  1891,  mais  avec  le  programme  suivant  : 

Lee  SoeiéUê  de  eeooure  muiuele  dane  la  population  rurale. 

PBOGRAMME. 

<  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  d'écrire  un  ouvrage 
sur  la  mutualité  en  général  :  ceux-ci  devront  rechercher  quelles  sont 
«D  France  les  sociétés  de  secours  mutuels  rurales,  s'attacher  à  décrire 
nne  ou  plusieurs  d'entre  elles,  étudier  les  conditions  dans  lesquelles 
sUes  ont  été  fondées,  ce  qui  a  assuré  leur  prospérité  ou  déterminé  leur 
échec.  Après  avoir  examiné  le  môme  problème  à  l'étranger,  dans  la 
mesnre  où  la  similitude  des  législations  permet  une  étude  comparative 
les  concurrents  tireront  de  ces  exemples  précis  la  conclusion  de  leurs 
mémoires.  9 
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Le  prix  eet  de  la  valeur  de  deuct  mUU  fratua. 

Les  mémoires  deTTOnt  être  dépoeée  an  Beorétariat  de  l'Institiit  le 
SI  décembre  189B. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  fronce ^  à  décerner  tons  les  denz 
anR  à  Panteor  du  meilUur  ouvrage^  eoU  imprimé,  eoit  manuecrity  deeUné  à 
réducaUon  du  peuple^  non  un  Uvre  pédagogique^  maie  une  hrockure  de 
quelquee  pagee  ou  un  Uvre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1894. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Tlnstitat  le 
3t  décembre  189S. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  àroiê  aaméee 
qui  auront  précédé  la  dêtnre  du  concours. 


PRIX  JOSEPH  AUDIFPRED. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  dnq  mille  franee,  est  fondé  en  f avenr  de 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu, 
et  à  faire  repoueeer  VégcUme  et  renvie,  ou  à  faire  eonnattre  et  aimer  la 
pairie  i. 

Le  prix  sera  décerné  en  1893. 

Les  ouvrages  deyront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitat  le 
St  décembre  1S02  et  avoir  été  publiés  dans  les  iroie  amUee  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

Ce  prix,  fondé  par  M.  Edmond-Pikrbe  de  Babrèrs,  et  d'une  valeur 
annuelle  de  doua  miUe  finance,  est  destiné  à  récompenser  ou  encourager 
un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions  de 
l'Académie.  • 

Les  ouvrage  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitat  le 
SI  décembre  1892  et  avoir  été  publiés  dans  les  troie  cmnéee  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 
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h 


PRIX  CÀRLIER. 

VAe$Aènûe  déottner»,  pour  1»  ptemière  £oi«,  •n  189S«  h  prix  fondé 
par  M.  Cablixb. 

Ce  prix,  de  la  yalenr  de  mille  françi^  est  destînô  à  récompenser  le 
mtHleuT  outrage  publié  dans  Vamnie  ayant  en  vue  deê  moyenê  nouveaux  à 
suggértr  pour  améliorer  la  conâiHon  morale  et  matérielle  de  la  elaue  la 
fhu  nombreuse  dans  la  ville  de  Patis. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  pendant  Tannée  1892  et  être 
déposés  an  secrétariat  de  rinstitnt  1»  SI  décembre  189$. 


CONDITIONS  COMMUNES  k  TOUS  LES  CONCOURS, 

L*Académie  n*adinet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  on  en  laUn^  et  ttdresséSi  francs  de  portf  au  secrétariat  de  Fins* 
titut 

Les  manuscrits  qui  doivent  toujours  être  enUèrement  inédits  devront 
être  BROCHAS  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée 
SUT  un  pli  cacheté  joint  à  Toiivrage  et  contenant  le  nom  de  Tauteur,  qui 

NE  DEVRA  PAS  SE  FAIRE  CONNAITRE,  80US  PfilNB  D*Jh'RE  EXCLU  DV  CONCOURS. 

Lee  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  '  TAcadémie  ne  rendra 
SMCun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés  ;  mais  les  auteurs  auront  la 
faculté  à^en  faire  prendre  des  coptes  au  secrétariat  de  rittstitnt. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publi- 
cations inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  oonronnéSi  invite  les 
aateors  de  ces  mémoires  à  indéquer  formellement^  dans  une  préface,  Us 
changenumis  ou  les  additions  qu'Us  y  auront  introduits. 

Lee  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  Fauteur 
an  secrétariat  de  rinstitut,  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  canstatant  Tenvoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ih  sont 
présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  en  même  temps  à  deux 
concours  de  Tlnstitut. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  GONHDNIGATIONS  DIVERSES. 


Maobault  d' AmonTille  :  Étudto  sur  Thistolre  du  oontrALe 
général  des  finanoiMi  de  1749  à  1764, 

Par  M.  Mabion. 

M.  JLiQVfitSSeur  :  —  J'ai  rhonnenr  d*ofErir  à  TAcadémie  on  vo- 
lume intitulé  :  liachault  d'AmouvilU,  ÉkuU  iur  Vhiitoirê  du  emUfMe 
général  dm  financêi  dt  1749  à  17S4.  Ce»t  une  thèse  eoutenue  devant  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  en  1890,  par  M.  Manon,  professeur  d'his- 
toire. 

Le  nom  de  M achault  est  lié  à  l'histoire  de  la  plus  sérieuse  tentative 
qui  ait  été  faite  avant  1789  en  France  pour  établir  Tégalité  devant 
rimpôt  et  de  Téchec  de  la  tentative  devant  la  résistance  des  privilégiés 
et  surtout  du  clergé. 

La  personne  de  Machault  est  connue  ;  son  rôle  a  été  apprécié  avec 
justesse  par  plusieurs  historiens,  notamment  par  M.  Pierre  Clément.  Son 
ssuvre  n'avait  jamais  été  étudiée  et  exposée  en  détail  :  M.  Manon  l'a  fait 
Dépouillant  aux  Archives  nationales  la  correspondance  du  contrôle  gé- 
néral avec  les  pays  d'États  (la  correspondance  avec  les  intendants 
des  pays  d'élection  ne  s'y  trouve  pas  pour  cette  période),  les  mémoires 
relatifs  au  cleigé,  les  pièces  conservées  dans  les  Archives  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  les  documents  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  notamment  le  fonds  Joly  de  Fleury,  etc.,  et  s'aidant  des  mé- 
moires et  des  brochures  publiés  par  les  contemporains,  il  a  su  composer 
un  compte  rendu  fldèle  et  minutieux  de  la  grande  alEaire  du  vingtième. 
Les  historiens  n'auront  plus  désormais  qu'à  extraire  la  substance  de  oe 
travail  ;  ils  possèdent  les  {Héces  essentielles  du  procès. 

Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  le  dixième  rétabli  seulement  pour  le 
temps  de  la  gueire,  venait  d'être  supprimé  ;  mais  les  dépenses  restaient 
beaucoup  au-dessus  des  recettes.  C'est  alors  que  Machault  d'Amonville, 
contrôleur  général  depuis  1745,  fit  rendre  par  le  roi,  au  commencement 
de  mai  1749,  l'édît  portant  suppression  du  dixième,  établissement  d'une 
caisse  d'amortissement  et  levée  du  vingtième  sur  les  revenus  de  tous. 
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propriétaires  ou  usnfniitierB,  nobles  pu  rotarisrai  priviUgiés  oa  noa  pri<« 
Tildes.  Gtt  vingtième  portût  snr  trois  oatégorios  d»  levoniis  :  roTeaa 
des  biens-fonds,  revena  des  oréanoes  sur  le  clergéi  les  provinces,  les 
villes  et  les  particuliers;  revenu  des  (Marges  et  offices,  et  revenus 
indoBtriels  et  commerdanx.  11.  Marion  n*a  pas  de  peine  4  prouver  que 
cette  dernière  catégorie,  toujours  difficile  à  saisir,  ne  rendit  pas  propor- 
tionaellement  ce  qu'on  devait  en  attendre.  La  seoonde  et  la  troisième 
catégorie  pouvaient  beaucoup  moins  échapper,  mais  elles  étaient  d'une 
importance  minime.  Le  débat  s'établit  surtout  à  propos  du  revenu 
foncier. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  fit  pas  une  longue  résistance  ;  d'Argenson 
nous  a  fût  connaître  de  quel  prix  le  Boi  paya  la  complaisance  du  premier 
président  Dans  les  pays  d'élection  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  dis- 
CDSsion,  mais  les  complaisances  des  agents  du  fisc  pour  les  privilégiés 
altérèrent  sensiblement  l'égalité  que  le  ministre  s'était  proposée.  Il  en 
fnt  autrement  dans  les  pays  d'États  dont  les  impôts  étaient  encore  votés 
par  des  assemblées.  Le  tableau,  copié  sur  les  originaux,  que  trace 
M.  Marion  de  ces  assemblées  en  Languedoc  et  en  Bretagne  n*est  pas 
flatteur  et  ne  fait  pas  beaucoup  regretter  ce  mode  d'administration. 
Néanmoins  les  habitants  avaient  raison  de  tenir  à  leurs  privilèges  ;  car 
ils  étaient  meins  grevés  que  ceux  des  pays  d'élection  et  les  contem- 
porains attestent  qu'en  Languedoc,  malgré  les  travers  qu'on  peut  signaler 
dans  la  gestion  des  États- Généraux  et  des  assiettes  diocésainea,  la 
grande  voirie  était  mieux  organisée  que  dans  la  plupart  des  autres  pro  - 
rinces.  Lee  États  protestèrent  énergiquement  contre  l'introduction  d'un 
iiopôt  que  le  roi  voulait  lever  directement  par  ses  agents  et  pour  l'assiette 
duquel  il  demandait  communication  des  rôles  du  dixième.  Il  fallut  casser 
les  États  de  Languedoc,  réformer  ceux  de  Bretagne  après  avoir  sub 
nue  sorte  d'insurrection  parlementaire^et  imposer  par  autorité^  en  faisant 
qaelqnes  concessions,  ce  qu'il  avait  été  impossible  d'obtenir  de  la  bonne 
volonté  de  ces  provinces  privilégiées.  Machault  ne  céda  pas  sur  le  point 
essentiel,  la  levée  directe.  On  vit  bien  par  le  résultat,  que  les  pays  d'États 
qui,  pour  le  dixième,  avaient  obtenu  un  abonnement  et  qui  prétendaient 
l'obtenir  encore  pour  le  vingtième,  «Lvaient  eu  par  14  une  faveur  qui 
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n*ètAit  pat  compfttibi»  «v«e  Pégalité.  Ocr,  pendant  qne,  dans  les  ptyi 
d'élaotîon,  le  viagtiène  ne  prodmait  que  la  moitié  da  dixièiae 
(22,240,000  fr.  pour  le  dixième  en  1749,  et  11,242,000  à  11,661,000 
pour  le  vini^ème  de  1750  à  1754),  le  mode  de  perception  demeortit  le 
même,  dans  les  pays  d'États  (Boargogne,  Provence,  Artois,  Langnedoc, 
Bretagne),  le  mode  ayant  changé  il  produisit  presque  autant  (5,263,000  fr. 
pour  le  dixième  et  4,755,000  fr.  pour  le  vingtième). 

La  résistance  du  clergé  fut  plus  opiniâtre  et  fut  couronnée  de  succès. 
M.  Marion  expese  avec  clarté  l'état  des  contributions  du  clergé  et 
montre  que  l'État  tirait  proportionnellement  beaucoup  moias  des  biens 
du  clergé  que  de  ceux  de  la  roture. 

Les  agents  généraux  du  clergé  commencèrent  par  pretester  dans  on 
mémoire  portant  la  signature  de  dix- sept  prélats  présents  alors  à  Paris 
et  remis  au  roi  le  24  août  1749.  «  Les  immunités  que  nous  réclamons, 
disaient-ils,  ne  sont  pas  de  ces  coutumes  arbitraires  dont  il  est  réserré 
de  connaître  l'abus  à  des  siècles  plus  éclairés  que  ceux  qui  les  ont  vu 
naître...,  mais  sont  essentiellement  liées  avec  la  forme  et  la  constitution 
du  gouvernement.  Tous  les  corps  de  l'État  jouisient  de  privilèges  qui 
les  distinguent.  Le  clergé,  dont  les  biens  sont  spécialement  consacrés  k 
Dien,  destinés  au  culte  divin  et  à  l'entretien  de  ses  ministres,  a  des  pré- 
rogatives beaucoup  plus  étendues  ;  il  est  exempt  de  toute  imposition,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit.  >  L'assemblée  du  clergé  de  France  de  1750 
approuva  ce  mémoire,  déclarant  que  les  secours  donnés  par  le  clergé  à 
rÉtat  n'avaient  jamais  été  que  libres  et  volontaires,  vota  des  remontrances 
au  roi.  €  Nous  ne  devons  pas  craindre  de  le  dire  &  un  maître  dont  la 
magnanimité  égale  la  puissance.  Notre  conscience  et  notre  honneur  ne 
nous  permettent  pas  de  consentir  à  voir  changer  en  tribut  nécessaire  ce 
qui  ne  peut  être  que  l'offrande  de  notre  amour.  >  «  L'objet  de  nos  repré- 
sentations intéresse  la  religion  par  lui-même  et  dans  ses  suites.  Nous 
venons  vous  dire  que  les  moindres   nouveautés   introduites  dans  ses 
maximes  et  dans  ses  usages  l'exposent  à  de  grands  dangers  ;  et,  a*il  y  a 
jamais  eu  un  tempe  où  ces  exemples  doivent  frapper,  c'est  sans  doute 
celui  où  nous  vivons...  Vous  les  voyez.  Sire,  ces  ministres  de  la  religion 
prosternés  aux  pieds  du  trône  ;  ils  ne  vous  demandent  que  la  coaser* 
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TfttioB  dea  immsiiitéa  dftiiB  leaqôéllet  fto  de  MÎZEiito  ron,  ▼«  piédé- 
oeiiMin,  1m  ont  confitamment  mainteiinf.  3  Qnélfoei  joon  après,  à  tin 
mftnget  ds  roi,  rastetnbléé  répondait  qno  «  Fantorité  du  roi,  aonro- 
niaa  et  indépendante  sur  le  temporel,  ne  s^étend  pourtant  point  an 
pooToir  d'imposer,  sans  le  eonsentement  de  llj^ise,  des  biens  consacrés 
i  Dieu.  •  Le  messager  se  décidait  alors  à  remettre  an  président  nne 
lettre  dn  roi  qni  commençait  ainsi  :  c  Après  les  refas  réitérés  que  tous 
avM  fûts  de  prendre  nne  délibéimtion  oonfonne  à  la  demsnde  qnîTons  a 
été  fûts  en  mon  non,  je  ne  dois  pas  difEérer  pins  longtemps  de  remplir 
ce  que  je  me  dois  à  moi-même  et  à  la  conserration  des  maximes  fonda- 
mentales de  mon  royaume  et  de  mon  autorité.  Je  vous  envoie  un  arrêt 
pur  lequel  j'ordonne  la  levée  de  la  somme  de  1,000,000  livres  que  je  vous 
aviis  fût  demander.  Vous  y  verrez  mon  attention  de  ne  pas  porter 
atteinte  an  privilège  dont  vous  jouisses  de  faire  la  répartition  et  la  per- 
ception de  vos  impositions.  » 

Je  dépasserais  les  limites  dn  temps  consacré  à  la  présentation  d'un 
liTre  ai  j'indiquais,  même  sommairement,  les  suites  de  cette  affaire,  la 
nuée  de  brochures  pour  et  contre  qui  furent  alors  publiées,  les  intrigues 
de  cour,  la  mollesse  de  Louis  XY  ;  enfin  un  arrêt  du  conseil  du  23  dé- 
cembre 1751  suspendit  la  levée  des  1^00,000  livres  demandées  à  TAs- 
semblée  de  1750  :  c'était  le  désaveu  de  la  politique  financière  inaugurée 
en  1749. 

Machaolt  passa  bientôt  après  dn  contrôle  général  à  la  marine,  et  le 
Tmgtième,  repoussé  exclusivement  par  le  clergé,  altéré  par  le  mode  de 
perception  dans  les  pays  d'États  et  dans  les  pays  d'élection,  se  con- 
fondit avec  les  autres  impositions,  comme  la  capitation,  le  cinquan- 
tième, le  dixième  qui  avaient  affiché  d'abord  l'égalité  dans  la  répartition, 
il  fallut  attendre  jusqu'à  la  Révolution  française  pour  faire  entrer  cette 
égalité  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs. 

Le  hVre  de  M.  llarion,  fortement  nourri  <^e  faits  et  judicieusement 
pensé,  met  donc  en  lumière  une  question  intéressante  de  l'histoire  finan- 
eiére  de  la  France.  Eln  le  lisant,  je  me  rappelais  qu'il  y  a  trente-huit  ans 
j^avaia  été  le  premier,  je  crois,  à  soutenir  une  thèse  d'histoire  financière 
deTant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris*  La  communauté  des  études  est 
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une  des  raisoDS  qui  m'ont  engagé  à  faire  4  l'Académie  la  présentation 
de  cet  intéressant  Tolnme  qni  prendra  rang  dans  la  bibliothèque  de 
l'histoire  économique.  Dans  cette  bibliothèque  il  y  a  place  ponr  un  grud 
nombre  de  travaux  ;  le  succès  de  H.  Marion  peut  encourager  d*aotrw 
historiens  à  aborder  des  études  du  même  genre. 


La  seoonde  révolntion  française  :  solution  et  dénouement 
paclfiq[ne  de  la  question  sociale  ouvrière. 

Par  M.  François  HussoM. 

La  conciliation  industrielle  et  le  rôle  des  meneurs, 

Par  M.  J.  WsiLSB. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  Je  fais  hommage  à  rAcadémîe,  aa 
nom  des  auteurs,  de  deux  études  d'inégale  étendue  ;  je  ne  voudrais  paa 
dire  d'inégale  importance,  bien  que  Tune  d'elles  pent*étre,  la  moini 
considérable  en  apparence,  soit  à  la  fois  et  plus  originale  et  plus  sug- 
gestive. 

La  première  est  un  volume  des  plus  intéressants,  j'ajoute  des  plos 
agréables  à  lire,  car  le  style  en  est  excellent,  publié  par  M.  François 
Husson,  rédacteur  du  Bulletin  des  chambres  syndicales  du  bâtiment, 
sous  ce  titre  quelque  peu  ambitieux  :  La  seconde  révolution  françake  : 
iolution  et  dénouement  pacifique  de  la  question  sociale  ouorihv.  A  vrû 
dire,  c'est  un  dithyrambe  très  convaincu  et  souvent  très  convaincant  es 
faveur  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Je  ne  suis  pas,  et  je  l'ai  dit  dans  la  préface  que  M.  Husson  m*a  fait 
l'honneur  de  me  demander,  absolument  certain  que  la  participation  pro- 
prement dite  s'applique  à  toutes  les  entreprises,  et  je  demande  la  per- 
mission de  persister  à  penser  que  l'on  donne  parfois  ce  nom  à  des  com- 
binaisons qui  ne  le  méritent  qu'à  demi.  J'estime  d'ailleurs  qu'il  y  a 
mille  manières  d'intéresser  l'ouvrier  à  bien  employer  son  temps  et  ses 
forées  et  de  lui  faire  sentir  la  solidarité  qui  existe  entre  le  capital  et  le 
travail.  Mais  je  me  plais  à  reconnaître  que,  dans  nombre  de  cas,  et  à  la 
condition  d'en  adapter  les  formes  aux  exigences  spéciales  de  rindostrie, 
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U  participation  aux  bénéfices,  on  les  ayantages  aworéa  aoub  ce  nom  anz 
ooTiieni  constitae  à  la  f oia  nn  agent  paissant  de  progrés  et  nn  élément 
d«s  plus  efficaces  de  bonne  entente  et  de  respect  mutuel. 

Sans  voir  dans  l'adoption  des  oonclasions  de  M.  Htxsson  la  formule 
magiqne  et  complète  de  la  bienfaisante  révolution  qu'il  appelle  de  ses 
TGBOx,  on  ne  saurait  nier  que  de  tels  ouvrages  ne  soient  de  natare  à 
contribuer  sérieusement  à  la  bonne  entente  et  à  l'harmonie  sans  les- 
quelles toute  amélioration  réelle  ne  peut  être  obtenue. 

C'est  à  ce  résultat,  si  désirable  et  si  nécessaire^  que  tend  direotement 
la  brodiure  que  M.  Julien  Weiler,  ingénieur  du  matériel  des  oharbon- 
nages  de  Maiiémont  et  Bascoup,  a  publiée  sous  ce  titre,  tout  ensemble 
lignificatif  et  énigmatique  :  La  eondUaiUm  induêtriellê  et  le  rôle  dee 


Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai  l'occasion  d'appeler  l'attention 
sur  les  publications  et  surtout  sur  les  actes  de  M.  Julien  Weiler.Ou  sait 
qoe,  d'accord  avec  la  très  intelligente  direction  des  charbonnages  au 
urvice  desquels  il  est  attaché|il  a  institué,  il  y  a  une  quinzaine  d'années 
déjà,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  matériel,  des  chambres  d'explication  com- 
posées pour  moitié  de  représentants  dos  ouvriers  et  de  représentants  de 
l'administration,  devant  lesquelles  sont  librement  discutées  et  résolues 
toutes  ks  questions  qui  intéressent  cette  partie  de  l'entreprise. 

On  sait  aussi  que  le  succès  de  cette  première  institution  a  amené  la 
direction  des  deux  charbonnages  à  établir  en  1887,  pour  tout  rensemble 
de  cette  vaste  explditation,  des  eomeils  de  ameiliaiion  et  d'arbitrage.  Et 
voici  maintenant  qu'instruit  par  l'expérience,  mis  à  même  par  le  manie- 
QMat  quotidien  de  ce  mécanisme  nouveau  de  mieux  connaître  les  causes 
de  frottements  et  les  moyens  de  les  adoucir  en  lubrifiant  les  rouages,  il 
ea  vient  à  formuler  cet  apparent  paradoxe  que  la  conciliation  indus- 
trielle ne  peut  se  faire  sans  l'intervention  de  ceux  que  Ton  est  aocou- 
tomé  à  proscrire  comme  ses  ennemis  sous  le  nom  de  meneure.  Paradoxe 
ea  effet,  à  ce  qu'il  semble  au  premier  abord,  et  qui  rappelle  le  mot  jadis 
célèbre  d*nn  préfet  de  police  de  hasard  faisant  de  l'ordre  avec  du  dé- 
Bovdre.  Vérité  profonde,  je  ne  crains  point  de  le  dire,  pour  qui  se  don- 
neia  la  peine  de  lire  et  de  méditer  avec  l'attention  qu'elle  mérite,  l'étude 
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de  M.  Weiler.  Il  va  sans  dire  qa*il  fant  s'entendre  snr  le  caractère  et  le 
rôle  de  ces  pacificatenrs  inattendoe  ;  il  y  a  menears  et  meneors,  noua  dit 
très  bien  M.  Weiler,  comme  il  y  a  fagots  et  fagots.  II  y  a  les  bons  et  il 
y  a  les  mauvais.  Les  bons,  on  ceux  qni  peuvent  devenir  tels  si  Ton  sait 
les  utiliser  au  lieu  de  tourner  à  mal  leur  influence,  ce  sont  ces  ouvriers 
supérieurs,  plus  ardente,  plus  énergiques,  plus  en  dehors,  mais  ouvriers 
véritables  qui  représentent  réellement  les  aspirations  et  les  désirs,  tantôt 
légitimes  et  tantôt  contestables,  de  leurs  camarades  et  avec  lesquels 
seuls  il  est  permis  de  faire  utilement  l'examen  du  possible  et  de  Timpos- 
sible,du  juste  et  de  Tin  juste.  Les  mauvais,  ce  sont  les  agitateurs  dn 
dehors^  plus  ou  moins  sinon  tout  à  fait  ignorants  du  métier  et  de  ses 
exigences,  sans  attaches  durables  avec  lui,  sans  responsabilités  person- 
nelles dans  les  conséquences  des  mesures  qu^ils  réclament  et  des  pré- 
tentions qu'ils  affichent  :  orateurs  de  réunions  publiques,  journalistes  en 
quête  de  popularité,  parfois  aussi  anciens  ouvriers  renvoyés  par  leurs 
patrons  pour  avoir  été  à  certains  jours  les  porte-paroles  des  autres  et 
devenus  peu  à  peu,  comme  le  chien  traqué  de  partout,  de  véritables 
enragés. 

Il  faut  lire  dans  le  travail  même  de  M.  Weiler  le  portrait  de  ces  deux 
sortes  de  meneurs  ;  il  faut  y  voir  surtout  les  raisons  pour  lesquelles 
n*ayant  ni  les  mêmes  mœurs,  ni  la  même  éducation,  ni  la  même  manière 
de  voir  et  de  s'exprimer,  patrons  et  ouvriers,  dans  la  grande  industrie  de 
nos  jours,  sont  incapables  de  se  comprendre  mutuellement.  Us  ont  besoia 
les  uns  et  les  autres  d'intermédiaires,  d'interprètes,  de  traducteurs.  Rien 
de  curieux  et  d'original  comme  les  preuves  qu'en  donne  l'habile  ingénieur 
qui  s'est  montré  depuis  un  quart  de  siècle  aussi  heureux  dans  le  ma- 
niement  des  hommes  que  dans  celui  des  machines.  La  meilleure  preuve 
d'ailleurs,  et  elle  sufi&rait,  que  son  paradoxe  n'est  au  fond  qu'une  vérité 
trop  longtemps  méconnue,  c^est  que  de  toutes  parts  son  étude  a  obtenu 
les  adhésions  les  plus  significatives  :  je  citerai  M.  Greiuer,  secrétaire  du 
comité  central  des  houillères  de  France  ;  M.  Guary ,  directeur  général  des 
mines  d'Anzin,  et  M.  Eugène  Baudoux,  dont  les  importantes  verreries 
furent  si  impitoyablement  saccagées  en  1886  à  Charleroi.  Cet  industriel 
avait  avec  ses  ouvriers  de  si  nombreuses  discussions,  qu'il  loi  ûdlait  un 
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employé  epédal  pour  le  représenter  an  confleil  des  prud'hommes.  Depuis 
qu'il  &  établi  chez  lui  un  conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage,  il  n'a  plus 
rien  à  Toir  avec  les  prud'hommes,  personne  n'en  appelle  des  décisions 
de  oe  conseil,  pas  même  ceux  qui  se  trouvent  mal  jugés. 


Léonsurd  de  Vinci,  l'artiste  et  le  eavanti 

esiai  de  biographie  psychologique^ 

par  M.  SiAiLLSs. 

M.  RavgliSSOn;  —  Depuis  un  premier  coup  d'œîl  jeté  par 
Ltlande  et  Venturi  sur  les  manuscrits  de  Léonard  de  Vinci,  qui,  à  la  suite 
de  nos  oonquétee  en  Italie,  avaient  été  dévolus  à  l'Institut,  on  n'ignorait 
pis  que  le  grand  artiste  avait  été  aussi  un  grand  savant.  La  publication 
de  ces  mêmes  manuscrits,  entreprise  et  menée  à  fin,  après  dix  ans  de 
travail,  par  l'ainé  de  mes  fils,  a  mis  en  mesure  d'en  apprendre  davantage 
et  de  te  rendre  un  compte  plus  complet  de  tout  ce  qu'avait  embrassé  et 
pénétré  le  vaste  génie  de  l'auteur  de  la  Cène  et  de  la  Joconde. 

M.  Séailiee,  déjà  bien  connu  par  son  bel  Eeeai  eur  le  génie  dans  Vari^ 
et  par  de  sayantee  recherches  sur  l'histoire  de  la  philosophie  s'est  livré  à 
nn  travail  conaidérable  pour  extraire  des  notes  si  diverses  de  Léonard, 
ainsi  qna  des  documents  qu'on  possédait  déjà  ou  qu'on  a  fait  connaître 
récemment  snr  sa  vie  et  ses  ouvrages,  les  éléments  d'un  livre  qull  a  in- 
titdé  :  Léonard  de  Fthcî,  Vixrtiete  et  le  eawstU,  eeeaide  biographie  peycholo- 
gique. 

Dana  es  livre,  il  passe  en  revue  les  nombreuses  inventions  physiques 
et  mécsniqaes  ainsi  que  les  conceptions  fécondes  en  tout  genre  qui  rem- 
plissent les  cahiers  de  notes  de  Léonard.  Mais  surtout  il  s'attache  à  démêler 
et  à  fûre  ressortir  les  rapports  qui  se  sont  trouvés  chez  le  grand  florentin 
entre  Is  savant  et  l'artiste.  La  conclusion  à  laquelle  il  arrive,  c'est  que 
l'an  n'a  pas  nui  à  l'autre,  conune  on  l'a  dit  souvent,  et  comme  le  disaient 
déjà  des  contemporains  dé  Léonard  de  Vinci.  Si  celui-ci  s'adonna  aux 
mathématiqaes,  à  la  physique,  à  l'optique,  à  la  mécanique,  à  l'anatomie, 
ce  fat  d'abord  en  raison  du  parti  qu'il  voyait  qu'on  en  pouvait  tirer,  et 
qu'il  ist  en  tirer  elEsctivement,  pour  le  perfectionnement  de  la  peinture. 
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de  la  Bculptnre,  d«  rarahiteoture.  Et  diantre  part  ton  génie  d'artîate  loi  t 
serTÎ  pour  rayancement  des  sciences»  où,  continuant  la  tiadition  d'Arohi- 
mède,  il  sut  en  des  points  importants  devancer  Galilée. 

Leibnia  a  dit  qn'on  m'aranoe  gnère  dans  les  sdenoes  sans  on  certain 
art  de  deviner.  Claude  Bernard  a  montré  comment,  dans  l'étude  de  la  vie, 
particulièrement,  on  n'avance  guère  en  effet,  qn'au  moyen  de  conjectures 
ou  hypothèses  qui  sont  des  emplois  de  oe  grand  art.  Et  j*ai  cru  pouvoir 
ajouter  quelque  part  (à  propos  de  Pascal),  que  dans  le  choix  des  hypo- 
thèses jouait  un  grand  r61e  le  sens  de  la  beauté,  en  sorte  que  de  ces  deux 
esprits  qu*a  si  bien  caractérisés  Tanteur  des  Pensto,  et  dont  l'un  est  l'es- 
prit de  géométrie  et  l'autre,  qu'il  appelle  esprit  de  finesse,  est  l'esprit 
esthétique,  le  second  vient  grandement  en  aide  au  premier.  Une  preuve 
sensible  en  est  chez  Léonard  de  Vinci,  Télégance  qu'il  porte,  suivant  une 
remarque  de  M.  Séailles,  dans  le  dessin  de  ses  machines  ainsi  que  dans 
ses  relevés  anatomiques. 

M.  Séailles  défend  avec  succès  le  maître  florentin  contre  le  reproche 
qu'on  lui  a  adressé  de  se  montrer  indifférent  parmi  les  événements  de  son 
temps,  si  troublé,  événements  auxquels  d'autres  que  lui,  Michel- Ange, 
par  exemple,  se  montrèrent  très  sensibles,  c'est,  dit-il,  que,  sans  manquer 
aux  hommes,  saub  leur  rien  refuser  de  lui-même,  car  bien  des  traita  de 
sa  vie  attestent  sa  haute  générosité,  il  suit  son  penchant  déminant  Ters  un 
idéal  supérieur,  l'éternel  et  le  divin.  Ce  sont  des  passions  enoor»,  mais 
qui  donnent  la  sérénité  dont  on  lui  veut  faire  un  crime. 

Tel  m'apparait,  cenclnt  M.  Séailles,  le  Vinci.  Etrange  succès  de  la 
nature,  son  génie  est  Téquilibre  des  dons  les  plus  opposés.  L*intellig<enee 
et  le  sentiment,  par  leur  mutuelle  pénétration,  font  de  loi  le  premier  des 
savants  et  des  artistes  de  son  temps. 

Il  me  reste  à  ajouter  à  ce  résumé,  que  si  le  livre  de  M.  Séailles  e«t  très 
resiarquable  pour  le  fond  des  idées,  il  ne  l'est  pas  moins  pour  la  forme 
brillante  dont  il  a  su  le  revêtir. 
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La  morale  égsrptienne  quinze  siècles  avant  notre  ère, 
étude  sur  le  papyrus  de  Boulaq  n<^4, 

Par  M.  Amélinbau. 

M.  Franck  :  —  J'ofEre  à  rAoadémie,  do  la  part  de'  M.  Améli- 
nean,  qui  en  eat  l'antear,  un  livre  de  rare  érudition  et  de  grand  intérêt 
ponr  TAcadémie  des  aciencea  moralea  et  poUtiqaea.  H  a  pour  ,titre  :  La 
womk  égypHamô  gtiîJiM  9iècleê  awnU  noir4  ère^  élude  air  Upaj^fruê  dû 
Bouiaq^  n*  4, 

Ainai  que  le  titre  noua  rapprend,  c'eat  le  résultat  du  déchifErement  du 
texte  d'un  trèa  vieux  papyrus,  plus  ancien  que  les  plus  anciens  monn* 
monta  de  la  philosophie  grecque  et  latine,  que  lea  premiers  livrea  de  la 
Bible  hébraïque,  on  peut  ajouter  que  les  livres  religieiu:  de  Tlode  et  de 
la  Perae. 

Oa  qui  frappe  tout  d*abord  dana  Tceuvre  dont  M.  Amélineau  eat  à  la 
ùia  Péditear,  le  traductaur  et  le  commentateur,  o'eat  la  garantie  de  véra- 
dté  et  d'anthenticité,  de  fidèle  interprétation  qu'elle  ofEre  au  lecteur  : 
car  M.  Amélineau,  après  avoir  donné  sa  traduotîont  se  manque  jamaia 
de  rapporter  cellea  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  contemporaina  eo 
égyptslogie,  par  exemple  celles  de  M.  de  Bougé,  de  M.  Cbabaa,  de 
IL  Maspéro  et  de  plusieurs  antre^  ;  et  ces  tradactiana»  sauf  quelques 
détails  d'ordre  secondaire  qm  n'intéressent  que  les  philologues,  nont 
d'soooid  antre  elles.  Cela  est  Traixaent  merveilleux  quand  oa  songe  qne 
la  adenoe  égyptologîque,  que  la  connaiaaance  de  la  langue  dana  laquelle 
elle  Bons  est  parvenue  ne  remonte  qu'à  Ghampollion  le  jeune,  o'eat-à- 
dire  à  la  fin  du  premier  tiers  de  notre  siècle. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  intéressant,  c'est  le  caract^e  même  des  ooa- 
aails  et  dee  préceptes  dont  se  compose  la  morale  de  la  Vieille  Egypte  ; 
Boa  pas  qae  ces  enseignements  se  distinguent  par  uoe  grande  élévation 
de  pensée  et  une  profonde  délicatesse  de  sentisaeat*  I)  n'entrera  dans 
l'esprirde  personne  de  les  comparer  un  seul  instant  aux  doctrinea  de 
Platon,  de  Socrate,  d'Aristote,  des  Stoïciens,  ou  bien  aux  leçons  des 
prophètes  hébreux  ;  maîa  tout  ce  qui  constitue  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
pain  quotidien  on  les  éléments  essentiels  de  la  morale  s'y  trouve  sous  une 
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forme  simple  et  claire.  Voici,  en  efEei,  les  différents  objets  entre  lesqQeli 
se  partagent  les  préoccapations  des  moralistes  égyptiens,  on  platôt  du 
seol  moraliste  dont  les  paroles  soient  arrivées  jusqu'à  nous. 

lo  Les  devoirs  de  piété,  le  culte,  les  sacrifices  et  les  prières  qu'on  doit 
à  Dieu,  au  Dieu  vivant  dont  le  soleil  n'est  que  le  symbole,  et  à  Osizis, 
sa  personnification  royale  et  humaine  ; 

2*  Les  devoirs  de  piété  filiale,  le  culte  qu'on  doit  à  son  père  et  à  sa 
mère,  pendant  leor  vie  et  après  leur  mort,  le  culte  qu'on  doit  aux  morts 
de  la  famille  dans  laquelle  on  est  né  ; 

3*  Les  devoirs  mutuels  des  époux  ;  ceux  qui  obligent  le  mari  envers 
sa  femme  et  la  femme  envers  son  mari  ;  les  raisons  qui  condamnent 
l'adultère  comme  un  des  plus  grands  crimes  dont  l'homme  paisse  se 
rendre  coupable  ; 

4*  Les  devoirs  des  parents  envers  les  enfants  et  surtout  les  devoirs  do 
père,  l'obligation  d'élever  et  d'instruire  ceux  qui  sont  nés  de  son  sang  ; 

6®  Les  devoirs  envers  les  hommes  en  général,  surtout  envers  les 
Égyptiens  ;  les  devoirs  envers  les  vieillards,  qu'il  faut  honorer  et  res- 
pecter ;  les  devoirs  envers  les  pauvres  avec  qui  il  faut  partageraon  pain  ; 
envers  les  opprimés,  qu'il  faut  secourir  et  protéger  ; 

6*  Enfin,  les  devoirs  qu'on  a  à  remplir  envers  soi-même  ;  l'obligation 
d'être  fidèle  aux  règles  de  la  tempéi^^nce,  de  la  modération,  de  la  pm- 
dencei  d'éviter  la  négligence,  la  colère,  l'intempérance  de  la  langue,  les 
excès  de  confiance  qui  peuvent  nouscondoireàladépendance  et  àla 
ruine. 

Parmi  ces  préceptes,  il  y  en  a  plusieurs  qui  nous  rappellent,  en  se 
servant  presque  du  même  langage,  ceux  du  Pentateuque  et  particulière- 
ment du  Décalogu«.  De  ce  nombre  sont  les  devoirs  qui  concernent  la  vieil- 
lesse, l'enfance,  la  pauvreté  et  le  mariage.  Cela  ne  voudrait  pas  dire  que 
l'auteur  du  Pentateuque  a  copié  celui  du  manuscrit  de  Bonlaq,  mais 
que  la  pensée  dut  être  la  même  des  deux  côtés. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1892. 

SiANCS  DU  5  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pablicatioi» 
smTantea  :  —  Rapporté  du  jury  iaUrnatioinal  de  VEoBponHon  unwer$eUe 
de  1880^  à  Parié,  publiés  sons  la  direction  de  M.  Alfred  Picard* 
{Groupe  VIL  Produits  aUmeniaireê.  (2*  partie)  (classe  73.  —  2*  partie). 
(Paris,  imprimerie  nationale,  1892,  g^  in-8^)  ;  «-  AttocuHon  de  M,  de 
FoviUe  au  banquet  annuel  du  2  mai  1892  de  la  Société  d'économie 
poUtigue  de  Lyon,  (Lyon,  A.  Bonnaviat,  1892,  brochure  in-8**)  ;  — 
Idée  de  TÉiaty  par  M.  H.  Barckhansen,  correspondant  de  TAcadémie. 
(Paris»  Larose  et  Forcel,  1892,  brochure  in-8<>)  ;  —  Bulletin  de  Statiê- 
tique  et  de  Ugielation  comparée^  publié  par  le  Minietère  de$  Finances. 
(octobre  1892)  ;  -^  Revue  de  la  Science  nouvelle.  (1*  novembre  1892)  ; 
—  Bulletin  mensuel  de  la  Société  tPétudes  philosophiques  et  sociales. 
(août,  septembre  et  octobre  1892)  ;  —  Bulletin  de  la  Société  des 
açriculieurs  de  France,  (l*'  novembre  1892.) 

M.  Ancoc  présente  un  ouvrage  publié  par  le  Ministère  de  la  Justice  et 
des  Cultes,  intitulé  :  Code  général  des  biens  pour  la  principauté  de 
McnUnegro  de  1888,  traduit  par  3L  Rodolphe  Dareste,  membre  de 
TAcadémie  et  M.  Albert  Rivière,  ancien  magistrat  (Paris,  imprimerie 
nationale,  1892,  in-8*.) 

M.  de  Frauqueville  présente  un  ouvrage  intitulé  :  A.  French  amba»- 
eador  at  the  court  of  Charles  the  second,  par  M.  J.'-J.  Jusserand,  conseiller 
d'ambassade.  (Londres,  E.  Fischer  Unwin,  1892,  in-8'*.) 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  une  brochure  intitulée  :  L'InsuUnde 
ÇIndes  Néerlandaises)  et  les  nouveaux  protectorats  français,  par  le  vicomte 
de  Caîz  de  Saint-Aymand.  (Paris,  A.  Faivre  et  H.  Teillard,  1892, 
iii-8*) 

M.  Louis  Legrand,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'un 
mémoire  intitolé  :  Les  Universités. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Bardoux  déclare  qu'il  ferait  des  réserves 
expresses  si  la  discussion  était  ouverte  sur  les  Univereités. 
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M.  Albert  Sorel  commence  la  lecture  d'an  mémoire  intitulé  :  L'Europe 
depuis  deux  siècleë. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur  au  nom  de  la  Section 
d*économie  politique,  statistique  et  finances,  l'Académie  après  délibé- 
ration, déclare  la  Tacance  du  siège  précédemment  occupé  dans  eette 
section,  par  M,  Courcelle-Seneuil,  décédé  le  29  juin  1892. 
é  Sur  une  autre  proposition  de  M.  Levasseur,  l'Académie  adopte^  pour 
le  prix  Rosei  À  décerner  en  1895,  le  sujet  de  concours  suivant  : 

«  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  pour  un  État,  de  la 
possession  do  dottiaines  productifs  de  revenu,  terreei  mines,  dsinoSi 
fabriqtlesi  chemins  de  tety  etc. 

c  Faire  connattre  et  apprécier,  en  prenant  comme  exemples  un  oertaib 
nombie  de  pays,  la  nature  et  Timportanoe  de  ces  domaines  ;  indiquer 
les  opinions  qui  ont  été  exprimées  à  ce  sujet  > 

Le  .prix  est  de  la  valeur  de  quatre  rniiU  francê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  riastîtet  le 
31  décembre  1894. 

Et  pour  le  prix  du  budget  à  déeemer  en  1896,  le  eu  jet  suivant  : 

€  Histoire  finaneière  dis  VE$pa§nê^  de  l'Autriche  et  de  VltaUe  pendasU 
le  ZVIIP  et  le  Z/X*  sièoU.  » 

Les  mémoires  devront  être  dépqsés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  déoembi-e  1895. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deuoo  mille  francs. 


SâAiiCE  D(J  12  :  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatioBS 
suivantes  :  Bulletin  du  Ministère  de  l'Agriculture,  (Octobre  1892)  ;  — 
Jurisprudence  des  Conseils  de  Préfecture.  (Recueil  périodique,  novembre 
1892)  ;  —  Tableaux  mensuels  de  Statistique  municipale  de  la  tnllé  de 
Paris.  (Juin  1892)  ;  —  Annali  di  Statistica,  Rtioli  organici  délie  ammi' 
nistrcutioni  avili  e  militari  del  regno^  ai  1*  luglio  1801^  confnmtati  eon 
quelli  degli  atrichi  stati  iialiani  al  1^  genaaio  1859,  (Rome,  G,  Bertero, 
1892,  iQ-8'')  'y  —  AtH  délia  Beale  accademia  dei  Li$soei  (juin  1892)  ;  — 
Publicozioni  del  circolo  générale  par  la  poUtica  nuova.  Programma  Pratico 
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di  poKHea  ùUegralê,  esposto  dall'aTYocatB  Pietro  Gaszalo  (Oenova-Tip.- 
1«  Waâer,  1892,  brochure  in-8«). 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lectare  à  TÂcadémie  de  six  lettres  de 
ctodidatare  par  lesquelles  MM.  Leroy  de  Keranîou,  Léon  Donnât^ 
Cheyison,  de  Foville,  D*  Lagneau  et  Georges  Micbel  se  présentent  pour 
la  place  de  membre  titulaire  vacante  dans  la  Section  d'économie  politique, 
statistique  et  finances,  par  suite  du  décès  de  M.  Gourcelle-Senetil. 

M.  le  Secrétûre  perpétuel  lit  une  lettre  adressée  par  le  comité  qui  B*est 
coDfltitné  pour  célébrer  le  70*  anniversaire  de  M.  Pasteur,  en  vue  de 
provoquer  une  souscription  pour  offrir  à  ce  savant,  k  l'occasion  de  ce 
Jubilé,  un  souvenir  et  un  hommage  ;  il  ajoute  qu'une  liste  de  sousoription 
est  ouverte  dans  ce  but  aux  bureaux  du  Secrétariat. 

IL  Dareste  présente  le  second  fascicule  d'un  ouvrage  intitulé  :  Mecueil 
i»  kucripUong  jwiâiqyneê  grttquêa,  Têorte,  traduction,  commêrUairej 
par  lui-même  et  MM.  B.  Haossoullieri  ancien  membre  de  l'École 
d'Athènes  et  Th.  Reinach,  docteur  en  droit  et  es  lettres.  (Paris.  Ernest 
Leroux,  1892,  grand  in-8®). 

M.  Maurice  Block  ptésente  la  deuxième  édition  de  son  ouvrage  : 
L'Etarope  politique  et  eoeiale.  (Paris,  Hachette  et  C**,  1893,  in-8«). 

M.  Jules  Simon  présente  les  ouvrages  suivants  :  —  1*  Mélanges 
vMiU  de  MmUeequieu^  publiés  par  le  baron  de  Montesquieu.  (Bordeaux, 
G.  Gounouilhou,  Paris,  J.  Bouain  et  0, 1892,  grand  in-8*)  ;  —  2*  Pkm- 
«HM  vdUknre  de$  Étaiê  de  VEwrope^  par  M.  J.  Malard,  capitaine  de 
rètat-major  de  la  19*  division  militaire  ;  —  ^  La  Russie  contemporaine^ 
par  M.  E.  de  Oyon.  (Paris,  Calmann-Lévy,  1891,  in<»12)  ;  —  4*  Nihi- 
Usaiê  et  an&nMe,  par  le  même.  (Paris,  Galmann-Lèvy,  1892,  in-12). 

M.  Albert  Sorel  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VEurope  dqmie 
dtÊts  sièdes, 

M.  Arthur  Desjardios  fait,  au  nom  des  Sections  de  Législation  et 
d'Histoire  réunies,  un  rapport  sur  le  prix  Doniol  ayant  pour  sujet  de 
ooBcotts  :  Faite  l'histoire  du  Droit  des  neutres  et  de  son  introduction 
dam  la  législation  moderne  de  l'Europe  ;  et  propose  de  décerner  le  prix 
d*nne  valeur  de  deux  mille  francs  au  mémoire  n*  1,  ayant  pour 
épigraphe  :  c  Lliistoire  est  une  résurrection  i  (Michelet). 
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L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  procède  à  ronvertore  da  pli  cacheté  joint  an  mémoire 
coaronné  et  proclame,  comme  antenrs  dadit  mémoire,  MM.  PqmI 
Fauchillê,  avocat,  docteur  en  droit,  à  Paris  et  Charïa  de  Boeeh^ 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire,  au  nom  de 
la  Section  de  philosophie,  l'Académie  adopte  : 

Pour  le  prix  du  budget  de  deux  mille  fronce^  k  décerner  en  1895,  le 
sujet  de  concours  suivant  : 

Dé  lapênofmalUi  humaine. 

1«  Exposer  et  apprécier  les  doctrines  tant  anciennes  que  modeines  sur 
la  personnalité  humaine. 

2?  Conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité. 

Et  pour  le  prix  Bordin  de  deux  mille  cinq  cents  firancêf  à  dAcemer 
aussi  en  1896,  le  sujet  suivant  : 

1*  HisUnre  et  expoeition  du  positivieme. 

2*^  Diêcuier  ses  méthodes^  ses  ihèories  et  ses  applieaiùms. 

Pour  ces  deux  prix  les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  rinstitut,  an  plus  tard  le  31  décembre  1894. 

SÉANCE  DU  19  :  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pnblioationB 
suivantes  :  —  Rapport  général  sur  l'Exposition  universelle  intemaHûnale 
de  ^889 f  à  Paris^  par  M.  Al&ed  Picard  (pièces  annexes.  Actes  officiels, 
tableaux  statistiques  et  financiers,)  (Paris,  imprimerie  nationale»  1892, 
grand  in-8*)  ;  —  BuUsUn  de  la  Société  des  agriculteurs  de  jPVoncé. 
(15  novembre  1892)  ;  —  Eevue  de  la  comptabilité,  (16  novembre  1892)  ; 
—  Bulletin  international  de  l'Académie  des  Sciences  de  Choeoote. 
(Octobre  1892)  ;  —  Annali  di  Statistica.  Tavole  délia  frequensa  e  duroia 
deUe  màlattie  osservate  neUe  persone  inscritte  m  Società  di  mutuo  soeeorso, 
(Série  IV,  n»  61.)  (Roma,  1892,  in.8«). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*une  lettre  par  Laquelle 
M.  Juglar  se  présente  comme  candidat  k  la  place  vacante  de  M.  Cour- 
celle-Seneuil. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  en  trois  volumes  intitulé  : 
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Du  pourvoi  en  caucUion  en  matière  citiUf  par  M.  T.  Crépoo^  conseiller  à 
la  Conr  de  cassation.  (Paris,  L.  Larose  et  Farcel,  1892,  in-8®). 

M.  Glasson  fait  une  remarque  an  sujet  de  cette  présentation. 

M.  Ancoc  lit  un  mémoire  intitulé  :  Une  nouvelle  école  libre  de»  seiencee 
êoeiaiee  et  poUUquee  en  Belgique, 

Et  à  Toccasion  de  cette  lecture  il  dépose  sur  le  bureau  les  trois 
OBTrages  suivants  :  De  la  rMeion  de  la  Oenstiiution  Belge,  par  M.  J.  Van 
den  Heuvel,  professeur  à  TUniversité  de  Louvain  (in-8*,  Bruxelles, 
Sodété  belge  de  librairie,  1892)  ;  Du  Sénat  en  France  et  dan$  les 
Pai^e-Boêf  par  Oscar  PyfEeroen,  avocat  prés  la  cour  d'appel  de  Ghind 
(in-d*,  Bruxelles,  Société  belge  de  librairie,  1892)  ;  —  Le  Référendum 
en  Suiêse^  par  M.  Simon  Deploige,  avocat  (in-S®,  Bruxelles,  Société 
belge  de  librairie,  1892). 

M.  Levassenr  présente  un  Album  de  Statistique  graphique  de  1892 p 
publié  par  le  Ministère  des  Travaux  publies  (în-4o,  Paris,  1892). 

M.  Jules  Simon  présente  son  livre  intitulé  :  Notices  et  portraits,  Caro, 
Louis  Reybaïudj  Michel  Chevalier^  Fustel  de  CouUmges  (in-8^,  Paris, 
Galmann-Lévy,  1893). 

L'Académie,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  procède  à  la  nomi- 
UAtion  de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de 
présentation  des  candidats  à  la  place  d'Associé  étranger  vacante  par 
suite  da  décès  de  M.  le  Comte  de  Hûbner. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  : 

MIL  Franck,  pour  la  section  de  philosophie  ; 
Gnillot,  —  de  morale  ; 

Ancoc,  —  de  législation  ; 

Paasj,  —  d'économie  politique  ; 

Picot,  —  d'histoire. 

M.  le  prince  Georges  Bilesco,  correspondant  de  l'Académie,  commence 
la  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Les  couvents  dédiés  en  Roumanie, 

M.  Bérenger  commence  à  lire  une  notice  sur  M,  Charles  Lucas,  son 
prédécesseur  à  l'Académie. 

SftavGK  DU  26  :  •—  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
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sniTantes  :  —  Mémêires  et  comptes  rendue  de  la  Société  royale  du  Canada 
pour  Pannée  1891,  tome  IX  (iii-4^,  Montréal,  Dawson  frères,  1892)  ;  — 
Trois  brochures  de  M.  Desmangles,  avocat  à  Port-de-Paîx  (Haïti), 
intitulées  :  1*  Des  étrangère  en  HaîH  ;  2?  Factum populaire  ;  3^  MiectUaméee 
ou  clé  de  voûte  de  la  philosophie  (in-8*^,  Port-an*Prince,  V*  J.  Ghenet| 
1891-1892)  ;  —  Bendiconti  deUa  ReaU  accadémia  dei  Lincei^  (5^  aéiû^ 
ToL  I,  fasc.  9, 1892). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  manuel  dp  droit 
industriel,  par  M.  Maurice  Dnfourmantelle,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris  (in-12,  Paris,  A.  Giard  et  E.  Brière,  1892). 

M.  Frédéric  Passy  présente  une  brochure  intitulée  :  Rtxpportt  du 
capital  et  du  tratml,  discours  prononcé  par  M.  Armand  Lakmde^  aneim 
député^  au  banquet  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Saint-Bemif^  U 
B  octobre  1802  (in-8^  Bordeaux,  G.  Gounouilhou,  1892). 

M.  Maurice  Block  présente  le  l*'  supplément  de  la  3*  édition  de  em 
Dictionnaire  de  V Administration  française  (in-8*,  Paris,  Nancy,  Berger- 
Levrault  et  0^,  1892). 

M.  Arthur  Desjardins  lit  un  mémoire  sur  le  Congrès  de  Gênes. 

M.  le  prince  Georges  Bilesco  termine  la  lecture  de  son  mémoîte 
intitulé  :  Les  couvents  dédiés  en  Roumanie. 

M.  Bérenger  achève  sa  notice  sur  M.  Charles  lAicas, 

M.  Paul  Janet  lit  une  étude  sur  les  Œumres  posthumes  de  Manie$çtmm^ 


Le  Gérant  responsablcy 
Henry  VkusA. 


LE  CONGRBS^^fMlMlTIONAL 


DE  DROIT  MARITIME 


DE  GÊNES 


(SSPTIHBBB    1892). 


Messieurs, 

Un  congrès  international  de  droit  maritime  s*est  réuni, 
le  26  septembre,  à  Gènes.  En  majeure  partie  composé  de 
jurisconsultes  et  de  négociants  Italiens,  il  comptait  en 
outre  un  assez  grand  nombre  de  membres  français,  belges^ 
rossesy  allemands,  autrichiens,  hongrois.  Ce  n'est  donc  pas 
à  nn.  point  de  vue  exclusivement  italien  que  ces  questions 
de  législation  maritime  ont  été  traitées  dans  la  capitale  ma- 
ritime de  ritalie.  Comme  jadis  à  Anvers,  à  Bruxelles,  à 
Hambourg,  à  Brème,  àGIascow,  à  York,  à  Londres,  à  Liver- 
pool»  à  Washington,  on  s'est  préoccupé  d'uniformiser  et 
de  perfectionner  la  coutume  universelle. 

S'il  est»  en  efiet,  une  branche  du  droit  où  le  principe  d'u- 
nité tende  à  prévaloir  contre  la  diversité  des  races  et  des 
législations  locales,  c'est  le  droit  maritime.  Par  cela  même 
qifil  régit  les  navigations  maritimes,  il  régit  continuelle- 
lOBntf  ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs,  les  rapports  internatio- 
naux* Les  navigateurs  au  long  cours  exportent  des  matières 
premières  et  des  produits  fabriqués  dans  tous  les  pays  du 
moade  et  rapportent  de  tous  les  points  du  globe  d'autres 
matières  premières  et  d'autres  produits  fabriqués  :  ils  s'en- 
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gagent  donc  nécessairement  envers  des  commerçants  qui 
appartiennent  à  toutes  les  nationalités.  Aussi  sentent-ils 
tout  ravantage  qu'ils  auraient  à  naviguer,  à  trafiquer  sous 
l'empire  d'une  seule  et  même  loi.  Ce  besoin  est  si  naturel, 
si  conforme  aux  nécessités  du  commerce  maritime  qu'il 
l'emporta  longtemps,  même  au  moyen  âge,  sur  le  morcelle- 
ment indéfini  des  terroires  et  des  souverainetés.  Alors  que 
la  loi  civile  proprement  dite  variait  d'une  province  à  l'autre, 
les  rôles  d'Oléron,  par  exemple,  furent  acceptés  comme 
loi  commune  maritime  dans  tous  les  pays  que  baigne  l'Océan 
atlantique  ou  la  mer  du  Nord,  en  même  temps  que  les  rois 
de  Castille  leur  imprimaient  force  législative  dans  les  ports 
méditerranéens  et  que  les  cités  commerçantes  de  la  Baltique 
en  intercalaient  les  dispositions  dans  leur  législation  par- 
ticulière. De  même,  le  Consulat  de  la  inner  régna  dès  le 
XV*  siècle  sur  presque  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée, 
et  l'on  finit  même  par  l'appliquer  au  delà  de  ces  limites 
comme  un  droit  coutumier  général.  Un  mouvement 
analogue  se  dessine  dans  la  seconde  partie  du  xix"  siècle  et 
l'on  s'entend  déjà  pour  soumettre  à  des  règles  uniformes 
un  grand  nombre  de  matières  :  par  exemple  les  abordages, 
le  jaugeage  des  navires,  le  rapatriement  des  marins  délais- 
sés, la  remise  des  matelots  déserteurs,  la  réglementation 
des  quarantaines,  etc. 

Le  dernier  congrès  avait  sa  place  marquée  dans  Fillustre 
cité  génoise,  au  moment  même  où  l'on  y  célébrait,  avec  une 
rare  magnificence,  la  mémoire  de  Christophe  Colomb.  Inau- 
guré par  MM.  Podesta,  syndic  de  Gênes,  Bonacci,  ministre  de 
grâce  et  de  justice,  Tito  Orsini,  sénateur,  président  du  conseil 
de  l'ordre  des  avocats  de  Gênes,  il  a  répondu  par  l'éclat  de 
ses  discussions  et  par  l'importance  de  ses  travaux  à  Tattente 
du  monde  maritime.  On  y  a  remué  beaucoup  d'idées  et 
dépensé  beaucoup  d'efiorts  pour  arriver  à  l'entente  com- 
mune sur  un  assez  grand  nombre  de  questions  intéressantes. 
Tous  ces  vœux  ne  sont  pas  d'une  application  immédiate  et 
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pratique,  mais  il  est  utile  que  ces  débats  se  produisent,  que 
ces  projets  soient  mis  au  grand  jour  et  tantôt  approuvés, 
tantôt  contredits  :  c'est  par  là  que  des  illusions  se  dissipent 
et  que  des  Térités  se  dégagent. 


La  quatrième  section  du  congres,  présidée  par  le  juris- 
consulte Ugo  Garcassi,  avait  été  spécialement  chargée  d'é- 
tudier les  questions  relatives  à  T  abordage  et  à  Tassis tance 
maritime.  Les  solutions  qu'elle  proposait  ont  été  pour  la 
plupart,  sur  un  savant  rapport  de  M.  Pietro  Cogliolo,  adop- 
tées avec  de  très  légers  remaniements. 

La  plus  importante  de  ces  propositions  concernait  réta- 
blissement d'une  juridiction  internationale  maritime  en  ma- 
tière d^abordage.  <  Parmi  les  parties  du  droit  maritime  qui 
€  semblent  réclamer  une  législation  uniforme,  écrivait  il  y 

<  a  quelques  années  le  jurisconsulte  hollandais  Asser,  il 

<  faut  signaler  en  premier  lieu  les  collisions  de  navires  en 
€  pleine  mer.  >  Partiellement  accueilli  par  le  règlement 
international  de  1879,  ce  vœu  ne  serait  pleinement  exaucé 
que  si  les  peuples  navigateurs  pouvaient  arriver  à  consti- 
tuer dans  certains  cas,  par  exemple  à  la  suite  de  collisions 
entre  navires  de  nationalités  différentes,  une  juridiction 
uniforme,  dont  le  recrutement  garantirait  la  stricte  impar- 
tialité. Le  congrès  a  voté  les  résolutions  suivantes,  qui 
méi^itent  d'être  méditées  par  toutes  les  nations  maritimes  et 
spécialement  par  nos  cours  de  justice. 

«  L  Pour  les  abordages,  les  sauvetages,  l'assistance  et  les 

<  questions  accessoires,  il  est  institué  une  juridiction  inter- 
«  nationale  maritime  entre  les  États  adhérents  sous  réserve 

<  de  la  juridiction  ordinaire  en  cas  d'accord  des  parties. 

<  II.  La  juridiction  internationale  maritime  appartient  : 

<  A.  au  premier  degré,  au  tribunal  arbitral  du  lieu  de  la 

<  première  relâche  {del  luogo  di  primo  approdo)  et,  lors- 

<  qu'on  ne  peut  pas  établir  la  priorité  de  la  relâche,  au 
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<  tribunal  qui  a  été  le  premier  saisi  de  Taffaire.  B.  au  deu- 
€  xième  degré,  aux  cours  suprêmes  maritimes  dont  la  déci- 
€  sion  sera  définitive  et  irrévocable.  III.  La  compétence 

<  territoriale  des  tribunaux  arbitraux  est  déterminée  par  la 

<  juridiction  consulaire  {determinata  dalla  giurîsdizione 
€  consolaré)  (1),  celle  des  cours  par  des' traités.  Les  tribu- 
«  naux  arbitraux  se  composent  de  deux  arbitres  choisis  par 
€  les  parties,  un  par  chacune  d'elles,  sur  une  liste  formée 
€  des  noms  des  consuls  de  la  circonscription  consulaire,  des 
€  commandants  de  port  et  des  commandants  de  navire  qui 
€  seront  inscrits  dans  la  liste  susdite  suivant  les  modes  et 
€  conditions  réglementaires  à  établir.  Le  collège  arbitral 
«  est  présidé  par  un  tiers  arbitre  choisi  par  les  parties  ou, 
€  à  défaut,  par  le  président  du  plus  haut  collège  judiciaire 

<  du  lieu  de  l'arbitrage.  Dans  le  cas  où  les  bâtiments  plai- 
«  dants  sont  plus  de  deux,  les  arbitres  seront  élus  en  nom- 

<  bre  impair  et  proportionnel  suivant  la  règle  ci-dessus. 
€  V.  Les  cours  suprêmes  internationales  maritimes  (2)  se 
€  composent  de  représentants  spéciaux  des  États  adhérents, 

<  au  nombre  de  deux  pour  chaque  État,  Tun  pour  la  partie 
«  juridique,  l'autre  pour  la  partie  maritime.  VI.  Dans  le 
«  cas  où  des  navires  portant  le  même  pavillon,  plaident 
€  sur  un  fait  advenu  dans  un  port  ou  fleuve  ou  dans  les 
€  autres  eaux  intérieures  de  l'État  auquel  ils  appartiennent, 
€  la  juridiction  internationale  est  facultative.  La  même 
€  règle  sera  appliquée  auxdits  navires  même  pour  les  évé- 

(1)  Dans  le  projet  primitif,  le  tribunal  de  première  instance,  composé 
des  deux  consuls  des  États  auxquels  appartenaient  les  navires  engagés 
dans  le  procès  et  du  consul  le  plus  ancien  de  la  même  résidence,  était 
intitulé  tribunal  consulaire.  La  compétence  territoriale  du  tribunal  arbi- 
tral se  confondra  donc  avec  celle  de  la  juridiction  consulaire  ;  mais  le 
congrès  semble  n^avoir  pas  prévu  le  cas  où  chacun  des  consulats  institués 
dans  un  port  n'aurait  pas  la  même  compétence  territoriale. 

(2)  Le  projet  primitif  instituait  cinq  cours  internationales  :  la  fixAtioB 
d*nn  chifEre  a  été  supprimée 
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<  nements  surrenus  en  mer,  pourvu  que  le  procès  soit 
€  intenté  pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  de  leur 

<  nationalité  >. 

Un  habile  avocat  du  barreau  de  Paris,  qui  suivait  les 
travaux  du  Congrès,  paraît  douter  que  les  gouvernements 
consentent  à  rétablissement  d*une  juridiction  maritime 
internationale  (1).  Quand  cette  proposition  devrait  rencon- 
trer de  sérieux  obstacles,  j'approuve  qu'elle  ait  été  débattue 
et  votée.  J'appliquerais  plus  volontiers  encore  à  ce  plan 
qu'à  Y  Essai  de  Kant  sur  la  paix  perpétuelle  cette  phrase 
d'un  de  nos  anciens  confrères  :  <  Quand  môme  cet  idéal  ne 
€  devrait  jamais  être  réalisé,  rien  ne  nous  dispense  d'agir 
«  comme  s'il  devait  l'être  un  jour.  » 

Mais  est-il  vrai  que  cet  idéal  ne  soit  pas  réalisable  ?  La 
France  a  déjà  tenté,  dans  ses  traités  de  1830  avec  Tunis  et 
de  1832  avec  Tripoli,  de  donner  aux  conseils  des  prises  un 
caractère  mixte  ;  on  avait  essayé  d'introduire  la  même 
pratique  dans  la  guerre  de  l'indépendance  grecque.  Plu- 
sieurs des  jeunes  écrivains  qui  se  sont  disputé  le  prix  dans 
le  concours  ouvert  par  cette  académie  même  sur  la  ques- 
tion de  l'arbitrage  international,  avaient  proposé  tout  à  la 
fois  l'institution  de  commissions  mixtes  internationales 
pour  le  jugement  des  prises  et  pour  le  jugement  des  abor- 
dages entre  bâtiments  de  nationalité  différente.  Ils  pou- 
vaient d'autant  mieux  le  faire  que  de  semblables  collisions 
avaient,  à  plusieurs  reprises,  suscité,  dans  la  pratique,  des 
arbitrages  internationaux  (2).  Ce  serait  d'ailleurs  rendre, 
au  monde  maritime  un  service  signalé,  car  les  procès  de 
compétence  sont,  en  pareille  matière,  résolus  d'après  des 
principes  opposés  par  les  tribunaux  des  différentes  nations 
européennes  (3),  et  soulèvent  des  difficultés  inextricables. 

(1)  Voir  la  Gazette  des  Tribunaux  du  12  octobre  1892. 

(2)  Comp.  Michel  BéTon,  L^arbitrage  international^  p.  319. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  le  rapport  de  M.  Cogliolo,  p.  5  et  6. 
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II  existe,  en  France  même,  autant  de  systèmes  différents 
sur  ces  questions  épineuses  qu'il  y  a  de  jurisconsultes  (1). 
Dès  1883,  à  Milan,  Y  Association  pour  la  réforme  et  la  codir 
fication  du  droit  des  gens  avait  proposé  la  rédaction  d'un 
code  unique,  universel  sur  les  collisions  en  mer,  et  c'est  an 
rapport  du  professeur  Sacerdoti  que  l'Institut  d^  droit  inte^ 
national  vota,  d^ns  sa  session  de  1888,  un  projet  de  loi 
substituant  une  règle  uniforme  aux  dispositions  variables 
des  diverses  législations.  Mais  ce  texte  unique  recevrait 
bientôt  les  interprétations  les  plus  contraires  et,  chaque 
pays  maritime  ayant  à  bref  délai  sa  jurisprudence,  la  diver- 
sité renaîtrait  de  l'unité.  Le  congrès  de  Gênes  a  le  mérite 
de  ne  pas  s'arrêter  à  mi-chemin. 

II 

Au  rapport  de  la  môme  section,  le  congrès  a  posé,  dans 
les  termes  suivants,  les  principes  fondamentaux  de  l'assis- 
tance maritime. 

<  yill.  Dans  tous  les  cas  d'abordage,  chaque  commandant 
«  de  navire  doit  prêter,  autant  qu'il  peut,  à  l'autre  navire, 
«  à  son  équipage,  à  ses  passagers  tous  les  secours  possibles 

<  et  utiles  pour  les  sauver  du  danger  résultant  de  Tabor- 

<  dage  suivant  les  règles  à  établir  par  des  traités.  IX.  L'as- 
€  sistance  aux  personnes  est  obligatoire  sous  les  sanctions 
€  à  établir  par  traités.  X.  Le  sauvetage  des  choses  est  facul- 

<  tatif  et  peut  être  l'objet  de  conventions.  Les  conventions 

<  sont  valables  dans  les  limites  du  danger  que  le  navire 

<  assistant  {riave  salvante)  a  rencontré  pour  porter  secours, 

<  du  risque  qu'il  a  couru  pour  effectuer  le  sauvetage,  des 
€  pertes,  frais  et  dommages  auxquels  il  s'est  exposé,  et 

<  finalement  delà  valeur  des  choses  sauvées  et  d'une  juste 

<  rémunération  pour  le  sauvetage  des  choses.  Ces  conven- 

(1^  Voir  mon  traité  de  droit  oommircial  maritime^  t.  V,  a.  1117  et 
1118. 
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<  tioBSy  en  cas  d'excès»  sont  sujettes  à  réduction.  XI.  S'il 
€  n'est  pas  intervenu  de  convention  et  si  les  parties  ne 
«  s'accordent  pas  pour  établir  le  montant  des  indemnités 
€  et  des  compensations  dues  au  navire  assistant,  les  tribu- 
€  naux  arbitraux  les  fixeront  d'après  les  circonstances  et 
€  conformément  à  la  règle  énoncée  en  Tarticle  X.  » 

La  quatrième  section  et  le  congrès  lui-même  ont  été  gui- 
dés, dans  cette  partie  de  leur  œuvre,  par  une  excellente 
brochure  de  M.  Vincenzo  Lanza,  dans  laquelle  le  savant 
professeur  de  droit  commercial  à  l'université  de  Naples 
étudie  le  droit  à  l'assistance  maritime  sous  trois  aspects 
successifs,  selon  qu'il  dérive  de  la  loi  même  ou  d'un  contrat 
ou  d'un  quasi-délit.  Ils  avaient  en  outre  sous  les  yeux  les 
procès-verbaux  du  grand  congrès  de  Washington  qui 
proclamait  déjà,  dès  octobre  1889,  <  l'assistance  obligatoire 
des  personnes  >.  Mais,  à  Washington,  le  congrès  était 
entré  dans  les  plus  minutieux  détails  techniques,  décrivant, 
par  exemple,  à  propos  du  sauvetage  à  la  mer,  les  appareils 
de  sauvetages  à  bord  des  navires  et  le  mode  d'inspection 
de  ces  appareils,  à  propos  du  sauvetage  by  opérations  from 
sfiore  l'organisation  d'institutions  de  sauvetage,  l'emploi 
d'équipages  enrégimentés  et  disciplinés  dans  les  stations 
de  sauvetage,  les  moyens  à  employer  pour  transmettre  les 
informations  entre  les  navires  échoués  et  le  littoral.  Le 
congrès  de  Gênes  a  procédé  d'une  tout  autre  manière  en 
se  bornant  à  poser  un  petit  nombre  de  règles  indistincte- 
ment imposées  par  le  bon  sens  et  par  l'équité. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  les  chambres 
françaises  sont  elles-mêmes,  après  de  bien  longs  tâtonne- 
ments, entrées  dans  cette  voie.  Notre  loi  du  10  mars  18dl 
pose  enfin,  dans  son  article  4,  le  principe  d'une  assistance 
obligatoire,  après  un  abordage,  pour  chacun  des  navires 
abordés.  Le  congrès  de  Gênes  a  bien  fait  en  premier  lieu 
de  s'approprier  cette  règle,  en  second  lieu  de  la  généra- 
liser. Oui,  l'assistance  des  personnes  est  obligatoire,  et 
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M.  Lanza  pouvait  ajouter  que  la  sanction  pénale  da  refus 
de  cette  assistance  doit  être  déterminée  par  la  législation 
particulière  de  chaque  État  (1).  Le  congrès  n'aborde  pas 
cette  question  de  droit  public  interne  et  renvoie,  comme  il 
devait  le  faire,  aux  sanctions  internationales,  c'est-à-dire 
aux  traités.  ^ 

Mais  le  sauvetage  des  choses  n'est  que  facultatif,  et  rien 
n'est  plus  sensé.  Le  capitaine  d'un  navire  n'est  pas  tenu  de 
compromettre,  d'amoindrir  ou  de  retarder  le  succès  de 
l'expédition  commerciale  &  laquelle  il  est  préposé,  pour 
empêcher  la  ruine  d*une  autre  expédition  dont  il  ne  répond 
pas.  II  n'est  pas  moins  raisonnable  d'empôcher  le  sauveteur 
d'abuser  de  la  situation  d'un  navire  en  détresse,  et  les  tri- 
bunaux doivent  garder  le  droit  de  réduire  certaines  rému- 
nérations, non  librement  consenties.  D'après  quelles  règles 
la  réduction  devra-t-elle  s'opérer  ?  C'est  ce  que  le  congrès 
a  très  bien  expliqué. 

III 

C'est  la  première  section  du  congrès  qui,  sous  la  prési- 
dence et  au  rapport  du  jurisconsulte  G.  Picconi,  a  fait 
passer  l'innovation  la  plus  hardie.  <  Chaque  navire,  a-t-il 
€  été  décidé*  est  une  individualité  juridique  à  responsabilité 

<  limitée  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  constitue  son 
«  patrimoine.  »  Un  publiciste  français  auquel  il  faut  bien 
reconnaître  un  grand  mérite,  quoiqu'il  ait,  par  la  dan- 
gereuse puissance  de  sa  dialectique,  entraîné  la  jurispru- 
dence française  à  quelques  solutions  à  jamais  regrettables, 
M.  de  Courcy,  avait  cité  avec  des  transports  d'enthousiasme, 
en  1879,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
parce  que  ce  tribunal,  au  lieu  de  déclarer  la  responsabilité 
personnelle  du  capitaine,  avait  dit  :  la  faute  est  au  navire  : 

<  D'où  il  suit,  avait-on  jugé,  que  le  bateau  Télégraphe  est 

(1)  Comp.  art.  4  §  2  et  3  de  la  l«i  française  du  10  man  1891. 
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<  en  faute»  et  partantrespoïKable.  >  Mais  qu'on  le  remaiv 
que  !  Le  tribunal  d'Anvers  raisonnait  et  parlait  ainsi  pour 
arriver  à  condamner  la  société  défenderesse,  propriétaire 
du  bateau  Télégraphe^  en  la  personne  de  son  directeur  I 
Cest  à  un  but  contraire  que  tend  le  congrès.  Le  navire, 
bien  que  chose^  est  traité  comme  une  personne.  Son  Kvmzr 
tenr,  auquel  appartient,  d'après  le  texte  d'une  seconde 
résolution,  <  la  gestion  et  la  représentation  active  et  pas~ 

<  sive  du  navire  >^  serait  assimilé  désormais  au  gérant 
d'une  société  à  responsabilité  limitée,  lequel  ne  s'oblige 
pas  personnellement,  mais  oblige  seulement  la  personne 
morale  (dans  Tespèce,  le  navire).  Voici  donc  l'armateur 
libéré  par  l'abandon  de  ce  navire  non  seulement  des  obli- 
gations contractées  par  ce  capitaine,  mais  de  celles  qu'il 
aura  contractées  lui-même.  C'est  aller  bien  loin  !  Groit-on 
consolider  par  là  le  crédit  maritime!  Si  le  navire,  pris 
isolément,  n'inspire  pas  de  confiance,  si  l'on  peut  craindre 
légitimement  que  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé** 
caires  n'absorbent  le  montant  de  sa  valeur  vénale,  à  qui 
s'adressera-t-il  en  cas  de  détresse  ?  Qui  voudra  lui  prêter  t 
Comment  admettre  d'ailleurs  que  des  armateurs  n'engage- 
ront pas  leur  crédit  personnel  pour  sauver  une  expédition 
compromise  ?  On  n'ira  pas,  je  le  suppose,  jusqu'à  déclarer 
un  semblable  engagement  contraire  à  l'ordre  public  et  nul 
de  plein  droit.  S'il  en  est  ainsi,  les  prêteurs  sauront  exiger, 
en  cas  de  besoin,  cet  engagement  personnel.  On  arrivera 
Tite  à  scinder  les  opérations  commerciales  maritimes  en 
deux  catégories  :  celles  des  navires  marchands  qui  ne 
pourront  compter  que  sur  leur  patrimoine  personnel,  celles 
des  navires  marchands  qui  pourront  s'appuyer  sur  leurs 
armateurs.  Les  capitaux  afflueront  aux  secondes  et  s'éloi- 
gneront des  premières.  Etait-ce  bien  la  peine  de  déroger  au 
principe  du  droit  civil  d'après  lequel  quiconque  s'oblige 
personnellement  s'oblige  sur  tous  ses  biens  ? 

J'approuve  au  contraire  la  première  section  d'avoir  fait 
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voter  la  résolution  sniTante  :  <  Les  gens  de  l'équipage  ne 
<  perdent  leurs  droits  à  leurs  loyers  que  si  Ton  établit  à 
€  leur  charge  une  faute  ou  une  négligence.  »  Où  sont  les 
neiges  d*antan  ?  Qu*est  devenue  cette  disposition  surannée 
du  code  français  de  1807,  copiée  par  tant  d*autres  codes, 
d'après  laquelle  les  matelots,  en  cas  de  prise,  de  bris  et  de 
naufrage,  avec  perte  entière  du  navire  et  des  marchandises, 
ne  pouvaient  prétendre  aucun  loyer  ?  On  cesse  définitive- 
ment,  ainsi  que  nous  l'avions  fait  nous-mêmes  en  1885, 
de  regarder  les  loyers  des  matelots  comme  une  sorte  de 
produit  du  fret  perdu  en  cas  de  naufrage  ;  on  ne  juge  plus 
équitable  de  faire  participer  les  matelots  au  désastre  qui 
atteignait  l'armateur  ;  il  ne  paraît  plus  indispensable  d'in- 
téresser les  matelots  au  salut  du  navire  afin  qu'ils  soient 
moins  tentés  de  l'abandonner  en  cas  de  périL 

Mais  qu'on  y  prenne  garde  !  Voici  bien,  si  je  ne  me 
trompe,  un  recours  personnel  que  le  congrès  accorde  aux 
marins  naufragés  contre  l'armateur,  ainsi  que  le  législateur 
français  l'avait  fait  en  1885  à  la  face  du  monde  maritime. 
Cet  armateur  n'est  donc  plus  le  simple  gérant  d'une  société 
à  responsabilité  limitée?  S'il  ne  Test  pas  dans  un  cas  unique, 
la  fiction  s'évanouit  d'elle-même. 

La  première  section  proposait  encore  et  le  congrès  a 
voté  la  résolution  suivante  :  «  Les  avances  et  prêts  sur  frets 
doivent  être  mentionnés  sur  les  connaissements.  »  On  com- 
prend aisément  l'utilité  pratique  de  cette  résolution.  Il 
importe  que  le  prêteur  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  dis- 
ponibilité du  fret.  Si  ce  fret  est  déjà  grevé  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  valeur  ou  peu  s'en  faut,  ce  n'est  plus  qu'un 
gage  dérisoire.  Cette  innovation  offre  un  intérêt  particulier 
pour  les  pays  maritimes  où  le  fret  peut  être  affecté,  par  la 
convention,  d'un  droit  de  préférence  au  profit  de  tel  ou  tel 
créancier,  par  exemple  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
Il  est  souverainement  juste  de  renseigner  sur  la  consis- 
tance nette  du  tvet  le  créancier  qui  prête  exclusivement 
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en  rue  de  la  garantie  spéciale  stipulée  sur  ce  fret.  Le 
code  de  commerce  italien  (art.  673)  donne,  on  le  sait,  un 
privilège  de  haitiëme  ordre  «  à  toute  dette,  à  la  grosse  ou 
<  avec  gage  sur  le  fret,  transcrite  et  marquée  sur  l'acte  de 
€  nationalité.  »  Mieux  vaut  encore  la  mentionner  sur  le 
connaissement,  d'abord  parce  que  celui-ci  fait  foi  entre 
tontes  les  parties  intéressées  au  chargement,  ensuite  parce 
qn*nn  droit  de  gage  sur  le  chargement  du  tiavire  peut  être 
constitué  par  la  remise  de  cette  pièce  :  ce  créancier  gagiste, 
possesseur  fictif  de  la  marchandise  contre  laquelle  le  fret 
peut  être  recouvré  par  voie  d'action  réelle  et  privilégiée, 
saura  donc  quels  sont  les  cessionnaires  du  fret,  par  consé- 
quent qui  peut  exercer  cette  action  contre  lui  au  lieu  et 
place  du  fréteur  originaire. 

IV 

D'après  une  jurisprudence  qui  prévaut  en  France  (1) 
comme  en  Angleterre,  mais  que  la  Cour  suprême  des  États- 
Unis  a  proscrite  et  qui  ne  saurait  être,  en  effet,  trop  éner- 
giquement  répudiée,  l'armateur  peut  s'exonérer,  par  une 
clause  insérée  dans  le  connaissement,  de  toute  faute  ou 
négligence  quelconque  commise  soit  dans  l'administration, 
soit  dans  la  conduite  du  navire.  Cette  jurisprudence  est,  à 
notre  avis,  en  contradiction  avec  la  loi  française.  En  outre, 
elle  sacrifie  à  l'excès  les  intérêts  des  chargeurs.  Les  grandes 
compagnies  de  navigation,  monopolisant  un  certain  nombre 
de  transports^  imposent  la  clause  léonine  :  il  faut  la  subir 
ou  s'abstenir  de  charger.  A  l'abri  d'un  pacte  semblable,  des 
armateurs  trop  avides  et  peu  scrupuleux  peuvent  confier 
leurs  navires  à  de  mauvais  capitaines  et  tout  leur  permettre, 
même  des  négligences  inexcusables  qui  compromettraient 
le  bon  état  de  navigabilité  du  bâtiment  :  protégés  eux- 

(1)  TootefoÎB,  en  France,  plusienra  Ooutn  d'appel  rétistent  encore 
sur  ce  prât  à  la  jmrisprodence  de  la  Conr  de  cassation. 
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mêmes  contre  tous  les  risquer  par  leurs  polices  d'assur 
rances,  ils  n'ont  plus  à  s'inquiéter  des  fautes  lourdes  que 
leurs  préposés  pourraient  commettre»  dussent-^Ues  expo- 
ser la  vie  des  matelots  et  des  passagers.  Aussi  les  tribunaux 
français,  au  premier  plan  desquels  il  faut  placer  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  avaienir-ils  pendant  plus  de 
soixante  ans  annulé  cette  clause  d'irresponsabilité  comme 
contraire  à  l'ordre  public. 

En  octobre  1885,  le  congrès  d'Anvers  constata  sans  dif- 
ficulté que  la  jurisprudence  anglaise  et  française  boulever- 
sait les  principes  fondamentaux  du  droit  maritime,  étran- 
glait tout  le  commerce  au  profit  des  armements,  exposait  la 
vie  des  hommes  aux  plus  graves  périls.  Il  chercha  loyale- 
ment un  terrain  de  transaction  et  finit  par  adopter,  en  dépit 
des  plus  vives  résistances,  une  formule  selon  laquelle,  les 
propriétaires  de  navires  étant,  en  principe,  responsables 
des  faits  de  leurs  capitaines  et  préposés,  il  est  néanmoins 
loisible  aux  parties  de  déroger  à  cette  responsabilité  par 
des  stipulations  particulières,  mais  non  «  a)  pour  tous  les 

<  faits  des  capitaines  ou  préposés  qui  tendraient  &  compro- 
«  mettre  le  parfait  état  de  navigabilité  de  navires  ;  b)  pour 

<  tous  ceux  qui  auraient  pour  effet  de  causer  des  dom- 
€  mages  par  vice  d'arrimage,  défaut  de  soins  ou  incomplète 
€  délivrance  des  marchandises  confiées  à  leur  garde  ;  c) 

<  pour  toute  baraterie,  tous  faits,  actes  ou  négligences 
€  ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde.  >  En  mai  1886,  la 
chambre  de  commerce  de  Brème,  Tassociation  des  arma- 
teurs du  Weser  inférieur,  la  chambre  de  commerce  de 
Hambourg,  l'association  des  armateurs  de  Hambourg,  sui- 
vant l'impulsion  donnée  par  le  congrès  d'Anvers,  s'enten- 
dirent encore  pour  introduire  dans  la  pratique  générale  un 
type  de  connaissement  composé  de  dix-sept  règles  qui 
concilierait,  autant  que  possilble,  des  intérêts  opposés  : 
a  L*armateur,  dit  la  première,  est  responsable  de  ce  que 
^  son  navire  est  convenablement  appareillé,  armé,  équipé. 
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€  approvisionné,  en  état  de  navigabilité  et  capable  de  faire 
€  le  voyage  projeté.   Il  est  également  responsable  de  la 

<  faute  oa  de  la  négligence  de  ses  employés  dans  Tarrimage» 
€  la  surveillance,  le  traitement  et  la  livraison  de  la  cargai- 

<  son.  Toutes  conventions  ou  clauses  contraires  sont  mUleSt 

<  non  avenues  et  sans  force  obligatoire.  >  La  seconde  règle 
énnmère  les  risques  et  les  dommages  dont  Farmateur  ne 
répond  pas. 

Qaelque  avis  qne  nous  ayons  embrassé  sur  rinterpréta^- 
tion  de  la  loi  firançaise,  nous  ne  pouvons  que  féliciter  la 
deuxième  section  du  congrès  génois  d'avoir,  au  rapport  de 
son  président,  le  professeur  Berlingieri,  suivi  ce  sage 
eiemple.  A  questo  medesimo  sistenuiy  lit-on  dans  ce  rap- 
port, s'informa  lo  schéma  di  polizza  que-presentiamo  aile 
r)ù8ire  discussioni.  C'est  déjà  beaucoup  et  nous  nlgnorons 
pas  qu'il  faut  une  certaine  dose  d'énergie  pour  résister, 
même  avec  cette  modération,  auz  prétentions  de  Tarme* 
mmt. 

En  outre  le  congrès  lui-même,  retouchant  la  seconde 
règle  de  Hambourg  et  de  Brome,  a  très  heureusement  mo- 
difié les  propositions  de  cette  section.  Tandis  que  celle-ci 
se  bornait  à  rendre  Fannateur  irresponsable  de  la  baraterie 
à  VeœcepUon  du  vol  (I),  il  a  singulièrement  élargi  Texcep- 
tion  en  votant  cet  amendement  :  <  sauf  le  cas  de  dol  ou 

<  faute  grave  ».  Tandis  que  le  connaissement  type  de  Ham- 
bourg déclare  l'armateur  irresponsable  de  certains  dom- 
mages quand  ils  devraient  être  «  attribués  à  quelque  acte 

<  illégitime,  tel  qu'une  faute,  une  négligence  ou  une  erreur 
€  du  pilote,  du  capitaine,  etc,.  ->,  le  congrès  a  restreint 
l'exception  en  votant  cet  autre  amendement  :  «  quand  ils 
«  devraient  être  attribués  à  une  faute,  à  une  négligence  ou 
«  à  une  erreur  technique  du  pilote,  du  capitaine,  etc.  »,  et 
a  pris  soin  de  rappeler  par  une  phrase  significative  qu'il 

(1)  Oonformément  4  la  f ormnle  de  Hamboiurg  et  Brème. 
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fallait  subordonner  Tapplication  de  la  seconde  règle  aux 
principes  énoncés  dans  la  première. 
.  Enfin  l'insertion  dans  un  connaissement  des  clauses 
€  qtie  dit  étre^poidSf  mesures  inconnus  >  affranchissent,  en 
France,  le  capitaine  de  toute  responsabilité  dans  le  cas  oh 
le  contenu,  le  poids,  la  mesure  des  marchandises  ne  sont 
pas  conformes  aux  indications  de  ce  même  connaissement, 
à  moins  que  le  chargeur  n*ait  prouvé  la  faute  du  capitaine. 
Le  connaissement  type  de  Hambourg  sacrifie  à  l'excès  l'in- 
térêt des  chargeurs  dans  sa  quinzième  règle,  ainsi  rédigée  : 
€  Le  poids,  la  mesure,  la  valeur  des  marchandises,  bien 
f  que  mentionnés  dans  le  connaissement,  sont  réputés  in- 
c  connus  du  capitaine,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
t  expressément  stipulé.  »  Le  congrès,  par  une  résolution 
très  sage,  subordonne  l'irresponsabilité  du  capitaine  à  l'in- 
sertion de  la  clause  qice  dit  être  et  n'astreint  plus  même  le 
chargeur  à  démontrer  une  faute  pour  recouvrer  la  pléni- 
tude de  ses  droits,  mais  seulement  à  prouver  le  contenu, 
le  poids,  la  mesure  des  marchandises  embarquées. 


C'est  du  1^  septembre  1877  que  date  le  rapport,  signé  par 
l'illustre  jurisconsulte  sir  Travers  Twiss,  à  «  l'Association 
pour  la  réforme  et  la  codification   des  lois  internatio- 
nales >,  du  comité  formé  pour  examiner  le  projet  d^nn 
règlement  uniforme  des  avaries  communes  et  composé  de 
représentants  spécialement  délégués  par  le   comité   du 
Lloyd  de  Londres,   l'association   des  dispacheurs  d'An- 
gleterre, le  Nord  Deutscher  Lloyd,  l'association  générale 
des  armateurs  de  Londres,  la  chambre  de  commerce,  l'asso- 
ciation des  armateurs  et  l'association  des  armateurs  de  na- 
vires à  vapeur  de  Liverpool,  les  chambres  de  commerce  de 
HuU  et  de  Cardiff,  la  société  néerlandaise  de  commerce, 
Tassociation  des  assureurs  et  la  commission  des  assureurs 
d'Amsterdam,  la  société  commerciale,  industrielle  et  mari- 
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time  d*Anyers>  la  chambre  de  commerce  de  Christiania, 
roBion  internationale  d'assureurs  maritimes  de  Berlin,  les 
cbambres  de  commerce  de  New-York  et  de  la  Nouvelle 
Orléans.  Ce  rapport  adoptait  comme  base  fondamentale, 
mais  (1)  avec  un  certain  nombre  de  modifications  impor- 
tantes, les  règles  votées  en  1864  à  York  et  déjà  connues 
dans  les  pays  maritimes  sous  le  nom  de  règles  d'York.  Le 
nouveau  projet  fut  adopté  par  l'association  sous  le  nom  de 
€  Règles  d'York  et  d'Anvers  >.  Celles-ci  n'ont  pas  jusqu'à 
présent,  sans  doute,  passé  dans  le  droit  international  po- 
sitif ;  mais  leur  empire  fut  promptement  reconnu  sur 
presque  tous  les  points  du  globe.  Les  douze  règles  origi- 
naires ont  été  revisées  en  août  1890  par  le  congrès  de  Li- 
Terpool,  aux  travaux  duquel  participaient  les  représentants 
d'un  grand  nombre  de  nations  commerçantes.  Le  texte 
nouveau  ne  comprit  pas  moins  de  dix-huit  règles. 

Le  congrès  de  Gênes  a  remanié  les  règles  III  {extinction 
(^incendie  à  dord)^  V  {é€?u)tiement  volontairé)jmtrodmt  une 
nouvelle  règle  sur  les  réparations  provisoires  d'avaries 
particulières  et  changé  de  fond  en  comble  la  règle  finale 
(aujourd'hui  dix-neuvième). 

Le  texte  de  Liverpool,  qui  classe  parmi  les  avaries  com- 
mnnes  le  dommage  occasionné  en  submergeant  ou  en  sa- 
bordant un  navire  en  feu  pour  éteindre  un  incendie  à  bord, 
en  exclut  le  dommage  <  causé  à  toute  partie  du  navire  et 

<  du  chai^ement  en  grenier  ou  aux  colis  séparés  qui  ont 

<  été  atteints  par  le  feu  >,  ce  qu'un  jurisconsulte  français 
explique  par  cette  simple  phrase  :  <  Quand  une  chose  est 

<  en  feu,  il  serait  étrange  de  soutenir  qu'on  l'a  endom- 

<  magée  en  éteignant  le  feu  >.  Cette  exception,  admise  par 
la  jurisprudence  anglaise  et  formellement  écartée  par  le 


(1)  Voir  rar  ces  modificatioDs  mon  IntroâtÊcUon  hi$ioriqueàrétude  du 
droit  eomimardal  mariHtMf  p.  604. 
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code  de  conmierce  italien  (art.  343,  §  7),  est  supprimée  par 
le  congrès  (1). 

En  ajoutant  une  nouvelle  règle  (R.  XII)  au  texte  de 
Liverpool,  la  deuxième  section  proposait  de  sanctionner  un 
usage  commercial  aujourd*hui  répandu,  qui  consiste  à 
classer  dans  certains  cas  comme  avaries  communes  les 
réparations  provisoires  d'avaries  particulières.  Sont  assu- 
rément avaries  grosses  les  dépenses  occasionnées  par  les 
réparations  purement  provisoires  qui,  n'augmentant  en 
rien  la  valeur  du  navire,  sont  rendues  nécessaires  à  la  suite 
d'un  dommage  admis  lui-même  en  avarie  grosse.  Mais  la 
section  et  le  congrès  ont  prévu  cet  autre  cas  où,  le  dom- 
mage &  réparer  étant  lui-même  avarie  particulière,  le 
capitaine,  faute  de  moyens  pour  procéder  aux  réparations 
nécessaires,  se  trouve  dans  la  nécessité  ou  de  rompre  son 
voyage  ou  de  faire  exécuter  provisoirement  des  réparations 
qui  permettent  au  navire  d'atteindre  le  port  de  destination, 
tout  au  moins  de  gagner  le  port  le  plus  proche  (2).  Telle  est 
Torigine  logique  du  nouveau  texte,  ainsi  conçu  :  «  Les 

<  réparations  provisoires  d'avaries  particulières,  faites 
€  dans  un  port  de  relâche  forcée,  seront  exceptionnelle- 
€  ment  admises  en  avarie  commune  dans  le  cas  où  le  navire 
€  se  trouve  dans  de  telles  conditions  qu'il  ne  peut  plus 

<  continuer  le  voyage  sans  ces  réparations  et  que  les  rèpa- 
€  rations  définitives  ne  sont  pas  possibles  ou  demandent  une 

<  durée  assez  longue  ou  des  dépenses  communes  assez  cou- 
€  sidérables  pour  compromettre  le  résultat  du  voyage.  Il 
«  faudra  déduire  de  l'avarie  commune  tout  ce  qui,  des  répa- 
«  rations  provisoires,  peut  être  utilisé  dans  les  réparations 

<  définitives  ». 

(1)  Voir  pour  de  plue  amples  explications  le  rapport  de  M.  Berlin- 
gieri,  p.  IS. 

(2)  Comp.  Henri  Fromageot  (Auwtts  deê  Trikimam  da  12  octo- 
bre 1892). 
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Nous  tenons  particulièrement  à  féliciter  le  congrès  d*ayoir 
complètement  remanié  la  règle  finale.  D'après  quel  statut 
faut-il  dresser  les  règlements  d*aYaries  communes,  tout  au 
moins  quand  le  débat  s'élève  entre  gens  de  nationalité  diffé- 
rente ?  Cette  question  divise  les  docteurs,  et  certains  juris* 
consultes  proposent  encore  d'appliquer  en  cette  matière  la 
loi  du  pavillon.  On  arriverait  par  là  même  à  des  difficultés 
inextricables  et,  par  exemple,  si  quinze  ou  vingt  contestants 
appartenaient  h  des  pays  divers,  le  dîspacheur  serait  bien 
embarrassé   pour  dresser  un  règlement  unique  d'après 
quinze  ou  vingt  législations  diverses,  peut-être  contradic- 
toires. Aussi  la  pratique  admet-elle  universellement  en 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  (1),  non  seulement  que 
le  tribunal  compétent  pour  statuer  est  celui  du  port  de  dé- 
charge, mais  en  outre  que  la  loi  de  ce  même  port  doit  s'ap- 
pliquer aux  règlements  d'avaries,  parce  que,  comme  disen 
les  Anglais,  le  chargeur  est  réputé  avoir  accepté  d'avance  en 
un  premier  lieu  le  règlement  at  the  usual  and  proper  place, 
ensuite  et  par  une  conséquence  naturelle  la  loi  du  même  lieu. 
Nonobstant  la  généralité  de  cette  pratique  et  malgré  les 
arrêts  rendus  en  cette  matière  par  la  cour  du  banc  de  la  Reine 
soit  dans  l'affaire  Simonds  contre  White,  soit  dans  Faffaire 
Fletcher  contre  Alexander,  le  congrès  de  Liverpool  s'était 
montré  singulièrement  timide  en  se  bornant  à  la  proposition 
suivante  :  <  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  règles  ci-dessus, 

<  le  règlement  sera  établi  conformément  aux  lois  et  aux 

<  usages  qui  lui  eussent  été  appliqués  si  le  contrat  d'aS'rè- 

<  tement  n*avait  pas  contenu  la  clause  que  le  règlement 
«  serait  fait  conformément  aux  règles  d'York-Anvers  >.  Le 
congrès  de  Oênes  a  dit,  dans  un  langage  à  la  fois  plus  précis 
et  plus  Juridique  :  <  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par 


(1)  Voir  noire  traité  de  droit  commercial  maritime,  t  IV,  n*  968 
et?70. 
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€  les  règles  précédentes,  l'avarie  commune  sera  réglée  d'après 
4L  les  lois  ou  les  usages  du  lieu  de  destination.  Si  le  voyage 

<  est  rompu  dans  un  port  de  relâche  forcée,  on  appliquera 

<  la  loi  du  lieu.  Si,  dans  le  lieu  de  relâche,  manquaient 

<  absolument  les  moyens  de  dresser  le  règlement  d*avarie 

<  commune,  celui-ci  devra  être  fait  dans  le  port  d'attache 

<  du  navire  et  selon  la  loi  de  ce  port.  »  Il  était  utile  de 
s'expliquer. 

VI 

La  troisième  section,  chargée  du  travail  préparatoire  sur 
les  assurances  maritimes,  limita  sur  le  champ  ses  études 
à  deux  objets  :  les  assurances  multiples,  le  délaissement. 
Le  congrès  adopta  sur  l'un  et  sur  l'autre  les  conclusions  de 
son  rapporteur,  l'avocat  Ernesto  Delpino. 

Il  y  a,  en  droit  anglais,  over-insurance  quand  le  montant 
des  polices  totalisées  dépasse  l'entière  valeur  de  l'intérêt 
en  risque.  La  règle  française  de  <  l'ordre  des  dates  >  était 
autrefois  appliquée  en  Angleterre  :  la  règle  inverse  y  fut 
introduite  par  lord  Mansfield,  et  prévaut  définitivement. 
Les  difiérentes  polices  sont  réputées  faire  une  seule  assu- 
rance ;  l'assuré  ne  peut  pas  recouvrer  plus  que  rentière 
valeur  des  effets  en  risque,  mais  peut  poursuivre  l'un  quel- 
conque des  assureurs,  la  perte  devant  être  répartie  entre 
tous  by  way  of  contribution.  Au  contraire,  l'article  359  de 
notre  code  commercial  s'exprime  en  ces  termes  :  €  S'il 

<  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude 
«  sur  le  même  chargement  et  que  le  premier  contrat  assure 

<  l'entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul...  Si 

<  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par 
«  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  con- 

<  trats  subséquents  repondent  de  l'excédant  en  suivant 
«  l'ordre  de  la  date  des  contrats.  »  Le  code  de  commerce 
italien  adopte  les  mêmes  principes  dans  sa  partie  gôué- 
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raie  (1),  mais  y  déroge  au  livre  II,  qui  traite  spécialement 
du  commerce  maritime,  en  vue  d'une  hypothèse  détermi- 
née :  €  S'il  existe,  dit  l'article  608,  plusieurs  contrats  d'assu- 

<  rance,  faits  sans  fraude  sur  le  même  chargement  par  des 
i  intéressés  différents  ou  par  plusieurs  représentants  du 

<  même  intéressé,  qui  ont  agi  sans  ordre  spécial,  toutes  les 
€  assurances  sont  valables  jusqu'au  montant  de  la  valeur 
«  de  la  marchandise.  Les  intéressés  ont  une  action  contre 

<  chacun  des  assureurs  à  leur  choix,  sauf  le  recours  de 
«  l'assureur  qui  a  payé  contre  les  autres  à  proportion  de 

<  leur  intérêt  ».  Cette  distinction  un  peu  subtile  est  aban-- 
donnée  par  le  congrès,  qui  se  rapproche  du  système  français. 

€  A.  Si  plusieurs  assurances  sur  une  seule  chose  et  pour 
«  les  mêmes  risques  sont  stipulés  par  l'intéressé  ou  par  ses 

<  mandataires  avec  mandat  direct,  lit-on  dans  une  première 
«résolution,  la  première  assurance  par  ordre  de   date 

<  est  la  seule  valable  quand  elle  couvre  l'entière  valeur 
€  de  la  chose  assurée.  Si  la  valeur  totale  n'est  pas  couverte 
«  par  la  première  assurance,  les  assurances  postérieures 
€  tiendront  par  ordre  de  date  jusqu'à  concurrence  de  la 

<  valeur  de  la  chose.  »  C'est  la  règle  admise  par  pres- 
que tous  les  peuples  et  que  le  congrès  d'Anvers  avait 
déjà  préférée,  en  1885,  à  la  règle  du  droit  britannique. 
Elle  vient  d'être,  il  est  vrai,  combattue  dans  une  très  habile 
brochure  de  l'avocat  Casella  Luigi  di  Nunzio,  publiée  à 
Naples  (2).  Ce  jurisconsulte  regarde  les  divers  assureurs 
comme  obligés  solidairement  et  indivisiblement,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit  commercial^  au  paiement  de 
l'indemnité  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  société  de  commerce,  sauf 

(1)  Art.  427  §  1.  c  Si  l'entière  valenr  n'est  pas  assurée  parle  premier 
€  contrat,  lee  assurears  qai  ont  signé  les  contrats  subséquents  répondent 

<  de  Tezoédant  en  suivant  Tordre  de  la  date  des  contrats  >. 

(2)  Q%  jiinBCOHsnlte,  membre  de  la  troimème  section,  n'avait  pn  faire 
adopter  ses  vues  par  le  congrès. 
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convention  spéciale,  entre  les  assureurs,  et  leur  intention  de 
souscrire  une  sorte  de  participation  ne  peut  pas  être  pré- 
sumée. M.  Casella  Luigi  di  Nunzio  fait  ressortir  les  incon- 
yénients  du  système  français  dans  le  cas  où  la  première 
police  aurait  été  souscrite  avec  franchise  des  avaries  parti- 
culières au  profit  d'un  assureur,  la  seconde  sans  cette  fran- 
chise ;  maiSj  pour  que  la  seconde  police  soit  ristournée  par 
la  première,  il  faut  que  celle-ci  ait  couvert  tous  les  risques 
et  rassuré  a  toujours  pu  faire  couvrir  par  une  seconde  police 
ceux  auxquels  la  première  ne  s'appliquait  pas  :  ainsi  l'en- 
seignait CasaregisI  ainsi  Ta  jugé  notre  cour  de  cassation  le 
30  mars  1886.  Le  système  anglais,  ajoute  l'avocat  napolitain, 
fait  prévaloir  une.  idée  fondamentale  en  cette  matière  ;  il 
répartit  la  perte  entre  le  plus  grand  nombre  possible  de 
personnes  :  mais  que  l'on  suppose  dix  sinistres  auxquels 
contribueront,  chaque  fois,  dix  assureurs,  et  le  résultat  sera 
le  même  que  si  chacun  d'eux  avait  payé  seulement,  à  la 
suite  d'un  sinistre,  l'indemnité  totale.  Enfin,  dans  le  système 
anglais,  les  assureurs  encaissent  invariablement  toutes  les 
primes,  au  grand  préjudice  des  assurés  (1). 

B.  La  seconde  résolution  est  ainsi  conçue  :  <  Si  plusieurs 
«  assurances  sont  stipulées  par  différentes  personnes  pour 

<  compte  de  qui  il  appartient,  sans  mandat  direct,  et  s'il  y 
€  a  aussi  une  assurance  stipulée  par  celui  qui  courait  le 
€  risque  et  qui  a  droit  au  paiement  de  la  somme  assurée 

<  ou  par  son  mandataire  direct,  cette  dernière  assurance 
€  doit  avoir  la  préférence  sur  celles  qui  n'ont  pas  été 
€  stipulées  par  le  véritable  intéressé  ou  par  son  mandataire 
€  direct.  Si  cette  assurance  ne  couvre  pas  l'entière  valeur 

<  de  la  chose  assurée,  les  suivantes  seront  valables  jusqu'à 
«  concurrence  de  la  valeur  totale.  >  Cette  distinction  n'est 

(1)  Aind  B^ezplique  la  campagne  si  vigoureasement  m«n6e  par  cei- 
taÎBs  jurisconsultes  français,  amis  des  compagnies  d'assurances^  contre 
la  loi  française. 
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pas  écrite  dans  la  loi  ft*ançaise  et  date  de  Taimée  1861,  où 
elle  fat  introduite  dans  le  code  de  commerce  de  Tempire 
allemand.  La  troisième  section  Ta  justifiée  par  une  phrase 
très  simple  :  <  Appare  del  tutto  conforme  ad  equità  e 

<  çiustiziaj  a-t-elle  dit,  noncM  agit  interessi  del  commercio 

<  marittîmo,  che  ogni  commerciarUe  àbbia  il  diritto  di 
€  scegliere  il  stw  assicuratore.  >  Toutefois  le  code  allemand 
avait  ajouté  :  <  pourvu  que,  dans  ce  cas,  lors  de  la  conclu-* 
€  sien  de  la  seconde  assurance  rassuré  ne  fût  pas  encore 
€  averti  de  Texistence  de  la  première  ou  que,  lors  de  la  con- 

<  clusion  de  la  seconde,  rassuré  eût  déclaré  à  l'assureur 

<  qu'il  repoussait  la  première  (1).  »  Le  congrès  ne  s'est  pas 
approprié  cette  proposition  restrictive. 

C.  Troisième  proposition.  €  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 

<  d'assurance  conclue  directement  par  l'intéressé  ou  par 

<  son  mandataire  direct  et  s'il  y  a  seulement  des  assu- 

<  rances  conclues  par  d'autres  pour  compte  de  qui  il  ap- 
€  partiendra,  la  première  assurance  par  ordre  de  date 
«  sera  préférée  ;  et,  si  elle  ne  couvre  pas  la  valeur  de  la 

<  chose  assurée  jusqu'à  concurrence  de  ladite  valeur^  vien- 

<  dront  les  suivantes  par  ordre  de  date.  >  Il  est  impossible 
de  répudier  plus  franchement  le  système  qui  prévalut  il  y 
a  dix  ans  dans  la  rédaction  du  nouveau  code  italien. 

D.  Quatrième  proposition.  «  En  cas  de  concours  des  po- 

<  lices  d'abonnement  à  forfait  avec  des  polices  ordinaires, 

<  la  date  des  assurances  comprises  dans  la  police  d'abonne- 

<  ment  est  la  date  de  la  police  même.  Quand  il  s'agit  d'une 
«  police  d'abonnement   qui  oblige    l'assuré   à    dénoncer 

<  chaque  événement  de  risque,  la  date  de  l'assurance  est 
€  fixée  par  le  commencement  du  risque.  > 

£.  Bnfin  <  les   assureurs  qui  n'auront  point  coufu  de 
«  risque  seront  tenus  à  la  restitution  de  la  prime.  >  Cette  dis- 

(1)  Le  congrès  d'Anvers  avait  dit  au  contraire  :  c  môme  si  Pintéreisé  a 
ratifié  cotte  première  asstiraace  après  avoir  conclu  la  seconde  ». 
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position  finale^  très  favorable  aux  assurés,  a  été  ajoutée  par 
le  congres  lui-même  au  projet  de  la  troisième  section.  Elle 
est,  à  notre  avis,  rigoureusement  logique.  Maisa-t-oneuFin- 
tention  de  proscrire  la  stipulation  contraire  ?  La  compagnie 
française  des  messageries  maritimes  peut  légalement,  en 
France,  sous  Tempire  du  code  français,  stipuler  qu'elle  ne 
restituera  pas,  en  pareil  cas,  les  primes  perçues.  Il  serait 
intéressant  de  savoir  si  le  congrès  entend  empêcher  les 
assureurs  «  libérés  des  contrats  subséquents  >  de  stipuler 
à  forfait  cette  indemnité. 

Après  quoi  le  congrès,  traitant  du  délaissement,  c'est-à- 
dire  du  transfert  opéré  de  la  chose  assurée  à  Tassureur  pa/ 
rassuré,  dans  les  cas  de  sinistre  majeur,  en  maintient  le 
principe.  Il  a  bien  fait  de  se  laisser  guider  par  un  usage 
ancien,  presque  universel,  conforme  aujourd'hui  comme 
hier  aux  nécessités  de  la  navigation  maritime. 

Mais,  répudiant  une  fois  de  plus  la  théorie  du  code  italien, 
il  refuse  de  classer  la  perte  des  trois  quarts  au  nombre  des 
sinistres  qui  donnent  ouverture  au  droit  de  délaissement. 
L'ordonnance  française  de  1681  n'admettait,  on  le  sait,  la 
faculté  de  délaisser  qu'au  cas  de  perte  entière.  Mais  qu'est- 
ce  qu'une  perte  entière  ?  Les  philosophes,  les  moralistes  et 
les  historiens  qui  m'écoutent  ne  sauraient  se  figurer  à 
quelles  fantaisies  d'interprétation  s'abandonnèrent  en  cette 
matière  les  jurisconsultes  et  quels  débats  ce  texte  suscita 
pendant  plus  d'un  siècle.  Le  code  de  1807  permit  de  dé- 
laisser pour  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts.  On 
tend  de  nos  jours,  à  faire  revivre  le  système  de  l'antique 
ordonnance.  «  Le  délaissement,  dit  le  congrès,  doit  être 
.<  limité  au  cas  de  perte  totale  ou  de  destruction  de  la  chose 
€  assurée  >.  Le  congrès  d'Anvers  avait  ajouté  en  1885: 
«  Le  navire  non  susceptible  d'être  réparé  est  assimilé  au  na- 

<  vire  perdu  >.  On  vient  d'ajouter  en  outre,  à  Gênes,  et  Ton 
a  bien  fait  :  <  Il  pourra  y  avoir  lieu  au  délaissement  lorsque 

<  les  frais  nécessaires  pour  les  réparations  indispensables 
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i  atteindront  la  valeur  du  navire  assuré.  »  Mais  il  est  hors 
de  doute  que,  sur  ce  point  du  moins,  la  liberté  des  conven- 
tions ne  saurait  être  entamée  :  les  parties  pourront  d'avance 
préYoir  et  régler  au  gré  de  leurs  intérêts  les  cas  de  délais- 
sement. 

La  ville  de  Gènes  a  donné  le  jour  non  seulement  à  de 
grands  navigateurs,  mais  à  de  grands  jurisconsultes.  Le 
procnreur  général  Dupin  a  pu  dire  du  génois  Gasaregis  : 
€  C'est  récrivain  le  plus  distingué  de  ceux  qui  ont  traité 
<  des  matières  commerciales.  »  Oasaregis  n'était  lui-môme 
que  le  rejeton  d'une  grande  race  :  dès  le  commencement 
du  XIV*  siècle.  Gènes  dictait  ses  lois  maritimes  au  littoral 
méditerranéen  et  aux  ports  de  la  Mer  Noire  ;  elle  allait 
bientôt  concevoir  et  pratiquer  avant  les  autres  peuples,  dès 
la  première  partie  du  même  siècle,  ce  contrat  d'assurance 
qui  devait  transformer  le  commerce  maritime  en  lui  don- 
nant un  incomparable  essor.  Elle  n'a  fait  que  suivre  le  sil- 
lon tracé  depuis  plus  de  cinq  siècles  par  ses  propres  enfants 
en  conviant  les  légistes  de  toute  l'Europe  à  chercher  dans 
le  palais  de  son  Université  les  meilleurs  moyens  de  perfec- 
tionner la  coutume  maritime  dans  un  intérêt  international. 
Nons  sommes  heureux  d'avoir  pu,  acquittant  une  pro- 
messe que  nous  avions  faite  à  la  fin  du  mois  de  septembre 
soumettre  à  l'Institut  de  France  les  principales  résolutions 
adoptées  par  le  congrès  de  Gênes. 

Arthur  Desjardins. 


DISCOURS 


PRONOMCÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  7  JANVIER  1893 


PAR 


HH.  GEORGES  nOOT  ET  PiUL  LEROY-BEADUID. 


M.  Georges  Picot,  président  ponr  Tannée  1892,  avant  de  céder  le 
fauteoil  de  la  présidence  à  M.  Paul  Leroy-Beanlieu,  vice-président  pour 
la  même  année,  et  qui  devient  de  droit  président  pour  1893,  prend  U 
parole  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

■ 

Quel  que  soit  Tintérêt  de  nos  travaux,  nul  de  nous  ne 
connaît  dans  toute  sa  force  Tattrait  de  votre  Compagnie 
avant  d*avoir  occupé  pendant  un  an  le  siège  auquel  vous 
avez  bien  voulu  m'appeler  à  la  un  de  décembre  1890. 

J'avoue  que  je  souffrais,  en  m'asseyant  au  bureau, 
d'échanger  les  conversations  qui  me  plaisaient  tant  contre 
Tobligation  de  les  réprimer.  Je  me  suis  aperçu  très  vite  que 
je  devais  à  votre  désignation  bien  plus  que  je  ne  perdais  : 
le  voisinage  que  vous  m'aviez  donné  rend  faciles  toutes  les 
tâches.  J'ai  joui  d'entretiens  à  demi-voix  que  nul  dans  cette 
enceinte  n'a  le  droit  d'interdire.  J'ai  recueilli  des  juge- 
ments, des  conseils,  des  avis  incomparables  qui  demeure- 
ront un  souvenir  pour  ma  vie  entière. 

A  côté  de  celui  qui  gouverne  notre  Compagnie,    qui 
maintient  toutes  les  règles  sans  en  faire  sentir  le  poids, 
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Yons  m*ayez  permis  de  siéger  successivement  ftuprës  de 
deux  confrères  qui  sont  des  amis. 

Je  Yous  ai  remercié,  il  y  a  un  an,  de  m'avoir  rapproché 
d*an  jurisconsulte  èminent  qui  possède  comme  un  don 
naturel  l'art  de  présider.  C*est  bien  un  art,  Messieurs.  Une 
méthode  ferme,  un  intérêt  très  soutenu,  plus  encore  une 
cnriosité  sans  cesse  en  éveil,  précédant  quelquefois  le 
lecteur  et  le  suivant  toujours,  une  présence  d*esprit  qui 
accompagne  la  pensée  de  celui  qui  parle  et  devine  en  môme 
temps  les  réflexions  de  ceux  qui  écoutent,  une  communi- 
cation perpétuelle  entre  votre  Compagnie  et  celui  qui  la 
représente,  telles  sont  les  qualités  de  Tesprit  qui  font  un 
yrai  président. 

Le  confrère  qui  me  succède  et  auquel  je  vais  remettre 
la  direction  de  nos  séances  est  très  préparé  à  les  régler 
et  à  les  conduire  :  il  a  le  goût  de  la  précision  ;  il  aime 
Tordre  ;  il  n*est  étranger  ni  indifiérent  à  aucun  de  nos 
travaux. 

Par  un  singulier  contraste,  dans  une  Académie  vouée  aux 
plus  hautes  spéculations  de  la  pensée,  les  chifires  ont  Theu- 
rease  fortune  de  rencontrer  des  interprètes  qui  les  mettent 
à  la  portée  des  moins  compétents.  L'un  d'entre  vous  pos- 
sède, non  seulement  le  secret  de  leur  donner  la  clarté, 
mais  il  atteint  avec  eux  à  la  véritable  éloquence  ;  il  ^n  fait 
jaillir  des  étincelles  avec  un  esprit  qui  illumine  tout  ce 
qu'il  touche.  L'autre,  doué  d'une  fécondité  qui  nous 
étonne,  enseigne  à  la  jeunesse,  apprend  à  l'âge  mur,  répand 
dans  le  public,  par  la  parole  et  par  la  plume,  au  Collège 
de  France,  comme  à  l'École  des  sciences  politiques,  dans 
la  presse  hebdomadaire  aussi  bien  que  dans  la  presse  quo- 
tidienne, ce  que  sa  pénétration  découvre.  11  sait  vulgariser, 
avec  une  variété  inépuisable,  une  science  toujours  prête  en 
un  style  qu'échaufient  la  vue  des  abus,  le  spectacle  des 
corruptions  et  le  souci  toujours  en  éveil  du  bon  renom  de 
la  France* 
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Ayant  de  vous  céder,  mon  cher  confrère,  le  fauteuil  que 
vous  êtes  si  digne  d*occuper,  Je  veux  vous  souhaiter  d*6tre 
plus  heureux  que  votre  prédécesseur,  de  n*avoir  pas  à 
conduire  le  deuil  d'un  confrère  aimé  entre  tous  comme 
M.  Baudrillart,  d'un  savant  comme  M.  Courcelle-Seneuil, 
de  jouir  d'une  de  ces  années  rares  où  le  président  n'élève 
la  voix  que  pour  donner  des  couronnes. 

Les  lauréats  de  1803  I  Quelles  perspectives  leur  pensée 
nous  ouvre  !  En  songeant  à  ces  inconnus  dont  l'Académie 
est  appelée  à  découvrir  les  noms,  je  pourrais  me  lancer  dans 
des  considérations  fort  élevées  sur  la  t&che  qui  vous  in- 
combe en  1803.  J'aime  mieux  vous  parler  votre  langue. 
Vous  allez  pendant  toute  une  année  faire  de  la  morale  et 
de  l'histoire.  Soufirez  que  pour  un  instant  je  me  mêle  de 
statistique. 

L'Académie  a  ouvert  dix  concours  qui  expiraient  le 
31  décembre  dernier.  Savez-vous  ce  que  nous  ont  apporté 
les  20  concurrents  ?  5,373  pages  in-4®  et  7,455  pages  in-folio, 
au  total  12,828  pages  manuscrites  que  nos  sections  auront 
à  lire,  à  comparer  et  à  juger  !  Sera-ce  notre  seule  tâche  ? 
4  prix  ont  été  fondés  pour  des  ouvrages  imprimés.  4  com- 
missions seront  nommées  qui  auront  devant  elles  40  au- 
teurs et  52  volumes  formant  10,000  pages.  Ne  soyez  pas 
effrayé.  Ce  n'est  encore  qu'une  partie  de  votre  mission.  Il 
existe  deux  prix  considérables  à  décerner  en  1803  et  pour 
lesquels  les  concurrents  n'ont  point  à  se  présenter.  L'Aca- 
démie se  réserve  de  les  découvrir  elle-même,  heureuse  de 
confondre  dans  ses  investigations  et  ses  récompenses  les 
livres  et  les  créations. 

Nous  accomplissons  ainsi  une  mission  qui  répond  aux 
véritables  besoins  de  notre  temps.  La  pensée  n'est  vraiment 
grande  que  si  elle  est  féconde.  Qu'importe  l'étude  patiente 
du  passé,  si  elle  n'aboutit  pas  à  une  comparaison  et  à  une 
direction  meilleure  de  notre  vie  ? 

Qu'importe  l'analyse  des  facultés  de  l'esprit,  si  elle  ne 
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communique  pas  à  Fliomme  une  conceptioa  plus  claire  de 
sa  nature  et»  par  elle,  une  notion  plus  ferme  de  son  devoir  t 

C'est  en  rain  que  des  solitaires  de  la  pensée  Jouissant  de 
leur  égoïsme,  osent  dire  que  la  science  trouye  sa  fin  en 
elle-même.  Les  acclamations  de  la  Sorbonne  retentissent 
encore  à  nos  oreilles  comme  une  protestation  contre  un  tel 
sophisme.  La  fête  inoubliable  du  27  décembre  n'était  pas 
sealement  un  hommage  sans  précédent  qui  relevait  nos 
cœurs,  mais  Téclatante  démonstration  de  cet  axiome  que 
toute  science  est  bienfaisante,  parce  que,  de  sa  nature,  le 
irai  ne  peut  jamais  être  stérile. 

Lorsque  nous  couronnerons,  à  la  fin  de  cette  année,  €  les 

<  institutions^  les  établissements  publics  et  privés,  les  tra- 

<  Taux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  Tamélioration  du  sort 

<  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres  », 
nous  aurons  atteint  ce  qui  doit  être  le  but  suprême  de  nos 
efforts,  nous  aurons  fait,  sous  une  forme  sensible,  avec  une 
irréfutable  énergie,  la  démonstration  d'une  vérité  qui  est 
la  résultante  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  les  con-* 
tient  toutes,  sans  laquelle  aucun  caractère  ne  peut  se  for- 
mer, aucune  société  libre  ne  peut  subsister  :  —  La  liberté 
ne  vit  ni  de  laisseivaller,  ni  d'égoïsme,  elle  est  faite  de 
vertu,  de  devoir,  de  justice,  d'énergie  virile  et  d'action. 


M.  Pail  Leroy-Beanlien,  en  prenant  possession  dn  £aot6oil  de  la 
piéfiîdencei  prononce  Fallocntion  suivante  : 


BiBSSIBURS, 

Ceux  d'entre  vous  que  vos  suffrages  admirent,  il  y  a 
quelque  quinze  ans,  dans  notre  Académie  goûtèrent  un  plai- 
sir sans  mélange. 

Us  étaient  tout  à  la  joie,  tout  à  Thonneur,  libres  de 
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préoccupation,  n'ayant  ni  rembarras  d'un  remerciement 
public  où  la  reconnaissance  ne  trouve  pas  toujours  les 
paroles  les  plus  appropriées,  ni  la  tâche  douce  et  délicate  de 
louer  comme  il  convient  un  prédécesseur. 

Ils  pouvaient,  pendant  quinze  années,  sans  s'exposer  au 
reproche  ou  à  la  critique,  jouir  d'un  triomphe  silencieux. 
Arrivés  parmi  vous,  il  leur  était  loisible,  sans  manquer  aux 
convenances,  de  se  contenter  d'écouter,  de  s'Instruire  et 
d'admirer. 

Tel  a  été  un  peu  mon  cas  jusqu'à  cette  heure.  Depuis  ma 
venue  parmi  vous,  sur  un  point  vous  avez  modifié  et  amé- 
lioré votre  règlement.  Par  une  inspiration  ingénieuse  et 
pieuse,  notre  illustre  Secrétaire  perpétuel,  qui  a  le  don  de 
semer  et  de  faire  éclore  autour  de  lui  les  nobles  pensées, 
les  sentiments  délicats,  a  voulu  que  chaque  nouvel  élu 
consacrât  une  notice  à  la  vie  et  aux  travaux  de  son  prédé- 
cesseur. C'est  ainsi  que,  depuis  quelques  années,  nous  goû- 
tons la  rare  jouissance  d'applaudir  k  des  biographies  émues, 
sans  apparat,  empreintes  d'une  familiarité  intime  qui  fait 
revivre  à  nos  yeux,  dans  tout  l'éclat  de  leur  jeunesse,  dans 
toute  la  puissance  de  leur  maturité,  des  confrères  regret- 
tés que  beaucoup  d'entre  nous  n'ont  connu  que  dans  la  séré- 
nité de  leur  grand  âge. 

Vous  avez  tous  gardé  le  souvenir  de  plusieurs  de  ces  por- 
traits et  de  ces  récits  où  le  talent  littéraire,  la  conscience 
scientifique,  la  reconnaissance  pour  les  services  rendus  à 
la  société,  le  tribut  plus  personnel  parfois  de  gratitude  de 
l'élève  au  maître  donnent  un  si  vivant  et  si  durable  intérêt. 

Cette  heureuse  et  douce  coutume  n'existait  pas  encore 
quand  j'entrai  dans  notre  Académie.  Aussi  me  semble-t-il 
qu'une  dette  pèse  depuis  lors  sur  moi,  dont  je  dois  saisir  la 
première  occasion  de  m'acquitter.  En  prenant  la  parole 
comme  président,  il  me  semble  que  je  manquerais  à  mon 
devoir  si  je  n'adressais  à  l'Académie  de  tardifs  remercie- 
ments pour  m'avoir  admis  dans  son  sein.  Il  m'eût  été  plus 
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doax  de  le  faire  au  lendemain  de  cette  grande  marque 
d*estime;  car,  depuis  1878,  que  de  changements  parmi 
nonsi 

Pour  ne  parler  que  de  la  section  à  laquelle  j*appartiens, 
mes  yeux  cherchent  à  leur  place  accoutumée,  place  con- 
sacrée pour  moi,  et  Hlppolyte.Passy,  et  Léonce  deLavergne, 
et  Wolowski  et  Vuitry  et  un  autre  encore  non  moins  labo- 
rieux, non  moins  fécond,  non  moins  brillant  qui  me  tou- 
chait de  plus  près(l),  tous  ces  maîtres  éminents  et  excellents 
dont  l'active  bienveillance,  à  ces  heures  incertaines  des 
débuts  où  les  grands  espoirs  sont  si  voisins  des  défail- 
lances soudaines,  daigna  me  prodiguer  des  encouragements 
et  bientôt  après  me  patronner  auprès  de  vous. 

C*est  à  la  même  heure,  en  juillet  1878,  que  nous  entrâmes 
trois,  pour  ainsi  dire  de  front,  dans  cette  enceinte  : 
M.  Georges  Picot,  M.  Dareste  et  moi.  Le  règlement  de 
TAcadémie  nous  appelle  tous  trois  successivement  à  la  pré- 
sidence. Je  lui  devrai  ce  vif  plaisir  de  m'être  trouvé  pen- 
dant un  an  Tassidu  voisin  de  celui  qui,  au  point  de  vue  aca- 
démique, est  mon  aîné  de  quelques  minutes  et  de  devoir 
jouir  du  voisinage,  pendant  le  môme  temps,  de  celui  qui  est 
de  quelques  minutes  mon  cadet. 

Quel  président  modèle.  Messieurs,  que  M.  Georges  Picot, 
et coomie  j'aurais  lieu  d'être  efirayé  de  lui  succéder!  Comme 
en  lui  se  trouvent  réunis  à  un  degré  rare,  et  Tactivité,  et 
le  dévouement  et  l'autorité  !  Quelle  grande  idée  il  s'est  faite 
de  la  vie,  du  devoir  du  citoyen  et  du  devoir  académique  I 
Quelle  moisson  de  beaux  travaux  et  de  belles  actions  ! 

Magistrat  au  tribunal  le  plus  occupé  du  monde,  il  trouve 
le  temps  et  la  liberté  d'esprit  de  préparer,  de  penser, 
d'écrire  un  des  ouvrages  historiques  les  plus  importants 
qu'ait  vus  le  dernier  quart  de  siècle,  cette  Histoire  des  états 
généraux  considérés  au  point  de  vue  de  leur  influence  sur* 

(1)  M.  Michel  ChevaUer. 
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le  ffouvemement  de  Ut  France,  que  notre  Académie  fat  si 
fière  de  couronner  et  à  laquelle,  par  un  surcroît  mérité  de 
récompense,  l'Académie  française  accorda  deux  fois  le 
grand  prix  Oobert. 

Cette  œuvre  solide  et  brillante,  il  la  revoit,  il  la  complète, 
il  rétend  dans  une  édition  postérieure.  Il  projette  d*y 
joindre  la  collection  des  documents  inédits  sur  les  états 
généraux.  Tous  les  grands  sujets  l'attirent.  Toutes  les 
œuvres  laborieuses  et  patientes,  qui  feraient  hésiter  des 
courages  éprouvés,  séduisent  cet  entreprenant  et  persévé- 
rant esprit. 

Son  activité  académique  n'a  pas  d'égale.  I/Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  avait  craint  de  sortir  de  son 
domaine  en  continuant  la  publication  des  Ordonnances  des 
rois  de  France  pendant  l'ère  moderne.  Quelques-uns  de  nos 
plus  zélés  et  de  nos  plus  savants  confrères  revendiquent, 
pour  notre  Académie,  cette  t&che  immense.  M.  Picot  est  du 
nombre  ;  mais  il  fait  mieux  ;  il  se  constitue  l'infatigable 
ouvrier  qui  collige,  classe,  publie  cette  série  infinie  de 
documents  si  précieux  pour  la  connaissance  de  l'ancienne 
France,  et  déjà  cinq  riches  volumes  sont  sortis  de  ses 
mains. 

Les  problèmes  présents  disputent  cependant  M.  Picot  à 
l'étude  scrupuleuse  du  passé.  Il  est  de  ceux  qui  témoignent 
que  l'&me  de  l'historien,  vraiment  digne  de  ce  nom,  ne 
s'enferme  pas  entièrement  dans  les  vieilles  chartes  et  les 
textes  jaunis,  qu'elle  est  ouverte  à  tous  les  soucis,  toutes 
les  inquiétudes,  tous  les  espoirs  qui  font  palpiter  la  géné- 
ration vivante. 

La  paix  sociale,  l'amélioration  sociale  sont  les  thèmes 
supérieurs  auxquels  il  consacre  toute  la  partie  de  sa  vie 
que  n'accaparent  pas  les  recherches  historiques.  Vous  l'en- 
tendez ici  traiter  des  logements  ouvriers,  des  questions 
d'assistance,  du  relèvement  des  condamnés,  avec  quelle 
justesse  de  vue,  quelle  connaissance  des  détails,  quelle 
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ardente  et  émouvante  aspiration  vers  le  progrès!  Il 
trouve  et  il  répand  cette  magniûq[ue  formule  :  le  devoir 
social. 

Notre  Académie  ne  peut  le  contenir  tout  entier  ;  il  déborde 
au  dehors  ;  à  Timitation  de  Tinfatigable  confràre  qui  nous 
présida  il  y  a  trois  années  (1),  il  croit  que  le  perfectionne* 
ment  des  moyens  de  locomotion  oblige  chaque  homme  con- 
vaincu et  instruit  à  se  déplacer  continuellement,  non  pour 
le  divertissement  des  yeux  ou  le  repos  deFesprit,  mais  pour 
répandre  Tapostolat  social  sur  tous  les  points  du  territoire. 
On  le  voit  à  Amiens,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Lille,  et  si 
quelque  petite  ville  plus  modeste  réclame  la  bonne  parole, 
il  ne  la  dédaigne  pas,  il  y  accourt.  Partout,  Messieurs,  dans 
cette  croisade  pour  la  paix  et  Tamélioration  sociale, 
M.  Picot,  par  Télévation  de  son  âme  et  de  son  talent,  fait 
honneur  à  notre  Académie. 

Voilà,  Messieurs,  le  président  auquel  vous  me  faites  suc- 
céder. Si  j'avais  à  diriger  efficacement  des  débats,  à  rétablir 
un  ordre  troublé,  à  intervenir  pour  empêcher  les  discus- 
sions de  devenir  tumultueuses  ou  acrimonieuses,  certes,  je 
trouverais  la  charge  trop  lourde. 

Mais  la  présidence  ici  n'entraîne  aucune  semblable  tâche. 
Totre  règlement  est  sagement  fait  et  chacun  peut,  à  tour  de 
Tôle,  sans  apprentissage,  vous  présider. 

La  présidence  parmi  nous  consiste  dans  l'assiduité  et 
dans  l'attention.  Le  président  est  le  plus  favorisé  de  notre 
Compagnie  ;  il  ne  perd  aucune  des  communications  qui 
vous  sont  faites  et  profite  plus  qu'aucun  autre  de  tous  vos 
travaux. 

Vous  discutez  ici  les  questions  qui  importent  le  plus  à  la 
dignité  et  au  bien-être  du  genre  humain  ;  vous  le  faites 
avec  l'intelligence  de  leur  complexité,  de  la  difficulté  des 
solutions  et  de  la  lenteur  des  applications.  Suivant  l'expres- 

(1)  M.  FiMérîc  Passy. 
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sion  fine  d'un  de  nos  confrères  toujours  ingénieux,  M.  Léon 
Say,  notre  rôle  est  d'éclairer  les  hauteurs.  Ainsi  prodaite, 
la  lumière  se  répand  de  proche  en  proche,  et  plaise  à  Dieu 
qu'elle  pénètre  toutes  les  couches  successives  ! 

Pour  présider  à  de  semblables  recherches,  il  n'est  besoin 
Messieurs,  que  de  votre  bienveillance.  Si,  dans  des  débats 
toujours  empreints  de  sincérité  et  de  désintéressement, 
quelque  difficulté  de  règlement  venait  à  surgir,  aurais-jo 
beaucoup  lieu  de  m'en  inquiéter  t 

Je  n'aurais  qu'à  me  tourner  à  ma  droite,  consulter 
l'illustre  moraliste  et  philosophe,  qui  est,  depuis  tant  d'an- 
nées, le  témoin  éclairé  de  nos  travaux,  l'inspirateur  de  nos 
meilleures  résolutions,  qui  a  su  maintenir  et  développer 
nos  traditions.  Son  inépuisable  sagesse  me  suggérerait  en 
un  instant  la  solution  dont  je  n'aurais  qu'à  être  l'interprète. 

Je  pourrais  aussi  me  tourner  à  ma  gauche.  Vous  m'avez 
donné  pour  vice-président  et  pour  conseil  le  conlrère  le 
plus  versé  dans  la  science  du  droit  ancien  et  du  droit 
moderne.  M.  Dareste  a  lu  dans  leur  texte  original  toutes  les 
lois  et  toutes  les  institutions  de  l'Europe,  aussi  bien  des 
vieilles  sociétés  que  des  nouvelles.  Son  érudition  alterne 
entre  la  langue  de  Platon  et  celle  des  peuples  Scandinaves. 

Me  trouvant  ainsi  encadré  entre  des  maîtres  aussi  quali- 
fiés de  la  philosophie  et  de  la  jurisprudence,  je  puis, 
Messieurs,  m' asseoir  en  toute  sécurité  pour  écouter  assi- 
dûment vos  travaux,  ce  que  vous  appelez  les  diriger. 
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LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ARDECHE 

(VIVARAIS). 


I 

HISTOIRE  BT  GBOGRAPHIB 

<  Il  y  a  plusieurs  manières  d'entrer  en  ViTaraîs,  par  les 
portes,  par  les  fenêtres  et  par  le  toit,  >  a  dit  ayec  esprit 
récrivain  qui  a  consacré  tant  de  volumes  humoristiques  et 
savants  à  faire  connaître  un  pays  qui  mérite  à  tous  points 
de  vue  d*être  étudié  (I).  Les  portes  sont  à  l'issue  des  vallées 
qui  conduisent  dans  l'intérieur  de  la  partie  montagneuse, 
au  Bourg  Saint-Andéol,  à  Viviers,  au  Teil,  au  Pouzin,  à 
Toarnon  ;  on  pénètre  par  le  toit  quand  on  vient  par  les 
hauteurs  du  côté  de  Mézenc  ou  de  la  Lozère  ;  enfin  on 
monte  par  la  fenêtre  quand  l'entrée  se  fait  du  côté  de  Saint- 

(l)  Nous  Tonloas  parler  de  M.  Mazoa  qui,  eoas  son  nom  oa  sous  le 
peendonyme  da  docteur  Francus,  a  consacré  plusieurs  volâmes  à  la 
description  et  à  l'histoire  de  TArdèche.  Nous  saisissons  cette  occasion  de 
loi  adremer  toos  nos  remerciements  au  sujet  des  communications  qu'il  a 
Tonln  nous  faire  et  dont  nous  avons  grandement  profité. 
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Etienne  par  la  roate  du  Mont-Pilat.  C*6st  par  le  toit  que 
nous  avons  commencé  notre  exploration  en  descendant  de 
la  Lozère  aux  environs  de  aenolhac. 

L'Ardëche,  on  le  sait,  correspond  à  peu  de  choses  près  à 
Tancien  Yivarais  dont  le  nom,  tiré  de  la  ville  épiscopale  de 
Viviers,  subsiste  encore  dans  Tusage  courant  ;  que  l'on 
retranche  en  effet  du  département  actuel  quatre  localités 
annexées  au  canton  des  Vans,  que  Ton  y  ajoute  onze  com- 
munes de  la  Haute^Loire  et  l'on  aura  reconstitué  le  diocèse 
temporel  ou  pays  du  Yivarais,  dont  la  superficie  (572,000 
hectares)  ne  dépassait  celle  de  TArdèche  que  de  vingt  mille 
hectares.  C'était  deux  fois  le  Yelay  et  plus  du  quart  de  la 
province  du  Languedoc  (1). 

Cette  grande  région  n'a  point  de  centre  naturel  ;  Yiviers, 
le  siège  de  Tévêché,  est  sur  un  rocher  qui  domine  le  Rhône, 
et  les  évêques  résidaient  de  préférence  à  Bourg  Saint- 
Andéol  ;  Privas,  le  chef-lieu  d'aujourd'hui  avait  été  réduit 
à  peu  près  à  rien  par  Louis  XIII  ;  Annonay,  depuis  long- 
temps la  ville  la  plus  importante  du  Yivarais,  n'est  qu'un 
simple  chef-lieu  de  canton  et  se  rattacherait  naturellement 
au  Lyonnais. 

Aussi  bien  est-il  assez  difficile  de  donner  une  description 
à  la  fois  exacte  et  sommaire  d'un  des.  pays  les  plus  acci- 
dentés de  la  France.  <  Il  y  a  des  régions  plus  majestueuses 
dans  notre  France,  écrit  M.  de  Yogûé,  il  n'y  en  a  pas  à  ma 
connaissance  de  plus  originale  et  surtout  de  plus  contrastée 
où  l'on  puisse  comme  ici  passer  en  quelques  heures  de  la 
nature  alpestre  à  la  nature  italienne.  »  Les  coulées  volca- 
niques et  les  mille  accidents  que  le  travail  du  temps»  les 
météores  et  le  cours  des  rivières  ont  déterminés  dans  ces 
coulées  donnent  à  l'Ardôche  une  physionomie  singulière- 
ment pittoresque. 

(1)  Monin,  Bulletin  de  U  Société  languedocienne  de  géographUi  t.  B, 
p.  214. 
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Comment  oublier  ces  pans  dé  calcaire,  ces  hautes  collines 
couronnées  par  l'admirable  verdure  des  châtaigniers,  ou 
ne  pas  citer  cette  curiosité  naturelle  du  bois  de  Païolive, 
forêt  de  blocs  calcaires,  qui  commence  à  la  montagne  de 
Bannelle,  pour  s'étendre  entre  les  Vans,  Chassagnes,  Castel- 
jau,  Banne  et  Berrias  f  (1). 

A  l'ouest,  de  hauts  plateaux,  qui  se  prolongent  au  nord 
dans  le  Yelay,  au  sud  dans  le  Gévaudan,  vont  en  s'abaissant 
yerale  Rhône, de Devesset (1.186 m.)  à  Aubenas(308  m.)pour 
se  relayer  de  Valgorge  (plus  de  600  m.)  à  Saint-Étienne  de 
Lugdarës  (1.050  m.).  Ils  atteignent  au  centre  une  altitude 
moyenne  de  1.200  mètres,  base  commune  au-dessus  de 
laquelle  se  dressent  les  hauts  sommets  dominés  eux-mêmes 
par  le  Mézenc  (1.754  mètres).  A  cette  montagne  se  rattachent 
dans  la  direction  du  nord-est  les  Boutières,  et  dans  la  direc- 
tion du  sud-est,  le  Coiron,  tandis  que  la  chaîne  duTanargue 
et  la  région  ayoisinante,  ont  eu,  et  en  grand  nombre,  leurs 
centres  de  soulèvements  particuliers. 

Les  plateaux,  chaînes  ou  chaînons  du  Yivarais s'abaissent 
tous  aux  approches  du  Rhône  ;  mais  les  pentes  n'ont  pas 
les  mêmes  directions.  Au  nord  de  l'Érieux,  elles  vont  de 
Touest  à  l'est  ;  au  sud  de  l'Érieux,  l'inclinaison  est  du  nord- 
ouest  au  sud-est.  Au  sud  du  Tarnargue,  elle  est  sensiblement 
diminuée  par  le  bas  plateau  qui  renferme  Largentière, 
Joyeuse,  les  Vans  ;  à  partir  de  ce  point  jusqu'au  confluent 
de  l'Ardèche  et  du  Rhône,  la  pente  principale  du  nord-ouest 
au  sud-est  reprend,  mais  la  pente  secondaire  est  encore 
reproduite  par  Tlbte. 

Toutes  les  eaux  vont  au  Rhône,  sauf  une  petite  partie  qui 
se  rend  à  la  Loire.  Les  crues  subites  viennent  souvent  des 
affluents  de  droite  du  grand  fleuve^  dont  les  plus  obscurs 
ne  sont  pas  les  moins  dangereux  :  <  La  nature  du  sol.  dit 
ingénieusement  l'intendant  Ballainvilliers,  n'est  partout 

(1)  QL  Joannoi  rArdèche. 
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qu'une  seule  et  même  montagne  sillonnéo  par  une  infinité 
de  ruisseaux  qui  partent  du  Mézin,  Tune  des  plus  hautes 
montagnes  de  l'intérieur  du  royaume,  parviennent  au 
Rhône,  dans  lequel  ils  se  jettent  par  des  pentes  très  rapides. 
Lorsqu'il  survient  quelque  grande  pluie,  ils  font  pr.esque 
toujours  une  dévastation.  La  surface  des  rochers  dans  les 
meilleurs  endroits  n'est  recouverte  que  d'une  croûte  de 
terre  de  deux  pieds  d'épaisseur,  trop  légère  pour  résister  à 
la  moindre  inondation.  > 

On  a  vu  l'Érieux  monter  de  15  mètres  au-dessus  de 
l'étiage  dans  les  parties  les  plus  resserrées  de  son  coups, 
et  rouler  plus  de  4.000  mètres  cubes  par  seconde,  c'est- 
à-dire  plus  du  double  du  débit  normal  du  Rhône  lui- 
même. 

Entre  le  point  où  le  Rhône  quitte  le  département  et  le 
sommet  du  Mézenc,  il  y  a  une  différence  de  niveau  de 
1.714  mètres  ;  c'est  dire  les  variations  extrêmes  que  pré- 
sente le  climat  ;  tandis  qu'un  hiver  à  peu  près  éternel 
règne  en  haut  du  Mézenc,  c'est  presque  d'un  printemps 
continuel  que  jouissent  les  vallées  bien  abritées  du  Rhône. 

Toutefois,  malgré  de  si  grandes  différences,  une  seule 
division  se  manifeste  et  persiste  à  travers  les  âges  ;  celle  du 
Haut  et  du  Bas-Ylvarais.  Nous  la  rencontrons  dès  l'anti- 
quité ;  quand  avec  saint  Louis,  Philippe  le  Hardi  et  Phi- 
lippe le  Bel,  le  pouvoir  des  rois  de  France  s'établit  dans  le 
Vivarais,  elle  reparait  clairement;  les  sièges  royaux  sont 
établis,  le  premier  par  Philippe  le  Hardi  à  Villeneuve-de- 
Berg,  en  1271  ;  le  second  par  Philippe  le  Long  à  Boucien-le- 
Roi,  vers  1320,  transféré  en  1561,  à  Annonay.  En  17S9,-  le 
Haut-Yivarais  s'étendait  sur  186.000  hectares,  le  Bas  sur 
386.000  et  l'administration  se  partageait  entre  les  deux  sub- 
délégués de  Tournon  et  d'Aubenas,  sans  que  les  deux  par- 
ties vécussent  en  fort  bon  accord. 

Au  mois  de  mai  1780,  le  Vivarais  avait  obtenu  d'être  dis- 
trait de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  et  ses  antiques  bailliages 
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supprimés  avaient  été  remplacés  par  la  sénéchaussée  de 
Villeneave-de-Berg,  ressortissant  au  Parlement  de  Toulouse 
sans  intermédiaire.  Devant  les  protestations  du  Haut-Viva- 
rais,  Louis  XYI,  dès  1781,  avait  dû  accorder  la  création 
d'une  seconde  sénéchaussée  à  Annonay. 

En  1790,  tandis  que  l'ensemble  des  députés  du  Languedoc 
aurait  voulu  unir  en  un  seul  département  tout  le  Vivarais 
et  le  Velay,  les  habitants  du  Haut-Yivarais  prétendirent 
former  un  département  particulier  et  leurs  représentants 
n'obtinrent  pas  sans  quelque  peine  qu'ils  se  soumissent  aux 
décrets  de  la  Constituante  (1). 

Les  circonstances  historiques  rendraient-elles  un  compte 
suffisant  d'une  division  aussi  marquée  si  la  géologie,  la 
topographie,  les  climats  ne  les  expliquaient  elle-memes  t 
Évidemment  non.  Que  Ton  tire  une  ligne  idéale  de  La 
Yonlte  aux  Vans,  en  passant  par  la  montagne,  on  partagera 
le  Vivarais  en  deux  régions,  Tune  haute  et  l'autre  basse 
par  rapport  au  cours  du  Rhône  qui  les  limite  toutes  deux 
à  Test.  La  première  appartient  principalement  aux  schistes, 
aux  gneiss,  aux  granits,  la  seconde  aux  grès  et  aux  cal- 
caires, si  Ton  ne  tient  pas  compte  de  la  croûte  volcanique, 
de  plus  en  plus  épaisse  à  mesure  qu'on  remonte  vers  le 
nord-ouest,  qui  recouvre  la  plupart  des  terrains.  Aux  envi- 
rons de  cette  ligne  sont  les  principales  exploitations 
minières  et  les  eaux  minérales. 

Le  cours  sinueux  et  encaissé  du  torrent  de  TÉrieux, 
dominé  au  sud  par  la  longue  et  haute  muraille  du  Coiron, 
perpendiculaire  au  Rhône,  ne  laisse  guère  aux  relations 
habituelles  des  deux  régions  d'autre  voie  que  la  vallée  du 
grand  fleuve.  Le  cours  moyen  de  TArdèche,  la  vallée  de 
ribie,  celle  des  autres  affluents  que  le  Coiron  envoie  à 

(l)  LeUre  des  dépvkiéê  du  Haui-Vivaraiê  aux  membres  du  Comité 
d^Atmonay^  26  novembre  1789.  Vaschalde.  Le  Vivarais  aux  ÉtatS' 
GéHérauso  del789j  p.  272 et  282.  Moniu,  recueil  cité,  t.  IX,  3«  trimestre. 
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TArdèche  accusent  nettement  la  divergence  des  pentes 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Vivarais. 

Les  vents  qui  remontent  la  vallée  du  Rhône  viennent  se 
beurter  aux  montagnes,  sur  les  parois  et  sur  les  sommets 
desquelles  ils  amoncellent  les  nuages.  Comme  ils  remontent 
d*abord  le  Tarnargue,  les  pluies  sont  plus  abondantes  dans  le 
Bas-Vivarais  et  y  atteignent  la  moyenne  d*un  mètre  et  demi 
par  an,  tandis  que  dans  le  Haut-Vivarais  elle  s'abaisse  au- 
dessous  d*un  mètre.  Enfin  les  rochers  imperméables  du 
nord  contribuent  encore  à  rendre  froid  et  humide  le  sol 
qu'elles  supportent,  de  sorte  que  tout  conspire  à  donner  à 
TArdëche  deux  climats  opposés  (1). 

Le  pays  d'Aubenas  est  déjà  presque  la  Provence  :  <  le 
calcaire  a  succédé  brusquement  au  granit.  Le  sol  aride, 
caillouteux,  prend  une  teinte  rouge  sous  les  lentisques  et  les 
oliviers  ;  la  rivière  coule  entre  des  murailles  blanches, 
taillées  à  pic,  divisées  en  assises  régulières  par  des  stries 
longitudinales  ;  le  chêne  vert  s'agrippe  aux  corniches  et 
couronne  les  entablements  ;  les  villages  plaqués  contre  ces 
parois  se  confondent  avec  elles  dans  la  même  tonalité  d'un 
gris  éblouissant.  Voilà  bien  les  aspects  essentiels  de  notre 
midi,  la  subordination  de  tous  les  éléments  du  paysage  à  la 
pierre,  la  blancheur  diffuse  de  cette  pierre  polie  par  les 
eaux,  la  végétation  rabougrie  et  luisante  sur  un  pulvérin 
d'ocre  rouge  (2).  » 

Sur  les  plateaux  au  contrair'e,  l'air  est  très  vif,  même  au 
cœur  de  l'été.  «  Ce  que  doit  être  l'hiver,  on  le  voit  assez  par 
les  lourdes  plaques  de  lave  qui  pèsent  sur  les  toitures  incli- 
nées jusqu'à  terre  au  Béage,  à  Sainte-Eulalie  ;  par  les 
porches  avancés,  défense  nécessaire  de  ces  maisons  contre 
l'amoncellement  des  neiges,  par  les  pieux  qui  jalonnent  la 
route  du  Puy,  pour  aider  à  la  retrouver  dans  les  chasse- 

(1)  MonÎD,  article  et  recueil  cités,  t.  IX,  p.  218. 

(2)  E.  M.  de  Vogué,  Revue  dee  Deux  Mondée,  15  octobre  1892. 
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neiges  ;  souvenirs  de  la  steppe  russe  aux  horizons  tout 
pareils  (1).  > 

La  diversité  de  la  flore  et  des  cultures  répond  naturelle- 
ment à  ces  différences  d'altitude,  d'exposition,  de  climat  et 
de  composition  géologique. 

€  Le  département  derArdèche,  lisons-nous  dans  l'enquête 
de  1866,  se  divise  au  point  de  vue  agricole  en  deux  régions 
bien  distinctes,  séparées  l'une  de  l'autre  par  la  chaîne  des 
Coirons  ;  au  sud  de  cette  chaîne,  le  climat,  la  nature  géolo- 
gique du  sol,  les  productions  et  les  procédés  culturaux 
offrent  la  plus  grande  analogie  avec  la  partie  limitrophe  du 
département  du  Gard.  Le  mûrier  et  l'éducation  des  vers  à 
soie  constituent  la  principale  source  du  revenu  :  la  vigne  y 
est  cultivée  sans  échalas  ;  on  trouve  l'olivier  sur  les  derniers 
contre-forts  du  versant  méridional  des  montagnes.  Au  nord 
des  Coirons,  les  circonstances  climatologiques  se  rap- 
prochent beaucoup  de  celles  des  départements  du  Rhône  et 
de  la  Loire. 

Les  coteaux  de  la  rive  droite  du  Rhône,  dont  le  pied 
s'avance  jusqu'aux  bords  du  fleuve,  sont  généralement  occu- 
pés par  des  vignes  échalassées  qui  produisent  des  vins  de 
qualités  supérieures.  Les  plantations  de  mûriers  deviennent 
de  plus  en  plus  rares  ;  les  prairies  naturelles  ou  artiflcielles, 
de  plus  en  plus  étendues  à  mesure  qu'on  remonte  vers  le 
nord.  Dans  Tune  et  l'autre  région,  le  niveau  du  sol  s'élève 
rapidement,  à  partir  de  la  vallée  du  Rhône,  de  sorte  qu'en 
marchant  de  l'est  à  l'ouest,  on  atteint  bientôt  la  zone  inter- 
médiaire où  la  vigne  est  remplacée  par  les  châtaigniers,  et, 
un  peu  plus  loin,  les  hauts  plateaux,  couverts  de  pâtu- 
rages, qui  s'étendent  dans  les  départements  contigus  de  la 
Lozère,  de  la  Haute-Loire  et  de  la  Loire.  >  <  De  grands 
troupeaux  sont  parqués  dans  ces  herbages  ;  les  bergers  y 
roulent  leurs  cabanes  ;  ils  vivent  de  la  vente  du  lait,  de  la 

(1)  E.  M.  de  Vogué,  lUouê  des  Deiuo  Mimàes^  15  octobre  1892. 
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récolte  des  violettes  et  des  pensées  sauvages  qui  émaillent 
les  prairies.  La  foire  des  violettes  se  tient  en  juillet  à 
Sainte-Eulalie,  les  filles  de  la  montagne  y  portent  des  pan^ 
rées  de  fleurs  ;  les  droguistes  du  midi  viennent  s'y  appro- 
visionner de  simples  et  laissent  dans  le  pays  des  sommes 
relativement  élevées  (1).  » 

Ainsi  tout  justifie  Fantique  division  du  pays  en  deux 
régions  principales.  Un  coup  d*œil  jeté  sur  Thistoire  agri- 
cole du  Haut  et  du  Bas«Yivarais  achèvera  de  nous  préparer 
à  bien  comprendre  le  présent. 

En  1789,  le  Hant-Vivarais  comptait  environ  90.000  habi- 
tants répartis  entre  122  paroisses  ;  alors  comme  aujourd'hui 
les  villages  de  Tintérieur  du  pays  étaient  situés  sur  les 
hauteurs  ;  les  torrents  n*avaient  sur  leurs  bords  que  de 
pauvres  hameaux  ou  des  maisons  isolées  ;  tous  les  centres 
de  quelque  importance  étaient  voisins  du  Rhône  ;  Annonaj 
devait  déjà  sa  prospérité  exceptionnelle  à  ses  deux  grandes 
industries,  la  mégisserie  et  la  papeterie,  ainsi  qu'à  la  proxi- 
mité relative  des  houillères  foréziennes.  En  effet,  les  défri- 
chements favorisés  par  l'ordonnance  du  13  août  1755 
n'avaient  laissé  de  forêts  que  dans  les  plus  hautes  mon- 
tagnes ;  le  bois  était  si  cher  que  le  peuple  était  réduit  pour 
les  usages  domestiques  aux  sarments,  aux  genêts,  au  bois 
mort  ;  les  papetiers  et  les  teinturiers  n'employaient  que  le 
charbon  de  terre  qui  leur  venait  par  le  Rhône  (2). 

Le  territoire  de  cette  ville  ne  produisait  pas,  année 
commune,  plus  de  2.000  setiers  de  blé,  et  la  consommation 
en  réclamait  27.000.  Cependant,  le  prix  du  setier  (de  130 
livres  pesant)  n'était,  grâce  au  commerce  que  de  14  livres  ; 
le  seigle  valait  12  livres  10  sous  le  setier  ;  le  foin  4  livres 
10  sous  le  quintal  ;  l'avoine,  10  livres  10  sous  les  12  bois- 
seaux (3). 

(1)  E.  M.  de  Vogué,  lUvuê  dw  Deux  Mondeê,  15  octobre  1892. 
(3)  Monin,  loc.  cit.,  t.  IX,  p.  220. 

(2) 
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UHgvè  l'accroissement  remarquable  d'Annonay,  qui  a 
passé  de  7.000  à  17.300  habitants,  la  distribution  de  la  popu- 
lation entre  la  campagne  ou  les  petits  villages»  et  les  petites 
villes  ou  les  gros  bourgs,  n'a  point  varié  sensiblement 
depuis  un  siècle.  La  proportion  est  restée  presque  du  triple 
au  simple  (1).  Chose  étrange  I  l'augmentation  qui  s*est 
partout  produite  et  qui  a  porté  à  plus  de  150.000  habitants 
la  population  de  l'arrondissement  actuel  de  Toumon,  ne 
semble  avoir  été  ni  prévue,  ni  surtout  désirée  par  le  dernier 
intendant  du  Languedoc.  N'écrit^il  pas  en  propres  termes  : 
<  La  population  du  Haut-Vivarais  n'est  pas  susceptible 
d'accroissement^  celle  qui  existe  suffisant  et  au  delà  à  la 
consommation  des  productions  du  sol,  dont  plus  d'un  quart 
B'est  que  rochers  arides  (2).  » 

Au  demeurant,  les  appréciations  économiques  de  notre 
administrateur  ne  laissent  pas  que  de  surprendre  quelque 
peu  :  <  Le  Haut-Vivarais,  dit-il  encore,  doit  être  considéré 
800S  trois  points  de  vue  :  les  bords  du  Rhône,  les  premiers 
coteaux,  les  hautes  montagnes.  Les  vignes,  les  vers  à  soie, 
quelques  fruits  et  quelques  blés  sont  Vunique  ressource  des 
peuples  qui  habitent  les  deux  premières  divisions,  et  il  est 
reconnu  qu'année  commune,  ces  deux  parties  n'ont  pas  de 
quoi  nourrir  leurs  habitants  pendant  huit  mois.  Les  trou- 
peaux n'y  subsistent  que  par  le  secours  des  prairies  arti" 
fideUes^  et  par  l'économie  et  l'industrie  soutenues  des 
propriétaires,  qui  tirent  parti  de  toutes  les  productions  de 
la  terre.  Les  hautes  montagnes,  au  contraire,  ont  beaucoup 
de  grains.  Leurs  principales  richesses  consistent  dans  les 
bestiaux  que  l'on  vend  aux  bouchers  et  dans  les  foires. 
L'entrepôt  principal  de  ce  commerce  est  le  bourg  de  Saint- 
Agrève,  puis  celui  de  Fay-le-Froid.  > 

(1)  Diaprés  le  recensement  de  1886  et  malgré  nne  émigration  vers 
les  Tilles  due  à  la  crise  agricole  la  population  rurale  est  de  236.785  habi- 
tants et  la  population  urbaine  de  95.974. 

(t)  I^apria  M.  Monin,  t.  IX,  p.  222. 
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<  Voilà,  dirons-nous  avec  M.  Monin,  un  tableau  dont  tous 
les  traits  sont  exacts  et  dont  la  couleur  est  fausse.  > 

On  n*a  qu*à  se  reporter  à  la  statistique  de  la  population 
empruntée  à  Ballainvilliers  lui-même  pour  constater  qne 
les  parties  basses  ou  moyennes  du  Haut-Vivarais,  si  deshé- 
ritées d'aprës  lui,  présentent  seules  des  centres  quelque  peu 
peuplés.  Il  ne  compte  parmi  les  ressources  alimentaires  ni 
les  châtaignes,  ni  la  pomme  de  terre,  déjà  beaucoup  plus 
cultivée  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Il  traite  dédai- 
gneusement les  fruits.  Enfin,  il  est  d'accord  avec  beaucoup 
d'autres  écrivains  de  la  même  époque  pour  regarder  la 
culture  de  la  vigne  comme  un  luxe  qu'un  pays  ne  doit  pas 
se  permettre  lorsqu'il  n'a  pas  de  céréales.  Il  est  assez 
étrange  aussi  que  l'existence  de  prairies  artificielles  soit 
considérée  par  lui  comme  un  signe  de  pauvreté.  En  revanche, 
l'intendant  garde  tous  ses  compliments  pour  les  pays  de 
vaines  pâtures,  alors  que  l'avenir  était  à  coup  sûr,  dans  la 
division  de  la  propriété  (1).  A.  Young  remarque  déjà  l'em- 
pressement des   cultivateurs  à  s'enclore,  c  dans  tout  le 
district  montagneux  de  l'Auvergne,  du  Yelay,  du  Vivarais  et 
des  Gévennes  (2),  >  depuis  les  édits  qui  favorisaient  le  par- 
tage des  communaux  et  les  dëfricbements.  €  Je  ne  sais  pas, 
dit-il,  de  moyen  plus  sûr  de  mettre  en  valeur  le  sommet  des 
montagnes  que  de  les  partager  entre  les  paysans  :  on  le  voit 
en  Languedoc,  où  ils  ont  apporté  dans  des  hottes  la  terre 
que  la  nature  ne  leur  accordait  pas.  Un  autre  effet  de  cette 
division,  c'est  l'accroissement  de  la  population  (3).  >  Beau- 
coup d'auteurs  ont  admiré  les  procédés  de  culture  que  les 
habitants  du  haut  pays  appliquent  à  leurs   montagnes  : 
«  C'est  une  chose  singulière,  dit  Basville  dans  son  mémoire 

(1)  Cf.  Monin,  t.  IX,  p.  223. 

(2)  A.  Young,  tom.  II.  p.  190. 

(3)  Id.,  Ibid,f  p.  215.  II  ajoute  :  «  C«  qui  p«at  ètr»  un  bienfait  poar 
d'autrtB  paya  peut  étro  un  fléau  pour  la  France.  > 
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de  1608,  de  voir  de  quelle  manière  ils  rendent  leurs  monta- 
gnes fertiles  en  plusieurs  endroits,  en  soutenant  terrasses 
sur  terrasses  par  des  murailles  de  pierres  sèches,  sur 
lesquelles  ils  jettent  des  terres,  où  ils  sèment  ensuite  des 
grains,  et  plantent  des  vignes  :  travaux  que  Ton  ne  pense 
pas  faire  dans  les  autres  pays  (1).  » 

Arthur  Young,  lui,  tout  en  rendant  justice  au  génie  labo- 
rieux des  habitants,  voit  dans  ces  terrasses  une  preuve  <  du 
mal  intérieur  du  royaume,  »  c'est-à-dire  de  la  surabondance 
de  la  population  par  rapport  à  retendue  vraiment  cultivable 
du  sol  français.  L'agronome  anglais  se  trompe  une  fois  de 
plus  dans  cette  appréciation.  Les  parties  les  plus  élevées  du 
Vlyarais  sont  souvent,  et  par  leur  altitude  et  par  leurs 
roches  imperméables,  trop  froides  et  trop  humides  pour  la 
culture.  Les  parties  basses,  calcaires  ou  crétacées,  sont  trop 
chaudes  et  trop  sèches.  Reste  la  région  moyenne,  dans 
laquelle  il  faut  bien  enrayer  les  éboulements  et  prévenir 
les  inondations.  Les  terrasses  vivaraises  empêchent  le  ravi- 
nement des  montagnes  par  les  grandes  pluies  ;  elles  étaient, 
de  plus,  après  le  déboisement  et  avant  les  gigantesques 
barrages  modernes,  les  seules  digues  auxquelles  on  pût 
songer  (2). 

N'oublions  pas  que,  comme  le  Velay,  le  Haut-Yivarais 
avait  une  industrie  paysanne  et  domestique  dont  un  des 
avantages  était  la  fixité  plus  grande  donnée  aux  journées  du 
travailleur  agricole,  18  à  19  soub  en  hiver,  24  à  25  sous  en 
été.  C'était  la  fabrication  de  ces  étoffes  de  laine  appelées 
ratines^  à  laquelle  s'adonnaient,  surtout  pendant  la  mau- 
vaise saison,  environ  vingt  mille  paysans  répartis  entre 
trente  villages  ;  ils  produisaient  près  de  cinq  mille  pièces  de 
50  à  52  aunes  la  pièce  et  les  vendaient  au  prix  moyen  de 
130  livres.  Ils  avaient  su  résister  à  toutes  les  tentatives  ojffl- 
cialles  de  manufactures  centralisées. 

(1)  Monin,  Ue.  dt,  t  IX,  p.  224. 

(2)  M«nia,  loc.  cit.,  t.  IX,  p.  227. 
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Il  faut  dire  enân  que  la  viabilité  intérieure  du  Haut-Viva- 
rais  était  déjà  très  déyeloppée  en  1789.  L'intention  évidente 
était  de  faire  converger  les  routes  sur  Tournon  ;  on  n*y 
avait  quelque  pou  réussi  qu'au  prix  de  détours  et  de  lacets 
démesurés.  La  convergence  naturelle  est  en  effet  à  la  tête 
des  vallées  de  la  Cance,  du  Doux  et  de  TÉrieux,  c'est-à-dire 
en  pleines  Boutières  :  c'est  ce  que  montrent  et  la  lecture 
d'une  carte  topographique,  et  ces  foires  traditionnelles  de 
Saint-Agrève  et  deFay-le-Froid,  dont  l'emplacement  n'avait 
certes  pas  été  choisi  au  hasard. 

Ce  plateau  était  comme  la  marcfie  du  Velay  et  du  Haut- 
Vivarais  dont  les  produits  agricoles  avaient  ainsi,  comme 
débouchés,  non  seulement  les  villes  du  Rhône,  mais  aussi 
le  marché  central  de  la  Loire  supérieure,  la  ville  du 
Puy(l). 

Le  Bas-Vivarais  paraît,  sous  plus  d'un  rapport,  avoir 
été  moins  favorisé  que  le  Haut.  Sur  un  espace  plus  que 
double,  il  nourrissait  une  population  qu'un  mémoire  de 
1768  évalue  seulement  à  135.000  habitants  et  que  Ballain- 
villiers,  vingt  ans  plus  tard,  porte  avec  exagération  à 
160.000. 

Alors  que  la  prospérité  industrielle  d'Annonay  et  la 
proximité  de  Lyon  et  de  Saint-Étienne  avaient  élevé  dans 
le  Haut-Vivarais  le  prix  moyen  des  journées,  le  Bas-Viva- 
rais était  resté  plus  longtemps  stationnaire.  11  y  a  cinq 
cents  ans,  le  villenage  et'la  main-morte  y  étaient  la  condi- 
tion générale.  Dans  une  enquête  juridique  faite  en  1559,  aux 
cours  royales  de  Boucieu  et  de  Villeneuve,  les  sujets  de 
soixante  barons  se  déclarent  hommes-liges  comme  Tétaient 
leurs  ancêtres,  et  taillables  <  une,  deux,  ou  plusieurs  fois 
par  an,  suivant  leurs  facultés  et  suivant  la  volonté  de  leurs 
maîtres  (2)  ». 

(1)  Histoire  religieusej  eùnle  eê  politique  du  Vivaraiêt  par  Pabbé  Bon- 
chier,  t.  1,  p.  451. 

(2)  MoniD,  hc.  cit.,  t.  IX,  p.  389-390. 
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Ce  n'est  pas  lentement  et  progressivement,  comme  dans 
la  majeure  partie  de  la  France,  que  les  paysans  vivarais 
s'étaient  dégagés  du  servage,  mais  par  de  brusques 
secousses  :  les  guerres  civiles  et  religieuses  leur  avaient 
fourni  des  occasions  de  révolte,  mais  en  môme  temps 
avaient,  pendant  de  longues  aimées,  multiplié  leurs  souf- 
frances. 

Le  prix  des  journées  avait  peu  varié  et  n'avait  point 
haussé  proportionnellement  avec  le  prix  des  denrées.  <  Il 
est  encore,  dit  Ballainvilliers,  dans  beaucoup  d'endroits 
à  sept  et  huit  sous  comme  il  y  a  cent  ans.  On  paie  des 
journées  dans  les  temps  les  plus  pressants,  comme  celui  de 
la  vendange,  10  à  12  sous  pour  les  hommes  et  5  sous  pour 
les  femmes  (1).  » 

Inutile  de  dire  que  ces  chiffres  n'ont  pas  une  valeur 
absolue  et  qu'en  ce  cas  pas  plus  qu'en  aucun  autre,  ils  ne 
s'appliquent  universellement  à  toute  cette  période  que  l'on 
est  convenu  d'appeler  V Ancien  Régime^  mais  le  contraste 
n'en  demeure  pas  moins  frappant  avec  le  Haut-Vivarais  : 
quelques  exemples  tirés  du  livre  de  raison^  manuscrit,  d'un 
propriétaire  d'Annonay  sous  Louis  XIV,  le  notaire  Isaac 
Tourton,  permettront  de  s'en  rendre  compte. 

En  1689,  le  prix  moyen  d'une  vache  est  de  16  livres,  celui 
d'un  mouton,  52  sols,  et  d'un  porc  8  livres  6  sols.  En  1690, 
le  seigle  se  vend  20  sols  la  quarte  (de  40  livres,  à  raison  de 
16  onces  la  livre),  et  monte  en  1694  à  3,  4  et 5 livres;  en 
1Ô89,  le  vin  se  vend  7  livres  5  sols  Vasnée  ;  en  1700,  5  livres 
3  sols  ;  en  1694,  les  pommes  de  terre,  qualifiées  de  truffes 
blanches,  se  vendent  à  la  place  de  la  Orenette,  25  sols  la 
quarte;  les  pois,  les  haricots,  3  livres  18  sols.  Quant  au  prix 
de  la  viande  :  «  J*ay,  écrit  notre  auteur  en  1706,  j'ay  fait 

(1)  De  nombreax  extraits  de  ce  livre  de  ndflon  ont  été  cités  par 
M.  MazoD,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  U  Vivaraiê  et  le  Velay.  Cf.  notam- 
ment  p.  67. 
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compte  avec  TAgathe  (c*est  la  bouchère)  qui  s'est  trouyée 
m'avoir  fourni,  depuis  le  7  novembre  dernier,  69  livres  1/2 
pesant  en  veau  ou  en  mouton,  revenant  sur  le  pied  de  2  sols 
8  deniers  la  livre,  à  9  livres,  5  sols,  4  deniers  ;  et  69  livres  1/2 
pesant  en  bœuf,  valant  à  raison  de  1  sol  8  deniers,  5  livres 
15  sols  10  deniers,  et  5  sols  en  fricassée  ;  que  nous  avons 
réglé  à  15  livres,  6  sols,  quelques  deniers.  >  En  1707,  le 
mouton  et  le  veau  se  vendront  11  liards  la  livre,  le  bœuf 
7  liards. 

Vers  les  mêmes  dates,  un  valet  est  loué  23  livres  par  an  ; 
une  servante  17,  mais  les  gages  de  celle-ci  s*élèvent  progres- 
sivement jusqu'à  24  ;  un  serviteur  est  payé  8  sols  par  jour 
et  nourri  ;  un  maître  ouvrier  18  et  chacun  de  ses  compa- 
gnons 14. 

Le  même  livre  d'Isaac  Tourton  nous  donnerait  au  besoin 
d'intéressants  détails  sur  les  conditions  de  la  tenure  des 
terres.  «  Ce  22  janvier  1689,  écrit-il,  j'ay  baillé  à  Plori 
Chovet,  delà  Valette,  à  cultiver  à  mi-fruit  mes  vignes  et 
terres  de  Lainier.  Je  fourniray  les  paisseaux  et  le  fumier 
qui  sera  nécessaire  à  la  vigne,  lesquels  il  chariera,  et  il 
fournira  les  amerilles,  lëvera  à  ses  frais  la  récolte,  sauf  que 
je  payerai  une  journée  de  gerbeur  que  ledit  Chovet  nourrira 
et  la  vendange  sera  charriée  à  communs  frais,  et  pour  ce 
qui  regarde  le  blé  ou  autres  grains  qui  se  recueilleront  dans 
ladite  terre,  ledit  Chovet  les  moissonnera,  charriera  et 
battra,  et  la  paille  qui  en  proviendra  sera  de  même  partagée, 
parce  que  ledit  Chovet  fournira  la  moitié  du  fumier  de 
ladite  terre. 

Il  cultivera  en  bon  père  de  fanille  et  n'y  pourra  mener 
aucun  bétail,  et  il  me  rendra  pour  tournes  3  livres  17  sols, 
et  parce  qu'il  y  a  des  meuriers  dans  ladite  terre,  il  laissera 
un  pas  où  ils  sont  sans  semer  et  les  semences  seront  aussi 
fournies  par  moitié.  » 

Malgré  les  justes  réserves  qu'il  convient  d'apporter  à 
l'affirmation  trop  entière  de  Baillainvilliers,  il  n'en  reste 
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pas  moins  certain  qu'une  partie  notable  des  habitants 
du  Bas-Viyarais  avait  peine  à  gagner  sa  vie;  beaucoup 
devaient  se  contenter,  au  moins  six  mois  sur  douze,  de 
châtaignes,  de  pommes  de  terre,  de  fruits  et  de  laitage  (1). 
Les  voies  de  communication  rurale  étaient  nombreuses 
mais  mal  entretenues,  à  peu  près  inutiles  pour  de  gros 
charrois.  Presque  tous  les  transports  avaient  lieu  à  dos  de 
mulet  :  aussi  leurs  conducteurs  formaient-ils  une  corpora- 
tion des  plus  importantes  sur  laquelle  il  ne  sera  pas  oiseux 
de  donner  quelques  détails,  si  l'on  veut  avoir  une  idée  à  peu 
près  complète  des  types  ruraux  de  l'ancien  Vivarais  (2). 

Il  7  avait  en  Vivarais  deux  sortes  de  muletiers  :  ceux  qui 
portaient  les  vins  du  Bas-Yivarais  et  du  Rivage  (les  bords 
du  Rhône)  sur  les  plateaux  auvergnats,  et  ceux  qui  portaient 
la  soie  d'Aubenas  à  Saint-Etienne.  Les  premiers  étaient  de 
beaucoup  les  plus  nombreux.  Les  muletiers  n'étaient  géné- 
ralement ni  du  Vivarais,  ni  de  l'Auvergne,  mais  de  la  zone 
montagneuse  intermédiaire,  entre  les  châtaigniers  et  les 
sapins,  qui  s'étend  du  Mézenc  au  Tanargue  et  du  Tanargue 
au  Mont  Lozère. 

Pour  avoir  droit  au  titre  de  muletier,  il  fallait  être  le 
maître  d'une  couble,  c'est-à-dire  posséder  six  mulets  ou 
plQs,  équipés  de  toutes  pièces. 

€  Le  muletier,  dit  M.  Mazon,  à  qui  nous  nous  faisons  un 
plaisir  d'emprunter  la  pittoresque  description  que  voici  (3), 
était  pour  l'ordinaire  une  homme  du  plus  beau  type  et  du 
pins  pur  sang  montagnard  ;  taille  au-dessus  de  la  moyenne, 
épaules  larges,  membrure  vigoureuse,  joues  arrondies, 
teint  empourpré,  cheveux  longs  et  incultes,  démarche 
sérieuse  et  pesante,  physionomie  tout  à  la  fois  bonasse  et 
rnsée,  Terbe  haut  et  voix  souvent  enrouée^  manières  un  peu 
rudes  et  néanmoins,  en  somme,  avenantes. 

(1)  BattabunUierê,  cité  par  Monin,  t.  IX,  p.  390. 

(2)  L€9  mMleHen  du  Vimaraiê  et  VtUxy^  p«r  A.  Mazoa. 

(3)  A.  Mazon,  op,  eit,  p.  30. 
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Le  muletier  avait  la  tête  en  tout  temps  coiffée  d'un  bonnet 
de  laine  rougQ  écarlate,  bonnet  quMl  était  d'usage  de  garder 
en  quelque  honorable  compagnie  .que  l'on  tût,  même  à 
réglise.  Sur  ce  bonnet,  un  lourd  et  yaste  feutre,  dont  les 
larges  rebords  étalent  abattus  en  forme  de  parasol  en  temps 
de  soIeiU  de  neige  ou  de  pluie,  et  relevés  en  bioorne  quand 
il  s'agissait  d'aller  contre  le  v^qt 

Les  muletiers  portaient  la  queue  de  cbeveux.  noués 
derrière  le  dos. 

Ils  avaient)  comme  les  patrons  du  Rhône,  les  oreilles 
ornées  de  forts  anneaux  d'or,  avec  cette  différence  qu'une 
ancre  pendait  à  ces  anneaux,  chez  les  patrons,  et  un  fer  à 
mulet  chez  les  muletiers. 

La  cravate  était  rouge,  et  rouge  aussi  le  gilet.  La  veste 
était  celle  des  personnages  marquants  du  haut  pays,  faite  de 
eadis  blanc,  aux  grands  boutons  de  cuivre,  assez  ample  et 
tailléei  à  la  matelot,  présentant  enfin  une  remarquable 
analogie  avec  la  veste  des  Bretons. 

La  culotte,  de  cadis  vert  dit  de  boutique,  était  courte  et 
collante.  Les  guêtres,  de  même  étoffe  mais  de  couleur 
blanche,  étaient  longues,  richement  boutonnées  et  reteaues 
au  pli  du  genou  par  des  jarretières  rouges  ornées  d'une 
boucle. 

Les  souliers  étaient  pesamment  ferrés  et  munis  chacun  de 
trois  oreillettes  en  cuir,  tenant  lieu  de  sous-pied,  pour  fixer 
les  guêtres. 

Une  ceinture  en  laine,  du  rouge  le  plus  éclatant,  ceignait 
les  reins  d'un  double  et  triple  repli. 

Dans  la  poche  du  gilet,  la  tasse  d'argent,  ciselée  à  la 
diable,  dont  le  fond  représentait  presque  toujours  un  bel  écu 
de  six  francs,  monnaie  de  France,  avec  une  tête  de  Bourbon. 
Le  nom  du  muletier  était  gravé  sur  la  tasse. 

Dans  le  gousset  de  la  x:ulotte,  la  montre  avec  la  chaîne  et 
ses  pendeloq|,ues'ex.térieures. 

A  la  boutonnière,  suspendu  par  une  cordelière  ea  cuir, 
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le  couteau  muni  d'un  poinçon  d'argent,  propre  à  percer  les 
outres  pour  la  dégustation  du  vin. 

Enûn,  le  fouet  à  manche  court,  passé  en  demi-sautoir  de 
l'épaule  gauche  à  Faisselle  droite. 

Voilà,  dans  son  ensemble,  le  portrait  du  muletier  avec 
son  costume  traditionnel.  » 

Les  muletiers  descendaient  de  la  montagne,  chargés  de 
blé,  defëyes,  lentilles,  pois  et  autres  denrées  qulls  donnaient 
en  échange  pour  du  vin  ou  dont  ils  approyisionnaient  les 
marchés  yivarais. 

Toutes  ces  transactions  se  faisaient  par  Fintermédiaire 
obligé  du  courtier. 

Le  droit  de  courtage  appartenait  aux  seigneurs  ou  aux 
communautés.  Dans  ce  dernier  cas,  il  était  ordinairement 
mis  chaque  année  aux  enchères.  A  Gravières,  petite  paroisse 
près  des  Vans,  il  produisait  : 
En  1504,  20  escus  sol  faisant  60  fr.  du  roy  ; 
En  1624,  300  livres  ; 
En  1651, 124  livres  ; 
En  1653,  200  livres  ; 
En  1665,  60  livres  ; 
En  1700, 120  livres  ; 

Le  chiffre  variait  naturellement  selon  l'importance  des 
récoltes. 

La  vigne  et  le  mûrier  étaient  depuis  longtemps  les  deux 
grandes  passions  du  cultivateur  vivarais  (1). 

Les  données  positives  sur  la  culture  de  la  vigne,  en  Viva- 
rais, sont  assez  rares  pendant  la  première  partie  du  moyen 
âge.  Mais,  à  partir  du  viiT  et  du  ix"*  siècles,  les  vignobles 
figurent  dans  une  foule  de  documents  locaux.  Ainsi,  la 
charte  des  donations  de  Féglise  de  Viviers,  connue  sous  le 

(1)  Noua  empruntons  les  renseignements  qui  snirent  à  Fintéressant 
travail  de  M.  Mazon,  déjà  cité  par  nous  :  Lei  muletière  du  Vwaraie  et  du 
Tdojf,  Lyon,  1888,  p.  16  et  suivantes. 
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nom  de  Charta  Vêtus,  et  le  bref  d'obédience  des  premiers 
chanoines  de  Viviers,  deux  documents  qui  relatent  des  faits 
généralement  antérieurs  au  x'  siècle,  mentionnent  de  nom- 
breux vignobles  parmi  les  terres  données  à  Tévêque.  Un 
de  ces  vignobles»  situé  à  Gras  (près  du  Bourg-Saint-Andéol), 
est  indiqué  comme  pouvant  produire  cent-quatre-vingt 
muids  de  vin.  Les  noms  de  Vallis  Vinaria  et  de  Vinezacum, 
qui  s'y  trouvent,  témoignent  aussi  de  l'antique  renommée 
viticole  du  pays.  Le  cartulaire  de  Notre-Dame- du-Puy 
mentionne,  de  son  côté,  des  vignes  données  dans  le  Vivarais 
à  ce  célèbre  sanctuaire,  notamment  à  Arlebosc,  en  912. 
Enfin,  le  cartulaire  de  Saint-Chafire  nomme  les  localités, 
presque  toutes  situées  en  Vivarais,  dont  les  obédienciers 
étaient  chargés  de  fournir  de  vin  la  maison-mère.  Ucel, 
près  d'Aubenas,  envoyait  la  provision  d'un  mois  ;  Prunet, 
près  de  Largentière,  un  mois  également;  Thueitz,  deux 
mois  ;  Saint- Andéol^d'Escolen,  sur  l'Érieux,  près  des  Ollières, 
trois  mois,  etc. 

Les  registres  des  notaires  des  régions  d'Aubenas,  Privas, 
Rechemaure,  Largentière,  les  Vans  et  autres,  indiquent  aux 
XIV  et  xv*  siècles,  une  telle  quantité  de  terres  cultivées  en 
vignes,  qu'on  peut  se  demander  si  la  production  du  vin  en 
Vivarais  n'était  pas  plus  considérable  alors  qu'aujourd'hui, 
même  avant  le  phylloxéra. 

Le  curieux  extrait  qui  suit  d'un  manuscrit  inédit  de  Jean 
Pélisson  (1),  le  premier  principal  du  collège  de  Tournon, 
peut  donner  une  idée  de  la  prospérité  agricole  de  cette  partie 
des  bords  du  Rhône  au  xvi""  siècle  et  de  la  renommée  dont 


(1)  Ce  manascrit  qui  n*a  pas  été  imprimé  et  ne  le  sera  probablement 
jamais,  car  la  thèse  en  est  aussi  naïve  que  fabuleuse,  est  intitulé  :  't/an- 
tiquité  de  la  famille  de  Toumon.  L*original  appartient  à  M.  de  Gallier,  le 
savant  président  de  la  Société  d^archéologie  de  la  Drôme.  Nous  avons 
pris  nos  extraits  sur  une  copie,  plus  on  moins  modernisée,  fait^  p^x 
Poncet,  l'anteor  des  Mémoires  swr  Anmona/y.  (Note  de  M.  Mazon). 
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jouissaient  dès  lors  les  vignobles  Tivarais,  les  plus  voisins 
de  l'Ermitage  et  de  Cornas  (vers  1560)  : 

<  Encore  aujourd'hui  vous  iriez  chez  un  paysan  de  Tour- 
non,  vous  y  seriez  bien  souvent  mieux  reçu  que  chez  des 
bourgeois,  et  vous  trouverez  le  plus  souvent  que  le  vigneron 
aura  mis  à  part  de  quoi  acquérir  quelque  bon  fonds  de 
terre  et  vigne,  que  n'aura  pas  l'artisan  ni  le  bourgeois  ;  car 
il  n'est  fruit  qu'il  ne  fasse  sortir  de  ses  terres  et  vignes  ;  et 
anxpays  circonvoisins  il  ne  se  cueille'point  de  vin  si  délioat 
ni  friand  qu*aux  terroirs  de  Medves  (Mauves^  et  de  Tour- 
non,  ni  qui  soit  plus  renommé  ;  car  il  se  porte  à  Rome  et 
5*7 vend  presque  autant  qu'on  veut;  et  les  princes  de  ia 
cour  de  France  et  le  roi  lui-même  en  achètent  tous  les  ans; 
de  quoi  se  fait  beaucoup  d'argent;  car  il  est  plus  qu'in- 
croyable qu'en  divers  endroits  desdits  vignobtesdeToumon 
et  de  Medves,  chaque  homme  de  vigne  rend  un  mnid  de  vin 
quand  il  est  bien  fait  et  cultivé. 

<  Dont  on  donne  communément  aux  vignerons  les  vignes 
à  faire  par  telles  conditions  qu'ils  fournissent  tout  à  leurs 
propres  dépens  et  avec  ce  payent  toutes  les  contributions; . 
et  pour  leur  travail  et  dépens,  ils  ont  la  moitié  de  la  ven- 
dange quMIs  font  vendanger  à  leur  dépens,  et  l'autre  moitié 
est  aux  maîtres  de  la  vigne,  et  le  vigneron  la  fait  porter  à 
son  tinal  à  ses  dépens;  et  plusieurs  des  maîtres  retiennent 
les  sarments  et  toutes  les  amandes  s'il  y  a  plusieurs  aman*- 
diers,  et  se  partagent  ensemble  les  autres  fruits,  comme 
figues,  pêches,  abricots,  aubergines,  grenades,  pommes  et 
poires  de  la  Saint-Jean,  cerises  et  griottes,  et  semblables 
fruits  dont  les  vignerons  font  un  grand  argent,  car  ils  sont 
les  plus  beaux  et  meilleurs,  et  mûrissent  plus  tôt  qu'en 
Dauphin  é  et  au  pays  bas,  et  on  les  porte  à  Lyon  et  au  Puy, 
où  ils  se  vendent  au  poids  de  l'or,  si  grande  envie  chacun 
a  auxdites  villes  d'en  avoir  et  s'en  font  des  présents  comme 
fruit  nouveau.  Les  riches  ont,  outre  leurs  vignes,  de  beaux 
yergiers,  et  après  ^«"^s  entcueilii  ce  qu^ils  ont  voulu  pour 
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eux,  ils  vendent  auxdits  vignerons  ou  laboureurs,  ou  bien 
aux  courtiers  des  montagnes  qui  ne  font  jamais  qu'aller  et 
venir  pour  amener  du  vin  ou  du  sel  ou  desdits  fruits,  et 
apportent  beaucoup  de  blé,  avoine,  légumes  et  fromage 
desdites  montagnes.  Ainsi  de  toutes  choses,  les  habitants  de 
Medves  faisaient  beaucoup  de  Targent.  > 

Des  documents  de  la  même  époque  nous  montrent  la  région 
d'Annonay  comme  possédant  alors  un  vignoble  d'une  véri- 
table importance.  En  1575,  le  sieur  de  la  Barge,  comman- 
dant des  catholiques  en  Yivarais,  après  avoir  vainement 
tenté  d'empêcher  tout  commerce  avec  les  Annonéens  héré- 
tiques et  rebelles,  eut  l'idée  de  les  punir  en  ruinant  leurs 
vendanges. 

Christophe  de  Gamon,  dans  son  Jardinet  de  poésie  y  paru 
en  1600,  met  en  scène  la  ville  d'Annonay  demandant  au  poète 
de  célébrer 

Ses  coteaux,  son  vignoble  et  Bon  marché  fréquent 

Jacques  de  Serres,  un  Annonéen,  qui  fut  évêque  du  Puy, 
de  1596  à  1621,  fit  venir  des  vignerons  de  son  pays  natal 
pour  planter  des  vignes  en  Auvergne. 

Olivier  de  Serres,  dans  son  Théâtre  d'agriculture^  donne 
une  place  d'honneur  aux  <  excellents  >  vins  blancs  de 
Largentière,  Montréal,  Lambras  (Yinezac),  et  aux  <  friands 
vins  clérets  >  de  Monssen-Giraud  (près  de  la  Yilledieu), 
Bagnols  (près  d'Aps),  Yilleneuve-de-Berg  et  Tournon. 

Un  mémoire  sur  la  production  vinicole  du  Yivarais  au 
commencement  du  siècle  dernier  (1)  contient  les  données 
suivantes  sur  la  qualité  des  vins  du  Yivarais  : 

«  La  qualité  des  vins  du  Yivarais  est  renommée.  Ceux  de 
la  côte  du  Rhône  ont  surtout  une  réputation  particulière 
et  l'on  sait  qu'ils  gagnent  à  l'exportation.  Leurs  qualités 
supérieures  sont  les  vins  d'Ardoix,  de  Limony,  de  Cfiassaras 

(1)  BibUothèque  Nationale,  CoUeetUm  du  Lcmgtudoc^  tome  13. 
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(probablement  Sécheras),  de  Toumon,  de  Cornas,  de  Saint- 
Peray,  de  Casemale  (près  du  Pouzin)  et  de  Saint-Marcel. 
Dans  riDtérieur  du  pays,  on  distingue  les  vins  de  Vilieneuve- 
de-Berg,  de  Mirabel,  de  Cetras  (près  de  Vogué),  de  Saint- 
Privat  et  de  Banne.  » 

Relativement  à  la  quantité,  le  mémoire  Tévalue  à  quinze 
on  yingt  mille  muids  (le  muid  pesant  12  ou  1,500  liyres)  pour 
la  partie  méridionale,  c'est-à-dire  le  Bas-Vivarais,  et  à  dix 
ou  quinze  mille  muids  pour  la  partie  septentrionale. 

On  calculait  que,  pour  l'ensemble  du  Yivarais,  la  produc- 
tion du  vin  excédait  la  consommation  locale  des  deux 
cinquièmes  environ,  et  Ton  considérait  l'exportation  de  cet 
excédent  comme  compensant  à  peu  près  les  deux  cinquièmes 
de  déficit  que  présentait  la  production  des  grains  dans  la 
contrée. 

L'exportation  de  la  partie  méridionale  se  faisait  unique- 
ment au  moyen  des  muletiers,  dans  la  direction  du  Gévau- 
dan,  du  Velay  et  jusqu'en  Auvergne.  Quant  à  la  région 
bordant  le  Rhône,  le  fleuve  lui  offrant  des  moyens  d'échange 
plus  faciles  que  les  routes  des  montagnes,  c'est  par  bateaux 
qu'une  partie  au  moins  de  ses  vins  s'exportait,  surtout  vers 
le  nord.  Il  résulte  du  même  document  que  les  négociants  de 
Bourgogne,  qui  achetaient  les  vins  de  la  côte  du  Rhône, 
araient  déjà  l'habitude  de  le  mêler  aux  leurs,  et  qu'ils  le  débi- 
taient à  Paris. 

Le  Mémoire  dit  encore  que  la  charge  de  vin  de  400  livres 
se  vendait  12  livres.  Dans  d'autres  documents  concernant 
le  Forez,  nous  voyons  que  Vasnée  de  vin,  c'est-à-dire  la 
charge  d'un  âne,  était  de  200  livres,  soit  environ  un  hec- 
tolitre. 

Le  doctenr  Duret,  dans  sa  réponse  à  un  questionnaire  de 
la  préfecture  de  Privas  sur  la  statistique  de  l'Ardèche  en 
1801,  après  avoir  relevé  l'ancienne  importance  du  vignoble 
d'Anoonay,  dit  que  de  nombreux  chemins  s'étant  ouverts 
dans  la  partie  méridionale  du  département,  les  côtes  du 
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Rhône  couvertes  de  bois  ont  toutes  été  changées  en  vignes 
et  que  cette  concurrence^  en  rendant  la  culture  de  la  vigne 
peu  profitable  à  Annonay^  a  amené  beaucoup  de  pro- 
priétaires à  arracher  leurs  vignes. 

La  décadence  du  vignoble  d'Annonay,  s'explique  encore 
par  la  qualité  inférieure  de  ses  produits.  Les  vignobles  du 
Bas-Vivarais  et  des  bords  du  Rhône  étaient,  au  contraire, 
en  prospérité  croissante. 

Si  nous  avons  cité  Olivier  de  Serres  k  propos  de  la  culture 
de  la  vigne  dans  Tancien  Yivarais,  à  plus  forte  raison 
devons-nous  rappeler  le  nom  de  ce  grand  homme  mainte- 
nant qu'il  nous  faut  parler  de  la  soie,  Tautre  grande  richesse 
agricole  de  la  contrée.  Ce  n'est  pas,  ^  le  langage  même 
d'Olivier  de  Serres  en  fournit  la  preuve,  -^  que  l'éducation 
des  vers  et  la  culture  du  mûrier  fussent  totalement  incon- 
nues avant  lui  dans  la  région.  Une  tradition  reçue  à  Saint- 
Chamond  fait  remonter  au  xiv*  siècle  les  débuts  de  cette 
industrie;  elle  y  aurait  été  introduite  par  un  Gaîotti  de 
Bologne.  D'autre  part,  Yirieu  ot  La  Yalla  se  disputent 
l'honneur  des  premiers  moulinages  de  soie  et  peut-être  leurs 
prétentions  respectives  se  peuvent-elles  concilier.  Les 
registres  de  Yirieu  constatent  Tezistence  de  trois  frères 
Benay  (deux  à  Yirieu  et  Tautre  à  La  Yalla)  pendant  la  seconde 
moitié  du  xiv*  siècle.  C'est  leur  père,  Pierre  Benay,  un  émi- 
gré boiognais  qui  aurait  introduit  à  Yirieu  l'industrie  de  la 
soie.  On  trouve  dans  ces  registres  à  la  date  de  1590  le 
baptême  de  Jean,  fils  d'Antoine  Benay,  fileur  en  soie  (1). 

La  présence  d'autres  filateurs  en  soie  est  constatée  à  Yi- 
viers  en  1610  et  1612.  Mais  la  grande  extension  de  cette 
industrie  ne  remonte  qu'à  l'ordonnance  de  1670  par  laquelle 
Colbert  exemptait  les  ouvriers  français  et  étrangers  de  toutes 
tailles,  à  la  condition  de  travailler  aux  usines  à  soio  des 
environs  deXyon  et  autres  lieux,  naturalisait  les  étrangers 

(1)  MazoD|  Voyage  au  mont  Filat^  p.  238. 
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au  boQt  de  six  ans  de  travail  dans  ces  ateliers,  les  dispensait 
de  rimpôt  du  logement  des  gens  de  guerre,  accordait  aux 
monliniers  le  droit  de  prendre  Teau  des  rivières,  sous 
réâenres  des  droits  acquis,  etc.,  etc. 

Les  premières  fabriques  de  soie  en  Yivarais  datent  de 
cette  époque.  Jean  Deydier,  qui  avait  été  un  des  élèves  de 
Pierre  Benay,  lequel,  dit-on,  avait  fondé  ses  premiers  éta- 
blissements près  de  Condrieu  et  à  Fons  près  d'Aubenas  (1), 
alla  à  Condrieu  en  1671  étudier  le  mécanisme  des  moulins 
de  Benay.  Il  alla  ensuite  à  Neuville-sur-Saône  étudier  la 
filature  établie  par  Lauro,  un  autre  Italien.  Jacques  Dey- 
dier fonda  une  filature  à  Chomérac  en  1Ô75,  puis  une  autre 
à  Pont-d'Aubenas  en  1676.  Pierre  Benay  vint  Taider  de  ses 
conseils  et  de  son  expérience.  Pierre  Benay  mourut  en 
YiTarais  et  Jacques  Deydier,  dans  une  lettre  écrite  à  son 
frère,  en  1690,  déplore  la  perte  récente  du  compagnon  de 
ses  travaux. 

La  filature  du  Pont-d'Aubenas  fonctionna  dès  1676  et 
int  remplacée  au  siècle  suivant  par  des  établissements  plus 
importants  (2). 

Quant  à  l'éducation  des  vers  à  soie,  Olivier  de  Serres, 
dans  son  T?féûire  <t agriculture^  en  rattache  Tintroduction 
en  France  à  l'expédition  italienne  de  Charles  VIII  (1494). 

On  n'apprendra  peut-être  pas  sans  intérêt  que  la  culture 
de  la  pomnie  de  terre  était  déjà  très  répandue  en  Yivarais, 
avant  que  Parmentier  Teût  généralisée  en  France.  Olivier 
de  Serres  la  désigne  sous  le  nom  de  cartoufle,  ce  qui  semble 
indiquer  qu'elle  a  dii  venir  d'Allemagne  par  la  Franche- 
Conté.  Mais  en  général  les  gens  du  pays  l'appellent  truffe 
JfUmche  ou  truffe  rouge.  C'est  ainsi  que  les  curés  de  Saint- 

(ly  Tnrgan,  dans  les  Ghrandes  uêines  de  France^  dit  que  le  eienr 
Benay,  gratifié,  pensionné  et  anobli  par  la  France,  fat  pendu  en  efBgie  à 
Bo]<>gne  comme  traître  à  son  paya. 

(2)  ManuBcrit  de  Panl  Deydier,  du  Pont-dAubenas. 
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Maurice-sous-Chalençon,  de  Saint-Michel  de  Ghabrillanoax, 
de  Saint-Etienne  du  Serre,  de  Saint-Péray,  dans  leurs 
réponses  aux  auteurs  de  l'Histoire  du  Languedoc  (1750- 
1762),  signalent  ces  sortes  de  truffes  parmi  les  principales 
productions  de  leurs  paroisses  et  en  marquent  toute  Tim- 
portance  pour  la  nourriture  du  pauvre  (1).  Le  curé  de 
Saint-Front,  sous  le  Mézenc,  écrit  en  1760  :  <  Beaucoup  de 
truffoles  ou  pommes  de  terre  ;  depuis  nombre  d'années,  les 
truffoles  ont  sauvé  la  vie  à  nombre  d'habitants,  à  cause  de 
la  disette  de  blé  qui  y  arrive  fort  souvent.  » 

Enfin  nous  lisons  dans  le  livre  du  notaire  Tourton,  anté* 
rieur  de  trois  quarts  de  siècle,  qu'à  une  époque  de  cherté 
(avril  1604),  où  la  quarte  de  seigle  était  montée  à  2  livres 
12  sols,  les  trufies  blanches,  à  Annonay,  se  vendaient  de  22 
à  25  sols,  tandis  que  les  châtaignes  atteignirent  33  sols.  Le 
mois  suivant  la  quarte  de  seigle  s'élevait  à  4  livres  15  sols 
et  celle  de  trufies  blanches  à  28  sols.  En  novembre  1606, 
Tourton  partage  sa  récolte  de  truffes  blanches  avec  son 
métayer.  Il  a  pour  sa  part  cinq  setiers  moins  une.  quarte. 
Les  pommes  de  terre  ne  se  vendent  plus  alors  que  5  sols  la 
quarte.  En  1701,  une  demi-quarte  est  vendue  3  sols  6  deniers. 
En  1704,  la  quarte  de  truffés  blanches  vaut  4  sols  ;  cette 
année-là  Tourton  permet  à  un  paysan  de  faire  des  pommes 
de  terre  dans  une  de  ses  propriétés,  <  à  condition  qu'il 
rasera  et  mettra  par  quartelée  trois  charretées  de  fumier 
qu'il  fournira,  et  toutes  les  trufies  seront  siennes.  » 

Le  gros  bétail  n'était  point  avant  1780  pour  les  habitants 
du  Vivarais  une  source  de  revenu  égale  à  celle  qu'il  repré- 
sente aujourd'hui.  Ballainvilliers  ne  compte  dans  la  plaine 
que  3.000  bœufs  ou  mules  pour  le  labourage,  3,000  mauvais 
chevaux,  mules  ou  ânes  pour  les  transports.  La  race  ovine 
prospérait  dans  les  hauteurs,  mais  les  dévastait  ;  les  trou- 

(1)  Bibliothèque  nationale.  OoUeetion  du  Languedoc ^  tomes  24,  25  et 
26.  Cf.  Mazon,  Voyage  au  mont  Pilât,  p.  81-84. 
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peau  de  moutons  sont  évalués  à  360  mille  têtes.  <  On  les 
nourrit  pendant  Tété  dans  les  chaumes  et  dans  les  garrigues  ; 
pendant  l'hiver,  on  serre  avec  soin  le  peu  de  foin  et  de 
paille  qu'on  recueille,  mais  surtout  on  fait  provision  de 
fenilles  pendant  l'automne.  »  Aux  bêtes  &  laine,  il  faut 
ajonter  10.000  chèvres  et  30.000  porcs  (1).  Tous  ces  chiffres, 
à  Texception  de  celui  des  moutons,  ont  singulièrement 
augmenté. 

Le  costame  et  le  logement  du  paysan  Vivarais  d'autrefois 
comparés  à  ceux  d*aujourd'hui  suflSraient  à  montrer  les 
progrès  que  l'aisance  générale  a  dû  faire. 

Les  hommes  portaient  une  culotte  courte  appelée  brayo 
et  une  espèce  de  guêtres  appelées  boulouvarls.  Les  garçons 
a?aient  une  tunique  ouverte  ou  boutonnée  appelée  satou^ 
de  la  saye  des  Gaulois.  Celle  des  filles  s'élargissait  des  reins 
jusqa'en  bas.  En  été,  les  enfants  étaient  en  chemise.  Les 
hommes  ne  portaient  qu'une  camisole  sans  manches,  les 
femmes  qu'un  corset,  et  les  uns  et  les  autres  assistaient  en 
cet  état  et  les  jambes  naes  aux  offices  du  dimanche. 

L'habitation  n'était  pas  plus  riche  que  le  costume.  Une 

cuisine,    rarement    accompagnée  d'une  petite  chambre, 

formait  toute  l'habitation  de  la  famille  quelque  nombreuse 

qu'elle  fût.  Les  filles  couchaient  sur  le  plancher  et  les 

garçons  dans  le  grenier  à  paille.  Le  mobilier  consistait  en 

DU  oa  deux  lits  composés  d'une  paillasse  posée  sur  des 

planches  supportées  par  des  bancs,  des  cofl'res  en  chêne  ou 

sapin  servant  d'armoires,  le  pétrin  servant  de  table  à 

manger,  des  bancs,  un  seau,  un  chaudron,  une  marmite  en 

cuivre,  une  poêle  à  ft*ire,  quelques  pots,  plats  et  assiettes. 

Plus  tard  quelques  familles  eurent  des  châlits  ou  bois  de  lits, 

des  armoires  en  noyer  ou  en  sapin,  et  quelques  chaises.  Les 

plus  riches  eurent  de  la  vaisselle  en  étain  que  l'on  étalait  à 

(1)  Monin,  BuUeUn  de  la  Boeiéti  languedocienne  de  géographie,  t.  IX, 

p.  388. 
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Fendroit  le  plus  apparent  de  la  maison  et  dont  on  ne  se 
servait  que  pour  les  festins. 

Il  y  a  cent  ans,  la  faïence  n'était  pas  connue  dans  les 
villages.  Dans  les  cabarets  on  servait  le  vin  dans  des  pots 
en  terre  grossière  appelés  Mchiés  et  on  le  buvait  dans  des 
tasses  d^étain  appelées  gandolos.  Il  n'y  a  pas  encore  cin- 
quante ans  que,  dans  les  cabarets  de  village,  on  ne  servait 
jamais  que  deux  verres,  quel  que  fût  le  nombre  des  buveurs 
à  la  même  table  ;  chacun  y  buvait  à  son  tour  et  n*eût  été 
l'usage  de  trinquer,  on  n'aurait  donné  qu'un  seul  verre  à 
chaque  société.    . 

Les  maisons  des  bourgeois  n'étaient  guère  moins  étroites 
et  enfumées  que  celles  des  paysans.  Tel  chroniqueur  cite 
celles  de  l'avocat,  du  notaire  et  du  chirurgien,  qui  ne  se 
composaient  que  d'une  cuisine  et  d'une  chambre  à  coucher  ; 
aussi  leurs  habitants  tenaient-ils  journellement  les  caba- 
rets, comme  les  gens  du  peuple,  et  s'y  grisaient  de  compa- 
gnie (1). 

Le  caractère  moral  d'une  population  change  moins  vite 
que  ses  habitudes  matérielles  encore  qu'il  en  subisse 
grandement  l'influence.  Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître 
l'Ardéchois  de  nos  jours  dans  ce  portrait  que  tragait  l'inten- 
dant Basville  de  ses  administrés»  <  On  a  toujours  remarqué 
entre  les  habitants  du  Vivarais  et  ceux  des  Cévennes  une 
différence  de  caractère  très  prononcée.  Geux  des  Oévennes 
sont  légers»  capables  de  toute  impression,  faciles  à  émouvoir  ; 
mais  ils  rentrent  facilement  daps  leurs  devçirs.  Tandis  que 
les  gens  du  Vivarais  réfléchissent  plus  longtemps  à  ce  qu'ils 
ont  à  faire  ;  mais  quand  ils  ont  pris  parti,  ils  sont  opini&tres. 
C'est  pourquoi  les  révoltés  du  Vivarais  ont  plus  donné  de 
peine  pour  être  soumis  que  ceux  des  Cévennes.  On  remar- 


(1)  Voir  poar  ions  ces  détails«  Mazoo,  Voyage  le  iong  de  la  rimàre 
i'4rdkhe,  p.  310-313. 
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que  que  les  uns  et  les  autres  sont  naturellement  portés  pour 
être  bons  guerriers  (1).  » 

Moins  bons  lettrés,  assurément,  car  de  tout  temps  TAr- 
déche  s'est  montré  l'un  des  pays  où  les  progrès  de  Tinstruc- 
tion  primaire  ont  été  les  plus  lents  et  les  moins  parfaits.  Ce 
n*est  guère  qu*à  partir  du  règne  de  Louis  XIV  qu'il  nous  est 
possible  de  suivre  à  l'aide  de  documents  sûrs  Thistoire  des 
petite  écoles  du  Vivarais  (2). 

A  dater  de  cette  époque,  dans  la  plupart  des  paroisses  de 
quelque  importance,  on  trouve  chaque  année,  sauf  un 
certain  nombre  d'interruptions,  une  quittance  jointe  au  rôle 
du  collecteur  comme  pièce  justificative  d'un  article  de  son 
compte  ainsi  libellé  :  «  plus  tant  de  livres  à  (un  tel)  pour 
avoir  fait  les  petites  escoles  pendant  cette  année,  imposition 
permise  par  les  commissaires  depuis  (telle  date).  »  11  est 
rare  que  cette  quittance  soit  signée  deux  ans  de  suite  du 
môme  nom,  ce  qui  donne  à  penser  que  les  «  mestres  et 
mestresses  d'escole  >  de  ce  temps  formaient  une  sorte  de 
population  nomade,  desservant  successivement  les  diverses 
régions  du  pays  et  ne  tenant  d'école  dans  chacune  d'elles 
que  pendant  quelques  mois.  Ce  sonttoiyours,  sauf,  dans  les 
principaux  centres  de  la  population,  des  laïques  le  plus 
souvent  mariés.  Les  quittances  écrites  en  entier  de  leur 
main  dénotent  en  général  une  faible  connaissance  de  la 
grammaire,  mais  il  est  juste  d'ajouter  que  dans  aucune 
das98  de  la  société,  l'orthographe  n'était  alors  à  la  mode 
conune  elle  l'est  de  nos  jours.  Les  salaires  fixes  que  leur 
donnent  les  conseils  de  communauté  varient  entre  70  et  150 
livres  pour  les  instituteurs,  50  et  100  livres  pour  les  insti- 
tutrices. Des  restes  de  comptabilité  permettent  d'évaluer 

(1)  Mémoirithiêtoriqueê  surAtmonayét  leHanU-Vwaraisli.  A.  Poncet, 
jeune,  1835,  2  toL  in  S"".  (Extrait  des  Mémoires  de  BcuviUe,  p.  31). 

(2)  KouB  empniQtoiiB  les  renseignements  qui  suivent  aa  dictioanaire 
[ue  de  M.  Boisson,  article  Ardèchc. 
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«  récolage  >  payé  par  les  parents  à  une  somme  égale  à  celle 
du  traitement  âxe.  Il  n*y  a  nulle  part  de  maison  spéciale* 
ment  affectée  aux  écoles;  chaque  année  on  loue  une 
chambre,  quelquefois  une  petite  maison  pour  y  tenir  l'école. 
Quand  le  maître  n'Bst  pas  marié,  il  vit  le  plus  souvent  à 
tour  de  rôle  chez  les  parents  de  chaque  élèye.  Les  écoles 
permanentes  ne  se  trouvaient  que  dans  les  villes  et  les 
bourgs  ;  elles  étaient  presque  toutes  dirigées  par  des  con- 
grégations ;  il  y  avait  des  écoles  de  garçons,  gratuites  :  à 
Privas,  au  Bourg-Saint-Andéol,  aux  Vans,  tenues  par  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  à  Joyeuse,  tenue  parunFrërs 
oratorien,  à  Aubenas,  une  école  payante,  dont  les  mitres 
étaient  nommés  par  les  conseils. 

Les  sœurs  de  Saint-Benoist,  à  Aubenas,  les  Ursulines,  au 
Bourg-Saint-Andéol,  les  Sœurs  Noires,  aux  Vans,  d'autres 
sœurs  à  Joyeuse,  avaient  ouvert  des  écoles  gratuites  de 
filles  ;  Annonay,  Aubenas,  Tournon,  Boucieu  possédaient 
des  pensionnats  de  filles  ;  l'éducation  y  était  confiée  aux 
Sœurs  de  Paris,  aux  Religieuses  de  Notre-Dame,  aux  Sœars 
de  Saint-Joseph  et  aux  Ursulines.  Enfin  le  Vivarais  comp- 
tait, avant  la  Révolution,  cinq  collèges  dont  la  population 
scolaire  montait  en  1789  à  772  élèves. 

D'après  les  registres  des  municipalités,  par  le  nombre  des 
conjoints  qui  n'ont  pu  signer  leur  acte  de  mariage  dans  les 
vingt  années  antérieures  à  1789,  il  est  facile  de  constater 
rénorme  proportion  des  illettrés  :  pour  les  hommes  64  sur 
100,  pour  les  femmes  87  sur  100 1  La  situation  ne  s'est  amé- 
liorée que  bien  récemment  :  en  1832,  le  nombre  des  cons- 
crits illettrés  était  encore  de  64  pour  100  ! 

Convient-il  donc  de  porter  dans  l'ensemble  un  jugement 
sévère  sur  l'état  ancien  des  populations  vivaraises? 

Arthur  Young,  qui  a  traversé  le  pays  de  Pradelles  à 
Viviers,  en  ressentit  d'abord  une  impression  f&cheuse. 
Mais  à  mesure  qu'il  s'avance,  il  se  laisse  prendre  par  la 
grandeur  des  sites,  l'originale  variété  des  productions,  le 
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Tivant  souvenir  de  l'illustre  auteur  du  Ménage  des  champs. 
Il  écrit  à  la  date  du  19  août  1789  :  €  Les  forets  de  pins  sont 
très  grandes  près  de  Thueyts  ;  il  y  a  des  scieries,  une  roue 
d*engrenage  qui,  poussant  les  pièces  de  bois,  dispense  d'em- 
ployer un  homme  à  cette  besogne  ;  c'est  un  grand  progrès 
sur  ce  qui  se  fait  aux  Pyrénées.  Magnifique  route  neuve  sur 
le  yersant  d'immenses  montagnes  de  granit  :  des  châtai- 
gniers se  voient  partout,  étendant  une  verdure  luxuriante 
sur  ces  roches  nues  où  il  n'y  a  pas  de  terre.  On  sait  que  ce 
bel  arbre  aime  les  sols  volcaniques  ;  il  y  en  a  de  remar- 
quables; j'en  mesurai  un  de  quinze  pieds  de  circonférence 
à  cinq  pieds  du  sol  ;  beaucoup  ont  de  neuf  à  dix  pieds,  avec 
une  hauteur  de  cinquante  à  soixante  pieds.  A  Mayres,  la 
belle  route  fait  place  à  une  autre  route  presque  naturelle, 
qui  traverse  le  rocher  pendant  quelques  milles;  mais  elle 
reprend  environ  un  demi-mille  avant  Thueyts;  elle  égale 
tout  ce  qu'on  peut  voir.  Formée  de  matériaux  volcaniques, 
elle  a  quarante  pieds  de   largeur,  sans  un  caillou;  c'est 
une  surface  de  niveau  cimentée  par  la  nature.  On  m'assure 
qu'un  espace  de  1,800  toises,  soit  2  milles  1/2,  avait  coûté 
180,000  livres.  Les  mûriers  font  ici  leur  apparition.  »  Le 
marquis  de  Deblon  fit  voir  au  voyageur  une  petite  pièce 
de  terre  qui,  par  la  soie  seule,  donnait  chaque  année 
120  liyres.  M.  de  Boissière,  avocat  général  au  parlement  de 
Grenoble,  le  conduisit  à  la  terre  du  Pradel.  <  Je  contem- 
plais, écrit  Young,  la  demeure  du  père  de  l'agriculture 
française,...  avec  cette  vénération  que  ceux-là  sentent  seuls 
qui  se  sont  adonnés  k  quelques  recherches  particulières,  et 
dont  ils  savourent  en  de  tels  moments  les  plus  exquises 
jouissances...  11  y  a  trop  longtemps  qu'il  est  mort  pour  se 
faire  une  idée  de  ce  que  devait  être  la  ferme.  La  plus 
grande  partie  se  trouve  sur  un  sol  calcaire  ;  il  y  a  près  du 
château  un  grand  bois  de  chênes,  beaucoup  de  vignes  et  des 
mûriers  en  abondance,  dont  quelques-uns  sont  assez  vieux 
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pour  avoir  été  plantés  de  la  main  vénérable  de  Thomme  de 
génie  qui  a  rendu  ce  sol  classique.  » 

La  vérité  est  que  le  Yivarais,  comme  tout  autre  pays,  a 
ôonnu  sous  la  vieille  monarchie  de  bons  et  de  mauvais 
moments.  Trois  époques  particulièrement  sombres  ont  été 
celle  des  routiers  au  xrv*  et  au  xv*  siècles,  des  guerres  de 
religion  au  xvi*,  des  Camtsards  au  xvii».  Surtout  il  a  éprouvé 
ces  terribles  alternatives  de  misère  et  de  famine,  qu'avant 
les  progrès  de  la  liberté  du  commerce  une  seule  année  de 
mauvaises  récoltes  infligeait  à  des  populations  entières.  Et 
de  telles  années  revenaient  souvent  entraînant  avec  tous 
leurs  maux  de  prodigieuses  oscillations  dans  le  prix  des 
denrées. 

En  1586,  on  cite  un  grand  nombre  de  personnes  jusque-là 
aisées  réduites  à  l'aumône;  à  Annonay,  le  setfer  de  froment 
se  vendit  24  à  25  livres,  le  setier  d'orge  13  à  14,  celui  d'avoine 
6  à  7.  Le  gros  pain  noir  valait  la  somme  alors  considérable 
de  2  sous  9  deniers  la  livre,  le  pain  blanc  4  sous.  Encore 
n'en  trouvait-on  guère  ;  on  fabriqua  une  sorte  de  pain  de 
fougère,  où  entraient,  avec  quelques  poignées  de  farine, 
d'orge,  d'avoine  et  de  son,  du  marc  et  des  pépins  de  raisin 
séchés  au  four,  des  coquilles  de  noix  et  d'amandes,  de 
récorce  de  pin,  voire  même  des  débris  de  tuiles  pilées.  La 
peste  ne  manqua  pas  de  décimer  les  habitants  ainsi  nourris; 
la  ville  de  Pradelles  dans  la  haute  montagne  fut  à  ce  point 
abandonnée  que  les  gens  chargés  de  la  désinfecter  prirent 
le  parti  d'y  mettre  le  feu. 

En  1592,  le  vin  coûta  13  livres  lasaumée,  10  livres  de  plus 
que  les  années  précédentes.  En  janvier  1593,  le  seigle  fut 
vendu  à  Annonay  10  livres  et  24  en  mars,  pour  tomber  à 
4  livres  dès  le  mois  de  juin,  et  à  10  sous  la  quarte  l'aiinée 
suivante.  En  1597,  le  setier  de  blé  fut  évalué  à  10  livres  et  se 
réduisit  à  2  les  années  suivantes. 

Passons  deux  siècles,  nous  retrouvons  les  mêmes  alterna- 
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tives.  En  1777,  le  vin  est  à  22  livres  la  saumée  quoique  aux 
vendanges  précédentes  il  n*eût  valu  que  8  livres.  En  1793, 
conformément  à  la  loi  du  maximitm^  le  prix  des  denrées  fut 
âié  en  assignats  par  le  conseil  municipal  d'Annonay,  savoir  : 
le  froment,  4  livres  12  sous  la  quarte  ;  le  méteil,  3  livres 
18  souâ  ;  le  seigle,  3  livres  2  sous;  le  foin,  5  livres  le  quintal, 
la  paille,  2  livres  10  sous  ;  le  sel,  une  livre  6  sous.  Suivant 
délibération  du  28  octobre  1793,  il  fut  statué  qu'il  serait 
délivré  une  quarte  de  blé  par  semaine  à  chaque  famille 
composée  de  cinq  personnes,  y  compris  les  ouvriers  ou 
ouvrières  au  service  du  chef  de  famille  ;  il  fut  aussi  ordonné 
aux  marchajids  épiciers  de  tenir  un  livre-brouillard,  sur 
lequel  ils  inscriraient  les  noms  des  particuliers  auxquels 
ils  livreraient  des  denrées,  <  aân  qu'on  pût  connaître  ceux 
qui  faisaient  de  trop  fortes  provisions  (1).  » 

De  telles  incertitudes  et  de  telles  inégalités  qui  dénotent 
l'un  des  vices  principaux  du  régime  économique  d'autrefois 
rendent  aussi  bien  difficile  à  l'historien  de  prononcer  un 
jugement  absolu  sur  une  période  d'une  longue  durée.  11 
nous  semble  cependant  qu'il  ne  dépassera  pas  les  limites  de 
son  droit  en  souscrivant  à  cette  appréciation  que  portaient 
sur  leur  pays,  en  1788,  les  représentants  des  trois  ordres  du 
yivarais  :  «  L'industrie  et  le  travail,  portés  au  plus  haut 
degré,  disaient-ils  dans  leur  arrêté  du  27  octobre,  ont 
vaincu  l'ingratitude  du  sol  et  triomphé  en  plusieurs  lieux 
de  l'âpreté  du  climat  ;  le  Yivarais  a  contribué  dans  une  très 
forte  proportion  aux  charges  de  l'État  (2).  >  Rien  n'est  plus 
vrai  ;  les  habitants  du  Yivarais,  grâce  à  un  labeur  acharné, 
ont  pour  une  grande  part  fait  leur  pays  ;  c'est  là  leur  titre 
d'honneur  dans  le  passé.  A  la  veille  de  la  Révolution  ils  se 
montraient  tous  également  dévoués  aux  intérêts  de  leur 

(1)  Ménunreê  historiques  tur  AwMmay  et  le  Eaut-Vivaraie,  t.  U^ 
ch.  IV. 

(2)  Yaschalde  ;  Le  Vwaraiê  am  Étati-Oènéram  de  17$9. 
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patrie  ;  le  Clergé  et  la  Noblesse  avaient  adhéré  au  principe 
de  l'égalité  devant  Timpôt.  Le  siècle  qui  allait  se  dérouler 
devait  apporter  au  nouveau  département  une  ère  de  pros- 
périté que  la  crise  douloureuse  des  dernières  années  n*a 
pas  définitivement  interrompue. 


Henri  Baudrillart. 


(La  fin  à  la  procliaine  liffraiêon.J 
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COMMUNICATION  DE  M.  E.  LEVASSEUR 


SUB  LE  PREMIER 


CONGRÈS  ITALIEN  DE  GÉOGRAPHIE 


TEND  A  «fins,  AD  MOIS  DS  SVTIIIBU  1891. 


La  Tille  de  06nes,  patrie  de  Christophe  Colomb,  a  célébré, 
an  mois  de  septembre  1892,  le  quatrième  centenaire  de  la 
découverte  de  TAmérique  par  des  fêtes  et  par  des  réunicms 
scientifiques.  Je  n*ai  pas  à  parler  des  fêtes  qui  ont  été 
brillantes  et  de  Taccueil  sympathique  qui  a  été  fait  aux 
étrangers,  particulièrement  aux  Français.  Je  me  propose 
seulement  de  faire  connaître  à  l'Académie  quelques-uns 
des  résultats  du  Congres  de  géographie.  C'était  le  premier 
congrès  italien  de  géographie  ;  il  avait  été  organisé  par  la 
Société  italienne  de  géographie,  et  il  était  présidé  par  le 
marquis  G.  Doria,  sénateur  du  royaume  et  président  de  la 
Société  italienne  de  géographie.  S.  A.  le  duc  de  Gênes  était 
président  d'honneur;  le  sénateur  baron  A.  Potestà  était 
un  des  vice-présidents  d'honneur;  les  deux  vice-présidents 
étaient  MM.  D.  Morchio,  directeur  de  l'École  supérieure 
du  commerce  de  Gênes,  et  le  P.  Tachini,  directeur  de  l'Ob- 
servatoire de  Rome  ;  le  secrétaire  général  était  M.  Dalla 
Vedova,  professeur  à  l'Université  de  Rome  et  secrétaire 
général  de  la  Société  italienne  de  géographie.  Quoique  le 
congrès  fût  national,  la  Société  de  géographie  et  la  ville 
de  Oânes  avaient  invité  des  géographes  étrangers»  quelques- 
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uns  comme  membres  d^honneur.  C'est  à  ce  titre  et  comme 
délégué  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  et  de  la  Société  de  géographie  que  j'ai  pris  part  au 
congrès.  Les  autres  Français  qui  y  ont  pris  part  sont 
MM.  ,Hamy,  membre  de  l'Institut,  et  Cordier,  professeur 
à  l'École  des  langues  orientales,  tous  deux  délégués  de  la 
Société  de  géographie,  M.  Drapeyron,  délégué  de  la  Société 
de  topographie,  M.  Cambefort,  président  de  la  Société  de 
géographie  de  Lyon,  et  M.  Chabaud,  délégué  de  la  Société 
des  études  maritimes  et  coloniales. 

Le  congrès  s'est  tenu  dans  le  palais  de  l'Université  de 
Gênes  et  a  duré  du  dimanche  18  au  dimanche  25  septembre. 
La  première  et  la  dernière  journée  ont  été  consacrées  à 
des  séances  solennelles  ;  le  duc  de  Gênes  a  présidé  celles  du 
matin.  Le  dimanche  25,  chacune  des  nations  étrangères  qui 
avaient  des  représentants  dans  le  congrès  a  été  invitée  à 
prononcer,  par  l'organe  d'un  de  ses  délégués,  quelques 
paroles  en  commémoration  de  Christophe  Colomb.  Le  sujet 
prêtait  à  l'éloge  et  je  n'ai  fait  qu'exprimer  une  pensée  qui 
était  commune  à  tous  les  délégués,  en  disant  que  <  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  était  un  des  grands  faits  de  l'his- 
toire de  l'humanité  qui  ont  ouvert  une  ère  nouvelle  à  la 
civilisation  et  changé  la  face  du  monde,  et  que  cet  anniver- 
saire n'était  pas  seulement  une  fête  locale  pour  Gènes, 
mais  qu'il  était  une  fête  européenne,  une  fête  de  la  civili- 
sation. » 

Le  congrès  tenait  le  matin  ses  assemblées  générales  dans 
lesquelles  de  très  intéressantes  communications  ont  été 
faites  par  des  voyageurs  et  des  savants  italiens,  entre  autres 
celles  de  M.  Taramelli,  professeur  à  l'Université  de  Padoue, 
sur  la  période  glaciaire  dans  la  vallée  du  Pô  ;  de  M.  Pigorinii 
de  l'Université  de  Rome,  sur  les  populations  primitives  d 
la  vallée  du  Pô  ;  de  M.  Modigliani,  sur  son  voyage  dans  1 
îles  du  Mas  et  d'Ëngano. 

Les  séances  du  soir  étaient  consacrées  aux  trayaux  d 
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sections.  Ces  sections,  au  nombre  de  trois,  s'occnpaient  de 
la  géographie  physique,  de  la  géographie  économique  et  de 
la  géographie  pédagogique.  J*ai  eu  le  regret  de  ne  pouvoir 
prendre  part  aux  travaux  de  la  première  section  ;  parmi  les 
rapports  qui  lui  ont  étésoumis,  je  citerai  celui  deM.Paganini, 
ingénieur  attaché  au  service  de  l'Institut  militaire,  sur 
levés  photographiques,  et  celui  du  colonel  A\  Botto,  sur 
les  progrès  accomplis  dans  la  cartographie  des  États  d'Eu- 
rope. L*Institut  géographique  militaire,  dont  le  siège  est  à 
Florence,  a  présenté  le  rapport  que  le  représentant  du 
ministre  de  la  Guerre  avait  fait  au  conseil  supérieur  des 
travaux  géodosiques  du  royaume,  et  qui  fait  connaître  l'état 
d'avancement  des  travaux  entrepris  par  ce  grand  établisse- 
ment, calcul  du  réseau  des  triangles  de  premier  ordre, 
mesure  d'un  arc  de  cercle,  nivellement  de  précision,  levés 
topographiques  pour  la  carte  d'état-major,  publication  de 
cette  carte  au  100,000%  au  500,000*  de  la  minute  des  levés 
au  25,000*  ou  au  50,000*  et  des  dessins  au  75,000*,  la  publi- 
cation de  ces  cartes  est  déjà  très  avancée  et  se  continue 
régulièrement. 

Le  général  Moktar  Pacha,  qui  a  fait  une  étude  approfon- 
die des  mesures  des  anciens  Égyptiens,  a  présenté  un  mé- 
moire en  vue  de  montrer  que  la  vraie  figure  de  la  Terre 
leur  était  déjà  connue.  Une  des  questions  importantes  qui 
ont  été  discutées  dans  la  première  section  est  celle  de  l'heure 
universelle.  L'heure  universelle  veut  dire  non  la  même 
heure  pour  la  terre  entière,  mais  la  division  de  la  terre  en 
faseanx  comprenant  chacun   15   degrés,  c'est-à-dire  un 
intervalle  d'une  heure  ;  la  même  heure  légale  pour  toutes 
les  localités  situées  dans  le  même  fuseau,  les  fuseaux  adja- 
cents ayant  aussi  leur  heure  unique  qui  difiérerait  de  la 
première  d'une  heure  exactement,  en  plus  à  l'orient,  en 
moins  à  l'occident  ;  la  limite  du  fuseau  serait  modifiée  à 
la  frontière  des  États  afin  d'assurer  la  même  heure  à  tout 
leur  territoire.  Cette  proportion,  qui  réunit  déjà  beaucoup 
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de  suffr^es;  a  certainement  des  avantages.  Oes  avantages 
compenseraient-ils  les  inconvénients  ? 

Je  n*ai  pu  assister  que  le  dernier  jour  aux  discussions 
de  la  section  pédagogique.  Ces  discussions  avaient  porté 
principalement  sur  Tétat  de  Tenseigpement  ^  la  géographie 
dans  les  établissements  d'enseignement  primaire  et  secon- 
daire du  royaume  d'Italie  et  sur  les  améliorations  que  les 
rapportfeiurs  proposaient  d'introduire. 

Sur  im  rapport  de  M.  Marlnelli,  une  discussion  s'est 
élevée  sur  la  limite  des  Alpes  ;  cette  limite,  que  la  nature 
n'a  pas  marquée  avec  précision,  peut  être  placée^  suivant 
le  point  de  vue  du  géographe,  en  différents  points  de  la 
suite  de  hauteurs  qui  bordent  la  rivière  de  Gênes  ;  l'assem- 
blée a  paru  partager  l'opinion  de  M.  Marinelli  (qui  est  aussi 
la  nôtre)  qui  adopte  pour  limite  le  col  de  Cadibone. 

Comme  j'étais  inscrit  pour  une  communication  sur  rexpan- 
sion  de  la  race  européenne  hors  d'Europe  depuis  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  laquelle  se  rattachait  à  la  question  de 
rémigration,  c'est  à  la  seconde  section  que  j'ai  dû  princi- 
palement m'attacher.  La  question  de  l'émigration  a  une  très 
grande  importance  en  Italie  où  le  nomln^  des  émigrants 
qui  quittent  temporairement  leur  pays  s'élève  chaque  année 
à  plus  de  cent  mille  (118.111  en  1891)  et  le  nombre  de  ceux 
qui  le  quittent  définitivement  ou  du  moins  sans  pensée 
de  retour  prochain  dépasse    cent  soixante-quinze  nulle 
(175.220  en  1891)  ;  on  comprend  qu'elle  intéresse  les  Italiens 
et  même  qu'elle  les  passionne.  Sur  les  cinq  séances   qu  a 
tenues  la  seconde  section,  quatre  ont  été  consacrées  à  cette 
question.  I^es  rapports  de  M.  £.  Rossi  sur  le  patronage  des 
émigrants  italiens  à  l'étranger,  de  M.  Sitta  sur  le  plan  d^une 
statistique  de  l'émigration  à  l'intérieur  des  États,  de  M.  le 
marquis  Yolpe-Landi  sur  les  missions  dans  leurs  rapports 
avec  l'expansion  coloniale,  de  M.  Scalabrini  sur  les  liens 
légaux  et  moraux  qui  relient  les  émigrants  à  la  mère  patrie, 
de  M.  le4K>iisul  Gorte  0ur  Tutilité  d'une  banque 
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de  H.  le  consul  Magliano  sur  rémigration  italienne  en 
Amérique  dans  ses  rapports  arec  Téconomie  nationale,  et 
sur  l'étade  spéciale  de  la  géographie  de  l'Amérique  en  Italie 
avaient  préparé  les  débats. 

Au  nombre  des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  a  été 
M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume 
d'Italie,  qui  a  faitnn  exposé  magistral  du  développement 
et  de  rétat  de  rémigration  italienne  et  de  la  condition  des 
immigrants  italiens  à  l'étranger.  L'expansion  de  la  race 
européenne  avait  été  inscrite  à  la  fin  de  Tordre  du  jour 
comme  présentant  une  vue  d'ensemble  qui  pouvait  résumer 
certaines  parties  du  débat.  En  réalité-,  le  point  dé  vue  était 
différent  ;  je  m'appliquai  non  à  chercher,  comme  Pavaient 
fait  avec  le  sentiment  des  besoins  présents,  la  plupart  des 
orateurs  italiens^  les  meilleurs  moyens  de  protéger  les 
émigrants,  mais  à  exposer  les  résultats  généraux  de  l'émi- 
gration. J'avais  traité  ce  sujet  dans  un  des  chapitres  du 
troisième  volume  de  La  Population  française  ;  je  n'avais 
qu'à  en  extraire  les  traits  principaux.  De  la  découverte  de 
Christophe  Colomb  au  commencement  du  xix*  siècle,  trois 
cents  ans  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  l'Amérique  a 
été  conquise,  explorée  et  colonisée,  et  plusieurs  nations 
riveraines  de  l'Océan,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande, 
FAngleterre,  la  France  ont  eu  une  brillante  histoire  colo- 
niale; la  race  européenne  s'est  propagée  non  seulement 
dans  cette  partie  du  monde,  mais  quelque  peu  aussi  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Océanie.  Les  recherches  que  j'ai 
faites  m*ont  permis  de  dire  qu'en  l'an  1800  elle  comptait 
environ  9  millions  1/2  de  représentants  hors  d'Europe,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  avait  dans  les  quatre  autres  parties  du  monde 
approximativement  9  millions  1/2  d'européens  ou  de  descen- 
dants d'enropéens,  de  sang  pur  ou  de  sang  mêlé.  La  môme 
recherche  appliquée  à  l'année  1890  et  portant  sur  des 
données  statistiques  plus  nombreuses  et  plus  exactes  m'a 
donné  91  millions  1/2  d'européens  habitant  hors  d'Europe. 
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Cest  là  un  des  faits  les  plus  considérables  du  xix*  siècle. 
En  quatre-ying^dix  ans,  la  race  européenne  a  décuplé  hors 
d'Europe  ;  dans  le  même  temps  elle  doublait  en  Europe 
(175  millions  d*habitants  en  1800,  360  millions  en  1890).  À 
quelles  causes  faut-il  attribuer  ce  développement  ! 

D*abord  à  la  forte  natalité  des  européens  dans  les  pays 
neufs  où  l'espace  s'ouvrait  largement  devant  eux.  Ensuite 
à  Texcès  de  population  de  TEurope  qui  a  fourni  matière  à 
rémigration  ;  aux  chemins  de  fer  et  à  la  navigation  à  vapeur 
qui  ont  facilité  le  transport  ;  à  la  difficulté  de  vivre  dans  le 
pays  natal  et  d'autre  part  à  la  perspective  pour  les  émi- 
grants  d'un  meilleur  avenir  et  particulièrement  à  Tespé- 
rance  de  devenir  propriétaire  foncier  dans  les  pays  d'immi- 
gration ;  à  l'attraction  qu'ont  exercée  les  pays  d'immigration 
par  les  faveurs  qu'ils  ont  faites  aux  immigrants  et  surtout 
par  la  gratuité  du  transport. 

Ce  grand  mouvement  de  translation  qui  continuera 
probablement  encore  pendant  de  longues  années  malgré 
certains  obstacles,  doit  être  considéré,  toute  balance  faite, 
comme  un  bien  pour  les  pays  d'émigration  «  on  peut  dire 
que  dans  le  temps  présent,  l'émigration  est  nécessaire  à 
l'Europe  et  qu'elle  est  une  des  conditions  de  l'équilibre  de 
sa  population  (1)  ».  Elle  est  un  bien  pour  les  émigrants  ; 
car  malgré  les  déceptions  auxquelles  ils  sont  exposés  et  les 
misères  qu'endurent  beaucoup  d'entre  eux,  la  masse  a  pros- 
péré, puisqu'elle  a  créé  et  qu'elle  possède  la  richesse  des 
pays  qu'ils  ont  peuplés.  Elle  est  un  bien  pour  le  pays 
d'immigration,  puisqu'elle  lui  fournit  les  bras  dont  il  avait 
besoin  pour  mettre  en  valeur  ses  richesses  naturelles. 

<  Les  régions  tempérées  et  même  une  partie  des  régions 
intertropicales  de  l'Amérique  du  nord  et  de  l'Amérique  du 
sud,  l'Australie,  le  sud  de  l'Afrique  invitaient  en  quelque 
sorte  l'Européen  à  s'unir  à  elles,  par  des  affinités  de  climat 

(I)  La  pppuiaticn  françaiu^  tome  III,  p»  d84« 
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et  par  Tattrait  des  richesses  naturelles  à  mettre  en  yalear. 
L^Enropéen  est  venu  ;  il  a  offert  à  son  tour  à  ces  terres 
Tierges,  comme  présent  de  noce,  son  blé  et  ses  animaux 
domestiques,  cheval,  bœuf,  mouton,  porc,  qui  y  étaient 
inconnus.  L*union  a  été  féconde,  car  les  États-Unis 
regorgent  de  blé  qu'ils  envoient  pour  nourrir  l'Europe  ; 
TAiistralasie,  la  Plata,  le  Cap,  possèdent  plus  de  moutons 
que  l'Europe  entière  et,  sans  l'importation  de  leur  laine, 
les  manufacturiers  européens  seraient  réduits  à  fermer  la 
moitié  de  leurs  fabriques.  Ces  pays  fournissent  à  l'Europe 
des  vivres  et  des  matières  premières  :  l'Europe  leur  vend 
des  produits  manufacturés.  L'échange  est  profitable  aux 
deux  parties  et  les  courants  commerciaux  ont  augmenté 
d'intensité.  Il  en  est  résulté  un  changement  -considérable 
dans  la  circulation  et  dans  la  production  de  la  richesse, 
dont  nous  sommes  loin  encore  d'avoir  vu  l'évolution  com- 
plète ;  c'est  un  des  plus  grands  faits  économiques  de  notre 
siècle.  > 

<  Les  groupes  de  race  européenne  qui  se  forment  ainsi 
sur  divers  points  du  globe  sont  intéressants,  non  seulement 
an  point  de  vue  particulier  du  commerce,  mais  au  point  de 
vue  général  de  la  civilisation.  Ce  sont  autant  de  foyers  nou- 
veaux d'activité  intellectuelle.  On  y  envisage  la  nature,  la 
vie,  la  société  à  des  points  de  vue  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  où  les  européens  sont  placés  ;  la 
pensée  humaine  s'y  empreint  d'une  certaine  originalité  et 
les  colons  peuvent  rendre  à  la  civilisation,  par  leurs  tra* 
vaux  intellectuels,  quelque  chose  de  ce  qu'ils  tiennent 
d'elle.  Sans  doute,  ces  sociétés  naissantes  sont  et  seront 
peut-être  longtemps  encore  préoccupées  surtout  de  leurs  in- 
térêts matériels.  Elles  cultivent  cependant  les  lettres  et  sur^ 
tout  les  sciences  ;  l'Amérique  du  nord  a  déjà  prouvé  qu'elle 
peut  apporter  une  large  contribution  à  leur  progrès  (1).  » 

(1)  La  popuîaMonJrainçaiêe^  tome  III,  p.  393  et  394. 


Aussi  la  deuxième  section,  maigre  TopiiiLiou  de  quelques 
pessimistes,  s*est-elle  gardé  de  blâmer  en  principe  Témigra- 
tion.  Elle  a  pensé  -*-  et  nous  partageons  cette  opinion  — 
que  rémigration  doit  être  libre  quand  la  personne  qui 
émigré  n'est  retenue  par  aucune  obligation  légale  dans  son 
pays,  mais  que  Témigrant  doit  être,  autant  que  possible, 
mis  en  garde  contre  les  promesses  fallacieuses  de  certains 
agents  d'émigration,  qu'il  doit  être  protégé  autant  que  pos- 
sible aussi  et  dans  son  pays  natal  et  même  dans  le  pays 
d'immigration  lorsqu'il  arrive,  et  que  cette  protection  peut 
être  utilement  donnée  par  l'État  et  par  les  associations 
particulières. 

M.  Warrer,  délégué  de  la  Suisse,  a  montré  ce  que  pou-- 
vait,  dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  un  homme 
de  cœur  dévoué  à  l'œuvre  dont  il  s'est  chargé. 

La  section  a  ajouté  dans  le  vœu  qu'elle  a  voté,  qu'il  était 
désirable  d'assurer  à  l'émigrant  l'acquisition  de  la  terre 
dans  le  pays  d'immigration. 

Avant  ce  vote,  M.  de  Semenov,  président  de  la  Société 
impériale  de  géographie  de  Russie,  a  fait  un  intéressant 
exposé  des  progrès  de  la  colonisation  russe  à  l'orient  de 
l'Europe.  Au  moyen  âge,  le  Tanaïs  (Don)  était  la  limite  que 
les  géographes  assignaient  d'ordinaire  à  l'Europe  ;  ils 
avaient  raison,  car  à  l'orient  il  n'y  avait  plus  que  des  hordes 
asiatiques.  Ce  sont  les  Russes  qui  les  ont  refoulées,  qui  ont 
labouré  le  sol  et  aujourd'hui  les  trente  millions  d'habitants 
qui  peuplent  le  pays  entre  ce  fleuve  et  la  Caspienne  doivent 
être  considérés,  aussi  bien  que  ies  colons  d'Amérique, 
comme  un  résultat  de  l'expansion  de  la  race  européenne 
dans  les  temps  modernes. 

.  Au  congrès  de  géographie  était  jointe  une  exposition  de 
géographie  italienne.  Elle  contenait  une  intéressante  expo- 
sition rétrospective  de  documents,  portulans,  livres,  etc., 
relatifs  à  l'histoire  de  la  géographie  et  particulièrement  à 
l'histoire  de  Christophe  Colomb,  une  très  belle  exposition 
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des  instruments  de  géodésie  et  de  levé  photographique 
ainsi  que  des  cartes  et  des  autres  publications  de  rinstitut 
militaire  de  Florence»  les  cartes  du  ministre  de  la  Marine, 
celles  du  ministère  des  Travaux  publics,  les  importantes 
pablications  du  ministère  de  TAgriculture,  de  Tlndustrie  et 
du  Commerce  qui  exposait  Tatlas  hydrographique  de  Tltalie, 
les  cartes  géologiques  de  Fltalie,  les  cartes  de  statistique 
dressées  par  la  Direction  générale  de  la  statistique  du 
royaume.  La  Société  italienne  de  géographie  avait  envoyé 
ses  publications,  une  carte  sur  laquelle  était  figuré  l'itiné- 
raire des  voyages  qu'elle  a  patronnés  ou  subventionnés, 
plusieurs  cartes  d'un  bel  atlas  que  M.  Paravia  a  édité  sous 
son  patronage.  Une  salle  entière  était  consacrée  à  la  col- 
iection  ethnographique  que  M.  E.  Modigliani  a  rapportée 
de  son  voyage  au  pays  de  Toba  et  à  Tîle  Engano.  Plusieurs 
éditeurs  avaient  envoyé  des  cartes  murales  d'une  bonne 
exécution  et  des  ouvrages  classiques;  nous  signalerons 
particulièrement  le  globe  de  M.  Corra  et  les  cartes  de  llns- 
titut  cartographique  italien. 


HBMSB^^P 


LES  UNIVERSITÉS  FRANÇAISES 


ET  L'OPINION. 


Le  grand  débat  parlementaire  qai  a  eu  lieu  dernièrement 
au  sujet  des  Universités  régionales,  a  révélé  des  oppositions 
et  des  difficultés  dont  on  n*avait  point  assez  soupçonné  la 
puissance.  En  poursuivant  un  idéal  que  Ton  considérait 
comme  Tachèvement  nécessaire  de  notre  enseignement 
supérieur,  on  avait  peut-être  un  peu  négligé  les  intérêts 
locaux  ;  ils  ont  pris  leur  revanche  et  ont  réussi,  en  se  coa- 
lisant, à  faire  ajourner  la  décision  et  à  provoquer  l'examen 
d'un  contre-projet  destiné  à  les  désintéresser. 

Un  temps  d'arrêt  étant  ainsi  intervenu,  il  nous  a  para  que 
c'était  le  moment  de  rechercher  ce  que  l'opinion  pensait  de 
cette  question  des  Universités,  ce  qu'il  y  avait  de  juste  et 
de  fécond  dans  l'idée  même,  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
fondé  dans  les  objections  et  s'il  n'était  pas  possible  de  donner 
satisfaction  aux  uns  et  aux  autres,  en  sauvegardant  les  inté- 
rêts généraux  engagés  sans  léser  des  droits  acquis  incontes- 
tablement respectables. 


Jusqu'à  la  Révolution,  c'est  sous  la  forme  d'universités 
que  l'enseignement  supérieur  a  été  organisé  en  France  ;  on 
peut  même  dire  que  sur  ce  point  l'initiative  et  l'exemple 
étaient  venus  en  très  grande  partie  de  notre  pays.  Bien  que 
la  première  en  date  des  universités  soit  celle  de  Bologne^ 
fondée  en  1119,  les  deux  seules  autres  qui  remontent  au 
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xn*  si^Ie,  sont  celles  de  Montpellier  (1180)  et  de  Paris  (1200) 
et  encore  si  la  constitution  définitive  de  runiyersité  de 
Paris  ne  nous  reporte  qu*anx  débats  du  xui*  siècle,  l'ensei- 
gnement d'Àbélard  et  de  ses  contemporains  est  là  pour 
Attester  que  les  fondements  de  cette  grande  école  sont 
beaucoup  plus  anciens.  Dans  le  dernier  état  le  nombre  total 
de  nos  Uniyersités  était  de  vingt-deux  (1).  Toutes  repo- 
saient sur  cette  notion  alors  incontestée  que  les  diverses 
branches  du  savoir  humain  ne  doivent  pas  être  cultivées 
isolément,  que  leur  enseignement  doit  être  concentré  et 
distribué  par  les  mêmes  institutions.  Si  beaucoup  de  ces 
oniversités  sont  toujours  demeurées  obscures,  quelques- 
nnes  ont  été  au  moyen  fige,  et  jusqu'à  Tère  moderne,  les 
dispensatrices  parfois  éclatantes  de  la  science  d'alors. 

La  plus  illustre  de  toutes,  l'Université  de  Paris,  a  été  au 
un*  et  au  xiv*  siècle  un  des  organes  les  plus  efficaces  de 
rinfluence  extérieure  de  la  France.  On  y  venait  de  tous  les 
pays,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie.  Quand  à 
leur  tour  les  autres  pays  voulurent  fonder  des  universités, 
ce  fut  sur  le  modèle  des  nôtres  (2). 

(1)  Eb  descendant  la  saite  des  temps,  on  troave  saoeessÎTement 
Tooloose,  Poitien,  Aiz,  Coen,  Nantes,  Bordeaux,  Besançon^  Strasbourg, 
Kaaoy.  Pour  compléter  la  série,  il  faut  citer  encore  Beims,  Bourges, 
AogetSf  Pau,  Dijon,  Orléans,  Perpignan,  Avignon,  Orange,  Douai  et 
Yakaoe. 

(2)  €  £o  1328,  dit  M.  Bayet,  recteur  de  TAcadémie  de  Lille,  dans  son 
âiBCDors  de  rentrée  du  21  novembre  1891,  les  statuts  de  TUniversité 
d'Heidelbeig  déclarent  qu'elle  est  créée  ad  in$tar  êtudii  Pariiiensia  et  son 
premier  recteur,  Marsilius  de  loghen,  est  un  ancien  recteur  de  IlJniver' 
tité  de  Paris.  Même  mention  se  retrouve  dans  les  statuts  de  PUniversité 
de  Cologne  en  1388,  d*Erfnrt  en  1378,  de  Vienne  en  1364.  Lorsque 
Oiarles  IV,  roi  de  Bohême  et  des  Romains,  fonde  l'Université  de 
Pngue,  un  contemporain  dit  qu'il  l'établit  <  selon  les  us  et  coutumes  de 
lUmnnté  de  Paris  oi^  oe  prince  lui-même  avait  étudié  dans  sa  jeu* 
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Tel  eût  notimmeni  lé  cas  des  UniVersitéé^  de  Heidélberg) 
de  Cologtïe,  de  Vienne  et  de  Prague.  Il  ti'eBt  doxkc  pas' exact 
de  dire  qtie  les  partisans  dés  Universités  françaises  copient 
des  institutions  étrangères  ;  c*est  dans  notre  propre  histoire 
que  nous  retrouvons  les  exeiûplaires  originauxL 

A  certaines  époques,  Tinfluence  de  ces  Universités  fat 
considérable.  C'est  de  leur  sein  que  sortaient  les  juristes  qui 
menèrent  le  combat  contre  la  féodalité  et  travaillërrat  au 
déVelopi)ement  du  tiers  état;  Ton  voit  fréqu'emment dsns 
le  cours  du  moyefl  âge  intervenir  ces  grands  corps  comme 
des  organes  acceptés  et  bienfaisants  de  Topinion. 

Sans  donte  Tintervention  n'a  pas  toujours  été  heureuse. 
Pendant  la  guerre  de  Cent  ans  oomnie  aussi  au  temps  de  la 
Ligue,  ils  ont  dévié  pai*fois  de  la  route  qu'indiquait  le 
paitriotisme.  Même  dans  le  domaine  intellectuel,  ils  ont 
encouru  de  graves  reproches.  On  peut  accusier  la  turbulence 
licencieuse  des  écoliers,  le  pédantisme*  et  la  scolastique  des 
maîtres,  Tétrbitesse  et  la  routine  des  méthodes,  Tintolé- 
rance  et  Vés  privilèges   de  l'institution.  Mdme  aprèe  la 
réforme  opérée  en  1600  par  Henri  lY,  si  on  examine  les 
programmes  avec  nos  vues  d'aujourd'hui,  on  les  trouve 
pleins  d'inutilités,  de  ridicules  ou  d'erreurs.  Et  pourtant 
malgré  ces  défauts  et  sans  vouloir  diminuer  la  part  du  Col- 
lège de  France,  de  Port-Royal  et  de  l'Oratoire,  on  ne  peut 
nier  que  l'Université  de  Paris  n'ait  été  pour  beaucoup  dans 
ce  grand  mouvement   des  lettres  françaises  qui  a  eu  au 
XVII®  siècle  une  expansion  si  voisine  de  la  perfection.  Pen- 
dant ce  temps,  l'enseignement  de  la  médecine  florissait  à 
Montpellier,    et  Orléans  pouvait   encore  au  xvni*  siècle 
s'enorgueillir  d'avoir    des  professeurs   de   droit    comme 
Pothier; 

Tous  les  centres  universitaires  n'avaient  pas  atteint,  il  est 
vrai,  ce  degré  de  prospérité  ;  l'exactitude  oblige  d'ajouter 
qu'à  la  veille  de  la  Révolution,  ils  étaient  presque  tous 
languissants  et  à  demi-éteints.  Engourdies  dans  l'ornière  de 


la  tuaditioft,  .éti!angères  à  Teaprii  soit ntifique  qui  a'était 
dévaloppé  eu  dehors  d'elles,  déconsidéréed  par  les  al)U3  dont 
elleaviv^enti  nos  vieilles  Universités  appelaient  évidemment 
ue  ré]|avation  (1).  Aussi  quand  la  révolution  prononça 
leur  suppression,  cette  mesure  radicale  put  sembler  justi- 
fiée et  ne  souleva  point  de  protestation. 

£o  réalité  la  Révolution  aurait  :  d^  comme  avait  fait 
Henri  IV,  réformer  Vinatitution  et  non  Tabolir.  C'était 
tout  ce  que  demandaient  les  parlementaires  et  Diderot  lui- 
même.  C'était  aussi  tout  ce  que  réclamaient  les  caMers 
de  1780  ;  leurs  yœux  se  bornent  à  deux  points  :  extirper  les 
abus  et  donner  &  l'enseignement  universitaire  une  base 
nationale.  Le  but  a  été  dépassé»  et  cela  est  profondément  à 
regretter;  le  mouvement  social  issu  de  l'encyclopédie 
n'aurait  pas  dû  équitablement  et  logiquement  retirer  aux 
organes  de  la  haute  culture  intellectuelle  leur  caractère 
encyclopédique.  Cela  estsi  vrai  que  le  besoin  d'organes  dotés 
de  ce  caractère  ne  tarda  pas  à  s'affirmer  de  nouveau,  lors- 
qu'après  avoir  démoli  on  songea  à  reconstruire*  On  a  quelque 
peu  disputé  le  peintde  savoir  si  l'idée  d'université  n'était  pas 
contraire  aux  principes  de  la  Révolution  française.  Cette 
rscherdiie  a  son  intérêt  historique  et  mâme  politique  ; 
il  est  légitime  que  les  héritiers  des  doctrines  de  1789  se 
préoccupent  de  respecter  le  testament  de  leurs  pères  et  de 
ne  pas  ressusciter  les  forces  hostiles  qui  faisaient  Jadis  obs- 
tacle au  progrès.  Il  convient  pourtant  de  ne  point  abuser 
de  l'argument  ;  ce  serait  aller  contre  le  fondement  même 
de  la  Révolution  française  qui  a  introduit  le  libre  examen 
dans  le  monde  politique,  que  de  vouloir  la  soustraire  elle- 
même  à  l'examen  et  d'accepter  tout  ce  qui  vient  d'elle 
comme  un  credo  infiaillible. 

Au  surplus,  pour  ceux-là  môme  qui  ne  se  contentent  pas 
d'être  des  disciples  fidèles,  mais  qui  tiennent  à  être  des  seo- 


(1)  "VEiuiéignêment  nupérituT  «tt  France,  par  Louit 
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tateurs  farouches,  leur  conscience  peut  demeurer  en  repos. 
Au  milieu  du  chaos  des  idées  souyent  contradictoires  qui 
ont  été  agitées  à  ce  sujet  dans  les  assemblées  révolution- 
naires, on  retrouve,  malgré  des  intermittences,  la  trace 
persistante  d'une  conception  de  renseignement  supérieur 
qui  se  rapproche  notablement  du  principe  des  Universités  (1). 

C'est  au  Consulat  et  à  l'Empire  que  revient  l'adoption  du 
système  qui  a  réservé  le  nom  d'Université  à  l'ensemble  des 
institutions  officielles  d'instruction  publique.  Sous  ce  { 
régime,  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  sont  surtout  | 
des  écoles  professionnelles  ;  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  sont  presque  exclusivement  des  jurys  d'examen. 
Elles  demeurent  isolées  les  unes  des  autres,  sans  autre  lien 
entre  elles  que  ceux  qui  les  enchaînaient  également  à 
l'État. 

La  Restauration  devait  être  tentée  de  porter  la  main  sur 
cette  œuvre  du  despotisme  impérial.  De  là  l'ordonnance 
de  1817,  inspirée  par  Royer-Collard  et  qui  tendait  à  répar- 
tir l'instruction  publique  entre  dix-sept  universités.  Les 
Cent  Jours  empêchèrent  d'y  donner  suite  et  finalement 
l'enseignement  supérieur,  quoique  mal  vu  et  négligé  parle 
pouvoir,  conserva  à  peu  près,  sinon  tous  les  développe- 

(1)  Aa  nom  do  comité  d'instraotion  publique  de  la  LégislatÎTe,  Odd- 
doroet  conclaut  à  l'établiBsement  de  neaf  lycées  comprenaat  quatre 
classes   :  1*  les  sciences  mathématiques  et  physiques,  2^  les  sdeocea 
morales  et  politiques,  3®  l'application*  de  la  science  aux  arts  (arts  méca- 
niques, médecine),  4*  la  littérature  et  les  beaux-arts.  Cela  ressemble 
singulièrement  à  nos  quatre  facultés.  On  voit  la  même  indication  repa- 
raître dans  les  rapports  adoptés  sous  la  Convention  et  le  Directoire.  Sani 
doute  la  Révolution,  obligée  d'aUer  au  plus  pressé,  n'a  eu  le  temps  do 
créer  que  des  écoles  spéciales  et  professionnelles,  le  Muséum,  l'EooIs 
polytechnique,  TEcole  normale,  les  Ecoles  de  santé.  Elle  avait  pourtant 
inscrit  4  son  programme  Toiganisation  d*nn  enseignement  supérfenr 
nullement  en  contradiction  avec  les  tendances  d'aujourd'hui.    (Voyez 
VEmeignemmU  wpériêur  en  France^  par  M.  Liard.) 
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ments  qu'il  avait  reçus,  du  moins  les  bases  mêmes  de  son 
origanisation. 

Sons  le  goaTornement  de  juillet  comme  sous  le  second 
Empire,  on  ne  tronve  à  signaler  en  fait  de  projets  réalisés, 
que  des  créations  de  nouyelles  facultés.  Mais  si  Ton  persiste 
en  fait  dans  les  errements  du  premier  Bmpire,  les  plus 
hautes  autorités  se  prononcent  dte  lors  pour  le  rétablisse- 
ment des  Universités  et  elles  sont  d*accord  pour  les  vouloir 
peu  nombreuses  (1). 

Pendant  toute  cette  longue  période,  l'idée  survit  et  se 
transmet,  mais  à  l'état  de  voeu  platonique.  Cest  à  la  troi- 
sième République  qu'il  était  réservé  d'en  préparer  l'éclo- 
sion.  Presque  tous  les  ministres  de  l'instruction  publique, 
depuis  1871,  ont  n»gardé  la  concentration  des  facultés 
comme  le  but  vers  lequel  ils  devaient  tendre.  Ils  ont  eu  la 
sagesse  de  ne  vouloir  l'atteindre  que  par  étapes  ;  mais  on 
peut  dire  qu'ils  ne  l'ont  jamais  perdu  de  vue  (2). 

Cette  intention  allait  faire  un  pas  de  plus  avec  M.  Jules 

(1)  M.  Ghiisot  aandt  voola  ma  divers  points  c  de  grands  foyers 
d'étnde  et  de  yie  intellectuelle  >  ;  mais  <  il  n'y  a  pas  en  France,  disait-il, 
dix-Bspt  points  où  l'on  paisse  espérer  réunir  ayec  quelque  chance  de 
raocès  toutes  les  parties  de  renseignement  supérieur,  Tensemble  des 
oonnaissances  humaines  et  des  études  nécessaires  aux  professions  libé- 
rales. >  {Mémoireapour  urvir  à  rhùtoire  de  mon  tempe») 

M.  Cousin  est  du  même  avis.  «  Le  principe  incontestable  de  cette 
matière,  disait-il,  c'est  un  petit  nombre  de  grands  foyers  d'études  qui 
aient  des  professeurs  éminents  et  beaucoup  d'élèves,  c  {Diaeours  à  la 
Chambre  des  Faire,  15  mai  1844.) 

Parmi  les  précurseurs  de  cette  idée,  il  serait  injuste  de  ne  pas  citer 
également  IL  Edouard  Laboulaye  et  ses  réflexions  si  sagaces  sur  l'ensei- 
gnement du  droit.  (Atfmis  de  Ugielation  de  1845). 

(2)  Dés  1872,  M.  Jules  Simon  rétablissait  les  réunions  mensuelles  des 
doyens  c  pour  préparer  autant  que  possible  la  formation  de  ces  Univer- 
sités qui  nous  manquent.  >  {Diecùwre  aux  eodéUe  eavatUee,  19  avril 
1872.)  En   1873,  M.  Paul  Bert  déposait  une  proposition  de  loi  crésnt 
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Ferry.  P«Jr  n  circulaire  du  17  novembre  1883«.  il  posait  offi- 
ciellement la  question,  la  mettait  à  Fétude  et  coayiaitle 
corps  enseignant  & .  lui  faire  conn^tre  ses  vues  kr  cet 
égard  (L). 

Les  facultés  ont  répondu  à  cet  appel  avec  «ne  entik^ 
iranchise  :  celles  qui  étaient  pour  Tout  dit  ;  celles  qui 
étamt  contre  i'ont  dit  également.  Je  me  propose  de  reYonir 
sur  cette  enquête  qui  est  certainement  la  manifestation 
d'opinion  la  plus  intéressante  dans  la  matière.  Pour  Tins- 
tant  jj8  me  borjoie  à  noter  qu*elle  fut  décisiye  dans  le  sens  de 
VétablissemBnt.des  centres  universitaires. 

Cependant,  bien  quA  son  sentiment  personnel  fut  d*aocord 
avec  celui  de  la  juiyorité  des  facultés,  le  ministre  d'alors, 
M.  Qoblat,  ne  crut  pas  le  momentencore  suffisamment  Tenu 
de  proposer  au  pouvoir  législatif  la  création  d'Universités. 
Il    pensa    k  qu'il  valait  mieux  y   préparer    l'opinion 

cinq  Dnivereités  à  Paris,  Berdôaor^  Lydn,  Montpellier  et  Nantes.  Ea 
1876,  M.  Waddington  annonçait  aussi  Tintention  d'entrer  dans  cette  vm» 

* 

et  préparait  un  projet  de  loi  iastitoant  sept  grands  oeatros  d'enieigne- 
ment  supérieur.. 

(1)  <  Noas  aurions  obtenu^  disait-il,  un  grand  rÔ9nlta^  s'fl  noaa  était 
possible  de.  constituer  un  jour  des  Universités  rapprochant  les  enaeîgne- 
xn^nts.las  plus  variés  pour  qu'ils  se  prêtent  un  mutuel  concours,  gjèoDi 
elles-mêmes  lefirs  affaires,  pénétrées  de  leurs  devoirs  et  de  leur  valeur, 
s'^spirant  des  idées  propres  &  chaque  partie  de  la  France  dans  k  va- 
riété, que  comporte  Tunité  du  pays,  rivales  des  Universités  voisines, 
associant  dans  ces  rivalités  Tintérét  de  leur  prospérité  au  désir  qu'ont  les 
grandes  villes  de  faire  mieux  que  les  autres,  de  s'acquérir  dee  mérites 
particuliers  et  des  titres  d'honneur,  j» 

Tout  en  dévoilant  son  idéal,  le  Ministre,  et  l'on  ne  pouvait  procéder 
avec  plus  de  circonspection,  provoquait  toutes  les  objections  à  se  pro- 
duire :  €  Nous  n'avons  pas  le  droit,  ajoutait-il,  de  faire  des  ezpéiiencee 
dont  le  résultat  serait  douteux.  Si  la  moindre  incertitude  peut  Bobaister 
sur  U  succès  des  changements  que  je  soumetb  à  l'eKamen  des  facultés, 
elles  ont  le  .4evoir  de  le  dire*  » 
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par  des  mesures  qui,  n'excédant  pas  ses  pouvoirs  et  ceux  du 
Conseil  supérieur,  ont  Tin  comparable  avantage  de  pouvoir 
êtres  prises  sans  longs  délais  et  d'opérer  immédiatement 
ce  rapprochement,  si  vivement  souhaité.  > 

CTest  de  cette  sage  pensée  que  sont  sortis  les  décrets  àt 
1885.  Un  premier  décret  du  25  juillet  de  cette  année  vint 
consacrer  explicitement  pour  les  Facultés  la  personnalité 
civile  à  laquelle  elles  pouvaient  prétendre  d'après  une  loi 
de  floréal  an  X,  mais  qu'on  avait  laissé  tomber  en  désué- 
tude. Investies  du  droit  de  recevoir  des  libéralités  et  des 
subventions,  elles  obtinrent  également  le  droit  de  les  admi- 
nistrer elles-mêmes  et  de  se  faire  représenter  à  cet  effet  par 
le  doyen  ou  directeur.  De  plus,  sous  le  nom  de  Conseil  géné- 
néral  des  facultés,  une  assemblée  était  instituée  dans  chaque 
ressort  académique  pour  la  gestion  des  intérêts  communs 
des  divers  établissements  d'enseignement  supérieur. 

Le  principe  était  posé.  Un  autre  décret  du  28  décembre 
de  la  même  année  vint  le  confirmer  et  le  mettre  en  œuvre. 
Tout  en  apportant  des  garanties  nouvelles  d'indépendance 
et  de  dignité  aux  professeurs,  il  réglait  les  pouvoirs  du 
doyen  ;  il  créait  une  assemblée  de  la  faculté  qui  comprend 
tous  les  membres  quelconques  du  corps  enseignant  et  déli- 
bère sur  les  questions  d'enseignement,  un  conseil  de  la 
faculté  qui  se  compose  exclusivement  des  professeurs  titu- 
laires ou  adjoints  et  reçoit  de  véritables  attributions  admi- 
nistratives et  enfin  un  conseil  général  des  facultés.  Ce  der- 
nier conseil,  présidé  par  le  recteur,  mais  élisant  chaque 
année  son  vice-président  et  son  secrétaire  et  faisant  son 
règlement  intérieur,  obtenait  en  matière  d'enseignement  et 
même  en  matière  financière  des  prérogatives  qui  consti- 
tuent une  émancipation  très  appréciable  et  un  lien  des  plus 
sérieux  entre  les  diverses  facultés.  Il  était  en  outre  chargé 
de  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  étudiants. 

Dans  ce  système,  les  facultés,  corps  déjà  tout  organisés 
devenaient  des  personnes  civiles,  participant  à  la  nomina»- 
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tion  de  leurs  doyens  et  à  Tadministration  de  lear  patri- 
moine. Le  Conseil  général  au  contraire,  corps  nouveau  qui 
débutait,  ne  recevait  encore  qu'un  rudiment  d'existence 
suffisant  pour  lui  permettre  de  faire  ses  preuves.  On  peat 
dire  aujourd'hui  qu'il  les  a  faites. 

II 

Voilà  près  de  sept  années,  que  Texpérience  se  poursuit 
Non  seulement  la  pratique  n'a  révélé  aucun  inconvénient  ; 
mais  elle  a  provoqué  partout  une  vie  plus  active,  des  rap- 
ports plus  cordiaux,  la  recherche  et  la  réalisation  de  nou- 
veaux progrès.  Le  succès  a  été  si  complet  que  l'innovation 
n*est  présentement  contestée  par  personne. 

En  face  de  ces  résultats  il  a  semblé  au  gouvernement  que 
l'heure  était  venue  de  faire  consacrer  par  la  loi  l'existence 
de  ces  groupes  universitaires  et  de  donner  aux  plus  floris- 
sants d'entre  eux  le  nom  qui  leur  appartient  et  l'extension 
d'attributions  que  ce  nom  comporte.  De  là  le  projet  de  loi 
portant  constitution  des  Universités,  dont  le  Sénat  a  été 
saisi  en  juillet  1890. 

Aux  termes  de  ce  projet  toute  Université  devait  com- 
prendreau  moins  les  quatre  facultés  du  droit,  de  la  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres,  et  il  pourrait  y  être  rattaché 
d'autres  établissements  d*enseigaement  supérieur  ressor- 
tissant au  Ministère  de  l'Instruction  publique  ou  à  d'autres 
ministères.  Chaque  Université  était  instituée  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'état,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique.  Elle  était  personne  civile  et  était 
représentée  dans  le  Conseil  supérieur  par  un  délégué 
spécial. 

Chacune  d'elles  devait  être  administrée,  sous  l'autorité  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  par  le  recteur  de  TAca- 
démie,  chargé  tout  à  la  fois  d'exercer  en  face  d'elle  les  pou- 
voirs qu'il  tient  de  l'État  et  d'exécuter  les  décisions  prises 
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parle  Conseil  de  TUniversité.  Ce  conseil,  dont  il  est  le  pré<^ 
Aident,  comprend  des  membres  de  droit,  les  doyens  des 
lacoltés  et  le  directeur  de  Ticole  de  pharmacie,  et  des 
membres  élas,  à  savoir  :  deux  professeurs  titulaire»  de 
chaque  faculté  choisis  pour  trois  ans  par  Tensemble  du 
corps  professoral. 

Ce  conseil  ainsi  constitué  était  investi  d'attributions  admi- 
nistratives^  scientifiques  et  disciplinaires.  S'il  ne  recéVlait 
pas  une  autonomie  absolue,  il  était  doté  du  moins  d'une 
large  indépendance. 

Par  les  conditions  qu'il  imposait,  le  projet  de  loi  laissait 
en  dehors  de  ses  prévisions  un  certain  nombre  de  facultés. 
Celles-là  devaient  conserver  à  titre  légal  la  situation  qui 
leur  avait  été  faite  par  les  décrets  de  1885  ;  de  plus  elles 
profitaient  de  l'extension  de  la  juridiction  disciplinaire. 

Tel  était  le  projet  primitif.  En  en  proposant  l'adoption,  la 
commission  lui  avait  fait  subir  quelques  modifications.  Elle 
avait  admis  qu'une  école  de  médecine  de  plein  exercice 
serait  assimilée  à  une  faculté  de  médecine,  qu'une  Univer- 
sité devrait  avoir  un  chiffre  minimum  de  500  étudiants, 
qu'elle  ne  pourrait  être  constituée  que  par  une  loi  et  non 
par  un  simple  décret.  Je  laisse  de  côté,  à  dessein,  les  autres 
modifications  introduites  dans  le  texte  des  articles  et  qui 
touchaient  à  des  détails  d'organisation  moins  importants, 
n  me  sufilt  d'avoir  esquissé  les  grandes  lignes  du  projet  qui 
a  été  mis  l'été  dernier  en  discussion. 

On  sait  les  assauts  qu'il  a  eu  à  subir  au  cours  de  ce  débat. 
D'un  côté  on  a  avec  une  passion  éloquente  essayé  d'éta- 
blir que  ridée  des  Universités  était  une  idée  empruntée  à  la 
fois  à  l'ancien  régime  et  à  l'étranger,  en  contradiction  avec 
les  doctrines  de  la  Révolution,  qui  n'avait  aucune  raison 
d'être,  aucun  avantage  et  ne  reposait  que  «  sur  des 
démonstrations  très  bien  arrangées  pour  simuler  une  sorte 
d'opinion  publique.  %  D'un  autre  coté,  on  s'est  plaint  des 
menaces  que  le  projet  faisait  planer  sur  les  écoles  spéciales 
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et  du  dommage  qu'il  causait  à  la  plupart  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  sous  prétexte  d'en  amélio- 
rer quelques-uns.  Nous  voudrions  essayer  d'examiner  ee 
que  valent  ces  critiques. 

III 

Est-il  vrai  tout  d'abord  que  le  principe  des  Universités 
soit,  comme  on  Ta  dit,  emprunté  à  l'ancien  régime  et 
à  l'étranger?  Ces  deux  reproches  ont  été  formulés  simulta- 
nément ;  il  semble  pourtant  bien  qu'ils  sont  contradictoires 
et  qu'ils  ne  sauraient  être  cumulés.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  pas 
plus  justifiés  l'un  que  l'autre. 

Cette  conception  de  renseignement  supérieur  ayant  sa 
source  dans  notre  ancienne  histoire,  nous  ne  faisons  en  y 
revenant  que  reprendre  notre    propre  bien  et  nous  ne 
copions  pas  les  pays  voisins,  parce  que  nous  restaurons  une 
institution  nationale  qu'ils  ont  eu  la  sagesse  de  conserver 
après  nous  l'avoir  empruntée.  Mais  on  n'est  pas  autorisé 
pour  cela  à  y  voir  une  institution  surannée.  Ce  qu'on  prend 
à  la  vieille  France,  ce  n'est  ni  la  méthode,  ni  Tesprit,  ni  le 
programme  des  matières  de  son  enseignement  ;  c'est  tout 
simplement  le  cadre  et  le  nom  des  établissements  qui  distri- 
buaient alors  l'instruction  supérieure.  Si  l'on  repousse  les 
Universités  parce  qu'elles  remontent  à  l'ancien  régime,  il 
faut  aussi  repousser  les  collèges  ;  car  ils  en  viennent  éga- 
lement. En  réalité  les  deux  sortes  d'établissements  corres- 
pondent pareillement  à  cette  vérité  immuable  qu'il  n'y  a 
pas  plus  de  motifs  pour  scinder  l'enseignement  supérieur 
que  pour  scinder  l'enseignement  secondaire. 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  un  phénomène  trop  extraordi- 
naire que  de  voir  tous  les  ministres  successifs  de  la  troi- 
sième République  se  trouver  tous  d'accord  pour  vouloir 
réédifler  ce  qu'on  a  cru  pouvoir  nommer  des  monuments 
gothiques  ?  Si  malgré  des  divergences  sur  d'autres  points, 
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les  chefs  de  notre  enseignement  ont  été  unanimes  ou  à  peu 
près  sur  celui-ci,  c*est  que  nous  avons  en  face  de  nous 
nue  idéô  invariablement  vraie  et  nullement  une  idée  de 
parti. 

C'ert  pour  cela  aussi  qu'après  l'avoir  trouvée  dans  notre 
histoire  nous  la  retrouvons  appliquée  en  tous  pays  (l). 

(1)  Peat-être  qnelqaes  détails  sur  ranîversalité  de  ce  fait  ne  seront 
pM  sans  intérêt. 

Le  peuple  chez  qni  les  Universités  sont  à  la  fois  les  pins  nombreuses 
et  les  plus  floriâsautes  est  inconteetablement  rAlIemagne.  On  en  compte 
vingt  pour  le  moins  :  onze  en  Prusse  et  dans  les  provinces  annexées  : 
Berlin,  Bonn,  Breslau,  Greifswald,  Halle,  Kiel,  Kœnigtjberg,  Marbnrg, 
et  Rostock  ;  trois  en  Bavière  :  Munich,  Wurtzbourg  et  Ërlangen  ;  deux 
dans  le  grand-duché  de  Bade  :  Fribourg-en-Brisgau  et  Heidelberg  ;  une 
en  Saxe  :  Leipzig;  une  dans  le  duché  de  Saxe -Cobourg- Gotha  :  léna  ; 
ane  dans  le  grand-duché  «'  •  Hesse  :  Giessen  ;  une  dans  le  Wurtemberg  : 
Tnbingen  ;  une  dans  le  Hanovre  :  Goettisgen  ;  une  en  Alsace  :  Stras- 
boorg.  On  arrive  au  chiffre  de  vingt-deux  en  ajoutant  Braunsberg  et 
Mnnster  ;  mais  ce  sont  plutôt  des  écoles  supérieures  que  des  Unirer- 
sités. 

On  a  dit  que  la  plupart  étaient  issues  du  particularisme  et  qu'elles 
avaient  dû  le  jour  à  des  fondations  de  petits  souverains  locaux,  le  fait 
est  exact  ;  mais  la  Prusse  ne  s^est  pas  laissé  entraîner  par  cette  considé- 
ration à  regarder  les  Universités  comme  des  établissements  archaïques  ; 
persuadée  qu^ils  étaient  au  contraire  les  organes  les  plus  utiles  à  la  pro- 
pagande patriotique,  elle  a  créé  Berlin  en  1809  pour  rayonner  snr  TAlle- 
magne,  Bonn  en  1818  pour  asseoir  son  influence  sur  les  provinces 
Rhénanes,  et  dès  la  conquête  de  P Alsace  elle  y  a  restauré  TUniversité 
de  Strasbourg. 

On  a  contesté  la  supériorité  scientifique  de  ces  centres  d^étude  sur  les 
nôtres  et  ron  a  pu  avoir  raison  à  bien  des  égards.  Si  le  père  Didon  a 
dénombré  plus  de  5,000  étudiants  et  241  professeurs  à  TUniversité  de 
Berlin  (1),  les  dix  mille  étudiants  et  les  grandes  écoles  de  Paris  n'ont 
rien  k  redouter  de  ce  parallèle  II  est  également  vrai  que  depuis  vingt 
ans  on  effort  considérable  a  été  fait  pour  donner  à  notre  enseigaement 

;1)  Les  Allemands,  Paris,  Galmann-Léry,  1884. 
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Ob  obéit  à  une  idée  préconçue,  quand  on  vient  nous  parler 
d'une  copie  de  rAllemagne  ou  de  Tancien  régime  à  propos 
d'une  institution  en  quelque  sorte  écuménique,  qui  existe 
en  Amérique  comme  en  Europe,  dans  les  républiques  comme 
dans  les  monarchies,  dans  les  colonies  comme  dans  les 

supérieur  des  installations  plas  dignes  de  lai  et  les  développements  qn  il 
réclamait.  A  cet  égard,  les  progrès  réalisés  et  les  résultats  obtenoi 
frappent  tons  les  yenx.  Si  d'autre  part  on  passe  en  revue  les  profesaeurB 
de  nos  Facultés,  non  seulement  à  Paris,  mais  en  province,  on  peut  dire 
que  tous  ces  maîtres,  non  seulement  les  illustres,  mais  même  les -plus 
modestes,  composent  un  corps  professoral  de  premier  ordre  qui  peut 
supporter  la  comparaison  avec  n'importe  quel  autre  et  pour  la  science  et 
pour  le  dévouement  et  pour  la  dignité  du  caractère.  Aussi,  quand  on 
parle  de  Tinf  ériorité  de  notre  enseignement  supérieur,  ce  n'est  pas  des 
professeurs,  c'est  de  l'organisation  même  qu'il  s'agit,  et  la  supériorité 
des  maîtres  rend  encore  plus  injustifiable  la  médiocrité  de  l'organisation. 

C'est  faute  de  cet  organisme  que  nous  n'avons  pas  dans  nos  provinces 
l'équivalent  de  Munich  avec  ses  3,551  étudiants,  de  Leipzig  avec  ses 
3,458  (1).  A  côté  de  ces  foyers  puissants.  Halle,  Wurtzbourg,  Tubingue, 
Bonn,  Breslau,  Heidelberg  font  encore  très  bonne  figure  scientifique  avee 
leurs  quatre  facultés  classiques  de  théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de 
philosophie,  cette  dernière  réunissant,  comme  l'on  sait,  les  sciences  et  les 
lettres.  Le  moule  n'est  pas  du  reste  partout  identique.  C'est  ainsi  qu'à 
Munich  il  existe  une  cinquième  Faculté  pour  les  sciences  politiques,  a 
Heidelberg  et  à  Strasbourg  une  cinquième  Faculté  pour  les  sciences. 
Certes  tout  n'est  pas  à  imiter  ;  l'on  peut  juger  excessifs  l'indépendance 
des  maîtres  et  des  élèves  et  l'usage  qu'ils  en  font.  Comme  l'a  fort  bien 
dit  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  on  peut  être  partisan  des  Universités 
et  ne  pas  admettre  pourtant  «  ces  discussions  bruyantes  inter  pocula^  ees 
confréries  ayant  leurs  rites  divers  d'affiliation.  >  Mais  ce  qu'on  peut 
constater  partout,  c'est  que  ces  foyers  d'étude,  répandus  sur  tout  le  terri- 
toire de  l'Empire,  n'ont  pas  seulement  servi  à  la  décentralisation  de  la 
science,  mais  aussi  à  l'afEermissement  de  l'idée  nationale. 

C'est  un  système  tout  à  fait  semblable  qui  domine  dans  l'Autriche- 

(1)  MinêTva^  Jahrbuch  der  Universitaten  der  Welt.  Strasbourg,  Tru- 
bner,  1S91. 
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métropoles,  chez  les  catholiques  comme  chez  les  protestants, 
chez  les  peuples  nouveaux  comme  chez  les  nations  les  plus 
aDciennes.  Cette  institution  semble  si  naturelle  aux  étran- 
ge», elle  leur  apparsdt  tellement  comme  la  forme  normale 
de  renseignement  supérieur  qu'ils  ne  comprennent  même 

Hongrie.  Dans  PAatriche  proprement  dite,  la  grande  Université  de 
Vienne  avec  ses  6,220  étudiants,  dans  la  Hongrie,  Budapest  avec  ses 
3,!I33  élèves,  et  Elansenbnrg,  dans  la  Galicie  Lemberg  et  Gracovie,  Graz 
en  Styrie,  Innsbmck  dans  le  l^ol,  Âgram  et  Czemowitz  dans  la  Croa- 
tie et  la  Bnkowine  appartiennent  an  même  type.  J'ai  ooblié  Pragae  où 
co-ezistent  une  Université  tchèque  qui  compte  3,361  élèves  et  une  Uni- 
▼enité  allemande  qui  en  a  1580. 

La  Busoie  a  un  chifEre  à  peu  prés  égal  d'Universités  :  Saint-Pétersbourg 
Dorpat,   Helsingfors,   Moscou,    Easan,  Charkow,  Varsovie,  Eiew   et 
Odessa. 

La  Grande    Bretagne,  outre  les  vieilles  Universités  aristocratiques 

d'Oxford  et  de  Cambridge,  peut  encore   cit^r  Londres,   Edimbourg, 

Giascow,  Dublin,  Aberdeen,  Dnrham,  Manchester,  Liverpool  et  Leeds. 

L'Italie  en  a  un  bien  plus  grand  nombre  encore,  presque  toutaa 

Anciennes.  Qu'il  suffise  de  citer  par  ordre  d'importance  Naples,  Turin, 

Rome,  Bologne,  Padoue,  Païenne,  Payie,  Gtônes,  Pise,  Modine,  Messine, 

fîuma,  Ferrare,  Sienne,  Catane,  Pérouse,    Cagliari,  Sassari,  Macerata, 

Onmerino  et  Urbino.  Les  deux  dernières,  ainsi  que  Ferrare  et  Pérouse, 

ioot  des   Universités  libres.  Il  y  a  véritablement  ici  surabondance. 

TaàiB  qoa   Naples  a  4,328  étudiants,  Turin,  2,052  et  Rome,  1,549, 

les  deux  dernières  n'atteignent  même  plus  le  chiffre  de  cent  élèves. 

ÂQflri  songe-i-on  à  en  diminuer  le  nombre. 

£o  Espagne,  le  chifEre  des  Universités  est  moins  excessif  et  mieux 
H>proprié  aux  vrais  besoins  du  pays.  La  première  est  celle  de  Madrid 
arec  une  population  scolaire  de  3,182  ;  puis  viennent  Barcelone  avec  un 
ehij&e  de  1639,  Saragosse,  Oviédo,  Salamanque,  Valladolid,  Santiago, 
Yaienoe,  Grenade  et  Séville. 

La  Belgique  a  deux  Universités  d'Btat,  Gand  et  Liège  et  deux  Uni- 
rerdtés  libres,  Bruxelles  et  Louvaîn.  Cette  dernière,  est  cemme  l'on  sait 
one  Université  catholique. 

Lea  Pays-Bas  possèdent  trois  Universités  d'État,  Leyde,  Utrecht  et 
Grcmingoe  et  une  Université  conununale,  celle  d'Amsterdam.  La  Suisse 
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pas  pourquoi  l'idée  provoque  chez  nous  tant  de  résistance. 
Vouloir  faire  porter  aux  Universités  la  peine  de  ce  qu'elles 
ont  réussi  en  Allemagne  et  à  rAllemagne,  ce  serait  vrai- 
ment repousser  un  bienfait  et  vouloir  se  nuire  à  soi-même 
par  peur  d'un  fantôme. 

On  a  dit  à  cette  occasion  que  l'admiration  démesurée  des 
institutions  étrangères  était  le  symptôme  d'une  maladie 
grave,  qui  est  proprement  la  maladie  des  peuplesvaincus.il 
est  certain  que  la  méfiance  extrême  de  soi  est  un  obstacle 
au  relèvement;  mais  ne  serait-ce  pas  un  mal  plus  grave,  plus 
dangereux  et  plus  débilitant  encore  de  rejeter  avec  une 
prévention  systématique,  sans  vouloir  l'employer,  sans  vou- 
loir même  l'examiner,  tout  remède  exotique  par  cela  seul 
qu'il  est  exotique  ? 

III 

Pour  justifier  le  principe  des  Universités,  on  invoque 
habituellement  cette  considération  que  la  science  est  une, 
que  les  démarcations  tracées  dans  son  domaine  sont  arbi- 
traires, et  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  qu'elles  soient  souvent  fran- 
chies des  deux  côtés,  de  façon  à  faciliter  l'étude  commune 

a  Bâie,  Berne,  Fribonrg,  Genève,  Lausanne  et  Zurich  ;  la  Suède,  Upnl 
et  Lund  ;  la  Norvège,  Christiania  ;  le  Danemark,  Copenhague  ;  le  Por- 
tugal, Coïmbre  ;  la  Roumanie,  Bncharest  et  lassy;  et  enfin  la  Qrèce, 
Athènes  qui  ne  compte  pas  moins  de  3,500  élèves. 

On  voit  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  en  Europe  que  la  Turquie  et  U 
France  oh  il  n'y  ait  pas  d'UniversitéR  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  en 
Europe  que  ces  institutions  sont  florissantes.  Nous  en  rencontrons  dam 
les  autres  parties  du  monde.  Les  États-Unis  n'en  possèdent  pas  moisB 
de  onze,  savoir  :  celle  de  Michigan  (Ann  Arbor),  New-Haven,  Phila- 
delphie, Ithaca,  MinneapoHs,  Madison,  Nash  ville,  Charlottes  ville,  Bal- 
timore et  San-Francisco.  Nous  trouvons  encore  Toronto  au  Canada, 
Calcutta  dans  les  Indes,  Tokio  au  Japon,  Manille  dans  les  Philippines, 
Sydney  et  Melbourne  en  Australie. 
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des  portions  intermédiaires.  Cette  considération  peat  sem- 
bler un  peu  théorique,  elle  deviendrait  même  dangereuse, 
si  elle  deyart  mener  à  Tabsorption  de  toute  vie  scientifique 
et  de  tout  enseignement  par  les  Universités.  Mais  elle  est 
au  contraire  vraie,  '  bienfaisante  et  pratique,  si  elle  tend 
simplement  à'  rapprocher  les  différentes  facultés  tout  eu 
lear  laissant  l'indépendance  dont  elles  ont  besoin. 

Certains  rapports  sont  si  évidents  qu'ils  frappent  tous  les 
regards.   Il   est  indéniable,  par  exemple,  que   plusieurs 
branches  et  non  des  moins  importantes,  telles  que  Tanator 
mie,  la  physiologie,  la  physique,  la  chimie,  Thistoire  natu- 
relle, appartiennent  à  la  fois  aux  sciences  et  à  la  médecine; 
elles  sont  enseignées  tout  à  la  fois  dans  les  deux  ordres  de 
/acuités.  Il  y  a  là  un  double  emploi  évident.  "Si  au  contraire 
une  entente  venait  établir  une  division  du  travail  et  une 
coordination,  qui  ne  voit  que  l'effet  utile  serait  plus  puis- 
sant et  que  Tinstruction  prise  dans  son  ensemble  pourrait 
être  en  même  temps  plus  étendue  et  plus  approfondie?  Des 
observations  analogues  peuvent  être  faîtes  sur  les  relations 
naturelles  du  droit  et  des  lettres.  Le  droit  pénal  a  besoin  de 
la  morale,  l'histoire  du  droit  a  besoin  de  l'enseignement  des 
chaires  d'histoire.  A  l'inverse,  le  droit  romain  vient  en  aide 
à  l'histoire  et  à  la  littérature  latines  ;  le  droit  coutumier  et 
le  droit  des  gens,  à  l'histoire  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes.  Est-ce  tout  ?  et  n'y  a-t-il  pas  aussi  des  points  de 
contact  entre  les  enseignements  en  apparence  les  plus  dif- 
férents ;  telle,  par  exemple,  la  médecine  légale  qui  parti, 
cipeà  la  fois  de  la  science  médicale  et  de  la  science  juri- 
dique. Entre  les  sciences  et  les  lettres,  il  peut  sembler  au 
premier  abord  qu'il  y  ait  opposition  de  nature,  et  pourtant 
la  plupart  des  Universités  étrangères  les  réunissent  encore 
dans  une  même  faculté,  celle  de  philosophie.  J'ai  nommé  la 
philosophie  ;  n'est-elle   pas  le   fondement  de   toutes  les 
connaissances?  N'est-ce  pas  à  elle  qu'il  appartient  d'écrire 
l'histoire  générale  des  sciences  9  et  peut-elle  les  ignorer- 
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«lors  que  l'histoire  naturelle  a  la  prétention  de  fournir  i 
rhumanité  la  loi  de  ses  évolutions,  alors  que  la  physiologie 
procure  tant  d'indications  à  la  psychologie  t  N'en  est-il  pu 
de  même  de  la  sféographie,  qui  a  tant  à  apprendre  de  U 
idiysique,  de  l'histoire  naturelle,  de  l'astronomiei  pour 
l'étude  du  globe  f  On  le  voit,  presque  toutes  les  sciences  ss 
tiennent  ;  n'est-il  pas  des  lors  rationnel  et  salutaire  qu'une 
même  pensée,  une  délibération  concertée  en  règle  l'ensei- 
gnement et  puisse  veiller  à  la  répartition  des  chaires,  au 
programme  des  matières  et  des  heures  de  cours  t  Dans  un 
ordre  d'idées  moins  relevé,  mais  non  moins  intéressant,  il 
y  a  encore  l'usage  commun  des  bibliothèques,  des  salles 
d'études,  des  amphithéâtres  qui  peut  donner  lieu  à  des 
échanges  de  services. 

Ces  rapprochements  ne  sont  pas  seulement  favorables  à 
une  meilleure  distribution  de  l'enseignement,  ils  sont  pro- 
pices à  l'avancement  des  sciences  et  par  les  secours  réci- 
proques qu'elles  se  prêtent  et  par  l'émulation  qui  les  fait 
rivaliser  d'ardeur.  On  travaille  plus  et  mieux,  quand  on  vit 
dans  un  milieu  d'activité  intense  ;  l'effort  de  tous  contribue 
à  stimuler  l'effort  de  chacun  et  à  créer  un  grand  atelier  de 
labeur  intellectuel. 

Ce  n'est  pas  uniquement  la  science  et  la  pédagogie  qui 
sont  appelées  à  profiter  de  ce  groupement  ;  il  en  résulte 
aussi,  au  point  de  vue  moral,  un  accroissement  de  force  et 
de  dignité  dont  les  maîtres  aussi  bien  que  les  élèves 
recueillent  le  bénéfice.  Au  lieu  d'être  enfermés  comme 
jadis  dans  leur  faculté  et  môme  dans  leur  enseignement 
particulier,  les  professeurs  échangent  leurs  idées  entre  eux 
et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  ils  ont  un  champ  d'action 
commun  ;  ce  sont  les  intérêts  du  grand  corps  dont  ils  sont 
chacun  une  partie,  dont  la  prospérité  est  entre  leurs  mains 
et  sur  les  destinées  duquel  ils  peuvent  influer.  On  a  all^ 
gué  que  cette  préoccupation  n'était  pas  saine,  qu'elle 
4étournait  les  maîtres  de  la  besogne  terre  à  terre  de  leun 
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co\m  ponr  les  lancer  dans  des  parleries  inutiles  ou  det 
recherches  théoriques,  qu'elle  arait  des  à  présent  allumé^ 
des  ambitions  répréhensibles.  Nous   ignorons  de  quelsi 
exemples  on  pourrait  appuyer  cette  inculpation  à  la  foi^, 
bien  grave  et  bien  vague  qui  nous  montre  le  corps  ensei«* 
gnant  déjà  presque  démoralisé  par  la  seule  attente  des  Uni-*, 
versités.  Pour  notre  part,  nous  n'avons  jamais  rien  remarqué 
de  pareil.  Nous  avons  vu  se  manifester  une  vie  plus  intense 
et  même»  nous  l'avouons,  deis  ambitions  nouvelles  ;  mais  ces 
ambitions  n'ont  pour  but  que  l'accroissement  du    bien 
pablic,  le  désir  respectable  d'agrandir  le  rôle  et  l'influence 
de  rinstitution  dont  on  est  membre.  On  ne  peut  que  souhaiter 
bonne  chance  à  des  ardeurs  aussi  pures.  Il  n'y  a  là  que  l'effet 
le  meilleur  de  l'esprit  de  corps;  et  si  cet  espritases  inconvé- 
nients, s'il  peut  donner  naissance  quelquefois  à  un  égoïsme 
d*Qn  genre  particulier,  il  a  bien  aussi  ses  avantages.  On 
peut  s'en  promettre  un  sentiment  de  solidarité  entre  les 
maîtres  et  d'émulation  féconde  entre  les  Universités.  Quand 
chaque  groupe  de  facultés  aura  un  nom  à  soutenir,  un 
domaine  distinct  à  cultiver,  un  patrimoine  à  gérer,  il  s'en 
dégagera  et  pour  l'institution  et  pour  tous  ceux  qui  y  par- 
ticipent, en  même  temps  qu'un  désir  de  progrès,  des  senti* 
ments  de  fierté.  Mais  où  sera  le  mal  ?  Bt  ne  peut-on  pas 
compter   que  précisément  parce  qu'ils  s'attacheront  au 
centre  d'études  ou  ils  seront  placés,  les  membres  de  notre 
enseignement  supérieur,  moins  préoccupés  de  changement, 
gagneront  encore  en  stabilité,  en  calme  d'esprit  et  en  légi- 
time considération  ? 

Le  contact  ne  sera  pas  moins  salutaire  pour  les  étudiants 
des  difiTérentes  facultés.  Ils  y  trouveront  le  profit  de  pouvoir 
soivre  des  cours  plus  nombreux.  En  admettant  même  qu'ils 
usent  peu  de  cette  facilité,  il  ne  sera  pas  mauvais  pour  leur 
développement  qu'ils  recueillent  dans  l'air  ambiant  des 
notions  théoriques  autres  que  celles  de  leur  enseignement 
spécial.  La  vie  commune  fera  naître  en  outre  parmi  eux 
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une  sorte  d«  patriotisme  universïtaîré  qui  pourra  avoir  ses 
intempérances  et  ses  juvéniles  éclats.  Mais  l'exemple  de 
l'étranger  nous  montre  que  ce  n'est  pas  un  si  mauvais 
apprentissage  pour  le  patriotisme. national,  et  M.Bardoux  a 
pu  dire  dans  ce  sens  qne  toute  Université  qui  réussit  est  une 
école  d'esprit  public. 

Il  est  un  autre  côté  de  la  question  qui  ne  me  paraît  pas 
moins  à  considérer,  c'est  le  côté  par  où  elle  touche  à  la 
décentralisation.  En  ce  moment  Paris  attire  et  retient  une 
population  scolaire  énorme,  environ  dix  mille  étudiants  sur 
un  chiffre  total  do  vin^-deux  mille.  Cette  pléthore  n'est 
bonne  à  aucun  point  de  vue.  Elle  accroît  les  dépenses  des 
familles,  elle  diminue  leur  sécurité  morale  et  sauf  pour  un 
très  {ïetit  nombre  qui  sait  profiter  des  richesses  intellec- 
tuelles accumulées  dans  la  capitale,  elle  n'augmente  pas  les 
facilités  d'apprendre,  particulièrement  pour  les  étudiants  en 
médecine  qui  sont  an  nombre  de  six  mille  et  pour  lesquels 
les  cliniques  et  les  laboratoires  ne  suffisent  plus.  S'il  se  for- 
mait en  province  des  foyers  d'études  présentant  toutes  les 
ressources  groupées  d'un  enseignement  perfectionné,  il  est 
raisonnable  d'espérer  qu'en  ce  cas  beaucoup  de  parents  en 
useraient  et  seraient  heureux  de  pouvoir  conserver  leurs 
fils  plus  près  d'eux.  Conserver  est  le  mot,  car  la  grande 
ville  ne  rend  pas  toujours  ceux  qu'elle  éduque  et  son  ensei- 
gnement en  raison  même  de  sa  supériorité  est  une  des 
influences  absorbantes  et  épuisantes   qui    contribuent  à 
appauvrir  les  extrémités  au  profit  du  centre.  Sans  doute 
Paris  demeurera  toujours  la  principale  source  et  le  réser- 
voir le  plus  abondant  de  la  science  ;  il  continuera,  il  n'y  a 
point  à  en  douter,  à  exercer  sur  la"  jeunesse  française  une 
grande  fascination.  Mais  si  la  province  n'est  pas  destinée  à 
battre  Paris,  et  elle  n'y  prétend  aucunement,  elle  méritera 
du  moins  et  on  peut  espérer  qu'elle  obtiendra  de  retenir 
dans  leurs  foyers  un  plus  grand  nombre  de  ses  fils.  Sans 
faire  pftlir  la  renommée  de  renseignement  parisien,  elle 
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aura  cependant,  elle  aus^i»  des  amphithéâtres  où  l'ensemble 
des  connaissances  humaines,  enseigné  avec  une  autorité 
plus  imposante,  ne  pourrra  manquer  d^appeler  des  disciptes 
plus  nombreux.  Ce  serait  déjà  un  résultat  appréciable,  en 
supposant  même»  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  que  plusieurs  de 
ces  UniYersitéa  proyineialea  ne,  puissent  pas  acriydr  à  une 
véritable  célébrité. 

Quand  noe  principales  villes  de  province  posséderont  d«3 
institutions  de  haut  enseignement  complètes  et  brillantes 
qui  seront  bien  à  elles  et  qui  forcément  tourneront  une  par- 
tie de  leur  activité  vers  les  intérêts  locaux,  il  n'est  pas 
téméraire  non  plus  de  penser  qu'elles  aussi  &  leur  tour  y 
prendront  intérêt.  Elles  s'y  intéresseront  d'abord  en  puisant 
aux  sources  intellectuelles  qui  seront  mises  à  leur  portée, 
et  aussi  en  honorant,  en  dotant  leur  Université,  en  l'adop- 
tant comme  une  fondation  à  la  fois  chère  et  glorieuse  qui 
contribue  à  la  réputation  de  la  cité. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  passer  en  revue  tous 
les  aspects  de  ce  vaste  problème.  Il  en  est  un ,  pourtant 
encore  dont  nous  tenons  À  dire  un  mot.  Nous  voulons  par^ 
1er  de  l'action  extérieure  qu'un  pays  peut  exercer  par  ses 
Universités.  Indubitablement  l'Allemagne  profite  de  Faitra^ 
tion  de  ses  établissements  d'enseignement  supérieur;  elle 
laisse  plus  ou  moins  sa  marque  sur  la  jeune  clientèle 
qui  vient  puiser  Vinstruction  chez  elle.  Pourquoi  la  France 
renoncerait-elle  à  ce  moyen,  le  meilleur  peut-être  de  tous, 
de  faire  rayonner  ses  idées  au  delà  de  ses  frontières  i  Son 
génie  sympathique,  son  caractère  hospitalier,  sa  langue 
cosmopolite,  le  charme  si  apprécié  de  la  vie  française,  tout 
l'aiderait  à  appeler  à  elle  les  étudiants  étrangers,  si  l'orga- 
nisation de  son  enseignement  supérieur  n'y  faisait  pas  obs- 
tacle. Dès  à  présent,  ils  sont  nombreux  sur  les  bancs  des 
écoles  parisiennes  et  là  peut-être  leur  nombre,  déjà  consi- 
rable,  n'en  serait  pas  sensiblement  augmenté.  Il  en  est 
autrement  de  nos  groupes  scolaires  de  province;  on  n'y 
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viendra  pas  du  dehors  tant  qu'ils  ne  seront  pas  devenus  des 
Universités.  Chez  tous  les  autres  peuples,  on  ne  connait 
qu'elles  ;  on  ne  peut  avoir  qu'en  médiocre  estime  et  on  ne 
-peut  s'empêcher  de  considérer  comme  des  établissements 
inférieurs  des  institutions  qui  ne  portent  que  le  nom  d'aca- 
-démie.  Pour  la  Suisse  et  pour  d'autres  nations,  une  acadé- 
mie, c'est  une  école  qui  n'est  pas  assez  élevée  pour  mériter 
le  titre  d'Université.  L'étranger  fréquente  donc  peu  nos 
facultés  dédaignées.  On  peut  croire  qu'il  n'en  serait  pas  de 
même  de  nos  Universités.  Celle  de  Lille  pourrait  espérer 
voir  venir  à  elle  des  auditeurs  des  provinces  limitrophes  de 
la  Belgique.  Celle  de  Nancy  emprunterait  certainement  des 
éléments  au  Luxembourg,  aux  provinces  Rhénanes  et  à 
l'Alsace-Lorraine.  Lyon  exercerait  assurément  son  action 
sur  la  Suisse  et  nos  Universités  du  midi  recevraient  sans 
doute  des  élèves  de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 

N'y  a-t-il  point  dans  toutes  ces  espérances  une  certaine 
dose  d'illusions  9  On  ne  peut  pas  trop  en  répondre,  il  7  a 
pour  tout  ce  qui  est  encore  à  naître  une  part  de  prévision 
^t  par  suite  des  chances  d'erreur.  Je  ne  voudrais  donc  pas 
disconvenir  que  l'expérience  ne  puisse  réduire  la  portée  de 
-calculs  trop  optimistes  ou  même  révéler  des  inconvénients 
auxquels  on  ne  songe  pas  aujourd'hui.  Je  consens  même 
^ue  plusieurs  des  résultats  qu'on  escompte  puissent  être 
•éès  à  présent  taxés  de  chimériques  ou  tout  au  moins 
4'exagérés. 

C'est  ainsi  que  peut-être  il  ne  faut  pas  trop  tabler,  an 
moins  pour  commencer,  sur  de  gros  concours  pécuniaires. 
Les  cités  voisines  auront  peut-être  une  propension  à  jalou- 
ser plutôt  qu'à  aider  la  ville  qui  sera  le  siège  de  l'Univer- 
sité, et  ce  sera  seulement  de  cette  ville  là  qu'on  pourra 
attendre  une  active  coopération. 

De  même  il  est  difficile  de  croire  que  les  libéralités  des 
particuliers  vont  immédiatement  abonder.  La  foi  religieuse 
avait  valu  à  certaines.Universités  catholiques  des  fondations 
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opulentes.  Les  Universités  de  TÉtat»  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
moyens  d'actions  sur  les  âmes,  n'inspireront  peut-ôtre  pas 
d'élans  aussi  généreux.  Sans  doute,  les  donations  et  legs  ne 
manqueront  pas  tout  à  fait.  Dès  à  présent  les  facultés  qui 
n'ont  été  inyesties  que  récemment  du  droit  de  recevoir, 
possèdent  déjà  environ  trois  cent  mille  francs  de  rentes. 
D'autres  libéralités  viendront  également  enrichir  les  Uni- 
versités, quand  celles*ci  auront  la  personnalité  civile.  Il 
est  à  croire  qu'elles  les  provoqueront  d'autant  plus  qu'elles 
flatteront  davantage  le  patriotisme  local.  On  peut  donc 
faire  entrer  en  compte  cette  prévision  de  ressources,  mais  à 
la  condition  d'y  apporter  beaucoup  de  réserve. 

Un  autre  point,  sur  lequel  on  ne  doit  rien  exagérer  non 
plus,  c'est  Toriginalité  locale  des  futures  Universités.  On  a 
raillé  la  prétention  d'avoir  un  jour  des  Universités  s'ins- 
pirant  <  des  idées  propres  à  chaque  région,  >  et  l'on  a  pu 
demanda  avec  quelque  apparence  si  les  idées  scientifiques 
variaient  suivant  lea  provinces.  Non,  la  science  ne  change 
pas  suivant  les  latitudes  ;  bien  que  les  méthodes,,  les  pro- 
grammes, les  systèmes  puissent  différer,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'enseignement  dans  ses^  grandes  lignes  devra  rester 
et  restera  partout  en  réalité  à  peu  près  identique.  Il  y  a 
pourtant  quelque  chose  de  certain,  c'est  que  les  Universités 
auront  une  tendance  toute  naturelle  et  fort  heureuse  à  cul- 
tiver d'une   manière    plus  approfondie  les  portions   du 
domaine  scientifique  ou  littéraire  qui  concerneront  de  pré- 
férence le  pays  où  elles  auront  jeté  des  racines.  Dans  la 
critique  qu'on  a  faite  de  cette  idée,  on  a  dit  que  tout  au  plus 
elle  pourra  aboutir  à  créer  une  chaire  d'œnologie  à  Dijon  ou 
à  Bordeaux,  des  chaires  de  chimie  industrielle  ou  de  chi- 
mie des  matières  tinctoriales  à  Lyon,  un  cours  d'histoire  de 
la  langue  arabe  et  de  la  langue  d'oc  à  Toulouse,  ou  bien 
encore  des  cours  d'antiquités  druidiques,  de  langue  celtique 
et  de  bas-breton  à  Rennes.  Je  veux  bien  admettre  qu'on 
restera  dans  ces  limites  ;  mais  j'avoue  que  je  ne  trouve  pas 
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du  tout  méprisables  ces  enseignements,  spéciaux  appropriés 
aux  besoins  divers  des  localités  et  dont  les  inyastigatioBs 
pourront  être  très  fructueuses  pour  la  science^ 

Nous  pourrions  faire  les  mêmes  réflexions  au  sujet  de  la 
pénétration  mutuelle  des  divers  enseignements.  Nous  con- 
cédons que  là  encore  on  a  peut-être  trop  préconisé  à 
Tavance  les  bienfaits  du  système  universitaire.  Dès  à  pré- 
sent les  étudiants  en  droit  peuvent  et  même  doivent  suivre 
les  cours  de. la  faculté  des  lettres  ;  en  fait  cependant  ils  ea 
usent  peu,  il  en  sera  souvent  de  même  encore,  après  que 
les  différentes  facultés  auront  été  groupées  sous  le  même 
vocable.  11  faut  donc,  sans  dénigrer  le  présent  et  sans  trop 
prôner  Tinx^onnu,  se  borner  à  dire  que  les  divers  enseigne- 
ments, pourront  s'entr'aider  par  certaines  collaborations, 
que  le  corps  des  étudiants  pourra  gagner  à  vivre  d'une  vie 
plus  intime.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  spécia- 
lisation des  études  restera  la  règle  et  que  chaque  faculté 
devra  demeurer  dans  ses  limites  et  s*y  mouvoir  avec  indé- 
pendance. 

IV 

Nous  avons  voulu  faire  aux  adversaires  de  la  constitution 
deis Universités  les  concessions  qui  nous  paraissent  leur  être 
dues.  Leurs  mordantes  critiques  et  leurs  spirituelles  ironies 
nous  ont  rendu  le  service  de  dissiper  certaines  illusions  et 
de  réduire  certaines  espérances,  en  nous  obligeant  à  les 
analyser  plus  rigoureusement.  Mais  il  est  une  concession 
qu'il  est  impossible  de  leur  faire,  c'est  de  leur  accorder 
que  le  projet  actuellement  en  délibération  n'ajoute  rien  aux 
avantages  de  la  situation  présente. 

Nous  ne  trouvons  pas  qu'on  fasse  de  ce  projet  une  cen- 
sure bien  probante  en  disant  que  tout  ce  qu'il  a  la  préten- 
tion de  créer  a  déjà^  été  réalisé  par  les  décrets  de  1885. 
Car  il  a  moins  la  prétention  de  créer  que  de  consacrer,  n 
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est  Trai  que  les  progrès  les  plus  marquants  ont  déjà  été 
accomplis  dès  1885;  mais  ils  Tont  été  à  titre  précaire  et 
comme  une  expérience  à  tenter.  Cette  expérience  a  pleine- 
ment réussi  ;  tout  le  monde  le  proclame  ou  Favoue,  per- 
sonne ne  conteste  aucune  des  extensions  d'attributions  qui 
ont  été  alors  introduites.  Mais  si  l'essai  a  été  aussi  heu- 
reux, pourquoi  lui  laisser  son  caractère  provisoire  et 
révocable  ?  Pourquoi  ne  pas  youloir  en  consolider  législa- 
tiVement  les  résultats  1  Or  c'est  là  une  des  raisons  d'être  du 
projet  dont  il  s'agit  :  il  apporte  au  groupement  des  facultés 
ia  sanction  légale  avec  toutes  les  garanties  d'autorité  et  de 
durée  qu'elle  implique. 

Un  autre  service  qu'il  rend  au  groupement  des  facultés, 
c'est  de  lui  donner  son  vrai  nom,  le  nom  d'Université.  Ce 
sera  à  la  fois  un  grand  bienfait  et  un  acte  logique.  En 
réalité,  les  corps  universitaires  ont  été  constitués  par  les 
décrets  de  1885;  aujourd'hui  ils  vivent,  ils  existent.  Mais  ils 
sont  à  Fétat  de  corporations  anonymes.  On  leur  a  donné 
l'être,  on  leur  a  assigné  des  fonctions  et  des  droits  ;  on  les 
a  pourvus  d'un  organe  collectif  qui  les  représente  et  les 
dirige.  Mais  on  a  omis  de  leur  accorder  ce  complément  d'in- 
dividualité, ce  moyen  indispensable  de  prendre  conscience 
de  soi-même  et  de  se  faire  connaître  des  autres,  qu'on 
appelle  un  nom.  C'est  peut-être  le  seul  exemple  d'un  corps 
administratif  qui  n'a  pas  de  dénomination.  Cette  omission, 
si  l'on  y  persistait,  serait  d'autant  plus  inexplicable,  d'autant 
plus  absurde  que  le  mot  existe  ;  nous  le  trouvons  à  la  fois 
dans  la  langue  universelle  et  dans  notre  propre  langue, 
c'est  le  mot  d'Université.  Non  seulement  il  existe,  mais  il 
n'a  pas   d'autre  sens  et  il  ne  peut  être  remplacé  par  nul 
autre.  La  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  voulant  faire  la  cri- 
tique des  réformes  projetées,  a  dit  dans  l'enquête  qu'on 
pouvait  définir  l'Université  :  «un  mot  qui  permet  de  désigner 
rapidement  les  diverses  facultés  siégeant  dans  une  même 
ville.  >  J'estime  que  l'Université  est  autre  chose  qu'un  mot  ; 
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mais  Je  veux  relever  cet  aveu  que  c'est  le  seul  mot  propre. 
Pourquoi  refuser  d'employer  le  mot,  quand  on  a  admis  la 
chose?  Si  Ton  n'appelle  pas  Université  la  réunion  des 
diverses  fractions  de  l'enseignement  supérieur,  comment 
l'appellera-t-on  î  Le  conseil  général  des  facultés,  c'est  l'or- 
gane du  corps,  ce  n'est  pas  le  corps  lui-même.  L'académie 
est  également  autre  chose^  c'est  le  ressort  administratif  qui 
est  plaoé  sous  l'autorité  du  recteur  et  qui  embrasse  d'ail- 
leurs les  trois  ordres  d'enseignement. 

J'ai  dit  tout-à-l'heure  que  le  terme  d'Université  était  le 
seul  terme  propre  et  usité  et  qu'il  n*avait  pas  d'autre  signi- 
fication. Je  ne  dois  pas  oublier  cependant  qu'il  a  été 
détourné  par  Napoléon  P"  de  son  sens  traditionnel,  qu'il  a 
servi  depuis  lors  en  France  à  désigner  l'ensemble  des  insti- 
tutions d'enseignement  de  l'État  et  qu'ainsi  compris,  il  a  été 
pour  les  idées  de  liberté  un  drapeau  glorieux  que  l'ensei- 
gnement a  intérêt  à  conserver.  II  y  a  1  à,  je  l'avoue,  une  légère 
difficulté,  mais  pas  suffisante  pour  être  un  obstacle.  Ainsi 
que  l'a  fort  bien  dit  M.  Michel  Bréal,  on  en  sera  quitte  pour 
conserver  le  mot  dans  les  deux  acceptions.  On  continuera 
à  dire  l'Université  de  France  pour  désigner  l'ensemble  de 
notre  système  moderne  d'instruction  publique.  Mais  cela 
n'empêchera  pas  que  les  Universités  régionales,  qui  sont  les 
filles  de  la  même  œuvre,  ne  puissent  porter  le  nom  de  leur 
mère.  Il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  pour  le  leur  dénier 
que  ce  nom  illustre  peut  servir  à  leur  prestige  et  à  leur 
expansion. 

Une  autre  innovation  qui  est  proposée  et  qui  n'est  certes 
pas  superflue,  c'est  la  personnalité  civile.  Ce  n'est  pas  là  un 
détail  indifférent,  puisqu'elle  va  sur-le-champ  conférer  aux 
Universités  le  droit  de  posséder  des  biens,  de  recevoir  des 
libéralités  et  d'ester  en  justice.  En  leur  concédant  la  per- 
sonnalité civile,  on  ne  l'enlève  pas  pour  cela  aux  Facultés. 
Elles  en  jouiront  les  unes  et  les  autres  parallèlement  :  de  la 
sorte  la  tendance  à  doter  notre  enseignement  supérieur  sera 
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stimulée  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  En  même  temps  que  les 
Facultés  pourront  être  instituées  légataires  par  ceux  qui 
voudront  favoriser  un  enseignement  particulier,  TUniversité 
pourra  profiter  de  la  munificence  des  personnes  que  séduira 

» 

davantage  Tambition  de  faire  bénir  leur  mémoire  par  une 

grande  institution  régionale. 

Nous  laissons  de  côté  d'autres  attributions  dont  les  Uni- 
versités seraient  dotées,  mais  qui  nous  paraissent  moins 
indispensables  à  leur  fonctionnement.  Je  yeux  dire  d'abord 
le  droit  de  présentation  à  une  chaire  vacante  dont  elles 
seraient  investies  simultanément  avec  la  Faculté  intéressée 
et  le  Conseil  supérieur,  et  ensuite  la  généralisation  de  leur 
juridiction  disciplinaire  sur  les  maîtres  et  les  élèves.  Ce 
n'est  pas  que  nous  regardions  ces  deux  points  comme  insi- 
gnifiants. Il  y  a  dans  le  droit  de  présentation  un  accrois- 
sement d'influence  qui  profitera  tout  à  la  fois  à  la  Faculté  et 
à  l'Université  et  qui  rattachera  plus  étroitement  [à  celle-ci 
tous  les  professeurs  placés  sous  son  égide.  De  même,  l'exten- 
sion du  pouvoir  disciplinaire  était  une  conséquence  natu- 
relle de  l'autonomie  plus  grande  et  de  la  situation  plus 
haute  qu'on  voulait  accorder  aux  groupes  universitaires. 
Nous  ne  les  considérons  pas  cependant  comme  nécessaires 
au  même  degré,  tandis  qu'au  contraire  le  nom  d'Université 
et  la  personnalité  civile  me  semblent  ne  pouvoir  être  ni 
déniés  ni  différés. 

Ce  sont  là  les  innovations  principales  du  projet.  Beaucoup 
de  points  étaient  repréhensibles  dans  nos  anciennes  Univer- 
sités; beaucoup  sont  également  à  discuter  dans  celles 
de  l'Allemagne.  Le  Gouvernement  s'est  bien  gardé  de  leur 
emprunter  toutes  ces  parties  sujettes  à  caution. 

Nos  vieilles  Universités,  en  général  d'institution  ponti- 
ficale ou  royale,  étaient  dominées  par  la  théologie  dans  leur 
enseignement;  et,  comme  les  corporations  privilégiées  d'alors, 
elles  avaient  su  échapper  au  droit  commun.  Y  a-t-il  rien  de 
pareil  dans  les  Universités  en  projet  (De  leur  côté»  les  Uni- 


268       ACADéHIS  DBS  8CIBNCB8  MORALBS  BT  POLITIQUBS. 

yersités  allemandes  jouissent  encore  à  bien  des  égards 
d'une  indépendance  qu*on  peut  juger  excessive,  bien  qu'elle 
ait  été  fort  exagérée.  Le  curateur  y  représente  le  gouverne- 
ment, administre  les  revenus  et  t>répare  le  budget.  Le  sénat 
académique,  sous  la  présidence  du  Recteur  Magnifique  qui 
est  élu  annuellement  par  ses  collègues,  dirige  les  intérêts 
de  l'Université.  Comme  le  grade  universitaire  de  docteur  ne 
dispense  pas  de  subir  un  examen  d*État,  les  professeurs  en 
fonctions  et  aussi  les  étudiants  ont  beaucoup  plus  de  latitude 
que  chez  nous  en  matière  de  cours  et  d'examens  ;  les  maîtres 
peuvent  môme  toucher  de  leurs  élèves  au  moyen  de  cours 
complémentaires  un  sensible  accroissement  de  rémunération. 

Le  projet  dont  le  Sénat  est  saisi  s'est  bien  gardé  d'aller 
jusqu'à  ces  solutions  dont  la  hardiesse  aurait  pu  compro- 
mettre le  succès.  On  a  voulu  rester  dans  les  idées  et  dans 
les  traditions  françaises  en  les  développant,  mais  dans  leur 
propre  sens. 

Nos  professeurs  en  efiet  continuent  à  être  nommés  par 
décret.  Les  corps  universitaires  participent  à  l'élection  à 
titre  consultatif  et  par  voie  de  présentation,  ils  préparent  les 
éléments  du  choix,  mais  ce  choix,  le  Gouvernement  seul 
peut  le  faire.  De  même  c'est  le  Gouvernement  qui  rétribue 
toujours  le  corps  professoral.  Pour  les  cours  et  les  examens 
même  prudence.  Nos  facultés  délivrant  des  diplômes  qui  ont 
force  officielle  et  qui  ouvrent  l'entrée  des  carrières  publi- 
ques, l'État  ne  pouvait  pas  livrer  et  n'a  pas  livré  à  l'arbi- 
traire la  collation  des  grades.  C'est  sous  la  réserve  des 
programmes  et  après  que  ceux-ci  auront  tout  d'abord  reçu 
satisfaction  que  les  décisions  des  conseils  universitaires 
sont  admises  à  s'exercer.  Quant  aux  budgets,  c'est  l'État  qui 
en  fournit  et  qui  en  fournira  longtemps  encore  les  princi- 
paux éléments  de  recettes  (1).  Aussi  s'est-il  réservé  de  régler 

(1)  Sar  un  chiffre  de  dépenses  de  11,103,564  francs  pour  l'ozercioe 
1889  les  produits  des  Faoaltés  ne  se  sont  élevés  qu'à  la  somme  do 
3,210,797  francs. 
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les  budgets,  il  ne  reconnaît  aux  corps  intéressés  qu'un 
simple  droit  d'avis.  Enfin,  le  chef  de  l'Université  est  toujours 
le  représentant  même  du  aouvernement.  L'enquête  de  1883 
avait  posé  la  question  de  savoir  si  chaque  centre  universi- 
taire ne  pourrait  point  placer  à  sa  tête  un  président  qui 
aurait  été  son  chef  élu  et  dont  le  recteur  n'aurait  été  que  le 
surveillant  ;  beaucoup  de  facultés  s'étaient  prononcées  en 
faveur  de  cette  innovation.  L'idée  a  été  répudiée  par  le 
projet  gouvernemental.  C'est  le  recteur,  c'est-à-dire  l'agent 
du  pouvoir  central,  qui  restera  le  chef  de  l'Université^  le 
guide  de  ses  délibérations,  l'organe  de  ses  vœux,  l'exécu- 
teur de  ses  résolutions.  A  toutes  ces  garanties  la  Commission 
en  a  ajouté  une  autre,  des  plus  sérieuses  et  vraiment  bien 
rassurante  :   c'est  que  les  délibérations  par  lesquelles  le 
Conseil  de  l'Université  statuerait  définitivement  ne  seraient 
exécutoires  que  si  dans  le  délai  d'un  mois  elles  n'avaient 
pas  été  annulées  par  un  décret  pour  excès  de  pouvoirs  ou 
pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement.  Que  veulent  de 
plus  véritablement  et  que  peuvent  appréhender  ceux  qui 
professent  que  depuis  la  Révolution  l'enseignement  à  tous 
ses  degrés  est  en  France  un  grand  service  public?  La 
Faculté  de  droit  de  Douai  a  dit  dans  l'enquête  qu'il  y  avait 
beaucoup  à  reprendre   dans  l'organisation  allemande  et 
qu'à  examiner  froidement  cette  organisation,  la  réunion  des 
facultés  en  une  Université  était  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
chez  nos  voisins.  On  peut  dire  aujourd'hui  que  c'est  la  seule 
chose  que  nous  leur  prenions.  Car  pour  ce  qui  est  de  l'esprit 
qui  animera  ces  formes  nouvelles,  c'est  l'esprit  même  de  la 
Révolution,  et  non  seulement  cet  esprit  dans  ce  qu'il  a  de 
libéral,  mais  même  à  beaucoup  d'égards  avec  ce  qu'il  a  de 
méfiant  et  de  restrictif  à  rencontre  des  tendances  particula- 
ristes.  Les  admirateurs  de   l'Allemagne   peuvent    même 
trouver  que  l'on  reste  bien  timoré  et  que  Ton  ménage  encore 
la  liberté  aux  savants  d*une  main  bien  circonspecte.  Car  en 
somme,  c'est  de  cela  qu'il  est  question.  Il  s'agit  de  savoir 
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si  Ton  ne  peut  pas  laisser  un  peu  plus  de  latitude  aux  corps 
enseignants,  et  s*ils  feront  courir  des  périls  à  la  chose 
publique  et  à  la  science  le  jour  où  on  leur  donnera  un  pen 
plus  de  jeu  pour  influer  sur  la  solution  des  questions  qui 
sont  de  leur  compétence.  Est-ce  que  la  gravité,  les  connais- 
sances, le  bon  vouloir,  le  patriotisme  des  maîtres  ne  sont  pas 
une  ample  garantie  que  dans  aucun  autre  domaine  ano 
extension  de  liberté  ne  saurait  être  plus  inoffensive  t  Les 
réformes  proposées  n*ont  donc  rien  de  hasardé.  Nous  aous 
en  félicitons  d'ailleurs,  estimant  qu'il  y  a  intérêt  à  procéder 
avec  prudence  et  que  ce  qu'on  propose  sufllt  aux  besoins 
actuels.  Mais  nous  avons  voulu  montrer  qu'il  y  avait  vrai- 
ment quelque  exagération  à  pousser  des  cris  d'alarme  aussi 
aigus  et  que  les  conquêtes  de  1789  ne  seraient  point  mises 
en  péril,  parce  que  quelques  professeurs,  imbus  d'ailleurs 
de  l'esprit  de  cette  époque,  s'assembleraient  autour  d'un 
tapis  vert  pour  opiner  sous  le  contrôle  de  l'État  sur  les 
intérêts  de  leurs  Universités. 


Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant  que  les  innovations 
projetées  échappaient  à  tout  reproche.  Elles  en  ont  encouru 
un  entre  autres  qui  n'était  pas  sans  fondement,  c'est  celui 
d'organiser  un  privilège  pour  quelques  centres  scolaires  et 
de  sacrifier  tous  les  autres.  Pour  l'instant,  les  combinaisons 
proposées  aboutissaient  à  ce  résultat,  de  ne  rendre]possible 
que  la  création  de  sept  universités  tout  au  plus. 

Il  n'y  a  en  effet  que  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse, 
Lille,  Montpellier  et  Nancy  qui  renferment  les  quatre 
facultés  (1).  Les  huit  autres  groupes  ne  remplissent  pas  les 

(1)  Voici,  d*après  le  rapporteur,  leur  population  scolaire.  Paris  a  prés 
de  10,000  étudiants;  Bordeaux,  1,861  ;  Lyon,  1,718;  ToulouBe,  1,287; 
Montpellier,  1,199  ;  Lille,  946  et  Nancy,  665.  Viennent  ensuite  Poitiers 
avec  618  et  Caen  avec  612.  Mais  Poitiers  n'a  que  les  facultés  des  lettres. 
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conditions  imposées  ;  quelques-uns  mêmes  ne  peuvent 
guère  avoir  rèspérance  de  jamais  les  remplir.  Il  faut  donc 
qn'ils  renoncent  à  devenir  des  Universités  et  se  contentent 
de  conserver  la  situation  dont  ils  jouissent  et  qu'on  déclare 
ne  pas  vouloir  leur  ravir. 

On  a  répondu  avec  quelque  raison  en  leur  nom  que  cette 
situation,  qu'on  se  flattait  dé  ne  point  entamer,  devenait  par 
la  force  des  choses,  une  situation  d'infériorité,  qu'en  face 
des  Universités  ils  ne  seraient  plus  que  les  écoles  pri- 
maires de  l'enseignement  supérieur  et  que  ôette  diminution 
de  dignité  ne  pouvait  manquer  d'atteindre  finalement  leur 
prospérité  matérielle.  Il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  ces  plaintes  étaient  plausibles.  Évidemment,  il  y 
aurait  à  l'avenir  deux  catégories  d'établissements  et  de 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur.  Cette  inégalité  de 
condition,  elle  était  à  peine  niée  par  les  partisans  du  projet 
qui,  triste  consolation  pour  les  victimes  I  les  engageait  à 
s'incliner  devant  les  nécessités  de  la  loi  de  sélection. 

On  a,  il  est  vrai,  essayé  d'établir  qu'en  vertu  d'une  sorte 
de  loi  naturelle,  les  facultés  isolées  finiraient  par  profiter 
elles-mêmes  de  l'impulsion  donnée  à  l'enseignement  supé- 
rieur et  par  voir,  elles  aussi,  s'augmenter  leur  clientèle. 
J*avoue  que  cette  loi  aurait  besoin,  à  mes  yeux,  de  subir 
répreuve  de  l'expérience.  Il  paraît  bien  plus  probable  que 
les  facultés  qui  seront  laissées  en  seconde  catégorie,  per- 
dant de  leur  prestige,  perdront  en  même  temps  de  leurs 
élèves,  et  il  n'est  pas  même  sûr  que  ce  déclassement  se 

des  sdenoM  et  da  droit  avec  une  école  de  médecine  et  de  pharmacie, 
amplement  préparatoire,  et  non  pas  de  plein  exercice  ;  il  en  est  égale- 
ment ainsi  &  CSaen,  à  Dijon,  k  Rennes  et  k  Grenoble.  L*Académie  d'Aix  a 
trois  ÎBCvàlés,  mais  disséminées  :  les  lettres  et  le  droit  sont  à  Aix,  les 
sciences  &  Marseille,  avec  Pécole  de  médecine  ;  Besançon  et  Clermont 
D'oot  qne  les  denx  facnltés  des  sciences  et  des  lettres.  Une  seule  Aca- 
démie n'a  pas  de  faoaltés,  c'est  celle  de  Chambéry. 
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ferait  au  bénéâce  des  autres  Universités  provinciales.  Étant 
donnée  la  grande  attraction  de  Paris,  c*est  là  qu'on  va,  une 
fois  qu'on  a  à  sortir  de  son  milieu  immédiat.  Ce  n*est  donc 
pas  sans  motif  qu'on  a  pu  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  le 
projet  de  loi  ne  restait  pas  dans  Tesprit  des  décrets  de  1885. 
Car  tandis  que  les  décrets  avaient  travaillé  à  fortifier  et  à 
émanciper  impartialement  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion supérieure,  le  projet  de  loi  traçait  entre  eux  une 
démarcation  blessante,  qui  rehaussait  les  uns  et  qui  vouait 
les  autres  au  dépérissement  en  les  faisant  descendre  dans 
une  classe  subalterne.  Or  quel  que  soit  l'intérêt  majeur  qui 
s'attache  à  la  constitution  des  Universités,  ne  serait-ce  pas 
racheter  trop  cher  que  de  la  payer  du  découragement  et  de 
la  ruine  du  plus  grand  nombre  des  facultés  existantes  f  Et 
ne  serait-ce  pas  un  étrange  moyen  de  faire  de  la  décentra- 
lisation intellectuelle  que  de  s'exposer  à  déconsidérer,  à 
affaiblir,  peut-être  même  à  éteindre  des  foyers  d'études  qui 
rendent  des  services  et  qui  sont  d'ailleurs  susceptibles  de 
grandir  t 

VI 

Quelle  est  la  conséquence  à  tirer  de  cette  dernière  objec- 
tion qui,  suivant  moi,  n'a  pas  été  réfutée  t  Faut-il,  à  cause 
des  positions  déjà  prises,  renoncer  à  Tidée  des  Universités 
comme  trop  difficile  à  concilier  avec  notre  système  d'ensei- 
gnement? Cela,  jamais.  L'idée  dont  il  s'agit  n'est  pas  en 
effet,  comme  on  l'a  avancé,  une  rêverie  inutile.  Nous  avons 
vu  les  services  qu'elle  peut  rendre.  Il  nous  reste  à  dire  à 
quel  point  elle  a  déjà  pris  possession  de  l'opinion,  les  espé- 
rances, les  attentes  et  même  les  organisations  qu'elle  a  déjà 
suscitées,  les  déceptions  et  les  mécontentements  qu'elle 
entraînerait,  si  elle  venait  maintenant  à  être  abandonnée  ou 
indéfiniment  ajournée. 

De  toutes  les  manifestations  de  Tesprit  public  à  cet  égard, 
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la  plus  graye,  la  plus  conyaincante  est  sans  contredit  celle 
da  corps  professoral  qui  est  tout  à  la  fois  le  principal  inté- 
ressé et  Tappréciateur  le  plus  compétent.  Nous  la  trouvons 
exposée  en  détail  dans  l'enquête  ordonnée  en  1883.  De  cette 
grande  consultation  faite  dans  des  conditions  de  complète 
indépendance,  il  est  résulté  que  la  très  grande  majorité 
de  nos  Facultés  était  favorable  au  principe  des  Univer- 
sités. 

Ce  principe  a  eu  pour  lui  huit  Facultés  de  droit  contre 
cinq,  doQze  Facultés  des  lettres  contre  deux,  les  six  Facultés 
de  médecine  alors  existantes,  huit  Facultés  des  sciences 
contre  sept  et  cinq  Facultés  de  théologie,  tant  catholiques 
que  protestantes  ;  car  les  Facultés  de  théologie  catholiques 
n'avaient  pas  encore  été  supprimées  :  en  tout  trente-neuf 
Facultés  contre  quatorze.  Deux  Facultés,  Tune  des  lettres, 
l'antre  de  théologie  se  sont  partagées  (1). 


(1)  Dans  Its  Académies  de  Bordeaux,  de  Douai,  de  Montpellier,  de 
Besançon  et  de  Clermont,  la  totalité  des  Facultés  s'est  prononcée  pour 
la  réfonne.  Â  Paris,  Gaen,  Lyon,  lifancy,  Bennes,  Tonloose,  une  seule 
Faculté  a  été  opposée,  les  antres  ont  été  pour.  Il  en  a  été  de  même  dans 
TAddémie  d'Aix  où  seule  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille  s'est 
montrée  hostile.  Les  seuls  groupes  où  les  adversaires  des  UniTersités 
lient  eu  la  oiajorité  sont  Dijon,  où  le  principe  n'a  eu  qu'une  Faculté  sur 
trois,  Grenoble  et  Poitiers  où  il  les  a  eues  toutes  les  trois  contre  lui. 

Les  conseils  académiques  ont  en  général  conclu  dans  le  même  sens 
que  la  majorité  des  Facultés  de  leur  ressort  II  faut  cependant  faire 
exception  pour  le  conseil  académique  de  Caen  qui  a  Toté  l'ajournement, 
en  Be  fondant  principalement  sur  le  peu  de  sécurité  qu'on  loi  ofErait  au 
point  de  vue  du  nombre  des  futures  UDiversités.  Parmi  les  écoles  prépa- 
ratoires, tontes  celles  d'Alger  se  sont  déclarées  favorables,  ainsi  que  les 
Écoles  de  médecine  de  Mardeille,  de  Besançon,  de  Clermont,  de  Beims 
et  rSeole  de  pkarmacie  de  Montpellier  ;  en  sens  inverse,  on  trouve  les 
Ecoles  de  médecine  de  Bouen,  de  Dijon»  de  Toulouse  et  d'Angers  et  les 
Bcoles  supérieures  de  pharmacie  de  Paris  et  de  Nancy  préoccupées  avant 
tout  de  leur  caractère  proifesaioiinel  et  de  leur  autonomie. 
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Dans  le  inonde  aniyersitaire,  la  majorité  est  donc  acquise 
et  imposante  en  fayenr  de  la  constitution  des  Universités. 
Parmi  les  partisans  de  Tidée,  tous  ne  sont  pas  d'accord  sans 
doute  sur  tous  les  détails.  Tandis  que  les  uns  voudraient  un 
petit  nombre  d'Universités,  cinq  ou  six  au  plus,  les  autres 
demandent  au  contraire  qu'on  prenne  comme  base  l'organi- 
sation actuelle.  Mais  parmi  eux  il  y  a  acccord  sur  les  points 
essentiels.  On  désire  que  les  F  acuités  conservent  leur  indé- 
pendance et  leur  personnalité,  mais  qu'en  même  temps 
elles  soient  groupées  pour  former  des  Universités  (1). 

Ce  suffrage  de  l'opinion  universitaire  a  d'autant  plus  de 
poids  qu'il  remonte  à  une  époque  où  Ton  pouvait  avoir 
trës  légitimement  des  appréhensions  sur  les  effets  de  la 
réforme.  On  était  encore  en  présence  de  l'inconnu.  Mais 
aujourd'hui  après  l'épreuve  heureuse  du  régime  de  1885, 
on  peut  dire  que  l'expérience  a  été  faite  et  qu'elle  a  réussi; 
il  ne  reste  qu'à  la  consacrer  et  il  est  permis  de  penser  que 

(1)  Oe  qni  «et  peut-être  anim  démonstratif  qne  les  opinioBs  émisM 
par  les  partisans  de  l'idée,  c'est  la  nature  des  objections  formulées  ptr 
les  adversaires.  La  Faculté  des  sciences  de  Marseille,  qni  opine  tout 
d'aliord  contre  la  création  des  nnÎTersités,  l'admet  cependant  nn  peu 
plus  loin,  à  la  condition  qu'elles  ne  Tiennent  qu'après  coup,  lorsqu'on 
aura  eu  la  possibilité  de  donner  aux  Facultés  une  très  grande  extensk» 
budgétaire.  La  Faculté  des  sciences  de  Lyon  reconnaît  les  avantages 
des  universités,  elle  les  croit  seulement  incompatibles  avec  Porganisatioa 
traditionnelle  de  notre  enseignement  supérieur.  Celle  de  Nancy  reconnaît 
aussi  ces  avantages  ;  son  opposition  se  fonde  uniquement  sur  oe  qu'elle 
voudrait  tout  d'abord  ouvrir  l'accès  des  écoles  d'application  par  voie  de 
concours  aux  élèves  des  Universités  concurremment  aux  élèves  de  l'École 
polytechnique.  La  Faculté  de  droit  de  Rennes  n'est  hostile  à  la  réforme, 
et  elle  déclare  le  regretter,  que  parce  que  cette  réforme  lui  paraît  devoir 
entraîner  la  réduction  des  centres  actuels  à  six,  y  compris  Parts.  Es 
somme,  on  ne  rencontre  guère  d'opposition  absolue  qu'à  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris,  à  Grenoble  et  à  Poitiers,  et  encore  à  Poitiers  la  Faculté 
defl  lettres  trouve  surtout  le  changement  prématuré. 


beaucoup  de  oeiix  qui  avaient  enisore  ded  inquiétudes  ôu 
des  doutes,  en  1883,  n  7  persistent  pas  à  cette  heure  en  face 
des  résultats. 

Ce  qui  prouve  bien  que  l'enseignement  supérieur  doit 
revêtir  inévitablement  la  forme  universitaire,  c'est  qu'elle 
n'a  pas  été  l'objet  d'un  moment  d^hésitation  de  la  part  du 
clergé  catholique,  quand  il  a  essayé  de  faire  concurrence 
à  l'État  sur  ce  terrain.  On  se  souvient  que  c'était  sous  la 
forme  et  sous  le  nom  d'Universités  qu'il  avait  tout  d'abord 
organisé  ses  grandes  écoles  libres  de  Paris,  de  Lille,  de 
Lyon,  de  Toulouse  et  d'Angers.  Il  n'a  renoncé  à  ce  titre  que 
depuis  qu'on  le  lui  a  légalement  interdit.  Pourquoi  cette 
interdiction,  si  le  titre  était  sans  valeur  et  si  on  ne  se  réser- 
vait pas  d'en  doter  les  établissements  de  l'État  ? 

On  peut  donc  dire  que  le  monde  scolaire  est  d'accord  à  ce 
sujet.  Jyfais  ce  n*est  pas  seulement  dans  les  murs  des  écoles 
qu'on  attache  du  prix  au  titre  d'Université.  Un  des  buts  de 
rinnovation  projetée  est  d'intéresser  les  provinces  aux 
établissements  d'enseignement  supérieur  qui  vivent  parmi 
elles.  Ce  mouvement  fécond  est  dès  à  présent  assez  intense 
pour  fournir  un  argument  de  plus  et  de  nouveaux  organes 
aux  réclamations  en  faveur  de  la  réforme.  Il  y  a  deux  ans, 
lors  du  centenaire  de  l'Université  de  Montpellier,  l'an  der- 
nier à  Toulouse,  plus  récemment  à  Lyon,  on  a  pu  se  con- 
vaincre du  désir  très  vif  de  ces  grandes  villes  de  devenir  le 
siège  d'une  Université. 

Les  mêmes  demandes,  tout  aussi  chaleureuses,  tout  aussi 
pressantes,  ont  été  formulées  à  Montpellier,  à  Bordeaux,  à 
Nancy  et  à  Lille.  Dans  tous  ces  centres,  on  voit  les  autorités 
locales,  les  conseils  municipaux,  même  les  conseils  géné- 
raux de  la  région  émettre  des  vœux,  faire  des  démarches 
pour  réclamer  des  Universités. 

Ce  n'est  pas  uniquement  par  des  vœux  platoniques  que 
nos  Tilles  de  province  témoignent  du  prix  qu'elles  atta- 
chent à  leurs  institutions  d'enseignement  ;  déjà  elles  ont 
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pris  goût,  un  goût  que  rautonomie  ue  pourrait  qu'accrottre, 
à  compléter  le  cadre  de  leurs  cours  (1). 

Voilà  bien  des  témoignages  que  la  réforme  projetée  ne 
laisse  pas  indifférentes  les  populations  des  départements; 
on  pourrait  trouver  bien  d'autres  échos  de  cet  intérêt  dans 
les  divers  organes  locaux  de  Topinion. 

Mais  ce  qui  atteste  mieux  encore  la  faveur  publique»  ce 
sont  les  associations,  issues  de  Tinitiative  des  particuliers, 
qui  se  sont  fondées  pour  aider  au  mouvement.  La  premièfe 
en  date  est  la  Société  des  Amis  de  V  Université  Lyonnaise, 
qui  remonte  à  1889  et  qui  comptait  déjà  il  y  a  quelque  temps 
plus  de  six  cents  adhérents,  répartis  dans  le  Rhône»  U 
Loire,  la  Haute-Loire,  TAin  et  même  llsère  (2). 

(1)  C'est  ainsi  qae  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  créé  w» 
chaire  d'enseignement  pratique  de  la  chimie  industrielle.  On  n'estims 
pas  d'ailleurs  à  moins  de  dix  millions  les  sommes  qu*aura  cofttées  i 
la  rille  de  Lyon  l'établissement  de  ses  Facultés.  A  Toulouse,  la  ville  a 
fondé  une  chaire  d'espagnol  et  le  département,  une  chaire  de  langues  et 
de  littérature  romanes  ;  Bordeaux  a  institué  un  cours  d'histoire  du  sud- 
ouest  ;  trois  des  départements  bretons  ont  alloué  les  fonds  pour  un  coun 
de  celtique  à  la  Faculté  dee  lettrée  de  Bennes  ;  Nancy,  grfiee  à  soi 
conseil  municipal  et  à  son  conseil  général,  va  aroir  une  chaire  d*hîetoiie 
de  la  Lorraine  ;  grftce  encore  au  concours  du  département  d»  Meorthe- 
ét*Moselle  et  du  département  des  Vosges,  Ton  a  pu  établir  dans  oetts 
ville  un  institut  chimique  et  un  laboratoire  d*analyse  pour  les  produiti 
agricoles  et  alimentaires,  et  Ton  y  prépare  Fouverture  d'un  inatitat 
anatomique.  La  ville  de  Lille  enfin  fait  à  ses  Facultés  une  dotation 
annuelle  de  vingt  mille  francs,  et  elle  poursuit  en  ce  moment  de  concert 
avec  l'État  la  construction  de  deux  Facultés,  d'une  bibliothèque  et  de 
trois  instituts  scientifiques  qui  représenteront  pour  elle  une  dépense  de 
près  de  deux  millions  et  en  y  ajoutant  les  dépenses  antérieures,  un  total 
d'environ  cinq  millions.  Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  du 
Nord  a  voté  les  fonds  nécessaires  é  rétablissement  définitif  d'un  oonre 
de  langue  et  de  littérature  wallonnes  et  picardes. 

(2)  Elle  a  pu  verser  6,000  francs  pour  un  laboratoire  de  microbiologîs  ; 
elle  aocorde  annuellement  2,000  frapos  au  QuUetin  des  travaux  de  rUù- 
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Des  associations  du  même  genre  n'ont  pas  tardé  à  dWe 
établies  dans  d'autres  centres.  L'année  1891  en  a  tu  naître 
à  Montpellier,  à  Bordeaux.  Enfin  l'année  1892  vient  de  don-* 
ner  le  jour  à  la  Société  des  amis  et  anciens  étudiants  de 
rUniversité  du  Nord,  qui,  à  peine  née,  comprend  déjà 
500  adhérents  recrutés  dans  les  départements  du  Nord,  dii 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  des  Ârdennes  et  de  l'Aisne  et 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvent  les  présidents  des  conseils 
généraux  de  ces  trois  premiers  départements. 

Le  but  avoué,  Teffort  principal  de  ces  sociétés  tend  à 
obtenir,  chacune  pour  sa  région,  une  Université  et  à  provo^ 
qner  dans  ce  sens  une  action  énergique  de  l'opinion. 

Nous  n'aurions  point  parcouru  le  cycle  complet  de  ces 
manifestations  de  l'esprit  public  qui  affirment  si  fortement 
réveil  et  le  désir  d'une  vie  universitaire  plus  active,  si,  à 
défaut  de  longs  détails,  nous  ne  mentionnions  pas  tout  au 
moins  les  associations  d'étudiants  qui  se  sont  formées  à 
Nancy,  à  Lille,  à  Bordeaux,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Montpellier 
et  dont  quelques-unes  remontent  déjà  à  plus  de  dix  années* 
Ces  jeunes  associations,  qui  ont  chacune  leur  chanson  et 
leur  drapeau,  ont  excité  au  début  de  la  prévention  ou  du 
moins  quelque  défiance:  On  ne  pouvait  nier  qu'elles 
D'eossent  leurs  raisons  d'être,  ne  f&t-ce  que  pour  fournir 
aux  étudiants  éloignés  de  leurs  foyers  des  locaux  pour  le 
travail  et  aussi  des  distractions  légitimes.  Mais  on  s'était 
demandé  quel  serait  l'esprit  qui  y  dominerait  et  si  ce  ne 
seraient  pas  des  asiles  ouverts  à  la  turbulence,  à  l'indisci- 
pline  et  à  la  dissipation.  Ces  craintes  étaient  mal  fondées  et 
elles  ont  été  démenties  par  l'événement.  «  Ardents  au  bien, 
épris  des  choses  de  Tintelligence,  patriotes  avant  tout,  et 

venîté,  2,000  fr.  an  Conseil  général  des  Facultés  pour  une  grande 
publication  scîtntîfique,  2,200  francs  à  divers  élèves  ;  elle  a  avancé 
3,000  fraaca  à  rassociation  des  étudiants  pour  l'aider  à  s'installer  ;  enfin 
elle  a  org antsé  elle-nême  des  cours  et  des  conférences. 
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p48$iQniiié8  pour  la  liberté  !  »  voilà  eii  quels  termes  le  rec- 
teur de  Nancy  définit  les  étudiants  de  cette  ville.  A  Lille,  le 
doyen  d'une  des  facultés  avouait  dernièrement  dans  une 
fSte  u^iiversitaire  qu'il  avait  été  au  nombre  des  hésitanb, 
quand  il  a,vait  été  question  de  confier  le  drapeau  de  l'Uni- 
yersiié»  <  à  des  mains  très  jeunes  qui  allaient  le  porter 
dans  rétourdissement  des  fêtes.  >  Mais  il  ajoutait  sur  le 
champ  que  la  jeune  sagesse  des  étudiants  avait  donné  tort 
à  ses  scrupules  et  qu'ils  avaient  déjà  su  faire  à  leur  drapeau 
une  tradition  de  respect.  Que  Ton  se  garde  bien  de  penser 
que  ce  sont  là  des  banalités  complimenteuses  qu'on  ne  peut 
se  dispenser  de  prodiguer  dans  les  circonstances  solen- 
nelles. Tous  ceux  qui  ont  pu  observer  cette  jeunesse  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  le  groupement  lui  a  été  sain 
et  bienfaisant,  que  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les 
élèves  sont  devenus  plus  fréquents  et  plus  affectueux,  qne 
l'esprit  de  corps  a  développé  chez  chacun  le  sentiment 
de  la  dignité  et  que  le  patriotisme  et  la  fraternité  n'y  ont 
pas  moins  gagné  que  l'étude. 

Ce  n'est  pas  un  hors-d'œuvre  de  parler  ici  des  étudiants. 
Car  en  somme,  c'est  pour  eux  que  l'enseignement  supérieor 
est  institué  et,  quelque  jeunes  qu'ils  soient,  leurs  préfé- 
rences sont  au  moins  à  connaître.  A.  ce  point  de  vue,  toutes 
leurs  démonstrations  attestent  qu'ils  désirent  ardemment 
des  Universités  (1). 

(1)  <  Ces  nouvelles  réformes  qne  nous  appelons  de  tons  nos  tcbux, 
disait  le  président  des  Étudiants  de  Lyon  en  recevant  M.  Bourgeois 
dans  leur  maison,  votre  projet  de  loi.  Monsieur  le  Ministre,  leur  donnen 
la  vie.  Nos  maîtres  y  trouveront  la  juste  récompense  de  leurs  talents  et 
nous,  étudiants,  nous  recueillerons  une  part  de  cette  gloire  qui  a'attackera 
à  l'Université  dont  nous  aurons  suivi  les  savantes  leçons,  i  L*afi8ociatioo 
des  étudiants  de  Bordeaux  tient  le  même  langage.  Après  avoir  rappelé 
dans  un  de  ses  derniers  comptes  rendus  les  bienfaits  qu'elle  a  déjà  pu 
procurer  à  ses  membres  :  une  bibliothèque,  un  salon  de  lecture,  une  salle 
d'escrime,  des  ezeroices  de  marche,  d'équitation  et  de  canotage,  des 
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Dira-t-on  qu'il  y  a  là  un  entraînement  factice,  un  enthou- 
siasme de  commande?  On  connaît  trop  la  jeunesse  pour 
penser  qu'on  puisse  la  pousser  avec  autant  d'entrain  dans 
une  Yoie  qui  lui  serait  antipathique  et  dût-on  taxer  d'illu- 
sion ces  juvéniles  ardeurs,  on  ne  peut  que  s'applaudir  de 
les  voir  se  diriger  vers  des  rêves  aussi  patriotiques  et  des 
pensées  aussi  nobles. 

Dans  les  diverses  manifestations  que  je  viens  de  résumer,^ 
on  a  vu  revenir  souvent  le  mot  d'Université,  comme  si  l'ins- 
titution avait  déjà  reçu  une  consécration  authentique.  On 
en  a  fait  l'objet  d'une  incrimination  ;  on  s'est  plaint  que  les 
Unirersités,  tant  elles  étaient  pressées  de  naître,  fussent 
déjà  apparues  au  grand  jour  avant  d'y  avoir  été  autorisées 
par  la  loi.  Le  fait  est  indéniable.  On  les  désire  tellement 
qu'on  n'a  pas  su  les  attendre;  commeàRomelesconsulstrop 
populaires,  elles  ont  été  nommées  d'acclamation  et  avant 
rage  légal. 

Où  est  dans  tout  cela  le  grand  crime  ?  Si  les  populations 
décernent  d'elles-mêmes  à  leurs  groupes  scolaires  le  nom 
d'Université,  avant  qu'il  ne  soit  même  inscrit  dans  la  loi, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  mot  ni  en  français,  ni  dans 
aucune  autre  langue  pour  désigner  le  corps*  formé  par  la 
réunion  des  diverses  facultés.  Et  puis,  pourquoi  ne  pas 
le  confesser?  il  y  a  aussi  dans  cette  dénomination  un  indice 


■^•ooet  de  mnaiqQe,  des  rédactionB  de  prix  sur  les  fournitures,  les  seins 
désintéroseéa  des  camarades  des  hôpitanx,  elle  ajoute,  mon  sans  une 
fierté  Inea  licite  :  €  Quand  la  loi  sanctionnera  la  fusion  de  toutes  les 
Facultés  dans  TUniversité  dont  elles  ne  seront  plus  que  les  sections, 
cette  utile  et  désirable  union  aura  été  depuis  longtemps  déjà  réalisée  par 
les  associations  d*étudiants.  Au  jour  prochain  où  TUniversité  de  Bordeaux, 
giioe  au  déTOuement  de  ceux  qui  si  laborieusement  travaillent  pour 
eQe,  sera  fondée,  elle  trouvera  en  face  d^elle  douze  cents  étudiants 
groupés,  dociles  à  renseignement  de  lears  maîtres,  heureux  de  remporter 
des  couronnes  pour  leur  en  attribuer  tout  le  prix.  > 
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de  rîmpatience  que  l'opinion  éprouve  de  voir  enfin  abor: 
une  réforme  qu'elle  a  adoptée  et  qu'elle  souhaite.  Il  pe^î 
avoir  là  quelque  chose  de  légèrement  incorrect;  maispi:> 
sions-nous  n'être  jamais  en  présence  de  revendications  plu 
séditieuses  ou  plus  redoutables!  Kn  touscas^  c'est Vattestir 
tion  irrécusable  que  nos  départements  commencent  ï 
passionner  quelque  peu  pour  leurs  XJniversités.  S'ils 
escomptent  l'existence  avec  une  hâte  fébrile  et  un  peui 
gulière,  c'est  qu'ils  y  comptent  et  qu'ils  veulent  dès  à  pi 
sent  se  mettre  en  mesure  de  les  soutenir  et  de  les  fai 
fleurir»  dès  qu'ils  les  auront  obtenues. 

N'y  aurait-il  pas  une  mauvaise  entente  de  l'ayenir 
l'instruction  à  décourager  ces  aspirations  et  à  leur  refn 
systématiquement  la  satisfaction  qu'elles  poursuivent!  3 
serait-ce  pas  une  chose  regrettable  à  tous  les  points  de 
que  de  repousser  un  tel  essor  de  bon  vouloir,  qui  estdéjàn 
bien  par  lui-même  et  qui  peut  en  produire  de  plus  gran 
encore?  L'écroulement  de  toutes  ces  espérances  ne  sefei 
certainement  pas  sans  de  profondes  et  amères  déceptio 
Quel  avantage  pourrait-on  trouver  à  provoquer  de 
mécomptes  f 

VII 

La  conclusion  qui  me  paraît  se  dégager  de  ce  qui  précède, 
c'est  qu'il  faut  chercher  à  faire  aboutir  la  réforme  projetée; 
j'estime  qu'on  peut  y  arriver  facilement  avec  de  mutuelles 
concessions  et  en  faisant  la  part  des  objections  légitimes 
Quand  on  relit  les  discussions  si  brillantes,  si  complètes  qiû 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  on  se  rend  compte  que  l'oppositioB 
en  apparence  si  intraitable  qui  a  été  faite  à  la  fondation  dei 
Universités  procédait  en  général,  chez  la  plupart  de  ceui 
qui  en  ont  été  les  organes,  de  la  crainte  de  n*en  point  obte 
nir  pour  la  région  qu'ils  ont  mission  de  défendre  (1).  Il  n7  : 

(1)  c  Ce  qui  dins  1o  projet,  disait  M.  Thézard  A  l'appnî  d'an  ameo^i 
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pas  à  leur  en  vouloir;  ils  étaient  dans  leur  rôle.  Leur 
résistance  était  d'autant  plus  respectable  qu'elle  correspon- 
dait peut-être  dans  la  circonstance  à  un  intérêt  général.  En 
faisant  choir  les  Facultés  isolées  à  un  rang  secondaire,  on 
risquait,  sinon  de  les  tuer,  tout  au  moins  de  les  faire 
dépérir  ;  en  tout  cas  on  les  affaiblissait,  et  très  probable- 
ment au  profit  de  Paris.  Pourquoi  donc  ne  pas  les  admettre 
an  partage  équitable  des  avantages  qu'on  voulait  réserver 
aux  groupes  les  plus  importants  ?  Ces  avantages  au  fond  se 
réduisent  à  quatre  :  la  consécration  légale  des  innovations 
de  1885,  la  juridiction  disciplinaire,  la  personnalité  civile 
et  le  nom  d'Université.  De  ces  quatre  prérogatives^  les  deux 
premières  étaient  déjà  accordées  aux  Facultés  isolées  par  le 
projet  du  Gouvernement.  La  personnalité  civile,  on  a  fini 
par  se  décider  à  la  concéder  également  à  tous  les  groupes 
de  Facultés.  Il  n'y  a  pas  en  effet  de  motif  pour  leur  refuser 
le  moyen  de  recevoir  des  libéralités,  du  moment  où  on  veut 
réellement  les  voir  tous  prospérer  et  où  l'on  veut  continuer 
impartialement  l'œuvre  de  1885.  Reste  le  titre  d'Université. 
C'est,  on  doit  le  reconnaître,  un  bien  grand  mot  pour  un 
groupe  de  deux  facultés  et  d'une  école  de  médecine  comme 
celui  de  Besançon  qui  n*a  que  239  élèves  et  celui  de  Cler- 
mont  qui  en  a  seulement  125.  Ce  sont  du  reste  les  effectifs 
les  plus  réduits.  Car  Grenoble  qui  vient  après  possède  252 
étudiants,  Dijon  et  Aix  en  ont  300.  A  Aix,  il  est  vrai,  existe 
une  autre  difilculté  :  les  lettres  et  les  sciences  sont  au  chef- 
lieu  de  l'Académie  ;  les  sciences  et  la  médecine,  à  Mar- 
seille. 

Il  y  a  là  certainement  matière  à  objection  ;  mais  cette 
situation  n'a  pas  effrayé  les  nations  étrangères  où  elle  se 

ment,  a  inquiété  plusiaorB  groupes  de  Facultés  et  les  villes  où  elles  sent 
établies,  ce  Bont  moins  les  dispositions  intrinsèques  de  la  loi  que  sa 
tendance  ;  >  c'eat-à-dire  c  la  division  en  deux  catégories  légales,  offi- 
cieUes,  l'une  sopérienre,  Tautre  inférieure.  » 

XOUVILIJI  gÉBII.   —  XXXTX.  19 
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rencontre  également  (1).  Les  autres  pays  n*ont  pas  tant  de 
scrupules,  ils  laissent  porter  le  nom  d*Uniyersité,  soit  par 
des  écoles  anciennes  et  traditionnelles,  soit  par  des  établis- 
sements plus  récents  dont  ils  veulent  favoriser  la  croissance. 
On  n'aperçoit  pas  pourquoi  nous  hésiterions  à  faire  égale- 
ment la  part  de  ces  deux  ordres  de  considérations,  car  nons 
les  rencontrons  chez  nous  au  même  degré.  On  peut  ajouter 
que  nous  sommes  déjà  entrés  précédemment  dans  cette 
voie  ;  la  loi  de  1875  n'avait-elle  pas  permis  aux  Facultés  libres 
de  prendre  le  titre  d'Université,  lorsqu'elles  étaient  réunies 
au  nombre  de  trois?  Elle  n'avait  fait  du  reste  sur  ce  point 
que  s'inspirer  de  notre  ancien  régime  sous  lequel  beaucoup 
d'Universités  n'avaient  pas  les  quatre  Facultés  de  la  théo- 
logie, du  droit,  de  la  médecine  et  des  arts.  C'est  ainsi 
qu'Orléans  et  Dijon  n'avaient  que  le  droit,  Pau  n'avait  que 
le  droit  et  les  arts,  Orange  la  théologie,  le  droit  et  la  méde- 
cine, Montpellier  enfin  avait  deux  Universités,  l'une  pour 
la  médecine,  l'autre  pour  les  trois  autres  facultés  (2). 

Il  y  a  donc  bien  des  précédents  et  bien  des  raisons  qui 
nous  engagent  à  nous  résigner  à  l'acceptation  de  ces  Uni- 
versités incomplètes.  Déjà  d'ailleurs  un  grand  pas  a  été  fût 
dans  cette  voie. 

(1)  En  Angleterre,  le  droit  est  à  peine  représenté  à  TUnÎTersité 
d*Aberdeen  ;  celle  de  Victoria,  fondée  en  1880,  est  composée  de  troii 
établissements  situés  à  Manchester,  à  Lîverpool  et  &  Leeds.  En  Basse, 
celle  d'Odessa,  établie  en  1865,  n'a  pas  de  Faculté  de  médecine.  H  en  est 
de  même  de  Czemowitz  en  Autriche. 

En  Espagne,  l'Université  d'Oviédo  n*est  qu'une  école  de  droit  ;  cellsB 
de  Santiago,  de  Salamanque  et  de  Valladolid  n'ont  que  le  droit  et  It 
médecine  ;  celles  de  SéTilIe,  la  philosophie,  le  droit  et  les  sciences  : 
celle  de  Yalence,  le  droit,  les  sciences  et  la  médecine. 

En  Italie,  non  seulement  toutes  les  Universités  libres  sont  inoomplèies 
et  n'ont  que  deux  ou  trois  Facultés  ;  mais  il  en  est  ainsi  des  Universitèft 
royales  de  Sassari,  de  Cagliari,  de  Parme  et  de  Sienne. 

(2)  L'Enseignement  tupirieur  en  France^  par  Louis  Liard. 
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Â  la  suite  des  pourparlers  auxquels  adonné  lieu  le  renvoi 
du  projet  à  la  Commission,  on  a  en  haut  lieu  finalement 
consenti  à  conférer  le  titre  d'Université  aux  villes  qui 
réuniraient  trois  Facultés  et  une  école  préparatoire  if 
médecine  et  de  pharmacie  réorganisée  suivant  le  décret  du 
P'  août  1883.  La  nouvelle  rédaction  permettrait  d'ajouter 
aux  Universités  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Montpellier, 
Toulouse,  Lille  et  Nancy,  celles  de  Caen,  Dijon,  Grenoble, 
Poitiers  et  Rennes.  11  ne  resterait  en  dehors  de  ce  cadre 
qu'Aix,  Besançon  et  Clermont.  On  saqrifie  ainsi,  avec  la 
condition  des  quatre  Facultés,  l'exigence  d'un  minimum  de 
cinq  cents  élèves  (1). 

Ces  concessions  n'ont  pas  encore  paru  suffisantes.  On 
voudrait  aller  encore  plus  loin  et  constituer  une  Univer- 
sité dans  chaque  Académie  par  la  réunion  de  toutes  les 
Facultés  et  écoles  de  médecine  du  ressort. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  les  détails  d'un  projet  de 
loi.  Je  n'entends  donc  pas  me  prononcer  entre  les  diverses 
rédactions  qui  sont  en  présence.  Je  veux  me  borner  à  dire 
qu'une  transaction  est  possible,  qu'elle  est  commandée  par 
les  circonstances  et  qu'il  est  désirable  qu'on  s'y  prête  de 
tous  les  côtés.  Quand  on  s'est  déjà  tant  rapproché,  il  y 
aurait  quoique  chose  de  profondément  regrettable  et  même 
d'incompréhensible  à  ce  qu'on  ne  voulût  pas  chercher  ou  à 
ce  qu'on  ne  sût  pas  dégager  la  formule  de  l'accord.  En 
somme,  on  n'est  plus  séparé  maintenant  que  par  la  seule 
question  de  savoir  si  Aix,  Clermont  et  Besançon  deviendront 
des  Universités.  11  n*y  a  pas  là  de  quoi  motiver  une  rupture  et 
une  impossibilité  d'entente. 

On  doit  d'autant  moins  hésiter  à  faire  la  part  des  récla- 

(1)  Cette  dernière  condition  ne  pouvait  gaère  être  maintenue  ;  car  il 
ne  serait  pas  possible  de  refuser  et  surtout  de  retirer  le  titre  d'université 
pour  quelques  élèves  de  moins  qui  ne  permettraient  pas  de  parfaire  ce 
chiffre. 
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mations  locales  qu*ell6s  peuvent  être  Torigine  et  qu'elles 
sont  même  le  gage  d*une  disposition  des  villes  à  soutenir 
leur  université  et  à  l'élever  à  la  hauteur  de  sa  situation 
Qouvelle.  Sans  même  que  la  loi  leur  en  impose  l'obligation, 
on  peut  compter  qu'elles  chercheront  à  rehausser  et  à 
compléter  leur  enseignement.  N'y  a-»t-il  pas  plus  de  profit 
à  stimuler  ces  tendances  qu'à  les  décourager?  Et  peut-on 
dire  que  ce  seront  des  efforts  stériles  9  Ne  se  peut-il  pas  que 
sous  l'aiguillon  de  la  concurrence  et  du  patriotisme  local, 
tel  centre,  qui  végète  aujourd'hui,  arrive  plus  tard  à  pros- 
pérer !  Quand  même  les  choses  ne  devraient  point  se  passer 
ainsi,  quand  même  les  petits  foyers  incapables  de  puiser 
dans  le  principe  universitaire  la  vigueur  qui  leur  manque, 
devraient  décliner  de  plus  en  plus,  du  moins  ils  ne  pour- 
raient s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  et  à  la  force  des 
choses. 

Il  y  a  une  autre  raison  pour  admettre  les  petits  groupes  au 
bénéfice  de  la  loi  nouvelle  (cette  raison  est  empirique,  mais 
elle  nous  semble  décisive),  c'est  que  cela  paraît  être  le  seul 
moyen  d'en  faire  Jouir  les  grands  centres,  en  désintéressant 
les  oppositions.  On  trouvera  peut-être  ce  point  de  vue  fort 
peu  élevé,  et  il  Test  en  effet.  Mais  il  faut  bien,  si  l'on  veut 
aboutir,  compter  avec  les  difficultés  pratiques  et  leur  faire 
leur  part. 

J'admire  vraiment  les  défenseurs  des  Universités  qui  ne 
veulent  plus  en  entendre  parler,  des  qu'il  est  question  d'en 
admettre  plus  de  cinq  ou  six  et  qui  affirment  délibérément, 
qu'il  vaut  mieux  ne  rien  faire  que  de  vilipender  ainsi  une 
étiquette  aussi  solennelle.  Qu'ils  y  prennent  garde  ;  le  prin- 
cipe a  déjà  été  compromis  quelque  peu,  parce  qu'on  l'a 
trop  présenté  comme  un  sacrement  réservé  à  un  petit 
nombre  d'élus  ;  en  persistant  dans  cet  esprit  d'exclusion,  on 
risque  de  faire  échouer  le  projet,  et  une  fois  qu'il  sera 
tombé,  combien  d'années  s'écouleront  avant  que  la  réforme, 
qui  aujourd'hui  est  mûre,  puisse  être  reprise  ? 
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Je  sais  bien  que  de  très  hautes  autorités,  Ouizot,  Cousin, 
ont  érigé  en  une  sorte  de  dogme  qu'il  ne  fallait  qu'un 
nombre  très  restreint  de  puissantes  Universités  ;  mais  ils 
sont  demeurés  dans  le  domaine  de  ta  théorie  ;  ils  n*ont  rien 
fait  ni  même  rien  entrepris  à  cet  égard  ;  s'ils  avaient  essayé 
de  réaliser  leur  idéal,  il  est  permis  de  croire  que  ces  grands 
esprits  auraient  compris  qu'on  ne  peut  pas  opérer  comme  sur 
un  terrain  nu,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'institutions 
préexistantes  qui  ont  jeté  des  racines  dans  le  sol  (1). 

Au  surplus,  en  se  prêtant  à  une  conciliation,  querisque- 
t-on  et  qu'obtient-on  ?  On  risque  au  pis  aller  que  les  petites 
facultés  ne  sachent  pas  tirer  parti  du  cadeau  qu'on  leur 
fera  ;  mais  on  obtient,  et  cela  est  capital  et  vaut  toutes  les 
concessions,  on  obtient  de  pouvoir  doter  tous  les  centres 
sérieux  de  l'organisation  qui  leur  est  nécessaire  pour  conso- 
lider leur  position,  pour  perfectionner  leur  enseignement, 
pour  développer  leur  prospérité  et  leur  prestige. 

Ge  prestige  sera-t-il  atteint,  parce  que  le  même  nom  sera 
attribué  à  d'autres  groupes  moins  dignes  de  le  porter  f 
Qu'on  se  rassure,  l'identité  d'enseigne  n'empêchera  pas 


(1)  L'idée  de  ne  pas  limiter  étroitement  le  nombre  de  nos  Universités 
peat  se  réclamer  k  son  toar  de  quelques  noms  qui  ne  sont  pas  les  pre- 
miers venus.  Dès  1877,  M.  Michel  Bréal  n'hésitait  pas  à  dire  que  quinze 
YiniTersités  ne  seraient  pas  de.  trop  pour  ce  pays,  alors  que  l'Allemagne 
en  possède  plus  de  vingt.  (Rwuê  des  Deuœ-Mondeê  du  15  février  1877.) 
M.  Lavisse,  qui  avait  semblé  tout  d'abord  vouloir  réserver  assez  rigoureu- 
sement le  nom  d'Université,  vient  plus  récemment  de  déclarer  qu'il 
verrait  sans  regret  conférer  ce  titre  à  tous  les  groupes  où  il  y  a  déj&  un 
conseil  général  des  Facultés.  (Revue  hUtorique  de  mai  et  août  1891.) 
ly^DB  l'enquête  prescrite  en  1883,  la  Faculté  des  sciences  de  Caen,  la 
faculté  des  lettres  de  Dijon,  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy  ont  opiné  très  nettement  dans  le  même  sens, 
et  demandé  qu'on  ne  compromît  pas  la  réforme  en  efEarouchant  les  intérêts 
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de  faire  entre  les  divers  établissements  les  différences  que 
comportera  leur  valeur.  On  peut  critiquer  le  raisonnemeDt 
de  ceux  qui  disent  :  Nous  ne  laisserons  pas  prendre  le  nom 
d'Universités  aux  Facultés  des  grandes  villes,  si  on  ne  l'ac- 
corde pas  aux  Facultés  de  nos  villes.  Mais  ceux  qui  se 
choquent  de  cette  argumentation,  sont-ils  bien  certains  que 
la  leur  est  irréprochable,  quand  ils  répondent  de  leur  côté: 
Le  titre  n*a  plus  de  prix  à  nos  yeux,  s'il  est  octroyé  à  d'au- 
tres qu'à  nous  ;  Torganisation  que  nous  prônions  n'a  plus 
d'efficacité,  si  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  un  monopole. 
La  vérité  est  que  cette  organisation  peut  être  utile  à  tous, 
même  aux  petits,  qu'elle  est  nécessaire  en  tout  cas  à  ceui 
qui  veulent  et  peuvent  progresser.  Mais  alors  même  que  les 
faibles  ne  seraient  pas  capables  d'en  tirer  profit,  mieux 
vaut  encore,  dans  les  circonstances,  leur  laisser  usurper  un 
instrument  trop  lourd  pour  eux  que  de  priver  les  forts 
d'un  instrument  indispensable.  Si  Ton  n'arrive  pas  dès  cette 
fois-ci  encore  à  la  constitution  idéale  des  Universités,  du 
moins  l'on  aura  fait  un  nouveau  pas  en  avant.  Les  groupes 
de  Facultés  vraiment  vivaces  recevront,  avec  le  titre  qui 
leur  appartient,  de  nouveaux  éléments  de  progrès  ;  quaut 
aux  autres,  ils  suivront  leur  destinée,  et  qui  sait  t  peut-être 
sera-t-elle  meilleure  qu'on  ne  le  prévoit. 

Louis  Lbqiulnd. 


KAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


lia  Terra, 

TrctUato  popolare  di  Qeografa  urdvenale 

Per  G.  Mabinblli,  ed  altri  scienziati  italiani, 
Édité  par  le  D*  Fbângssoo  Vallabdi  (Mîlan). 

M.  Levasseur  :  —  La  publication  de  la  Nouvelle  Géographie 
umverseUe  de  M.  ÉliBée  Reclos,  qui  se  poursuit  depuis  dix-sept  ans  et 
qui  approche  de  Bon  terme,  a  été  un  événement  dans  la  science  comme 
dans  la  librairie.  Jamais  jusque-là  n'avait  été  entreprise  en  France  une 
œuvre  aussi  considérable  par  Tétendue  du  plan,  qui  fût  en  mdme  temps 
aussi  bien  établie  sur  des  connaissances  précises,  aussi  puissamment 
vivifiée  par  le  sentiment  de  la  nature  et  le  charme  des  descriptions,  qui 
Bont  le  mérite  dePanteur,  et  aussi  bien  illustrée  de  gravures  et  de  cartes 
par  les  soins  de  Téditeur.  Elle  a  exercé  en  France  une  influence  très 
notable  sur  la  direction  de  l'enseignement  géographique  et  elle  a  con- 
tribué à  relever  à  Pétranger  le  nom  français  du  discrédit  qui  semblait  y 
être  attaché  en  matière  de  géographie. 

Le  succès  de  la  Nouvelle  Géographie  universelle  a  provoqué  des 
émules.  En  Italie,  le  D*  Francesco  Vallardi,  de  Milan,  a  entrepris  sous 
le  titre  de  la  Terra  la  publication  d*un  grand  traité  populaire  de  géo- 
graphie à  l'édition  duquel  il  a  apporté,  comme  Péditeur  de  Fœuvre  de 
M.  Reclus,  beaucoup  de  soin,  en  Tillustrant  de  nombreuses  planches  et 
cartes  tirées  en  noir  ou  en  couleur  ;  les  figures  sont  tovjours  nécessaires 
pour  la  complète  intelligence  des  phénomènes  géographiques.  L*auteur, 
M.  Marinelli,  aujourd'hui  professeur  à  l'Université  de  Florence,  est  un 
des  géographes  les  plus  distingués  de  Tltalie.  M.  Reclus,  qui  avait  déjà, 
dans  les  deux  volumes  de  la  Terre  publiés  en  1868  et  en  1869,  traité  en 
maître  les  questions  générales  de  la  physique  du  globe,  a  abordé  direc- 
tement dans  sa  Nouvelle  Géographie  universelle  l'étude  particulière  des 
contrées  en  commençant  par  l'Europe  méridionale.  M.  Marinelli  a  adopté 
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an  plan  pins  olassique,  si  je  puis  m*ezprliner  ainsi,  on  du  moins  plus 
conforme  à  celai  que  la  plapart  des  géographes  avaient  adopté,  depuis 
Malte-Bran,  ponr  Texposition  de  la  géographie  aniveraelle.  M.  Maii- 
nelli  ne  s'est  d'ailleurs  pas  chargé  d'accomplir  seal  toute  la  tâche  ;  îL  en 
a  pris  vaillamment  la  pins  grande  partie,  mais  il  s'est  aidé  de  la  colla- 
horation  de  plasiears  savants  d'Italie  et  même  d'autres  pays.  L'onvrage 
n'aura  probahlement  pas  moins  de  six  k  sept  volumes.  Les  deux  pre- 
miers, qui  ont  chacun  1,000  à  1^200  pages  imprimées  sur  deux  colonnes, 
ne  contiennent  que  les  généralités  sur  la  Terre  et  le  commencement  de 
l'Europe  (Europe  orientale  et  septentrionale).  Cette  œuvre,  quand  elle 
sera  achevée,  fera  honneur  non  seulement  à  l'auteur  et  à  l'éditeur,  mais 
à  l'Italie,  et  restera  un  des  monuments  de  la  science  géographique. 

Pour  bien  comprendre  les  progrès  qu'a  faits  cette  science  et  les  chan- 
gements qui  se  sont  produits  dans  la  manière  d'en  exposer  les  résultats, 
il  est  bon  de  comparer  le  plan  sur  lequel  ont  été  construits  les  princi- 
paux monuments  de  ce  genre  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle. 

Malte-Brun,  danois  de  naissance,  établi  en  France  depuis  1800,  est  le 
premier  en  date  de  ces  grands  constructeurs.  Il   s'est  inspiré  des  géo- 

• 

graphes  et  statisticiens  allemands  qui  l'avaient  précédé.  Après  avoir 
donné  en  collaboration  avec  Mentelle  une   Géographie  maihénuUi^itef 
phyêique  et  politique  de  toutes  les  parties  du  monde  (16  volsmes  in-8^, 
1803-1805),  il  a  repris  seul  l'œuvre  et  l'a  refaite  entièrement  dans  le 
Précis  de  la  géographie  universelle  ou  description  de  toutes  les  parties  du 
monde  sur  un  nouveau  plan.  Cet  ouvrage,  dont  le  premier  volume  est  de 
1812  et  dont  le  huitième  et  dernier,  écrit  par  son  continuateur  Haot,  a 
para  quinze  ans  plus  tard,  après  sa  mort,  commence  par  l'histoire  de  la 
géographie  et  par  la  théorie  générale,  qui  comprend  rastronomîe  et  la 
géométrie  de  la  sphère,  la  physique  du  globe  avec  les  grands  traits  de  la 
nature,  les  races  humaines  et  la  géologie  ;  cette  première  partie  occupe 
deux  volumes.  Le  reste  de  l'ouvrage  est  consacré  &  la  description  des 
États,  €  d'après  un  plan,  dit  Malte-Brun,  qui   concilie  l'ordre  physique 
et  l'orde  politique  >. 

La  géologie  était  alors  une  science  naissante  ;  les  cartes  d'état-major 
n*étaient  pas  dressées  et  la  véritable  figure  du  relief  du  sol  européen 
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était  impufaitement  connue.  Dans  le  sixième  Yolnme^  où  il  traite  de 
l*Earope  en  général,  Malte- Bran  consacre  sealement  une  page  anx  Alpes 
•t  ane  demi-page  aux  Pyrénées  et  en  donne  une  description  non  seule- 
ment trèe  coarte,  mais  vague.  Il  en  est  à  peu  prés  ainsi  des  autres 

• 

parties  de  la  physique  du  globe  considérées  aujourd'hui  comme  les  plus 
importantes  ;  les  matériaux  de  cette  science  n*exbtaient  pas  encore. 

L'ouTrage  de  Malte-Brun,  que  M.  Reclus  dit  avec  raison  être  c  de  la 
plus  haute  valeur  >,  a  eu  une  légitime  réputation,  et  aucun  des  noms  de 
géographes  n*a  été  aussi  populaire  en  France  que  celui  de  Malte-Brun. 
Aostiy  quand  les  changements  de  la  politique  et  le  progrès  des  connais- 
lances  eurent  démodé  l'ouvrage,  plusieurs  auteurs  et  éditeurs  s'efEor- 
cèreat  de  le  rajeunir,  tout  en  conservant  le  nom  de  Malte-Brun.  Un  des 
plos  savants,  Lavallée,  qui  a  donné  en  1860  une  Géographie  univertelU 
deMaliâ-Brun  <  entièrement  refondue  »  en  six  volumes  grand  in-octavo, 
8*d8t  appliqué  k  introduire  dans  son  œuvre  c  ces  descriptions  dn  relief 
du  globe  sans  lesquelles  la  géographie  n'est  qu'un  vain  assemblage  de 
mots,  et  à  éclairer  son  travaD  par  la  recherche  des  rapports  mystérieux 
qui  existent  entre  l'homme  et  le  sol,  voulant,  dit-il  lui-même,  expliquer 
les  destinées  et  les  révolutions  des  peuples  par  l'étude  rationnelle  de  la 
terre  »  ;  c'est  pourquoi  il  a  consacré  la  moitié  du  premier  volume  aux 
généralités  et  surtout  à  la  géographie  physique  et  politique. 

A  peu  prés  vers  le  même  temps,  Wappœus,  professeur  à  l'Université 
de  GoittÎDgen,  refondait  un  ouvrage  classique  en  Allemagne,  le  Hcaid- 
htêk  der  Otographie  und  StoHetik  de  Steîn  et  Horschelmann,  dont  la 
publication  a  duré  plus  de  quinze  ans  (1856-1871),  et  consacrait  un 
demi-volume  aux  généralité,  géographie  astronomique,  physique  et 
politique. 

M.  Marinelli  a  donné  un  volume  entier,  contenant  plus  de  1,000  pages 
avec  l'appendice,  à  la  géographie  physique  et  mathématique,  et,  en 
outre,  les  174  premières  pages  du  second  volume  k  la  géographie  biolo- 
gique, c'est-à-dire  aux  plantes,  aux  animaux  et  k  l'homme. 

La  géographie  mathématique  est  divisée  en  deux  livres  :  1®  le  Ciel  et 
la  Terre,  comprenant  les  étoiles,  le  soleil,  le  système  solaire,  les  comètes 
(t  météores  cosmiques  ;  2**  la  Terre  et  son  satellite,  dont  les  deux  cha« 


200       ACADÉMIE  DBS  8GIBNCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

.pitres  traitent  de  la  Terre,  de  sa  figure  et  de  son  mouvement  et  de  U 
Inné.  Les  trois  livres  de  la  géographie  physique  traitent  :  1*  des  conti- 
nents et  iles  (harmonies  terrestres,  plaines  et  montagneSp  neiges  et 
glaces  terrestres,  glaces  polaires,  eaux  continentales,  sources,  flenvee, 
lacs  et  étangs,  volcans  et  phénomènes  volcaniques,  tremblements  de 
terre,  lentes  oscillations  du  sol,  croûte  du  globe  ;  2*  de  TOoéan  (espicei 
océaniques,  eaux  marines,  mouvements  de  la  mer)  ;  3*  de  l'atmosphen 
(océan  aérien,  température,  poids  de  Tatmosphère,  vents  et  tempêtet, 
lois  des  vents,  lois  des  tempêtes,  Thumidité  dans  Tatmosphère,  magné- 
tisme terrestre,  climatologie,)  de  la  mesure  du  degré  et  des  projectioBS 
géographiques. 

La  table  des  matières  suffit  pour  donner  une  idée  du  plan  du  griod 
ouvrage  de  M.  Marinelli  et  en  même  temps  pour  fcdre  comprendre 
Tampleur  du  développement  qu*a  pris  la  science  géographique  dans  le 
cours  du  XIX*  siècle.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  problèmes 
de  la  nature  soient  résolus.  Mais  tous  ceux  que  Texpérience  a  posés  ont 
été  étudiés  avec  des  données  d*une  précision  scientifique  que  nos  devan- 
ciers ne  possédaient  pas  ;  grâce  à  ces  données,  les  horizons  se  sont 
partout  élargis,  les  connaissances  se  sont  consolidées  sur  certains  points, 
transformées  sur  d^autres  et  Fhomme  connaît  aujourd'hui  la  Terre  snr  h 
sur&ce  et  dans  ses  profondeurs  avec  assez  de  sûreté  pour  qne  Texpres- 
sion  de  physique  du  globe  ne  soit  plus  un  vain  mot.  Chacun  des  chapitres 
du  premier  volume  de  La  Terra  et  de  la  première  moitié  du  second 
volume  est  un  résumé  substantiel  et  exact  d*un  des  aspects  de  cette 
physique.  Ne  pouvant  pas  dans  un  article  traiter  tant  de  sujets  divers, 
nous  nous  bornerons  à  donner  une  idée  succincte  d'un  des  trois  chapitres 
que  l'auteur  a  consacrés  à  l'Océan. 

Il  n'y  a  pas  très  longtemps  que  le  mot  Océan,  quelque  ancien  qo'il 
soit,  a  pris  le  sens  précis  que  nous  lui  attribuons  aujourd*huî.  Ce  n'est 
qu'après  la  découverte  de  l'Amérique  et  le  tour  du  monde  accompli  psr 
un  des  vaisseaux  de  Magellan  qu'on  a  commencé  &  avoir  une  idée  de  Is 
vaste  étendue  d'eau  salée  que  désigne  ce  mot  La  division  de  rOcéan  ee 
plusieurs  océans  était  encore  vague  au  xvi*  siècle  ;  les  géographes 
employaient  les  mots  de  mer  Éthiopienne^   océan  Oocidented,    océsn 
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Oriental,  mer  du  Sad,  etc.  U  paraît  que  c'est  Varenio  qui,  au  xvii»  siècle, 
a  adopté  Texpression  d'océan  Atlantique  pour  désigner  tout  l'espace  de 
mer  qui  est  entre  l'Europe  et  rAfrique  d*un  côté  et  rAmériqne  de  TautrOi 
et  Boache  qui,  en  1738,  a  proposé  le  nom  de  Grand  océan,  qui  aujour- 
d'hui même  n^est  pas  encore  usité  dans  tons  les  livres  de  géographie. 
Fienrien  est  regardé  comme  l'auteur  des  expressions  d'océan  Arctique  et 
d^océan  Antarctique  (j'ai  adopté  de  préférence  les  expressions  d'océan 
Glacial  du  nord  et  d'océan  Glacial  du  sud  comme  étant  plus  intelligibles 
dans  les  écoles  primaires).  Une  commission  nommée  par  la  Société  de 
géographie  de  Londres  adopta,  en  1847,  la  division  en  cinq  océans  : 
Âtlantiqae,  Pacifique  (Grand  est  une  expression  plus  exacte),  Indien, 
Arctique  et  Antarctique.  Les  limites  qu'elle  adopta  (limites  qu'il  est  très 
difficile  de  marquer  avec  précision  sur  certains  points)  ne  sont  pas  exac- 
tement celles  que  préfère  M.  Marinelli,  et  je  me  range  de  son  avis.  Mais 
la  division  est  demeurée. 

M.  Marinelli  donne  la  superficie  de  ces  océans  d'après  Sydow,  Wagner 
et  Ejummel. 

Je  reproduis  ses  chifEres  en  ajoutant  les  superficies  que  j'ai  données 

.  '       '        ' 

(avec  un  p«int  d'interrogation^  ces  mesures  n'étant  qu'approximatives) 
dans  VAnmaaire  du  Bureau  des  lonffiiudet. 
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Qrand  océan  (wob  les  mers  de 
TAuBtralasie) 


Grand   océan. 


Océan  Atlantique, 


Océan  Indien  (avec  les  mers  de 
rAoBtralasie) 


Océan  Indien 


Océan  Qlacial  antarctique.  .  «   . 

Océan  Glacial  du  sud  (avec  les 
terres  polaires  du  sud).  .   .   • 


Océan  Arctique, 


Océan  Glacial  du  nord  (sans  les 
terres  polaires  connues).   .   . 


87D0W    WAGNER 


181.6 


Mers  intérieures. 


Mers  périphériques  ou  adjacentes. 
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78.3 
> 
19.3 

> 

11.0 


176.6 
88.6 


74.0 
20.5 


nvniL 


161.1 
79.7 


73.3 
20.5 


15.3 


380.2 


374.0 


15.3 


UTUim 


173.8? 
lOO.Of 


68.0T 
20.0! 


32.1 
7.3 


389  3 


12,0f 


373.8 


Les  principales  différences  entre  ces  évaluations  proviennent  des 
limites  que  les  auteurs  assignent  aux  océans  dans  les  régions  polaiiW 
M.  Marinelli  cite  le  voyage  de  Weddel  qui  a  dit  B*être  avancé  jusque  ptr 
75*  de  latitude  ;  il  aurait  pu  exprimer  un  doute  sur  l'authenticité  de  oe 
relevé  qui  a  été  contesté  et  qui  nous  paraît  contestable.  Il  a  jastement 
cité  Mac  Glure^  dont  le  voyage  a  complété  en  1853  la  eonnsiasance  do 
«  passage  nord-ouest  »  ;  il  avait  eu  ce  mérite  en  naviguant  da  détroit 
de  Bering  jusqu'au  havre  de  la  Merci  de  Dieu  et  en  allant  de  là  es 
traîneau  k  travers  le  détroit  jusqu'à  Win  ter  Harbor  où  trente-quatre  ans 
auparavant  avait  hiverné  Parry,  venu  de  Test  par  le  détroit  de  Davis  ; 
de  sorte  que  jamais  un  même  b&timent  n'a  franchi  tout  le 
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Oq  parlait  antrefois  des  c  abîmes  de  la  mer  i,  maÎ3  on  s'inquiétait 
pea  de  la  profondeur  dés  qu*on  était  loin  des  côtes  on  des  réci&. 
Boachei  en  publiant,  en  1737,  les  courbes  de  niveau  du  fond  de  la 
Manche,  attira  Tattention  sur  ce  problème.  Hais  les  hydrographes  n'ont 
poMédé  les  moyens  de  Tétudier  scientifiquement  que  depuis  que  les 
panÛB  sondages  exécutés  pour  la  pose  des  câbles  télégraphiques  et  les 
▼ojages  d'exploration  scientifiquep  comme  ceux  du  Challenger^  ont 
foomi  im  nombre  suffisant  de  cotes.  Or,  ce  n'est  qu'en  1850  qu'a  été  posé 
le  premier  câble  sous-marin,  entre  Calais  et  Douvres. 

Â  cette  époque  environ  (en  1852),  deux  capitaines,  un  anglais,  l'autre 
américain,  crurent  trouver  dans  les  parages  de  l'île  Tristan  d'Acunha  des 
profondeurs  de  14,020  mètres  (par  Sb""  49'  de  lat.  S.  et  37<'  6*  de  long.  0. 
mér.  de  Greenwich)  et  de  15,239  mètres  (par  35*'  35'  de  lat.  S.  et  45'>  10' 
de  loDg.  0.  mér.  de  Greenwich).  Mais  ils  avaient  calculé  probablement 
sâBB  la  dérive  occasionnée  par  le  courant  et  l'hydrographie  n*a  pas 
aecepté  leurs  résultats. 

Les  causes  d'erreur  sont  nombreuses  dans  les  sondages  à  de  grandes 
profondeurs  ;  on  ne  les  a  en  partie  évitées  qu'à  l'aide  de  sondes  en  fil 
d'acier  munies  d'un  boulet  qu'un  déclenchement  détache  du  fil  dés  qu'il 
touche  le  fond.  La  déclivité  du  fond  de  la  mer  à  partir  de  la  oôto  est 
très  variable. 

Elle  est  en  général  faible  quand  la  côte  est  basse,  forte  quand  elle  est 
hante  et  montagneuse  ;  autrement  dit  la  direction  des  plans  est  â  peu 
près  la  même  au-dessous  et  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Ainsi  on  pont 
traveraer  toute  la  mer  du  Nord  sans  trouver  une  profondeur  de 
200  mètres,  tandis  que  dans  le  Grand  océan,  à  15  kilomètres  de 
Valparaiso,  la  sonde  descend  à  3,100  mètres. 

La  plus  grande  profondeur  connue  jusqu'ici  d'une  manière  certaine  est 
celle  qui  se  trouve  dans  le  Grand  océan,  à  l'est  de  l'île  de  Yéso,  par 
(4*66*  de  lat.  N.  et  152*  26'  de  long.  E.  (mér.  de  Greenwich)  ;  elle  est 
ie  8,514  mètres,  et  elle  a  été  obtenue  çn  1874  par  un  sondage  du  bâti- 
nent  américain  le  Tuseavora  qui  étudiait  un  projet  de  câble  sous-marin 
mtre  l'Amérique  et  le  Japon.  Près  de  là  un  autre  coup  de  sonde  a  donné 
1,490  mètres.  11  existe  en  efiEet  dans  ces  parages  une  énorme  cavité  que 
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les  hydrographes  ont  nommée  la  fosse  du  Tuecarora  et  qui  B*étend  nr 
des  milliers  de  kilomètres  de  Touest  à  Test  entre  le  45*  et  le  40*  panl- 
lèle.  Il  y  a  dans  le  Grand  océan  d'autres  dépressions  très  profonde» 
aussi  :  la  fosse  du  Challenger,  la  fosse  Belknap,  la  fosse  Hillgard^ 
qui  s'allongent  aussi,  en  général,  dans  une  direction  ouest-est,  comma 
la  plupart  des  plateaux  sous-marins  qui  supportent  les  chaînes  d*ile8  de 
la  Polynésie. 

Aucun  océan  n*a  des  profondeurs  aussi  considérables  que  le  Qrand 
océan.  Dans  Tocéan  Indien  le  navire  américain  Enterprite  a,  en  1890,  fut 
un  sondage  de  5,664  mètres  près  de  Sumatra  (par  4*  14'  30"  de  Ut.  S.  «t 
99*  50' 30"  de  long.  E.,  mér.  de  Greenwich)  ;  jusque-là  la  plus  grande 
profondeur  connue  de  cet  océan  était  de  5,523  mètres  (sendage  de  U 
Gazelle  en  1873,  près  de  Sumatra).  Dans  l'océan  Atlantique,  oii  les 
grandes  dépressions  sont  dirigées  du  nord  au  sud,  le  navire  Blake  t 
trouvé,  en  1883,  8,341  mètres,  à  peu  de  distance  de  l'île  Saint- 
Thomas  ;  dans  une  immense  fosse  qui  borde  la  région  des  Antilles, 
entre  le  cap  Hatteras  et  les  îles  Bermudes,  la  sonde  a  touché  le  fond  à 
6,309  mètres  (et  un  autre  sondage,  peut-être  contestable,  a  donné 
6,400  mètres)  ;  dans  la  partie  méridionale  de  l'océan  Atlantique,  pu 
19*  55'  5*'  de  lat  S.  et  24*  50'  de  long.  0.  (mér.  de  Greenwich,  on  a 
trouvé  6,006  mètres.  Dans  l'océan  Glacial  du  sud,  le  Challenger  a  fait  on 
sondage  à  3,612  mètres  en  1874  par  62*  26'  S.  et  95*  44'  E.  Dans  Tocean 
Glacial  du  nord,  on  a  trouvé  4,846  mètres  dans  les  parages  de  l*île  Jin 
Mayen,  par  78*  30'  de  lat.  N.  et  2*  15'  de  long.  0.  (mér.  de  Greenwich). 

Telles  sont  les  plus  grandes  profondeurs  que  l'on  connaisse  jusqu^ici 
dans  les  cinq  océans.  Mais  ces  sondages  sont  encore  en  trop  petit 
nombre  pour  qu'on  puisse  faire  un  dessin  exact  du  fond  de  la  mer.  Sur 
les  rivages  d'Europe  et,  hors  d'Europe,  dans  les  parties  où  la  mer  a  peu 
de  profondeur,  les  besoins  de  la  navigation  ont  amené  les  hydrographoB 
à  multiplier  les  sondages  ;  au  delà  il  n'y  a  plus  que  des  lignes  de  sonde 
tracées  par  quelques  navires  à  travers  l'immensité  de  la  mer.  Noos  con* 
naissons  peu  l'Atlantique  méridional  ;  nous  ne  connaissons  presque  ptf 
l'océan  Indien.  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  à  la  science. 

AuBsi|  quand  Krûmmel  évalue  à  3,700  mètres  la  profondeur  moyenne 
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d«  ]*ooétii  Atlantique,  à  3,900  celle  da  Grand  ooéan,  à  3,300  celle  de 
Tocéin  Indien,  il  fait  an  calcal  très  hypothétique.  Je  ne  parle  qae  de« 
deux  océans  glacials,  poor  lesquels  une  évaluation  de  ce  genre  est  tout 
à  fait  arbitraire.  On  ne  doit  pas  être  cependant  très  éloigné  de  la  yérité 
quand  on  dît  qne  la  profondeur  moyenne  de  TOcéan  dépasse  probable, 
ment  3  kilomètres  et  demi. 

La  profondeur  moyenne  de  la  Méditerranée  est  évaluée  à  2  kilomètres 
OD  2  kilomètres  et  demi.  Les  plus  grandes  profondeurs  connues  sont  de 
3,630  mètres  dans  le  bassin  occidental  et  de  3,968  dans  le  bassin  oriental, 
an  gad-ouest  de  la  Crète  (par  35*  51*  de  lat.  et  18**  8'  de  long.  mér.  de 
Greenwich)  ;  le  fossé  qui  sépare  TEurope  et  l'Afrique  est  donc  profond. 
An  contraire,  au  nord  de  PEurope,  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Baltique 
ont  peu  de  profondeur  ;  cette  dernière  n'atteint  que  325  mètres  ;  les  tles 
Britanniques  et  la  Scandinavie  se  trouvent  donc  ainsi  rettachées  par  un 
plateau  sous-marin  au  continent  européen. 

n  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Antilles  et  le  continent  américain  ;  la 
sonde  est  descendue  à  6,270  mètres  dans  la  mer  des  Antilles. 

Malgré  les  fossés,  les  plateaux  et  même  les  montagnes  sous-marines, 
le  fond  des  mers  est  beaucoup  moins  accidenté  en  général  que  celui  des 
terres  et  les  ondulations  en  sont  plus  adoucies.  On  ne  connaît  pas  bien 
la  nature  des  terrains  qui  constituent  ce  fond.  Sur  beaucoup  de  points, 
c*e8t  une  fange  remplie  de  foraminifères  ou  d'inf usoires  radiés.  Une 
masse  considérable  de  détritus  de  toute  espèce  apportés  par  l'atmosphère, 
par  les  fleuves  ou  provenant  des  plantes  et  des  animaux  marins  a  dû  s'y 
accumuler  et  sert  de  nourriture  aux  animaux  qui  y  vivent.  Longtemps 
on  a  pensé  que  la  vie  était  impossible  dans  les  grandes  profondeurs,  à 
caoae  de  la  pression  et  du  manque  d'air  et  de  lumière.  Des  savants  avaient 
cm  pouvoir  fixer  à  170  mètres  (Œrstedt),  puis  à  548  mèties  (Forbes)  la 
limite  extrôme  de  la  vie,  et  on  avait  longtemps  traité  de  fable  le  récit  de 
James  Boss  qui  avait  trouvé  des  animaux  dans  la  baie  de  BafiGin  par  un 
sondage  à  1,828  mètres.  Depuis  les  voyages  du  Cyclope,  du  BuUdog  et 
surtout  dn  Challenger^  on  a  acquis  la  conviction  que,  si  les  plantes  ne 
poussent  pas  au-dessous  de  200  mètres^  les  animaux  vivent  très  bien  à 
des  profondeurs  de  4,000  et  même  de  6,000  mètres  :  leurs  organes  sont 
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accommodés  au  milieu  dans  lequel  ils  sont.  La  vie  môme  pullule  dus 
ces  profondeurs  où  se  meuvent  non  seulement  de  petits  animaux,  mtû 
de  grands  crustacés  et  des  poissons  d'un  organisme  aussi  parfait  qae 
celui  des  poissons  de  la  surface.  L'exposition  qui  a  été  faite  des  réiolteti 
de  Texpédition  du  TaU$man  en  a  mis  les  preuves  sous  les  yeux  du 
Parisiens.  La  description  de  la  faune  des  abîmes  marins  est  loin  d'étn 
complète  ;  mais  c*est  un  domaine  nouveau  qui  est  désormais  ouvert  à  It 
science. 

Si  le  lecteur  prend  la  peine  de  comparer  ce  chapitre  que  j'ai  briève- 
ment analysé  à  la  description  de  l'Océan  qu'a  donnée  Malte-Bnm,  r 
appréciera  le  progrès  qu'a  fait  la  science  géographique  dans  le  cours  do 
xiz*  siècle. 


Album  de  statistique  graphique  de  1892, 

Publié  par  le  ministère  des  Travaux  publics. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  rAcadéaue, 
VAlhum  de  itatUtique  graphique  de  1892^  publié  par  le  ministère  dis 
Travaux  publics.  Il  y  a  treize  ans  que  cette  publication  a  été  entreprise 
et  c'est,  si  je  ne  me  trompe,  la  treizième  fois  que  j'en  fais  hommige  i 
l'Académie,  au  nom  de  M.  Cheysson,  aujourd'hui  inspecteur  général  dea 
ponts  et  chaussées,  qui  l'a  créée  lorsqu'il  était  directeur  au  ministère  et 
qui  a  continué  à  diriger  spétialement  cette  œuvre.  Je  n'insisterai  pas  cette 
fois  sur  l'utilité  et  le  mérite  de  l'Album.  M.  Cheysson  est  un  des  caa- 
didats  au  fauteuil  qu'occupait  M.  Courcelle  Seneuil  ;  j'aurai  probable- 
ment à  parler  plus  longuement  de  lui  et  avec  plus  d'autorité  quand  je 
parlerai  au  nom  de  la  Section. 

Cependant  je  crois  utile  de  signaler  quelques  parties  nouvelles  dus 
VAUmm  de  cette  année.  Considérant  que  la  France  vient  d'entrer  avec 
les  nouveaux  tarifs  de  1892  dans  une  nouvelle  période  de  rhîstoire 
des  chemins  de  fer,  M.  Cheysson  a  voulu  résumer  dans  un  certain  nombre 
de  cartes  et  de  graphiques  les  résultats  de  la  période  antérieure. 

Voici  la  comparaison  de  1866  et  de  1889. 
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XOVBBfe  DK  VÛTÀOEUBS. 
par  miUions.        prop<»rtion  pour  100. 
1866       1889  1866        1889 


8.4       18.6 

26.4  87.9 

52.5  137.1 


10 
30 
60 


8 
36 
56 


87.3     243.6 


100 


100 


RKCETT18. 
par  millioDB.  proportion  pour  100. 

1866       1889         1866        1889 


58.4 
41.1 
93.1 


•81.5 
102.6 
196.0 


28 
22 
50 


187.6      380.1 


100 


^21 
27 
52 

100 


Lis  prix  ont  baissé,  malgré  raugmentation  de  Pimpôt.  Ils  oot  baissé 
moias  par  les  tarifs  généraux  que  les  compagnies  n'ont  guère  changé, 
que  par  les  tarifs  spéciaux.  Voici  la  valeur  moyenne  en  1858  et  en  1888. 


1858. 
1888. 


Impôt  compris. 

0  fr.  0657 
0  f  r.  0566 


Impôt  déduit. 

0  fr.  0687 
0  fr.  0460 


Le  trafic  des  chemine  de  fer,  qui  avait  diminué  de  1883  (11,110,000 
tonnes  kilométriques)  k  1886  (9,314,000)  a  augmenté  depuis  cette  date 
et  s'élevait  en  1891  à  12,294,000  tonnes.  L'augmentation  du  tonnage  des 
marchandises  a  été  continue  depuis  1886,  elle  a  été  plus  rapide  que  celle 
des  Toysgenra  laquelle  a  môme  un  peu  fléchi  dans  l'année  qui  a  suivi 
l'exposition  ;  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant. 

La  FnBêô  est  le  pays  où  proportionnellement  il  y  a  plus  de  voyageurs 
de  première  classe.  Voici  la  proportion  pour  100  des  voyageurs  par 
dasse  pour  quelques  pays. 


Pnnce.  .  . 
Pftys-Baa.  . 
Belgique  •  . 
Angleterre.. 
Allemagme  . 


1"  classe- 

8.0 
7.0 
3.9 
3.6 
0.6 


S*  classe. 

S-dasit 
•t  classes 
aa-desBousdeiaS'. 

36.0 

56.0 

23.0 

70.0 

12.8 

83.3 

8.1 

88.3 

10.2 

89.2 
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Note  sur  les  stocks  d'or  du  Trésor  et  de  la  BaBq[iie 

de  Russie, 

Par  M.  Baffalowigh. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  I*honnear  de  remtttre  k  rAcadésiie, 
de  la  part  de  M.  Arthur  BafEalowich,  ane  brochure  intitulée  :  NoU  mtr 
U$  êtoeks  d'or  du  Tritar  eide  la  Banque  de  Ruseie. 

M.  Arthsr  RafEalowîch  a  réuni  des  données  statistiques  sur  les  stocka 
d*or  du  Trésor  et  de  la  Banque  de  Russie  qui,  au  24  octobre  1892,  s*éle- 
Taient  à  2,418  miUions  de  francs  (604  1^2  millions  roubles  or). 

U  a  fait  l'historique  de  cette  encaisse  depuis  une  ringtaine  d'années 
et  montré  par  quelles  fluctuations  elle  a  passé,  il  montre  notamment  la 
Russie  se  défaisant  graduellement  à  dater  de  1863  du  stock  dVgent  ; 
cette  partie  de  rencaisse  était  de  35  millions  R.  en  1860,  elle  est  aujour- 
d'hui de  1,127,000  R. 

Bien  que  la  Russie  ait  comme  unité  monétaire  nominale  le  rouble- 
argenij  l'existence  du  cours  forcé  du  billet  de  crédit  a  ampné  le  dirorce 
entre  le  papier  monnaie  et  lei  métal,  et  depuis  de  longues  années,  la 
Russie  évolue  vers  Tadoption  de  l'étalon  d'or.  Il  est  permis  de  rappeler 
qu'elle  a  suspendu  en  1876  la  frappe  libre  de  l'argent  pour  le  compte  des 
particuliers,  parce  que  le  rouble  papier  faisait  une  prime  de  6  0/0  sor 
l'argent  métal. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Russie  produit  entre  le  5*  et  le  6*  de  l'or 
extrait  annuellement,  que  ses  douanes  se  perçoiTent  en  or,  que  sa  dette 
extérieure  a  été  contractée  en  or.  Son  commerce  avec  la  Chine  est  de 
nature  à  lui  rendre  avantageux  le  bas  prix  de  l'argent  pour  payer  lee 
achats  de  thés,  etc. 


Statistique  du  mouvement  commercial  et  maritime  du 
port  de  Dunkerque  avec  la  République  argentine, 

Par  M.  Albert  Mine. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Albert  Mine,  consul  de  la  République 
argentine  à  Dunkerque,  a  publié  en  espagnol  et  en  français,  nn  album 
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intitolé  :  StatUtique  du  mouvement  commercial  et  mariHmê  du  port  de 
Dvnherque  avec  la  République  argentine.  Cet  albam,  imprimé  aveo  beaa- 
coDp  de  luxe,  contient  l'analyse  détaillée  du  commerce  delà  France  avec 
cette  république  d*oii  Tiadustrie  française  tîr6  une  grande  partie  de  la  laine 
qu^elle  emploie.  On  lait  que  le  département  du  Nord  et  surtout  la  ville 
de  Roubaix  font  usage  d*une  grande  quantité  de  cette  matière  pour  la 
filature  et  le  tissage.  Roubaix  est  le  centre  le  plus  important  de  la 
production  de  la  laine  peignée  sur  le  continent  ;  non  seulement  elle  en 
fournit,  en  concurrence  avec  Reims,  aux  manufactures  françaises,  mais 
elle  en  exporte  pour  plus  de  50  militons.  Dunkerque  est  le  port  naturel- 
lement désigné  pour  Papprovisionnement  du  département  du  Nord  et 
même  de  celui  de  la  Marne.  Depuis  les  améliorations  qui  ont  rendu  ce 
port  plus  accessible,  le  commerce  des  laines  y  a  considérablement  aug- 
menté et  la  ville  est  devenue  un  des  marchés  les  mieux  approvisionnés 
de  cette   matière.   En  1880,  l'importation  des  laines  était  k  peine  de 
17  millions  de  kilogrammes  (dont  2  de  la  République  argentine)  ;  en 
i891,  eUe  a  été  de  80  millions  dont  49  provenant  de  la  République 
argentine.  On  doit  se  féliciter  que  l'importation  de  la  laine  brute  soit 
restée  exempte  de  droits  dans  le  nouveau  tarif  de  1892. 


Da  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile, 

Par  M.  Cbéfon. 

M.  Artliur  Desijardins  :  —  J*ai  rhonneur  d'offrir  à 
l'Académie,  de  la  part  de  Fauteur,  un  ouvrage  intitulé  :  Du  pourvoi  en 
cauaiUm  en  matOre  civile^  par  M.  Crépon,  conseiller  à  la  cour  de  cassa-* 
tion.  (Paris,  Larose  et  Foroel,  éditeurs).  Cet  ouvrage  ne  contient  pas 
moins  de  1922  pages,  réparties  en  trois  volumes.  C'est  le  plus  com- 
plet qu'on  ait  encore  écrit  sur  les  origines,  l'organisation  et  les  attribu- 
tions de  notre  tribunal  suprême. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  un  bon  traité  sur  ce  sujet  si  Ton 
n'appartient  pas  depuis  quelques  années  soit  à  la  cour  de  cassption 
elle-*même,  soit  au  barreau  spécial  institué  près  cette  cour.  Les  procès  y 
diffèrent  non  seulement  par  la  forme,  mais  par  leur  objet  même,  de  ceux 
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qu'on  plaide  devant  toutes  les  autres  juridictions  :  la  distinction  du  &it 
et  du  droite  qu'il  y  faut  sans  cesse  établir,  est  des  plus  difficiles  et  des 
esprits  les  plus  distingués  n'arrivent  pas  toujours  à  la  saisir.  M.  Crépon 
appartient  à  cette  magistrature  depuis  quinze  ans  :  il  y  a  siégé  long- 
temps dans  deux  chambres  diftérentes  et  peut  s'expliquer  sur  le  méca- 
nisme de  Tinstitution  avec  la  môme  précision  qu'un  général  d'armée  sur 
les  plans  des  batailles  auxquelles  il  a  pris  part. 

Le  plan  embrasse  tout.  Les  origines,  l'institution,  l'organisation,  le  fonc- 
tionnement général  des  services  sont  décrits  dans  le  premier  livre  ;  il  est 
traité  dans  le  second  des  efEets  et  de  la  recevabilité  du  pourvoi  ;  dans  le 
troisième  des  ouvertures  et  moyens  de  cassation  ;  dans  le  quatrième  de 
quelques  procédures.  Le  troisième  livre  est  à  lui  seul  un  ouvrage  consi- 
dérable et  se  subdivise  en  onze  chapitres.  I.  De  la  recevabilité  detmoy mu 
de  pourvoi  :  tnoyenê  nouveaux.  U.  Cas  danê  lesquels  un  moyen  nouveau 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  casscUion,  III.  De 
ce  gui  peut  être  invoqué  comme  ouverture  à  cassation.  IV.  Droit  d*inter^ 
prétaUon  des  juges  du  fond,  V.  Des  arrêts  de  la  cour,  VI.  Effets  de  la 
cassation.  Vil.  Eenvd  après  une  première  cassation.  VIII.  Pouvoir  des 
juges  de  renvoi.  IX.  Pourvoi  formé  contre  la  décision  dû  tribunal  de 
renvoi.  Chambres  réunies.  X.  Benvoi  après  deux  cmsstUione.  XI.  Interpré- 
tation de  ses  arrêts  par  la  cour  de  cassation.  Dans  chacun  de  ces  ehapitres, 
la  matière  est  épuisée  ;  il  n'y  a  pas,  dans  toute  la  jarisprudenoe  de  la 
cour,  une  indication  qui  soit  omise,  une  intention  qui  soit  négligée.  Si  le 
haut  tribunal  a  besoin  d'un  miroir^  il  n'en  saurait  trouver  un  autre  qui 
reflète  plus  exactement  son  image. 

Au  lien  d'entreprendre  une  sèche  et  minutieuse  analyse  que  l'Académie 
ne  pourrait  pas  suivre,  nous  nous  proposons  d'attirer  son  attention  sur 
quelques  parties  de  l'ouvrage,  choisies  entre  beaucoup  d'autres,  qui 
méritent  d'être  particulièrement  signalées. 

Telle  est,  par  exemple,  l'étude  sur  le  règlement  du  28  juin  1738,  fait 
par  le  chancelier  d'Aguessean  pour  le  Conseil  des  parties,  section  du 

QmseU  du  roi,  qui  prononçait  avant  la  révolution  de  1789  sur  les 

» 

demandes  en  évocation  d'une  cour  à  une  autre  pour  cause  de  parenté  on 
d'aUiance,  sur  les  demandes  en  règlement  de  juges  (sauf  les  cas  réservée 
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an  Grand  Conseil),  sur  les  demandes  en  cassation,  anr  oertaines  demandes 
en  contrariété  d*arrêts  et  sur  les  demandes  en  révision  d*arr6ts  criminels. 
Le  décret  dn  27  novembre  1790,  portant  institution  d*an  tribunal  de 
cassation  et  réglant  sa  composition»  son  organisation,  ses  attributions, 
déclare  que  <  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué, 
c  le  règlement  qui  iSzait  la  forme  de  procédure  au  Conseil  des  parties 
€  sera  exécuté  au  tribunal  de  cassation  (1)  >.  M.  Crépon  parle  en  termes 
excellents  de  cet  ancien  règlement  et  démontre  clairement  Futilité  qu'il 
y  aurait  à  faire  cesser  le  provispire»  car  le  provisoire  a  duré  depuis  1790, 
et  le  règlement  de  Louis  XV  survit  à  tous  les  changements  de  régime 
politique,  à  toutes  les  révolutions  qui  ont  secoué  notre  pays  depuis  un 
siècle.  Cela  n'empêche  pas  l'auteur  de  déterminer  avec  le  plus  grand  soin, 
dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage,  les  dispositions  encore  subsistantes  de 
ce  document  vénérable.  Qui  sait  si  le  règlement  de  1738  ne  survivra  pas 
à  la  cour  de  cassation  elle-même  ? 

L'auteur  s'étend  avec  une  complaisance  marquée,  au  chapitre  III  de 
son  premier  livre,  sur  l'institution  de  la  chambre  des  requêtes.  C'est 
encore  un  débris  de  l'ancien  régime  que  cette  chambre  affectée  spécia- 
lement à  l'examen  précUahle  des  pourvois  formés  eu  matière  civile,  et 
chargée  de  fermer  l'accès  de  la  chambre  civile  proprement  dite  aux 
affaires  qui  ne  lui  paraissent  pas  mériter  l'honneur  d'un  débat  contra- 
dictoire. Mais  n'est-ce  pas  un  débris  qu'il  faille  conserver  ?  Cette  ques- 
tion a  divisé  dlllustres  personnages.  Après  la  révolution  de  1848,  la 
suppression  fut  demandée  par  MM.  Waldeck-Rousseau,  Valette,  Marie, 
combattue  par  MM.  Odilon  Barrot  et  Dupin  :  la  cour  de  cassation 
consultée  défendit  llnstitution  par  l'organe  de  M.  Troplong.  M.  Crépon 
résume  ce  grand  débat  d'une  façon  magistrale  :  jamais  on  n'avait  exposé 
les  arguments  des  uns  et  des  autros  avec  plus  d'ampleur  et  d'impartialité. 
Puis  il  prend  la  parole  pour  son  compte  et  la  prend  avec  un  bon  sens 
pratique  des  plus  remarquables  :  il  sera  désormais  bien  difficile  de  ne 
pas  conclure  avec  lui  qu'on  désorganiserait  notre  cour  suprême  de  justice 
en  remplaçant  la  chambre  des  requêtes  par  une  seconde  chambre  civile. 

(1)  «  A  r«xception  des  points  auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent 
«  décret  ». 
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Il  traite  également  avec  nne  grande  justesse  et  nne  grande  élévation 
de  langage  des  attributions  disciplinaires  conférées  à  la  cour  de  cassation 
par  la  loi  du  31  août  1883.  On  sait  que  cette  cour^  érigée  en  conseil 
supérieur  de  la  magistrature,  peut  autoriser  le  déplacement  d'un  juge 
inamovible.  M  Crépon  explique  très  bien  comment  ce  droit  an  déplace- 
ment aurait  porté  la  pins  grave  atteinte  au  principe  de  l'inamovibilité 
s*il  avait  été  mis  à  la  discrétion  d*un  ministre,  mais  sans  dissimuler  qu*il 
peut  concourir  utilement  à  la  bonne  administration  de  la  justice  tant 
qu'on  le  subordonne  k  Tavis  d'un  conseil  indépendant.  Bn  Italie,  les 
magistrats  inamovibles  peuvent  être  déplacés  sur  l'avis  d'un  conseil 
supérieur,  qui  se  compose  de  quatre  conseillers  et  d'un  membre  da 
parquet  élus  en  assemblée  générale,  puis  réunis  sous  la  présidence  da 
ministre  de  la  justice.  Mon  éminent  collègue  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
que  la  cour  de  cassation,  siégeant  toutes  chambres  réunies  et  hors  la 
présence  du  ministre,  apporte  une  garantie  plus  forte  à  la  magistrature 
inamovible. 

Si  nous  osions  entrer  dans  l'examen  de  détails  plus  techniques,  nous 
vous  ferions  comprendre  aisément  avec  quelle  rectitude  et  quelle  netteté 
l'auteur  pose  et  résout  les  questions  les  plus  complexes.  Nous  allons 
prendre^  en  finissant,  un  seul  exemple. 

Les  juges  du  fond,  c'est-à-dire  les  tribunaux  qui  statuent  en  même 
temps  sur  le  fait  et  le  droit,  peuvent-ils  interpréter  sans  contrôle  les 
conventions  des  parties  ?  Jamais  question  ne  fut  plus  agitée,  plus  diver- 
sement résolue.  L'article  1134  du  code  civil  énonce  que  c  les  conventions 
c  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ».  On 
ignore  assez  généralement  que,  dans  une  première  et  courte  période,  la 
cour  admit  la  violation  de  cette  loi  privée  comme  un  moyen  de  cassation, 
et  c'est  un  point  que  M.  Crépon  a  su  bien  dégager.  A  dater  de  1807,  nn 
revirement  s'opéra  sous  l'impulsion  de  Merlin  :  elle  pensa  que  l'inter- 
prétation des  contrats  ne  pouvait,  sens  aucun  point  de  vue,  se  confondre 
avec  l'interprétation  des  lois  et,  par  voie  de  conséquence,  qu'une  appré- 
ciation, même  fausse,  de  volontés  purement  privées  ne  fournissait  pas 
un  moyen  de  cassation  (1).  On  n'avait  pas  encore  exposé  comme  vient 

(1)  y.  toutefois  sur  rezercice  restreint  du  droit  de  censure  exercé  par 
la  cour  dans  la  période  intermédiaire  le  même  ouvrage,  n«  349  et  suivants. 
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de  le  faire  M.  Crépon,  de  qaelle  manière^  il  y  a  vingt  ans,  la  cour 
eaprême  commença  de  reeeaiBir  son  ancien  droit  de  contrôle  snr  rasage 
que  font  les  tribunaux  da  droit  d'interpréter  les  contrats.  Bapportant  les 
décisions  par  lesquelles  elle  renoue  la  chaîne  des  tempe  à  partir  du 
15  avril  1872,  le  savant  magistrat  en  précise  les  circonstances  et,  pour 
mieux  les  préciser,  reproduit  les  termes  mêmes  des  clauses  litigieuses. 
Ce  tableau  raisonné  de  la  jurisprudence  est  indispensable  aux  plaideurs 
qui  veulent  poursuivre  Tannulation  des  jugements  et  des  arrêts  rendus  i 
leur  préjudice.  Cest  ainsi  seulement  qnlls  connaîtront  toute  Téteidue 
de  leurs  droits. 

L'ouvrage  est  digne  du  haut  tribunal  dont  il  raconte  Thistoire  et  décrit 
le  mécanisme  :  ce  tribunal  est  fier  de  le  devoir  à  la  plume  d*uB  de  ses 
membres. 


Junoranoe  contre  la  maladie, 

Par  M.  Maurice  Billom. 

M.  Arthur  Des^jardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à 
l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  un  important  volume  de  664  pages, 
sur  VAêiurance  eantre  la  makuUe,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  an 
corps  des  mines.  Paris,  Arthur  Bousseau,  éditeur,  1892. 

Ce  volume  forme  la  première  partie  d'un  grand  ouvrage,  dans  lequel 
l'auteur  se  propose  d'exposer  les  solutions  adoptées  par  les  législateurs 
étrangers  en  vue  de  garantir  Teuvrier  contre  les  conséquences  de  l'inca- 
pacité de  travail  qui  le  réduit  à  la  privation  du  salaire  quotidien. 
L*ouvrage  entier,  placé  sous  la  rubrique  générale  :  c  Les  lois  d'assurance 
c  ouvrière  à  l'étranger  n,  doit  se  diviser  en  trois  parties,  consacrées  :  la 
première  à  l'étude  des  institutions  créées  en  vue  d'assurer  l'ouvrier 
contre  les  risques  de  la  maladie,  la  seconde  à  l'examen  des  dispositions  de 
nature  à  le  garantir  contre  les  suites  des  accidents  du  travail,  la  troisième 
à  l'exposé  des  combinaisons  adoptées  pour  parer  aux  conséquences  de 
VinvalidiU  et  de  la  vieiUesse.  Chacune  de  ces  parties  doit  former  la 
matière  d'un  volume  et,  dans  chacun.de  ces  volumes,  un  chapitre 
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distinct  doit  être  réeerTé  à  ehacon  des  pays  qui  ont  étudié  ou  résolu  U 
question. 

C'est  ainsi  que  Fauteur  a  procédé  dans  ce  premier  tome,  où  il  traite 
ezclusiyement  de  Tassurance  contre  la  maladie.  Il  y  étudie  successiye* 
ment  les  législations  de  rAllemagne,  de  rAutriche,  du  Danemark,  de  la 
Hongrie,  de  la  Noryège,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  de  la  Suéde 
et  de  la  Suisse. 

M.  Bellom  nous  prévient  lui-même  que,  si  Ton  ne  trouve  point,  à  la 
première  page  du  livre,  une  nomenclature  des  documents  consultés  ou  à 
consulter,  c'est  que,  <  en  dehors  de  ses  travaux  personnels  il  n*a  lait 
<  d'empiunt  qu'auz  publications  officielles  relatives  aux  aasuranceB 
«  ouvrières  dans  les  différents  pays  ».  L'Académie  a,  plusieurs  fois, 
manifesté  son  désir  de  voir  les  auteurs  remonter  aux  sources  et  ne  s'en 
rapporter  qu*à  leurs  investigations  personnelles.  Jamais  ce  vœu  n'a  été 
plus  complètement  exaucé.  Non  seulement  l'auteur  remonte  aux  sources, 
mais  il  a  traduit  lui-même  tous  les  ilocuments  légisktifs  ou  réglemen- 
taires sans  recourir  aux  traductions  existantes.  Il  faut,  pour  mener  à 
bonne  fin  cette  œuvre  considérable,  non  seulement  une  connaissance 
approfondie  des  langues  étrangères,  mais  une  rare  persévérance  et  une 
remarquable  puissance  de  travail. 

Pour  expliquer  complètement  le  vaste  plan  de  M.  Bellom,  je  vais 
analyser  brièvement  le  chapitre  premier  de  ce  tome^  qui  traite  de 
l'Allemagne.  Il  se  divise  en  deux  sections  :  législation  et  statis- 
tique. 

Dans  la  première,  après  un  court  exposé  du  régime  antérieur  à  la  loi 
du  15  juin  1883,  l'auteur  aborde  le  régime  institué  par  la  loi  du  15  juin 
1883,  qui  s'applique  aux  ouvriers  de  l'industrie  proprement  dits  et  par 
les  lois  postérieures,  c'est-à-dire  celle  du  28  mars  1885  qui  a  étendu  le 
domaine  de  l'assurance  à  d'autres  classes  d'ouvriers,  celle  du  5  mai  1886 
qui  concerne  les  ouvriers  agricoles  et  forestiers. 

Etudiant  d'&bord  l'assurance  des  ouvriers  de  l'industrie,  M.  Bellom 
en  détermine  Viienàue,  qui  varie,  par  exemple,  selon  que  l'assurance  est 
obligatoire  ou  facultative,  puis  s'attache  à  décrire  le  rôle  des  caisses 
d*assurance.  Il  aborde  ensuite  Volijei  de  l'assurance  et  traite,  sous  cette 
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rubnqne  spéciale^  du  taux  des  seooursi  dn  drpit  au^  aecours,  da  mode  de 
distribatioD  des  eecouis. 

PonzBoivant  ce  travail  d*analyae  minutieaBe,  il  examine  anocesaive- 
ment  les  conditions  et  formalités  de  rinstitntion  des  caisses  d^aaaurance, 
leur  organisation  administrative»  leur  organisation  financîèr^i  les  règles 
qni  président  à  leur  dissolution  et  à  leur  fermeture,  leur  surreillanee  par 
l'État,  leurs  rapporta  entre  elles  on  avec  les  tiers,  les  conflits  .qui  peavent 
naître  soit  entre  les  caisses  et  les  assurés,  soit  entre  les  caisses  et  les 
patrons,  soit  entre  les  difEérentes  caisses,  soit  entre  les  caisses  et  les 
tiers. 

L'auteur  revient  alors  aux  ouvriers  de  Tagriculture  et  des  forêts  et 
recommence  la  même  étude  sur  le  même  plan,  tout  en  le  resserrant  un 
peu  (1).  , 

Il  est  traité,  dans  la  deuxième  section,  de  la  statistique  de  l'assuranee 
contre  la  maladie.  Cette  statistique  doit  logiquement,  dans  la  pensée  de 
M.  Bellom,  comprendre  deux  parties  distinctes  :  la  statistique  générale 
d'assurance  et  la  statistique  générale  de  morbidité.  S'écartant  du  plan 
adopté  par  le  bureau  impérial  de  statistique,  il  passe  successivement  en 
revue,  dans  la  première  partie,  le  nombre  des  assurés,  le  nombre  des  cas 
et  des  jours  de  maladie,  les  éléments  du  fonctionnement  des  caisses 
(durée  et  valeur  des  secours,  valeur  des  cotisations)  et  les  éléments  de 
leur  situation  financière.  La  statistique  de  morbidité  devrait  contenir 
des  renseignements  spéciaux  sur  la  morbidité  par  sexe  et  par  âge,  par 
profession,  par  nature  de  maladie  ;  mais,  comme  il  faut  procéder  à  des 
relevés  individuels  et  que  le  fonctionnement  de  l'assurance  est  confié  par 
le  législateur  à  des  organes  locaux,  essentiellement  variés,  TAllemagne 
ne  possède  pas  encore  une  statistique  générale  de  morbidité. 

Enfin  l'auteur  est  de  ceux  qui  se  tiennent  au  courant  de  tous  les 
changements  survenus  et  de  tous  les  progrès  accomplis.  Ce  livre  était 
déjà  commencé  quand  une  loi  du  10  avril  1892,  concentrant  dans  un 
texte  unique  les  dispositions  des  lois  de  1883  et  de  1885,  y  introduisant 

(1)  §  1.  Étendue  de  rassurance.  §  2.  Objet  de  Tassurance.  §  3.  Organi- 
sation administrative  des  caisses  d'assurance.  §  4.  Organisation  finan- 
cière des  caisses  d*as8urance.  §  5.  Conflits.  §  6.  Dispositions  générales. 
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d'aillenrs  des  remaniements  plas  on  moins  dictés  par  l'expérienoe, 
étendant  notamment  le  domaine  de  Tassurance  obligatoire»  devenait  la 
règle  miîqne  et  fondamentale  des  assurances  contre  la  maladie  ponr  les 
ouvriers  de  Tindastrie.  M.  Bellom,  se  remettant  à  Tœayre  avec  ane* 
promptitude  incroyable,  incorporait  à  son  premier  volame  non  seulement 
une  traduction,  mais  une  étude  complète  de  la  loi  nouvelle. 

Rien  ne  manque  aux  hommes  d*État  qui  voudront  étudier  à  fond 
cette  partie  des  législations  européennes  soit  pour  les  imiter,  soit  pour 
se  garder  de  leurs  excès  ou  de  leurs  erreurs. 

On  a  reproché,  je  crois,  au  savant  ingénieur  de  n'avoir  pas  aidé  lui- 
même  le  lecteur  à  discerner  le  bon  grain  de  l'ivraie  en  faisant  ressortir 
les  odtés  chimériques  ou  défectueux  de  ces  législations.  Mais^  ainsi  qu'il 
nous  en  avertit  lui-même,  €  ce  livre  n'est  point  un  ouvrage  de  doctrine, 
«  moins  encore  une  œuvre  de  polémique  »  :  c'est  un  exposé  de  docu- 
ments législatifs  et  réglementaires.  Cet  exposé,  croyons-nous  devoir 
ajouter,  est  des  plus  complets  :  l'auteur  nous  fftit  connaître  non  seule- 
ment le  texte,  mais  l'esprit  des  lois,  non  seulement  la  volonté  des  gou- 
vernements et  des  assemblées,  mais  les  moti£i  qui  l'ont  inspirée  et 
plusieurs  des  résultats  qu'elle  a  provoqués.  C'est  à  cette  source  abon- 
dante que  viendront  puiser  les  hommes  entre  les  mains  desquels  la 
Providence  a  placé  les  destinées  des  empires. 


Le  Budget,  oe  qu'il  est,  oe  qu'il  peut  être, 

Par  M.  Edouard  Gohen. 

M.  LiefÔvre-PontaliS  :  —  Je  présente  à  l'Académie  ua 
ouvrage  financier  de  M.  Edouard  Cohen,  intitulé  :  Lé  Budgeif  ce  qu^il 
est,  ce  quHl  peut  être. 

M.  Edouard  Ouhen  qui  en  est  à  ses  débats  de  publiciste  n'a  pas  fait 
une  œuvre  de  débutant.  Qaelle  que  soit  la  modestie  de  sa  préface,  il 
a  su  mettre  à  profit  toutes  ses  connaissances  acquises,  pour  faire  dans  un 
volume  de  300  pages  une  étude  de  nos  finances,  qui  joint  aux  mérites 
de  la  clarté  la  solidité  des  démonstrations,  ainsi  que  la  recherche  des 
plus  importantes  réformes  &  accomplir. 
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L'antevr  commence  par  Texposé  historique  de  nos  badgets  depuis 
vingt  ans.  U  en  signale  avec  une  louable  impartialité  les  différentes 
périodes,  sans  ménager  les  justes  critiques  aux  badgets  de  prodigalité, 
qui,  de  1877  à  1883,  ont  pesé  si  lourdement  sur  nos  finances,  et  il  rend 
justice  aux  derniers  budgets  qui,  sous  la  pression  de  Topinion  publique, 
sont  devenus  peu  à  peu  des  budgets  de  repentir.  H  passe  ensuite  à  la 
décomposition  du  budget,  et  rend  compte  d'une  façon  transparente^  tant 
dans  le  textede  l'ouvrage  que  dans  les  notes  qui  le  complètent,  du  fouillis 
de  documents  de  tout  genre,  qui  fait  du  budget-  un  labyrinthe  si 
difficile  &  parcourir.  Il  constate  tout  ce  qn*il  a  fallu  de  plaintes  accumu- 
lées et  d'efforts  méritoires,  pour  sortir  de  la  multiplicité  confuse  des  bud- 
gets, et  pour  se  rapprocher  d'une  façon  encore  insufiBsante  de  l'unité  bud- 
gétaire, sans  laquelle  le  budget  n'est  qu'un  artifice  de  chiffres  et  un  stra- 
tagème de  comptabilité.  H  fait  valoir  ensuite  les  avantages  qu'aurait  une 
classification  pi  as  méthodique,  qui  ferait  du  budget  deux  parties,  celle 
des  recettes  et  des  dépenses  fixes,  celle  des  recettes  et  des  dépenses 
variables.  On  simplifierait  ainsi  la  discussion  du  budget  ;  on  la  rendrait 
beaucoup  plus  pratique,  et  l'on  rapprocherait  le  budget  français  du  budget 
anglais,  dont  M.  Edouard  Cohen  aurait  pu  utilement  faire  connaître  le 
mécanisme,  pour  recommander  l'innovation  qu'il  propose. 

Une  fois  entré  dans  l'examen  du  budget,  M.  Cohen  soumet  à  une 
instructive  analyse  la  dette  consolidée,  qui  est  inscrite  au  budget 
de  1892  pour  1  milliard  300  millions  (1)  d'intérêts  à  payer,  la  dette 
.flottante  qui  y  ajoute  1.200  millions  (2),  sans  oublier  d'énamérer  les 
dettes  de  toute  sorte,  plus  ou  moins  dissimulées  dans  ce  qui  reste  de 
comptes  spéciaux  ou  de  badgets  annexes,  et  qui  portent  la  dette  totale 
de  la  France  en  chiffre  fantastique  de  31  milliards  de  capital,  propre 
à  donner  le  vertige. 

M.  Cohen  a  soin  d'observer  que  depuis  1870  cette  dette  n'a  pas 
augmenté  de  moins  de  14  milliards  1/2,  tant  par  la  guerre  que  par  la 
paix,  et  il  demande  qu'au  moins  elle  apparaisse  avec  sa  réalité  dans  nos 
badgets,  au  lieu  d'être  une  véritable  découverte  à  faire. 

(1)  lJg99  miUions. 

(2)  1.198.652.786  fr. 
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Il  rend  eoaipte  •OBiiite  de  ramortiflBemeDt,  dont  il  fait  peat4tre  trop 
bon  naarcbé»  et  an  anjet  dnqnel  il  rappelle  néanmoins  qaela  ont  été  les 
gig^teaqnea  e£EortB  des  Étata-Unisy  qui,  après  la  gaerre  de  léceMioa} 
ont  amorti  jusqu'à  7  milliards  780  millions. 

Le  budget  des  dépenses,  qui  pour  1S92  n'est  pas  moindre  de 
3  milliards  319  millions,  est  l'objet  dans  le  lirre  de  M.  Cohen  d'une 
étude  qui  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  est  instructif  de  le  rapprocher  du 
dernier  budget  voté  en  1876  par  l'Assemblée  nationale,  qui,  en  déduisant 
la  surcharge  de  385  millions  877.000  fr.  du  compte  de  liquidation,  que 
lui  imposait  l'année  si  justement  appelée  l'année  terrible,  ne  montait 
qu'à  2  milliards  570  millions  500,000  fr.,  avec  une  datation  de  150  miUions 
pour  l'amortissement  et  un  excédent  de  recettes  de  98  millions.  Malgré 
cet  excédent  de  dépenses  de  près  d'un  milliard  (l)i  M.  Cohen  a  soin  de 
relever  combien  le  budget  de  1892  est  relativement  allégé,  em  n'ayant 
plus  à  supporter  la  surcharge  des  budgets  extraordinaires,  qui  depuis  1877, 
pendant  plus  de  dix  ans,  y  ajoutaient  près  de  600  millions  annuels  (2), 
pour  lesquels  il  a  fallu  trouver,  en  toute  sorte  d'emprunts  successifs,  la 
somme  colossale  de  4  milliards  406  millions  (3). 

Après  avoir  constaté  qu'on  semble  en  avoir  fini  avec  cette  gestion  des 
deniers  publics  faite  avec  une  si  aventureuse  imprévoyance,  M.  Cohen 
n'en  signale  pas  moins,  dans  les  différentes  parties  du  budget,  les 
grandes  économies  à  réaliser,  c'est-à-dire  les  coupes  à  faire  dans  les 
services  publics,  dont  le  personnel  coûte  en  1892  P5  millions  de  plus 
qu'en  1875,  la  réduction  prog^ssive  des.  dépenses  militaires,  qui  n'ont  plus 
à  porter  que  sur  l'entretieD  et  l'organisation  de  l'armée,  la  décharge  des 
dépenses  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  ministère  des  travaux  publics  (4), 
l'atténuation  bien  raÎBonnée  du  budget  de  l'instruction  publique,  dans  ce 

(1)  994.500.000  fr. 

(2)  Rapport  de  M.  CaTaignac  sur  le  budget  de  1892.  Cohen,  page  138. 

(3)  Rapport  présenté  au  Sénat  sur  le  budget  de  1892,  par  M.  Boulanger. 
Cohen,  page  56. 

(4)  Entre  autres,  les  dépenses  du  troisième  réseau,  dont  les  dépenses 
coûtent  200.000  fr,  par  kilomètre,  et  pourraient  être  plus  ou  moins 
ramenées  aux  60.000  fr.  par  kilomètre  des  chemins  de  fer  secondaires,  et 
les  dépenses  du  réseau  de  TÉtat,  dont  Texploitation  coûte  î8  p.  0/0, 
tandis  que  Texploitation  des  grandes  compagnies  n'atteint  pas  50  p.  (VO. 
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qa*îl  a  de  enperfia  «t  d'excessif  avec  une  augmentation  de  crédits  qui, 
sans  aucun  profit  équivalent  pour  llnsthiction,  ont  été  éleyés,  depuis 
dix-sept  ans,  de  40  millions  à  170  millions  (1). 

La  réforme  des  impôts  complète  utilement  l'ouvrage  de  M.  Cohen» 
S'il  a  omis  celle  des  prestations  tenue  depuis  si  longtemps  en  suspens* 
il  n'a  rien  négligé  pour  que  le  lecteur  de  son  volume,  fut-il  ignorant 
des  questions  financières,  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  suppression  des 
octrois,  successivement  abolis  en  Europe,  et  sur  le  remaniement  total 
de  Timpôt  des  boissons.  Il  en  signale  de  la  façon  la  plus  complète  les 
Texatîons  et  les  iniquités  |  en  démontrant  comment  Ton  pourrait  rem- 
placer d'une  part  les  taxes  d'octroi  par  une  surtaxe  sur  la  cote  mobilière 
ainsi  que  sur  les  patentes,  et  d'autre  part  les  taxes  sur  les  boissons,  par 
une  surélévation  de  l'impôt  sur  l'alcool,  ou  même  par  le  monopole  de  la 
fabrication  de  l'alcool  attribué  à  l'État.  Le  chapitre  du  livre  de  M.  Cohen 
sur  rîmpôt  des  successions  a  les  mômes  mérites  de  clarté  et  de  précision. 
£ni  conclut  à  l'augmentation  des  droits  sur  les  successions  collatérales, 
il  constate  avec  de  justes  plaintes  combien  il  est  intolérable  de  n'avoir 
pu  encore  obtenir  la  déduction  des  dettes  successorales  sur  le  montant 
des  droits  d'héritage  à  payer. 

M.  Edouard  Cohen  donne  ainsi  la  mesure  de  tout  ce  qui  reste  &  faire, 
pour  que  la  France  trouve  dans  son  budget,  à  la  fin  du  xix*  siècle  qui 
s'achève,  tout  ce  qu'une  société  démocratique  comme  la  nétre  a  le  droit 
d'en  attendre.  C'est  d'une  main  ferme  et  déjà  expérimentée  qu'il  trace  le 
prog^mme  des  progrès  à  réaliser,  plutôt  qu'à  toujours  promettre.  Il 
ne  pouvait  mieux  profiter  qu'il  ne  l'a  fait  des  traditions  paternelles 
cootinuées  depuis  longtemps  auprès  de  lui  comme  un  vivant  ensei- 
gnement qn^il  a  su  recueillir  et  rajeunir. 

(1)  Ne  fut-ce  que  pour  la  conttruotion  des  nouvelles  écoles,  dont 
ftjèoO  restent  encore  à  bâtir  dans  certains  départements  où  plusieurs 
écoles  publiques  ne  comptent  pas  même  10  élèyes. 
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Études  coloniales  sur  l'Insulinde  ou 
Indes  néerlandaises, 

i 

Par  le  comte  De  Caix  de  Saint-Atmour. 

M.  Liefèvre-PontaliS  :  —  J'ai  été  chargé  par  M.  de  Caix  de 
Sâint-Âymour  de  faire  hommage  à  TAcadémie  de  son  opuscule  d^itude» 
eolonialêB  iur  VInsulinde  ou  Indes  néerlandaises.  C'est  un  exposé  dont 
la  lecture  est  aussi  agréable  qu'instructive.  On  ne  peut  mieux  rendre 
compte  de  la  domination  hollandaise  dans  la  partie  des  Indes  qui 
depuis  des  siècles  y  est  restée  soumise.  On  apprend  à  y  connaître  et  à  y 
apprécier  le  système  gonrernemental  qui  en  a  fait  la  prospéritéi  avec  la 
diversité  des  régimes  auxquels  il  se  prête. 

M.  de  Caix  de  Saint- Aymour  rend  en  quelque  sorte  visibles  les 
rouages  de  ce  protectorat  si  bien  aménagé,  qu'il  suffit  au  royaume  des 
Pays-Bas  de  350  fonctionnaires  civils  pour  gouverner  et  administrer  un 
pays  peuplé  de  trente  millions  d'habitants,  dont  il  a  fait  son  grenier 
d'abondance. 

M.  de  Caix  de  Saint- Aymour  en  tire  des  exemples  et  des  enseigne- 
ments pour  l'organisation  de  nss  colonies,  en  faisant  valoir  tout  ce  qu'on 
peut  gagner  aux  protectorats,  préférablement  aux  annexions,  pourvu  que 
les  protectorats  ressemblent  à  ceux  dont  les  Pays-Bas  ont  su  tirer  tant 
d'avantages  et  tant  de  profits. 

Gode  général  des  biens  pour  la  principauté 

de  Monténégro, 

Traduit  par  M.  Rodolphe  Dabbste  et  M.  Albert  BiviàBB. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'appeler  la 
bienveillante  attention  de  l'Académie  sur  la  collection  des  principaux 
codes  étrangers  publiée  par  lo  Comité  de  législation  étrangère  institué 
an  ministère  de  la  Justice  avec  le  concours  de  la  Société  de  législation 
comparée. 

Le  Code  général  des  biens  pour  la  principauté  de  Monténégro  de  1888 
que  j'ai  l'honneur  d'ofErir  aujourd'hui  au  nom  du  Comité,  n'est  pas  an 
des  ouvrages  les  moins  intéressants  de  cette  collection. 
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Le  texte  original  en  langue  serbe  est  Tcsayre  d*an  savant  distingué, 
correspondant  de  TAcadémie,  M.  Bogisic,  désigné  pour  cette  tâche  par 
le  gouTernement  rosse  sur  la  demande  du  prince  de  Monténégro* 
M.  Bogisic  a  su  y  combiner  les  notions  scientifiques  puisées  dans  les 
plus  grandes  écoles  de  droit  de  FEurope  et  notamment  à  Paris  avec  la 
oonnaissance  approfondie  des  coutumes  particulières  du  Monténégro,  et 
il  a  dû,  dans  beaucoup  de  cas,  créer  des  mots  nouveaux  pour  exprimer 
des  notions  inconnues  dans  le  pays.  L'histoire  de  ses  travaux  à  elle 
seule  serait  fort  curieuse. 

La  traduction  a  été  faite  par  notre  savant  confrère  M.  Bodolphe  Da- 
reste  et  par  M.  Albert  Bivière,  avec  le  concours  de  Fauteur.  Qu'elle  ait 
été  faite  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  compétence,  ce  n'est 
pas  ici  qu'on  en  pourrait  douter.  M.  Dareste  nous  déclare  dans  Tlntro- 
duction  qu'elle  a  été  refaite  trois  fois.  <  Lorsqu'on  se  contente  de  mettre 
«  nu  mot  français  à  la  place  d'un  mot  étranger,  dit-il,  le  résultat  de  ce 

<  travail  purement  mécanique  mérite  à  peine  le  nom  de  .traduction.  Le 

<  devoir  du  traducteur  consiste  à  étudier  le  texte  original,  à  se  pénétrer 

<  des  idées  qu'il  contient,  à  les  exprimer  de  nouveau  dans  sa  langue,  au 
€  moyen  d'équivalents.  Bien  n'est  plus  difficile.  »  Aussi  les  bonnes  tra- 
ductions sont  rares. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  son  origine,  c^est  par  la  forme  et  par  le 
fond  que  ce  code  mérite  l'attention. 

Le  titre  lui-même  indique  que  ce  n'est  pas  un  code  civil  complet. 

U  ne  comprend  que  le  code  des  biens.  On  a  laissé  de  côté  le  droit  de 
famille  et  les  successions,  régis  par  des  coutumes  spéciales  dont  l'Aca- 
démie a  déjà  entendu  parler  à  plusieurs  reprises. 

L'auteur  du  code,  écrivant  pour  un  peuple  primitif,  a  séparé  dans  son 
œuvre  les  règles  qui  s'imposent  et  les  définitions  ou  les  explications  qui 
éclairent  les  justiciables  et  les  juges.  Il  a  joint  à  ces  définitions  et  expli- 
cations des  proverbes  qui  mettent  en  saillie  les  raisons  de  la  loi  et  les 
réglés  d'interprétation. 

La  lecture  de  ces  définitions,  de  ces  explications,  de  ces  proverbes  est 
fort  instructive,  même  lorsqu'on  n'appartient  pas  à  un  peuple  primitif. 

La  méthode  spéciale  de  ce  code  consiste  k  remonter  du  particulier  au 
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général,  de  ce  qai  est  connu  et  pratiqué  habituellement  aux  idées 
abstraites.  Les  principes  généraux  sur  la  propriété  et  sur  les  obligations 
ne  viennent  qu'après  les  règles  pratiques  sur  l'organisation  de  la  pro- 
priété et  les  différents  contrats. 

L'ordre  des  matières  n'est  pas  celui  qu'a  suivi  notre  code.  Il  est  traité 
d'abord  des  biens.  CTest  à  la  fin  seulement  qu'il  est  question  des  per- 
sonnes. 

Toutes  ces  dérogations  à  nos  usages  ont  leurs  raisons  et  attestent  de 
la  part  de  l'auteur  une  connaissance  approfondie  des  questions  qu'il  s 
traitées  aussi  bien  que  des  mœurs  des  populations  pour  lesquelles  il  a 
fait  la  loi. 

Qoant  au  fond,  on  doit  s'attendre  à  trouver  le,  sur  certains  points,  des 
principes  différents  des  nôtres.  Ainsi,  la  propriété  ne  se  transmet  pas 
par  le  simple  consentement  des  parties.  Il  faut  pour  les  immeubles  un 
acte  rédigé  par  écrit  et  confirmé  par  le  tribunal  ;  pour  les  meubles,  il 
faut  la  tradition.  Le  régime  hypothécaire  est  une  combinaison  des  légis- 
lations de  différents  pays.  On  remarque  des  contrats  d'association  d'une 
espèce  particulière,  association  pour  le  p&turage  et  pour  le  labourage  des 
teiTes,  un  contrat  de  prestation  réciproque  de  services.  Parmi  les  per- 
sonnes morales  on  rencontre  la  Zadruga^  cette  communauté  de  famille, 
très  analogue  aux  communautés  taisibles  de  nos  anciennes  coutumes, 
notamment  de  la  coutume  du  I^ivemais. 

Nous  sommes  obligé  de  nous  borner;  mais  assurément  nous  ne 
donnons  pas  une  idée  sufSsante  de  l'intérêt  Scientifique  qu'offre  à 
beaucoup  de  points  de  vue  le  code  rédigé  par  M.  Bogisic  et  traduit  par 
MM.  Rodolphe  Dareste  et  Rivière. 


Un  ambassadeur  français  à  la  cour  de  Charles  II, 

Par  M.  JUSSERAND. 

M.  de  Franqueville  :  —  C'est  un  livre  anglais  que  je 
présente  4  l'Académie^  mais  l'auteur  est  un  français,  et  c'est  d'un  français 
qu'il  s'agit  M.  Jusserand  a  eu  l'idée  de  se  demander  ce  qui  pouvait 
occuper  la  diplomatie  française  auprès  de  la  cour  de  Saint-James,  sons 
le  règne  de  Louis  XIV.  De  quoi  parlaient  nos  ambassadeurs,  et  quels 


étaient  les  sujets  kabitneltt  de  leais  dépêches  «a  Soi  ?  L6  TH^loiae  est 
intitalé  :  Un  Awihaêsadetir  ffimçaU  à  la  cour  du  roi  Charlm  //»  et  les 
documents  dont  il  tire  son  intérêt,  sont  les  yolomes  des  corre^Kmdanoes 
diplomatîqaee  dn  comte  de  C!ommingQ,  qui  repréeentâit  la  Fittoee  à 
Loadxes  de  1660  k  1666. 

Gomme  beancoap  de  ses  successeuis,  Comminge  ne  sarait  pas  un  mot 
d'anglais,  c'était,  ayant  tout  un  soldat»  qui  avait  volontierB  fait  &of  & 
l'ennemi,  maia  qui  tronrait.  déplaisant  d'habiter  un  pays  oà  l'aadlassadeir 
de  France  pouTait  recevoir  une  balle,  comme  cela  était  précisément  anivé 
à  d'Estrades,  où  la  foule  cassait  les  vitres  de  l'ambassade,  et  oà  le 
brouillard  régnait  à  l'état  permanent. 

Ce  qui  préoccupait  surtout  Louis  XIV,  c'était  la  stiiote  observance  de 
l'étiquette  et  la  nécessité,  pour  son  envoyé,  de  ne  jamais  céder  le  pas  à 
Tambassadeur  d'Espagne.  Comminge  le  savait,  aussi  était-il  pointilleux 
à  l'extrême  et  il  fallut  même  que  le  Boi  loi  donnât  le  conseil  d'être 
moins  susceptible,  dans  certains  cas  où  le  lord-maire  avait  manqué,  sans 
le  vouloir,  aux  lois  de  la  courtoisie.  Le  grand  fioi  aimait  aussi  4 
connaître  l'état  des  lettres  et  voici  un  spécimen  des  renseignemenla  que 
lui  transmettait  son  représentant  :  «  S'il  y  a  quelque  trace  de  littérature 
que  l'on  puisse  découvrir  ici,  c'est  seulement  dans  les  souvenirs  de 
Bacon,  de  Morus,  de  Buchanan,  et  plus  tard  d'un  homme  nommé  Milton, 
qui  s'est  rendu  plus  infâme  par  ses  écrits  pernicieux  que  les  bourreaux 
et  les  assassins  du  Boi.  »  Comminge  promet,,  du  reste,  de  faire,  sur  ce 
point,  de  nouvelles  recherches,  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elles  aient  été 
couronnées  de  succès,  car  il  n'en  reste  pas  de  traces  dans  ses  dépêches. 

L'organisation  politique  de  l'Angleterre  cause  un  grand  étonnesHiit 
aa  diplomate,  a  Si  Aristote  était  de  ce  monde,  dit-il,  il  ne  ponrrait^ 
trouver  de  paroles  pour  expliquer  cette  sorte  de  gouvernement  ;  il  a  une 
apparence  monarchique  puisqu'il  y  a  un  Boi,  mais,  au  fond,  il  est  loin 
d'être  une  monarchie.  • .  La  difîculté  est  de  savoir  si  cela  tient  aux  lois 
fondamentales  de  ce  royaume  ou  à  Tindifférence  du  Boi.  U  est  vrai  que 
lee  lois  de  ce  pays  ont  Umité  &  la  fois  le  pouvoir  du  Boi  et  celui  de  ses 
sajets,  qui  semblent  liés  par  des  liens  indissolubles,  de  façon  que  si  l'une 
des  parties  disparaissait»  l'antre  tomberait  en  mines.  » 

souviLLB  sAbik.  —  xzzix.  21 
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C'eet  ainsi  qae  la  France  était  représentée  en  Angleterre.  Notre 
ambassadeur  ignorait  I*exiBtence  de  Shakespeare^  et  il  ne  oomprenait 
même  pas  le  mécanisme  da  gonvernement  anglais. 

Le  livre  de  M.  Jnsserand  est  plein  d'intérêt,  et  il  est  écrit  dans  un 
excellent  style.  L'auteur,  qui  est  un  des  hommes  les  plus  distingués  de  la 
earrtére  diplomatique  a,  sur  sonhéros,beaucoupd*aTantages  :  non  senlement 
il  parle  la  langue,  mais  encore  il  Pécrit  comme  un  insulaire,  il  connaît 
à  fond  la  littérature  anglaise  et  les  mœurs  et  les  idées  de  nos  voînns.  Il 
a  déjà  publié,  sur  l'ancienne  Angleterre,  plusieurs  ouvrages  intéressants 
et  qui  ont  obtenu  un  grand  succès  de  l'autre  côté  du  détroit.  Il  a,  sous 
la  main,  une  mine  féconde  et  trop  peu  exploitée  jusqu'ici  ;  le  volume 
que  j'offre  en  son  nom  attend  et  vaut  une  suite,  que  M.  Jnsserand  noue 
donnera,  il  faut  l'espérer. 


L'arbitrage  international, 

Par  M.  Michel  Rbvon, 
Couronné  par  l'Académie  des  sciences   morales  et  politiques. 

Les  Syndicats  professionnels  et  la  loi  de  1884. 
Le  droit  de  guerre   sous  la   République    Romaine, 

Thèses  pour  le  doctorat  en  droit,  par  le  même. 

M*  Frédéric  Passy  :  —  L'Académie  couronnait  il  y  a  quelques 
mois,  à  la  suite  d'un  concours  d'une  rare  valeur,  un  mémoire  de  M.  Mi- 
thel  Revon,  sur  V Arbitrage  itUematimal, 

Oe  mémoire  est  devenu  un  volume  de  plus  de  600  pages.  J'en  fais  an 
nom  de  Fauteur  hommage  à  l'Académie. 

Je  devrais,  pour  le  présenter  comme  il  le  mérite,  en  diro  beaucoup  de 
bien.  Mais  notre  savant  confrère,  M.  Arthur  Desjardins,  en  me  laissant  le 
plaisir  de  faire  cette  présentation,  n'a  pu  efEacer  le  souvenir  du  rapport 
si  sûr  et  si  complet  par  lequel  il  a  motivé  le  jugement  dont  vous  avez 
honoré  le  travail  de  M.  Michel  Bevon.  Je  ne  saurais  que  me  réf érar  à  oe 
jugement  et  c'est  ce  que  je  demande  &  l'Académie  et  à  l'auteur  la 
permission  de  faire.  Gomme  fond  et  comme  forme,  cemme  connaissance 
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Approfondie  da  sujet,  et  comme  talent  d^expoeition  le  traTail  de 
M.  Bevon  est,  notre  confrère  a  eu  raison  de  le  constater,  une  osuTre  cit 
preaûer  ordre. 

Une  telle  œnrre  suffirait,  à  elle  seule,  à  classer  son  auteur  parmi  les 
penseurs  et  les  écrivains. 

Ce  n*e8t  pas  la  seule  cependant  <{ae,  malgré  sa  jeunesse,  M.  Michel 
RoTon  compte  déjà  4  son  actif.  En  même  temps  que  l'Académie  des 
sciences  mordes,  TAcadémie  française  lui  décernait  avec  de  grands 
éloges  une  de  ses  principales  récompenses  :  le  prix  d'éloquence  pour 
une  étude  de  grand  soafSe  sur  Joseph  de  Maistre.  Des  fragments  de 
cette  étude  devant  être  lus  dans  la  prochaine  séance  annuelle  de  l'Aca- 
démie, qui  s*en  est  réservée  la  primeur,  elle  n*a  pu  encore  être  livrée  à  la 
publicité. 

U  n'en  est  pas  de  même  d'un  ouvrage,  également  considérable  de 
M.  M.  Bevon  qui,  depuis  Tan  dernier,  a  pris  place  dans  les  bibliothèques 
de  droit  et  que  j'aurais  dû  déposer  plus  tôt  sur  notre  bureau.  C'est  la 
réunion  de  deux  thèses  pour  le  doctorat  en  droit.  M.  Bevon  qui  est 
licencié  è«  lettres  est  en  e£Eet  docteur  en  droit  et  non-seulement  il  a 
conquis  ce  titre  avec  une  rare  distinction  devant  la  faculté  de  Grenoble, 
mais  il  est  lauréat  du  concours  ouvert  entre  toutes  les  facultés  de 
France.  Cest  dire  que  sans  me  prévaloir  d'une  compétence  que  je  ne 
possède  point,  je  suis  autorisé  à  considérer  comme  tout-&-fait  digne 
d*être  signalé  devant  notre  compagnie  ces  deux  thèses  consacrées  &  dea 
sujets  du  plus  haut  intérêt.  L'une,  la  thèse  française,  a  pour  objet,  les 
Syndicats  prof euionneU  et  les  lois  qui  les  concernent.  On  sait  combien 
de  graves  questions  de  fait  et  de  droit  sont  actuellement  soulevées  à  ce 
propos.  L'autre,  la  thèse  latine,  traite  Du  droit  de  guerre  ehe»  les 
Romaine,  et  l'on  entrevoit  par  quels  liens  étroits  elle  se  rattache 
au  mémoire  sur  VArbitrage  international.  Peut-être  est-ce  par  ces 
premières  et  savantes  recherches  sur  le  droit  de  guerre  dans  l'anti- 
quité, que  M.  M.  Bevon  a  été  amené  à  s'occuper  plus  particufièrement 
de  l'état  troublé  du  monde  moderne  et  des  ressources  que  peut  fournir 
pour  en  améliorer  la  condition,  la  pratique  raisonnée  de  l'arbitrage. 

En  terminant  cette  double  présentation,  je  ne  puis  laisser  ignorer -à 
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FAcadémie  que  le  livre  qu'elle  a  courenné  doit  être  très  prochainement 
traduit  en  anglais  et  que  la  notoriété  qu'il  a  contribué  à  donner  au  nom 
de  l'auteur  a  désigné  celui-ci  pour  une  situation  importante.  M.  M.  Bevon 
est  nommé  professeur  de  droit  comparé  près  de  l'Université  Impériale  du 
Japon.  Il  ne  manquera  pas  de  faire  servir  ses  connaissances,  son  talent 
et  Tinfluence  à  laquelle  il  peut  Intimement  prétendre  au  service  des 
nobles  idées  dont  il  se  fait  le  champion  en  même  temps  qu'au  dévelop- 
pement de  l'influence  française  dans  ces  régions.  Les  vœux  de  l'Académie 
l'y  accompagneront  certainement|  elle  suivra  de  loin  ses  travaux,  avec 
l'intérêt  qu'elle  n'a  cessé  d'accorder  à  oeux  de  son  prédécesseur, 
M.  Boiseonade. 


Les  rapports  du  capital  et  du  traTail, 

Par  M.  Lalardk. 

M.  Frédéric  Passy  ;  —  Je  croîs  devoir  signaler  à  l'Aca- 
démie, toute  modeste  qu'elle  soit,  une  brochure  d'une  douzaine  do 
pages,  xeproduotioB  de  quelques  paroles  prononcées  h  la  suite  d'uB 
banquet  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  Saint-Rémy  à  Bordeaux, 
par  M.  Armand  Lalande,  ancien  député  de  la  Gironde.  Cette  Société, 
Boit  dit  en  passant,  doit  en  grande  partie  son  existence  k  l'heureuse 
influence  exercée  sur  ses  membres  par  notre  correspondant  M.  Lescaret, 
et  sa  prospérité  au  zèle  et  au  dévouement  de  son  trésorier  M.  Bour- 
éalais. 

M.  Lalande,  dans  l'allocution  qu'il  était  appelé  à  prononcer  comme 
président  de  ce  banquet,  a  cru  devoir  prendre  pour  sujet  les  rapports 
du  capital  et  du  travail.  Et  pour  montrer,  comme  il  se  le  proposait,  de 
quelle  utilité  le  capital  est  au  travail,  il  ne  s'est  pas  livré  à  de  savantes 
dissertations. 

Il  a  mis  sons  les  yeux  de  ses  auditeurs,  il  leur  a  rappelé  plutôt  des 
faits  qui  sont  à  leur  connaissance  personnelle.  Faisant  en  quelque  sorte 
l'histoire  et  le  bilan  d'un  grand  établissement  dans  lequel  bon  nombre 
d'entre  eux  sont  employés  comme  l'ont  été  avant  eux  leur  père  et  Iel^' 
l-père,  la  faïencerie  de  Bacalan,  il  a  constaté  que,  depuis  sa  f on- 
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dation,  en  1782,  cet  établîssemeHt  araît  coûté  à  8«8  créateurs  et  h  leur 
Bacceseears  S,600,000  €r.,  lesquels  ii*ont  rapporté  comme  intérêt  ou  divi- 
dende que  1,100,000  fr.,  soit  moins  d*un  1/2  0/0  pour  Tensemble  de 
cette  longue  période,  tandis  qu^il  a  pajé  aux  ouvriers  37,700,000  fr.  de 
salaires. 

Voilà,  dit  M.  Lalande,  comment  le  capital  dévore  la  part  du  travail. 
Heureusement,  ajoute-t-il,  qu'il  n^est  pas  toujours  aussi  maltraité,  car 
sll  était  réduit  habituellement  à  si  maigre  pitance,  il  ne  persisterait  pas 
longtemps  k  se  mettre  à  l'œuvre  pour  susciter  de  nouvelles  industries. 

M.  Lalande  cite  également  les  chemins  de  fer  qui  distribuent  annuel- 
lement 500,000,000  de  salaires  et  dont  rétablissement  a  coûté  une  dou- 
zaine de  milliards  employés  eux-mêmes,  en  très  grande  partie,  à  payer 
des  salaires. 

A  ce  propos  j'ajoute  une  réflexion  qu'il  ne  fait  pas,  mais  qu*il  approu- 
verait certainement.  C'est  que  tous  les  jours  on  entend  réclamer  contre 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  les  accusant  d'être  des  associations 
de  privilégiés  exploitant,  au  profit  d'un  petit  nombre  de  riches  capita- 
listes, la  masse  du  public.  Ou  oublie  que,  si  les  administrateurs  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  quelques  autres  personnes  peuvent 
posséder  un  chiffre  pi  as  ou  moins  important  d'actions  ou  d'obligations 
qui  constituent  pour  eux  des  fortunes  parfois  considérables,  ce  n*est  là, 
cependant,  qu'une  partie  relativement  très  faible  du  capital  engagé  dans 
ces  entreprises.  La  masse,  la  très  grande  masse  des  titres  est  répartie 
entre  un  nombre  considérable  de  détenteurs  n'en  ayant  souvent  qu'un,  2, 
3  ou  4  et  pour  lesquels  ces  placements  représentent  le  fruit  de  leur 
travail  et  de  leurs  épargnes.  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  en  réalitéf 
c'est  un  peu  tout  le  monde  ;  et,  quand  on  parle  de  frapper  sur  elles, 
c'est  sur  l'ensemble  des  contribuables  que  l'on  s'expose  à  faire  retomber 
la  charge. 

Dans  combien  de  cas  n'y  aurait-il  pas  des  réflexions  analogues  à  faire  ; 
et  lous  combien  de  forme,  s'il  vivait  encore,  Bastiat  ne  pourrait-il  pas 
renouveler  son  pamphlet  :  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Mais 
ceci  me  mènerait  trop  loin.  Je  n'ai  voulu  que  signaler  en  passant 
quelques  excellentes  paroles  qui  méritaient  de  ne  point  demeurer  sans 
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écho  ;  et  je  me  borne  à  déposer  snr  le  bureau  les  quelques  pages  de 
M.  Lalande. 


La  peroeptlon  et  la  psychologie  thomiste, 

Par  M.  DoMST  db  Yobges. 

M.  Francisque  Bouillier  :  —  Je  présente  à  r  Académie  un 
Bouvel  ouvrage  de  M.  Domet  de  Vorges. 

Le  nom  de  cet  ancien  diplomate,  ministre  plénipotentiaire,  qui  aujour- 
d'hui s'est  voué  tout  entier  à  la  philosophie,  ne  lui  est  point  inconnu.  Il  a 
paru  avec  honneur  dans  nos  concours,  et  il  vous  a  été  déjà  rendu  un 
compte  louangeur  de  quelques-uns  de  ses  travaux.  M.  Domet  de  Vorges 
est  un  psychologue  et  un  métaphysicien  distingué. 

Ce  nouvel  ouvrage  a  pour  titre  La  perception  et  la  psychologie  thomiête. 
Comme  ce  titre  l'indique,  Tsuteur  appartient  à  Técole  des  néoscolas- 
tiques  qui  a  le  tort  de  vouloir  ramener  à  saint  Thomas  toute  la  philo- 
sophie, mais  qui  néanmoins  s*est  déjà  signalée  par  des  travaux  dont  il 
serait  injuste  de  méconnaître  la  valeur. 

Dans  son  culte  pour  saint  Thomas  l'auteur  va  jusqu'à  dire  :  c  On 
ne  pourrait  citer  un  fait  constaté,  une  théorie  scientifique  solidement 
appuyée  qui  donne  un  démenti  à  la  psychologie  du  docteur  angélique  :  ce 
qu'il  n'a  pas  découvert,  il  l'a  pressenti.  »  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
rabattre  un  peu  d'un  si  grand  éloge,  quelque  estime  d'ailleurs  qu'on 
fasse  du  génie  de  saint  Thomas  et  de  sa  philosophie.  Toutefois  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  M.  Domet  de  Vorges,  confiné  dans  la  science  da 
passé,  ignore  la  science  et  les  travaux  des  contemporains  ;  il  y  parait  an 
contraire  très  versé  ;  mais  sa  grande  préoccupation  est  toujours  de 
montrer  qu'ils  sont  en  harmonie  avec  saint  Thomas. 

Il  y  a,  suivant  lui,  en  psychologie  deux  écoles  opposées  qui  admettent 
deux  sources  indépendantes  de  connaissances,  les  sens  et  la  raison,  l'une 
venant  d'en  bas  et  l'autre  venant  d*en  haut  Entre  l'une  et  l'autre  opinion, 
entre  un  spiritualisme  excessif  et  le  pur  sensualisme,  il  cherche  une 
opinion  moyenne  qni  les  concilie.  La  connaissance  sensible  n'est  point  à 
elle  seule  une  connaissance  complète  ;  elle  a  besoin  d'être  complétée. 


RAPPORTS  YBRBAUX.  319 

fécondée  par  une  faculté  snpérieiire.  Oette  faculté  a  sans  doate  ses 
notions  propres,  mais  elle  ne  les  perçoit  qa*aa  sein  des  données  sensibles 
et  à  Taide  des  sens.  11  y  a  comme  an  entrelacement,  selon  son  expression, 
de  la  raison  on  de  rintelligence  et  des  sens.  Il  le  montre  par  une  analyse 
détaillée  et  savante  des  données  de  chaqne  sens  et  du  rôle  que  jooe 
rintelligence  dans  la  perception. 

Je  ne  puis  le  suivre  dans  cette  analyse,  quelque  intéressante  qu'elle 
soit  ;  je  me  borne  à  en  indiquer  le  résultat  Les  sens  et  rintelli- 
gence ont  le  même  objet,  mais  considéré  sous  des  aspects  difEérents, 
l'aspect  sensible  et  Taspect  intelligible.  L*acte  propre,  l'acte  fondamental 
de  l'intelligence  est  d'atteindre  dans  les  données  sensibles  ce  qui  échappe 
aux  sens,  à  savoir  le  fait  même  et  l'idée  de  l'existence  ou  de  l'être  avec 
toutes  les  vérités  nécessaires  qui  en  dérivent  et  qui  constituent  son 
domaine  propre.  Aussi  l'inteUigence  est-elle  expérimentale,  par  où 
il  se  flatte  de  trancher  la  question  de  son  objectivité,  en  même  temps 
supra  sensible. 

Dans  notre  mode  actuel  d'existence  aucun  acte  de  l'intelligence  ne 
saurait  être  séparé  d'un  acte  sensible,  à  tout  le  moins  du  mot,  de  la 
parole.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  du  corps  que  l'âme  s'élève  au-dessus  du 
corps. 

Physiologistes  d'une  part,  de  l'autre,  spiritualistes  cartésiens,  ont  éga^ 
lement  le  tort  de  ne  voir  qu'un  seul  des  deux  côtés  de  eette  unité  que 
nous  sommes. 

L'Âme  en  effet,  suivant  M.  Domet  de  Vorges,  n'est  pas  un  individu 
parfait,  mais  une  essenœ  incomplète  destinée  à  former  une  unité  avec 
le  corps.  Au  bas  de  presque  toutes  les  pages,  il  oite  des  textes  pour 
prouver  qu'il  n'avance  rien  que  sur  la  foi  de  saint  Thomas. 

Nous  ne  lui  reprocherons  certainement  pas  d'admirer  le  génie  de 
saint  Thomas,  et  de  trouver  dans  la  Somme  plus  d'une  question  et  même 
plus  d'ane  solution  dont  la  science  moderne  peut  faire  son  profit.  Mais 
n'est-il  pas  excessif  de  prétendre  que  tout  s'y  trouve  et  de  lui  emprunter 
même  son  langage  scolastique  ?  Les  savants  ouvrages  de  M.  Domet  de 
Verges  gagneraient  à  être  moins  exclusivement  thomistes  dans  la  forme 
et  dans  le  fond. 
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L'Univeni  et  sa  oaose  d'aprta  la  soienoe  aotueUe, 

Far  M.  S.  Jouolabd. 

M.  Jules  Simon  :  —  J'ai  à  faire  hommage  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  Pautenr,  M.  S.  Jouglard,  d*an  volnme  ayant  pour  titre  : 
rUniver»  et  sa  cause  d'après  la  science  actuelle.  M.  Jouglard,  dans  ce 
trarail,  se  fait  une  règle  de  simplifier  autant  que  possible  les  grands 
problèmes  dont  il  s'occupe.  Il  y  réussit  souvent,  mais  quelquefois  aussi 
cette  idée  constante  d'ériter  la  tomplication  l'amène  &  éloigner  les  diffi- 
cultés plutôt  qu'à  les  résoudre.  Ainsi,  lorsqu'il  traite  de  la  création,  il 
n'hésite  pas  à  la  déclarer  continue,  en  ajoutant  que  cette  éternité  n*a 
rien  qui  puisse  efErayer  les  convictions  religieuses,  attendu  que,  selon  la 
Bible,  Dieu  tira  le  monde  du  chaos,  et  ne  le  tira  pas  du  néant. 
M.  Jouglard  a  le  grand  mérite  de  parler  de  philosophie  en  français, 
c'est-à-dire  dans  la  claire  et  belle  langue  des  maîtres.  Jamais  il  n'a 
recours  au  vocabulaire  philosophique  contemporain.  Autrefois,  nous 
avions  une  langue  unique,  dont  on  se  servait  dans  le  domaine  scienti- 
fique comme  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie.  Maintenant,  quand  on  lit 
un  livre  de  philosophie,  il  faut  un  glossaire  pour  le  comprendre. 
M.  Jouglard  a  su  se  défendre  de  ce  travers  du  moment.  Je  ne  peux 
que  l'en  féliciter.  Je  le  remercie  en  même  temps  de  la  satisfaction  qu'il 
mVi  fait  éprouver,  lui  magistrat,  en  s'occupant  de  questions  philoso- 
phiques. La  philosophie  est  une  bonne  maîtresse  pour  la 'jurisprudence, 
et  la  jurisprttdenct  est  une  bonne  école  pour  la  philosophie.  On  s'en 
aperçoit  à  ce  livre. 


La  défense  de  l'Europe  contre  le  choléra, 

Par  M.  A.  Pboust,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris^  mem- 
bre de  VAccKlémie  de  Médecine  de  l' Hôtel-Dieu^  inspecteur  général  des 
services  sanitaires,  délégué  du  gouvernement  français  aux  Conférences 
sanitaires  internationales  de  Vienne  (Î874),  Rome  (1885),  Venise  (1892), 
Paris  (1892). 

M.  Gréard  :  —  M.  Proust  offre  à  l'Académie  ce  volume,  fruit  de 
patientes  recherches,  de  discussions  prolongées,  de  grand  savoir  et 
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d'axpèiMttoe  oonaoïDmée.  Cest  aae  oBavre  de  défeiUM,  «*  de  défense  in- 
ternalionale  et  de  défense  nationale.  L*antear  enyisage  tour  i^  tonr  Tin- 
▼asîon  da  eholéiti  vena  dSsatree  parfs,  et  sa  propagation  dans  le  pays 
même.  Il  expose  les  différents  flystèmes  de  prohibition  ou  de  protection. 
II  analyse  les  délibérations  des  congrès  réunis  depuis  vingt  ans.  Il 
remonte  aux  sources  du  mal,  en  suit  la  marche,  marque  les  périodes 
de  développement  et  d'arrêt,  met  en  [lumière  les  causes  premières  et 
les  causes  secondes  du  fléau,  et,  sous  le  nom  de  police  sanitaire,  indique 
les  moyens  de  prévenir  Fenvahiseement  ou,  lorsqu^il  s'est  emparé  d'une 
région,  d'en  atténuer  les  efEets.  Il  rappelle  enfin  les  mesures  qui  viennent 
de  triompher  à  la  récente  conférence  de  Venise.  Il  fait  dans  ce  succès 
de  la  science  et  du  bon  sens  français  la  part  de  tout  le  monde*  C'est  h 
nous  de  faire  la  sienne,  qui  est  considérable,  et  de  rappeler  qu'avec 
M.  Brouardely  M.  Proust  a  été  le  promoteur  persévérant,  énergique, 
heureux,  des  conclusions  prophylactiques  qui  ont  fini  par  triompher. 

Très  riche  en  documents  statistiques^  très  scientifique  dans  sa  méthode 
et  dans  son  esprit,  son  livre  est  en  môme  temps  d'une  lecture  claire  et 
intéressante.  M.  Proust  a  raison  de  dire  qu'il  n'est  pas  seulement  destiné 
aux  médecins.  Il  s'adresse  à  tous  ceux  qui  détiennent  quelque  parcelle 
de  pouvoir,  c  La  santé  publique,  éorit«il,  reprenant  on  mot  de  lerd  Bea- 
consfleld,  est  le  fondement  sur  lequel  reposent  le  bonheur  des  peuples  et 
la  puissance  d'un  pays.  Le  souci  de  la  santé  publique  est  le  premier 
devoir  d*un  homme  d'Etat.  »  Jamais  publication  ne  fut  plus  opportune. 
Ajoutons  qu'elle  est  rassurante,  si  tous,  pouvoirs  publics  ou  simples  par- 
ticuliers, comprennent  leur  intérêt  et  accomplissent  leur  devoir. 


L'Europe  politique  et  aoolale, 

Par  M.  Maurice  Block,  membre  de  l'Institut. 
(Paris,  Hachette  et  C^,  2*  édition  1892,  avec  18  cartes  et  5  diagrammes.) 

M.  Maurice  Block  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage 
intitulé  :  VEurope  poUUque  et  êocUik,  Depuis  la  précédente  édition 
l'Europe  a  tellement  changé  que  l'auteur  a  dt  entièrament  renouveler  le 
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texte  et  les  tableanx  de  ce  livre  ;  il  a  ajouté  18  cartes  et  5  diagraMinet 
pour  rendre  les  démonstrations  pins  saisissantes. 

Le  livre  est  divisé  en  trois  parties  :  I  L'Europe  politique.  L'auteur  y 
expose  et  compare  l'organisation  politique»  le  territoire,  la  population, 
les  finances  et  Tarmée  des  différents  pays  ;  II  L'Europe  économique. 
Dans  cette  partie,  un  chapitre,  sous  le  titre  de  La  vie  économique  expoee 
PorganisatioB  économique  des  principaux  pays  ;  quatre  autres  chapitres 
s'étendent  sur  IPagriculture,  l'industrie,  le  commerce  et  les  voies  de 
communication.  Enfin  la  III*  partie  embrasse  toutes  les  matières  qui 
peuvent  être  classées  sous  la  rubrique  de  la  vie  sociale.  Il  est  question 
ici  des  classes  sociales,  du  luxe  et  de  la  misère,  des  prix,  salaires,  con- 
sommations, de  la  bienfaisance,  de  la  prévoyance,  de  la  coopération  ; 
des  cultes  et  de  l'instmction  publique,  du  crime  et  de  llmmoralité  ;  du 
socialisme  et  de  ses  illusions,  des  réformes  et  de  leurs  difficultés. 


Gode  manuel  de  droit  indnetiiel, 

Par  M.  DtTFOUBlCAlfTBLLI. 

M-  GlaSSOn  :  —  Sous  ce  titre,  M.^DufourmaBtelle,  avocat  à  la 
cour  de  Paris,  vient  de  publier  un  résumé  très  bien  fait  de  l'ensemble 
de  la  législation  du  travail.  Après  avoir  posé  le  principe  de  la  liberté  du 
travail,  il  étudie  successivement  la  législation  des  coalitiens,  celle  des 
syndicats  professionnels  et  celle  des  corps  consultatifs  de  l'industrie. 
Puis  il  passe  à  la  réglementation  du  travail,  travail  des  enfants,  police 
des  ateliers,  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  Une 
étude  spéciale  est  consacrée  aux  contrats  industriels,  en  particulier  au 
contrat  d'apprentissage  et  au  contrat  de  louage  de  services.  L'ouvrage  se 
termine  par  un  examen  des  institutions  de  prévoyance  et  de  celles  qui 
tendent  à  améliorer  la  condition  des  ouvriers.  Il  est  précédé  d'une 
courte  introduction  historique,  et  çà  et  là,  dans  le  cours  des  développe- 
ments, on  relève  des  rapprochements  faits  entre  le  droit  français  et  les 
législations  étrangères,  de  manière  à  jeter  une  lumière  plus  vive  sur  cer- 
taines questions  particulièrement  intéressantes.  On  voit  que  l'auteur  a 
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bien  compris  bob  sujet  ;  aussi  son  lirre  pent-il  rendre  des  services,  non 
seulement  ans  étudiants  en  droit,  mais  encore  aux  industriels  et  d*nne 
manière  plus  générale  à  tous  cens  qui  s^téreseent  à  la  législation  du 
traTail. 


Les  Années  de  la  République, 

Par  11  Ed.  BoHNAL, 
Paris,  Delagrave,  in-8^ 

M*  Albert  Sorel  :  —  Dans  cet  ouvrage,  écrit  pour  la  jeunesse, 
sans  prétentions  techniques,  mais  composé  d'après  les  papiers  des 
archives  de  la  guerre  et  des  archives  nationales,  M.  Bonnal  s'est  proposé 
de  résumer,  tout  en  y  ajoutant  des  documents  inédits,  les  écrits  de 
GouvTon  Saint-Cyr,  Soult,  Garnot,  Jomîni.  €  Depuis  le  traité  de  Francfort, 
dit-il,  chaque  Français  est  né  soldat  Ge  qu^il  aurait  dû  connaître  autrefois 
pour  apprendre  ce  qu*a  coûté  à  nos  pères  rétablissement  des  principes  de 
la  Révolution  française  est  aujourd'hui  plus  qu'une  satisfaction  d'homme 
libre,  c*est  un  devoir  d'honneur.  > 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DB  DÉCEMBRE  1892. 

SliANGE  PUBLIQUE  ANNUSUil  DU  «▲MEDI  3   DÉCBMBBB  1892 

PBisiDÉK  PÀB  M.  Geobois  Pioot. 

Ordre  des  Lectures  : 
V  Discours  de  M.  le  Préddent  annonçant  les  prix  décernés. 
2?  Notice  historiqae  sur  la  vie  et  les  travaox  de  M.  Edouard  CharUmt 
membre  de  TAcadémie,  par  M.  Jales  Simon,  Secrétaire  perpétuel. 

SÉANOB  DU  10.  —  11  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Quatre  volumes  des  Rapporta  du  Jury  international  de 
VEœpoiiUon  umvenellê  de  1889  à  Parie  (Groupe  TI  et  VII  et  de  VÉeo^ 
nomie  eociale),  publiés  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Picard,  Président 
de  section  an  Conseil  d'État  (grand  in-8<^,  Paris>  Imprimerie  Nationale, 
1892)  ;  -—  BuUetin  de  etatietique  et  de  Ugielation  comparée  (novem- 
bre 1892),  publié  par  le  ministère  des  finances  ;  —  Eevue  de  la  science 
nouvelle  (1^  décembre  (1892)  ;  —  Tableaum  mensuels  de  statistique  muni^ 
eipale  de  la  ville  de  Paris  (juillet  1892)  ;  —  Jurisprudence  des  Conseils 
de  préfecture  (recueil  périodique,  décembre  1892)  ;  —  Bulletin  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  (1"  décembre  1892)  ;  —  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  d'études  philosophiques  et  sociales  (I*'  novembre 
1892)  ;  —  Revue  de  la  comptabilité  (!•'  décembre  1892)  ;  —  Le  BibUo^ 
phile  militaire^  revue  mensuelle  (décembre  1892)  ;  —  Liste  des  prix  et 
récompenses  décernés  par  la  Société  française  de  tempérance^  dans  la  séance 
solennelle  du  11  décembre  1892  ;  —  Elcriture  universelle  et  internationale^ 
par  A.  Amadis  (in-8*,  Perpignan,  imprimerie  de  VlndépendarU^  1892)  ; 
—  Rapport  sur  les  Archives  du  Canada^  par  Douglas-Brymner,  archiviste 
(in-8«,  Ottawa,  S.  E.  Dawson,  1892)  ;  —  Atti  délia  R.  accademia  dei 
Lincei  (juillet  1892)  ;  —  L'Etica  razionale  di  CHuUo  Lazzarùii  (hr,  in-8*, 
Pavia,  Fratelli-Fusi,  1892)  ;  —  The  Kalandar  of  the  royal  InstituU  of 
Britischarchitects.session  1892-93  (in-8^  Londres,  1892)  ;  ^  The  Journal 
of  proceedings  of  the  royal  institute  of  Britisch  architecte  (3  fasc.  29  sep- 
tembre, 27  octobre,  10  novembre  1892). 
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M.  Gleoigea  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Emile  Roosm  intitulé  : 
La  Mochê-Guyon^  cMtelainSf  château  et  bourg  (in-12^,  PariS|  Hachette, 
1892). 

M.  Dareste  ofEre  à  TAcadémi»  un  ouvrage  qu*il  vient  de  publier,  sous 
le  titre  suivant  :  La  Science  du  droit  en  Grèce.  Platon^  Arietoie^  Théo-' 
pkroite  (in-8*»  Paris,  Larose  et  Forcel|  1893). 

Il  ofEre  également  à  TAcadémio  la  deuxième  édition  du  Prédê  de  pro-^ 
têdure  dvile^  par  M.  Eugène  Garsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  (in»8%  Paris,  Larose  et  Forcel,  1893). 

M.  Bardouz  fait  hommage  à  FAcadémie  de  son  ouvrage  :  Les  demièreê 
armées  de  Lafayette,  1792-18S4  (in.8%  Galman-Levy,  1893). 

M.  de  Franque ville  présente  un  ouvrage  de  M.  Etienne  Metman,  inti- 
tulé :  Le  pesiiemme  modems,  ean  hiêtoire  et  $e$  cauaea  (in-8*«  Dijon, 
imprimerie  Darautière,  1892). 

M.  Arthur  Desjardins  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le 
Congrèê  de  Gêièeê. 

M.  Léon  Say  lit  une  étude  du  mémoire  de  M.  Gould,  sur  V Enquête 
amàrieame  deê  pria  de  revient  et  dee  Matairu. 

SiANOiE  DU  17.  —  n  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pubHcations 
suivantes  ;  —  Bulletin  de  la  Société  de$  agricuUeure  de  France  (15  dé- 
cembre 1892)  ;  —  Bulletin  international  de  V Académie  dee  iciencee  de 
Oracovie  (novembre  1892)  ;  —  Aiti  délia  Beale  accademia  dei  Lincei 
(août  1892)  ;  —  BuleUn  etatiêtic  gênerai  al  iZomamci  (juillet-août  1892). 

M.  Ajthur  Desjardins  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Congrès 
de  Gènes. 

M.  Bouil lier  présente  un  ouvrage  de  M*  Domet  de  Vorges,  intitulé  : 
léQ  perception  et  lapsychologie  thomiste  (in-8*,  Paris,  A.  Boger  et  F.  Cher  - 
noviz  1892). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  —  V  Le  collectif 
visme  agraire  en  Angieterreet  la  nationalisation  du  sol^  par  M.  Jean  Pion, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  2*  Essai  historique  sur  la  législation 
industrielle  de  la  France  (Extrait  de  la  Beûue  d'économie  peUUqué)  par 
M.  Marc  Bauzet. 
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M.  Lovaseeur  présente  une  brochure  de  M.  Arthur  RafEalovich,  oor- 
reepondant  de  rAcadémie,  intitulée  :  NoU  wr  les  stocks  d'or  du  trésor  et 
de  la  hanque  de  Russie  (in-8^  Paris,  Guillaumin  et  G^*,  1892.) 

Et  ofEre  en  son  nom  personnel  :  1^  Un  fascicule  intitulé  :  L'EwropSf 
extrait  du  16*  volume  de  la  grande  encyclopédie  ;  2*  Uallocuthn  pronon- 
cée par  lui  à  Vouverture  des  cours  dans  ramphithéâtre  de  la  Sorbonne  le 
10  novembre  1692,  en  sa  qualité  de  président  de  VAssoctaUon  pour  rensd" 
gnement  secondaire  des  jeunes  filles  (in-S»,  Paris,  Deklain  frères,  1892.) 

M.  Jules  Simon  présente  une  brochure  de  M.  P.  César,  intitulée  :  Lu 
soupes  scolaires, 

SÉANCE  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  à  FAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Acta  historiea  res  gestas  poloniœ  iliusirantia  ab  aumo  1S07 
usque  ad  annum  1795^  tome  XII  (in-8*  Cracovie,  1892)  ;  —  Verhand- 
lungen  der  ôsterreichischen  gradmessungs.  Commission.  ProtoÏBolle  Ober 
die  am  21  april  und  2  september  1892  abgehaltenen  sUmingen,  (br.in-8*. 
Vienne,  1892.) 

M.  Bardoux  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Benoist,  intitulé  :  Sou- 
verains, Tiommes  d'État^  hommes  d'Église.  (Paris,  Lecène,  Oudin  et  Ci«, 
1893,  in-12.) 

MM.  Barthélemy-Saint  Hilaire  et  Aucoc,  membres  sortants  sont,  à 
Tunanimité  et  par  acclamation  réélus  successivement  membres  de  la 
Commission  administrative  de  PAcadémie  et  de  la  Commission  adminis- 
trative  centrale  de  Tlnstitut. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  des  membres  de  la  Commission 
pour  la  publication  des  Ordonnances  des  Rois  de  France  et  maintient  à 
Tunanimité  dans  leurs  fonctions  les  membres  actuels  de  cette  commission. 
MM.  GefiEroy,  Aucoc,  Picot,  Dareste,  Levaiseur,  Glasson  et  Jules  Simon, 
secrétaire  perpétuel. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  de  bon  vice-président  pour 
l'année  1893. 

Votants  29.  —  Majorité  absolue  15. 
M.  Dareste  obtient    28  suffrages. 
M.  Larombière  —       1      — 
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M.  Dareste,  ayant  obteno  la  majorité  absolue  des  safEragei,  est  pro- 
clamé éla  yice^président  de  TAcadémie  poar  Tannée  1893. 

M.  Georges  Picot  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  la  Commission  des 
Ordonnances  des  Rois  de  France,  le  5^  volume  du  catalogue  des  actes  de 
François  P'.  Ce  rolume  contient  le  commencement  du  supplément  qu 
est  devenu  nécessaire  au  cours  de  la  publication  du  catalogue.  Le  6* 
volume  complétera  ce  supplément  et  le  7*  volume  sera  consacré  à  une 
table  analytique  des  33  on  24,000  actes  que  contiendra  le  recueil  dans 
son  entier. 

Il  annonce  aussi  la  terminaison  du  bulletin  des  notices  bibliogra- 
phiques des  membres  de  F  Académie. 

A  la  suite  de  ces  communications,  M.  Aucoc,  en  sa  qualité  de  président 
de  la  Commission  de  la  bibliothèque,  adresse  à  M.  Picot  les  remercie- 
ment de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  TAcadémie  que  la  cérémonie  du 
soixante-dixième  anniversaire  de  M.  Pasteur  aura  lieu  à  la  Sorbonne 
mardi  27  courant  à  dix  heures  et  demie.  Il  donne  ensuite  communication 
d*nne  lettre  dans  laquelle  M*^  Charton  ofiEre  &  l'Académie  le  buste  de 
M.  Charton,  par  M.  Chapu. 

M.  Georges  Picot,  président,  propose  d'inscrire  au  procès-verbal  que 

dans  les  élections  le  premier  tour  de  scrutin  commence  à  une  heure  avec 

un  quart  d'heure  de  durée  et  cinq  minutes  seulement  pour  les  tours 
suivants. 

L'Académie  adhère  à  cette  proposition. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  membre  titulaire  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la  sec 
tion  d'Économie  politique,  statistique  et  finances,  par  suite  du  décès  de 
M.  Couroelle-Seneuil. 

Les  candidats  présentés  sent  : 

Au  premier  rang  M.  Alfred  de  Foville  ; 

Au  second  rang  M.  Clément  Juglar  ; 

Au  troisième  rang  ex  eequo  MM.  Cheysson,  Léon  Donnât  etLag^eau. 
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Votants  36.  —  Majorité  absolue  19. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Juglar  obtient  19  suffrages 

M.  de  Foville  -.  15      — 
M.Gheysson    —  1      «- 

M.  Lagnean    —  V    — 

36 

M.  Clément  Juglar,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages^est 
proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

Le  Oérani  reipontahie^ 
Hbnbt  VsboA. 


MAR   1?  1893 


RAiPPORT 

SUR 

L'ÉTAT  INTELLECTUEL,  MORAL  ET  MATÉRIEL 
DES  POPULATIONS  AGRICOLES. 

LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ARDÈCHE  ''' 

(VIVARAIS). 


II 

ÉTAT  INTELLECTUEL  ET  MORAL 

Les  populations  de  l'Ardëche  présentent  tout  naturelle- 
ment des  différences  presque  aussi  tranchées  que  la  nature 
du  sol  sur  lequel  elles  vivent  et  le  caractère.des  paysages  qui 
leur  servent  de  cadre.  Celles  de  la  plaine  sont  mêlées  et  ne 
se  distinguent  point  par  des  traits  aussi  saillants  que  celles 
de  la  montagne,  restées  longtemps  isolées  et  fidèles  à  elles- 
mêmes. 

<  Quand  on  arrive  sur  le  plateau  du  Béage,  »  dit  Téminent 
écrivain  qu'on  ne  saurait  s'empêcher  de  citer  souvent  à 
propos  du  Vivarais,  «  les  figures  des  gens  que  l'on  rencontre 
n'ont  plus  rien  de  commun  avec  celles  des  habitants  de  la 
plaine  ;  uniformément  pareilles,  elles  frappent  par  je  ne 
sais  quoi  de  lourd  et  d'inachevé,  surtout  chez  les  femmes. 
Sous  le  petit  chapeau  de  feutre  noir  des  dentellières  du 
Puy,  on  dirait  que  toutes  ces  faces  rondes,  placides,  ont  été 
découpées  d'an  même  tour  de  compas  dans  une  même  pièce 
de  chair  rouge.  Dans  l'épaisseur  des  larges   crânes,  la 

(1)  V.  plus  haut,  p.  201. 

NOUVALLS  SÉBIB.  —  XXXIZ.  22 
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pensée  bat  d'un  rythme  très  lent,  l'excitation  quotidienne 
du  journal  ne  l'a  pas  encore  activée.  Des  idées  rares,  ché- 
tives,  s'y  enracinent  fortement  comme  les  hêtres  rabougris 
clairsemés  sur  ces  tables  de  lave.  Beaucoup  de  monta- 
gnards n'ont  jamais  dépassé  le  rayon  de  quelques  kilo- 
mètres où  ils  promènent  leurs  troupeaux;  aller  plus  loin, 
c'est  pour  eux  quitter  «  le  pays,  »  une  grosse  et  difficile 
affaire.  Qu'ils  apportent  peu  d'images  et  de  sentiments 
dans  le  petit  cimetière  du  Béage,  quand  leurs  cerveaux 
viennent  s'y  vider! 

<  Au  siècle  dernier,  ces  gens  de  hauts  lieux  vivaient 
encore  dans  un  état  de  sauvagerie  redoutable;  un  aide  de 
Cassini,  envoyé  au  Mézenc  pour  y  relever  la  carte,  fut  mis 
en  pièces  par  les  habitants  du  village  des  Estables.  Je 
me  souviens  des  Pagels,  —  c'est  le  nom  local  des  monta- 
gnards, —  qui  descendaient  dans  la  vallée  du  Rhône,  quand 
j'étais  enfant,  pour  louer  leurs  bras  au  temps  des  foins  et 
de  la  moisson.  On  était  à  la  fin  du  second  Empire,  et  les 
plus  vieux  d'entre  eux  ne  savaient  pas  répondre  quand 
on  leur  demandait  qui  régnait  sur  la  France  ;  ils  refusaient 
obstinément  les  paiements  en  billets  de  banque  ;  ils  n'avaient 
pas  repris  confiance  dans  le  papier  depuis  la  dépréciation 
de  1848. 

«  Aujourd'hui,  les  Pagels  ont  plus  de  communication 
avec  le  monde.  Leurs  mœurs  sont  douces  et  honnêtes.  Ils 
font  bon  accueil  à  l'étranger,  mais  avec  une  nuance  de 
réserve.  Attachés  aux  vieilles  coutumes,  graves  et  peu 
expansifs,  comme  tous  les  gens  pauvres  qui  vivent  sous  le 
plein  ciel,  les  querelles  religieuses  d'autrefois,  les  que- 
relles politiques  de  nos  jours  ne  montèrent  guère  jusqu'à 
eux  (1)  ». 

Mais,  quelles  que  soient  les  différences  locales,  de  l'avis 
unanime,  les  populations  de  TArdèche  doivent  être  comptées 

"*  (1)  E.  M.  de  Vogué,  Revue  des  Deux^MondeSy  1892,  article  cité. 
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parmi  les  meilleures  de  notre  France.  Elles  sont  intelli- 
gentes, sensées,  honnêtes,  laborieuses,  économes,  persévé- 
rantes, énergiques,  présentant  tout  un  ensemble  de  qualités 
solides  qui  ne  se  laisse  point  facilement  entamer.  Un  obser- 
vateur ingénieux  compare  Tédifice  moral  du  paysan  ardé- 
chois à  ces  étages  de  terrasses  indestructibles,  œuvre  pa- 
tiente d'une  longue  suite  de  générations,  qui  consolident 
et  soutiennent  le  sol  des  hautes  collines  vivaraises.  Bien 
que  les  caractères  soient  plus  violents  dans  la  montagne 
que  dans  la  plaine,  les  crimes  sont  fort  rares  et  les  délits 
eux-mêmes  ne  sortent  guère  de  la  catégorie  de  ces  petits 
délits  ruraux  imputables  à  tous  les  paysans  du  monde.  Le 
cultivateur  ardéchois  est  indépendant,  fier  et  même  assez 
susceptible;  à  la  différence  du  Lozerot  par  exemple,  il 
n'est  pas  quémandeur  et  sait  braveihent  supporter  la  misère. 
Très  sobre,  il  s'est  résigné  sans  mot  dire  à  boire  de  l'eau 
lorsque  le  phylloxéra  eût  ruiné  ses  vignes.  Depuis  quelques 
années  seulement,  l'alcoolisme  a  fait  un  certain  nombre  de 
Tictimes  aux  environs  des  villes  ou  des  manufactures;  dans 
les  villages  il  est  fort  rare  de  rencontrer  un  ivrogne.  L'état 
de  la  famille  est  en  général  excellent;  il  faut,  pour  que  la 
femme  mette  ses  enfants  en  nourrice  qu'elle  y  soit  forcée 
par  la  maladie.  Elle  vit  à  la  maison,  tout  entière  aux  soins 
du  ménage  ou  à  l'éducation  des  vers  à  soie;  elle  travaille 
peu  aux  champs,  sauf  au  moment  de  la  rentrée  des  récoltes; 
elle  ne  sort  guère  que  pour  aller  vendre  les  produits  au 
marché  ou  faire  les  emplettes  nécessaires;  d'ailleurs  elle  a 
part  à  toutes  les  affaires  et  les  dirige  même  quelquefois. 
Les  enfants  sont  soumis  et  obéissants;  ils  secourent  volon- 
tiers leurs  parents  âgés  ou  infirmes.  La  proportion  des 
naissances  illégitimes  est  inférieure  à  2  pour  100  et  elle 
serait  encore  moindre  si  les  manufactures  d'Annonay  et  les 
ateliers  de  moulinage  de  la  soie  n'exerçaient  leur  fâcheuse 
influence  sur  toute  la  région  qui  les  avoisinent.  Là,  les 
filles  de  campagne  vont  travailler  à  plusieurs  kilomètres 


332        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  la  maison  paternelle  ;  elles  couchent  toute  la  semaine  à 
râtelier;  elles  en  sortent  le  samedi  soir  et  y  reviennent  le 
dimanche  soir.  Ces  séjours  à  Tatelier  et  ces  trajets  loin 
de  toute  surveillance  sont  l'occasion  de  presque  toutes  les 
chutes. 

Enfin,  il  est  à  noter  que,  malgré  la  guerre  engagée  par 
Tadministration  contre  les  influences  locales  traditionnelles, 
TArdéchois  a  conservé  le  respect  de  toutes  celles  qui 
s'exercent  d'une  façon  paternelle  et  légitime  (1). 

Au  témoignage  de  presque  toutes  les  personnes  que 
nous  avons  consultées,  cette  supériorité  morale  des  habi- 
tants de  l'Ardèche  est  due  à  la  force  de  leurs  convictions 
religieuses.  Après  un  siècle  de  luttes  et  de  dévastations,  les 
guerres  de  religion  ont  laissé  le  pays  partagé  entre  catho- 
liques et  protestants,  dahs  une  proportion  qui  est  aujour- 
d'hui de  45,000  protestants  contre  340,000  catholiques  (2). 
Il  est  certain  qu'ici  comme  dans  la  Lozère  cet  élément 
d'émulation  a  contribué  à  la  fidélité  plus  complète 
qu'ailleurs  des  populations  aux  croyances  et  aux  pratiques 
de  leurs  pères.  Le  clergé  exerce  une  très  grande  influence 
surtout  dans  la  région  montagneuse  du  département,  ce  qui 
surprendra  d'autant  moins  qu'en  Yivarais  les  partis  poli- 
tiques vivent  encore  à  présent  de  l'héritage  des  guerres 
religieuses  du  xvi*  siècle  (3). 

(1)  Noas  en  avons  eu  la  preuve  en  plus  d*un  cas,  très  particulièrement 
dans  le  canton  des  Vans,  auprès  du  vénérable  M.  de  Malbos. 

(2)  Un  seul  département,  le  Gard,  a  une  population  protestante  supé- 
rieure à  celle  de  PArdèche. 

(3)  <  C'est  un  phénomène  bien  curieux,  dirons-nous  avec  M.  de  Vogué, 
que  le  reciutement  du  monde  clérical  sur  le  faîte  des  Cévennes.  Quelques 
cantons  limitrophes,  dans  PArdèche,  la  Haute-Loire  et  la  Lozère,  four- 
nissent à  eux  seuls,  aux  clergés  régulier  et  séculier,  un  contingent  supé- 
rieur À  celui  de  certaines  provinces  de  France  qui  comptent  plusieurs 
départements  très  peuplés.  Les  familles  nombreuses, — elles  le  sont  presque 
toutes  dans  la  montagne,  —  envoient  de  bonne  heure  une  partie  de  leurs 
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S*il  subsiste  dans  TArdëche  une  foule  de  croyances  niaises 
et  sans  fondement,  surtout  chez  les  vieillards,  il  n'y  a  guère 
de  superstitions  proprement  dites  ;  en  tous  cas  aucune  n'est 
dangereuse.  Certains  paysans  s'imaginent  encore  que  les 
médecins  attachent  un  grand  prix  à  la  graisse  de  chrétien^ 
et,  il  n'y  a  pas  longtemps,  dès  qu'un  mort  d'un  certain  em- 
bonpoint avait  été  enterré,  les  parents  et  amis  montaient 
la  garde  pendant  la  nuit  au  cimetière  avec  leurs  fusils, 
prêts  à  tirer  sur  tout  mécréant  qui  aurait  osé  venir  le 
déterrer.  C'est  ce  que  firent  notamment  les  habitants  de 
Gravières,  en  mars  1820,  lors  de  la  mort  du  curé  Meyrueitz, 
qui  était,  parait-il,  d'une  belle  corpulence  (1). 

On  croit  aussi  dans  quelques  campagnes  que  les  enfants 
posthumes  ont  le  don  de  guérir  de  la  fièvre  et  de  la  jau- 
nisse. Il  suffit  pour  être  guéri  de  se  présenter  à  leur  porte, 
de  leur  deniander  l'aumône  et  de  manger  séance  tenante  le 
morceau  de  pain  qu'ils  vous  offrent.  Les  maladies  des 
jeunes  enfants  sont  encore  assez  souvent  imputées  aux 
morts  qui  les  tourmentent,  alors  on  fait  des  neuvaines  pour 
la  délivrance  des  âmes  du  Purgatoire.  Reste  enfin  la 
croyance  au  mauvais  œil,  cause  de  bien  des  maux  pour  les 
bestiaux  ;  le  don  d'une  poignée  de  sel  au  premier  mendiant 
qui  passe  peut  heureusement  conjurer  le  sort. 

Tout  cela,  nous  le  répétons,  tend  à  disparaître. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  plupart  des  usages  locaux. 

Le  carnaval  lui-même  n'existe  plus;  chacun  reste  chez 

garçons  et  de  lenrs  filles  au  Fuy,  capitale  ecclésiastique  de  la  région.  Ces 
enfants  sont  répartis  dans  les  noviciats,  séminaires,  couvents,  qui  font  du 
Fuy  une  petite  Rome  montagnarde.  On  montre  le  latin  aux  garçons  les 
mieux  doués,  on  les  prépare  à  la  prêtrise  ;  les  autres  sont  versés  aux  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne.  Les  filles  prennent  le  voile  chez  les  Sœurs  de 
Charité  ou  entrent  dans  les  congrégations  de  Béates,  si  multipliées  sur  le 
sol  du  Velay.  > 
(1)  Mazon,  Voyage  le  long  de  la  rivière  d^Ardbcke,  p.  212. 
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soi  et  trayaille  comme  à  l'ordinaire.  Quelques  réunions  de 
famille  la  veille  de  Noël  et  le  lundi  de  Pâques;  les  fêtes 
professionnelles  dé  Saint-Éloi,  de  Saint-Crépin,  etc.,  ne 
sortent  pas  du  cadre  accoutumé.  A  peine  signale-t-on,  au 
Bourg-Saint-Andéol,  Tusage  des  chants  religieux  pendant 
la  semaine  qui  précède  TAssomption,  devant  les  nom- 
breuses statues  de  la  Vierge  placées  au  coin  des  rues;  ou 
bien  encore  les  jeux  de  lutteurs  à  Orange,  à  Caderousse  et 
à  La  Palud,  qui  ne  rappellent  que  de  loin  les  violents  et 
dangereux  combats  à  coups  de  pierre,  grande  distraction 
des  jeunes  gens  de  la  contrée  jusqu'en  ce  siëcle-ci  (1).  Les 
noces  mêmes  se  célèbrent  sans  éclat  et  sans  bruit.  Seul  le 
culte  des  morts  a  conservé  sa  pompe  traditionnelle;  les 
pauvres  comme  les  riches  tiennent  à  rendre  à  ceux  qu'ils 
ont  perdu  les  plus  grands  honneurs;  chaque  famille  veut 
avoir  sa  concession  au  cimetière,  et,  le  Jour  des  Morts^ 
toutes  les  tombes  sont  soigneusement  ornées. 

L'instruction  primaire,  on  l'a  vu,  n'a  jamais  été  dans 
l'Ardèche  au  niveau  de  la  culture  morale.  Nous  avons 
signalé  le  grand  nombre  des  illettrés  à  la  veille  de  1789  ; 
il  ne  fit  que  s'accroître  pendant  la  Révolution,  tant  à  cause 
des  événements  généraux  que  des  tendances  du  nouvel 
enseignement.  Nous  lisons  dans  le  Rapport  de  l'Adminis- 
tration  départementale  de  Van  VI  :  «  On  avait  demandé  à 
toutes  les  administrations  municipales  de  transmettre  leurs 
vues  et  leurs  observations  sur  la  quantité  d'écoles  dont 
leurs  cantons  étaient  susceptibles,  sur  leur  emplacement  et 
l'état  de  situation  de  celles  qui  devaient  être  conservées. 
Un  très  petit  nombre  ont  répondu  à  cette  invitation.  Les 
préjugés  religieux  paralysent  le  zèle  des  municipalités  dans 
tout  ce  qui  tient  aux  institutions  républicaines;  et  pendant 
qu'on  se  plaint  du  défaut  d'instruction,  on  se  refuse  à  tous 

(1)  Docteur  Francua  (Mazon).  Voyage  au  Bourg -Saint- Andêol,  pp.  136 
et  196. 
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les  moyens  de  la  faire  prospérer.  On  s*obstine  à  ne  pas 
envoyer  les  enfants  chez  les  instituteurs  qui  se  conforment 
aux  lois;  et  Unsuffisance  de  leur  salaire  produit  par  le 
petit  nombre  d'élèves  fait  que  ces  instituteurs  se  livrent  à 
d'autres  occupations  pour  se  ménager  une  subsistance  que 
l'enseignement  ne  peut  leur  donner.  » 

Pour  recruter  le  corps  enseignant,  la  Convention  avait 
établi,  en  l'an  IV,  des  jurys  de  l'instruction  publique  com- 
posés de  trois  membres  siégeant  au  chef-lieu  de  district. 
Ces  jurys  délivrèrent  le  diplôme  à  un  assez  grand  nombre 
d'anciens  instituteurs,  «  après  les  avoir  fait  lire,  écrire 
devant  eux  ».  Le  rapport  de  l'administration  départemen- 
tale de  l'an  XI  constate  «  que  l'instruction  est  comme  nulle  >, 
particulièrement  depuis  la  Révolution.  <  On  gémit  »,  y  est- 
il  dit,  «  de  voir  dans  les  communes  les  plus  considérables, 
l'enfance  livrée,  en  général,  à  l'ineptie  de  maîtres  d'écoles 
dont  la  presque  totalité  n'entend  rien  aux  premiers  élé- 
ments de  la  langue  française.  Aussi  n'y  est-elle  parlée,  dans 
les  villes,  surtout  dans  la  partie  méridionale  du  départe- 
ment, que  par  un  petit  nombre  de  personnes  qui  tiennent  à 
la  classe  aisée,  et,  dans  les  campagnes,  les  ministres  du 
culte  sont  obligés  de  faire  le  prône,  comme  les  juges  d'in- 
terroger les  parties  et  les  témoins,  dans  Tidiome  du  pays. 
Cette  ignorance  de  la  langue  ne  nuit  pas  seulement  aux 
succès  des  institutions  nouvelles;  elle  paralyse  encore  tout 
moyen  d'instruction  par  la  dissémination  des  bons  livres  et 
des  avis  de  l'autorité.  C'est  à  ces  instituteurs  que,  dans 
beaucoup  de  communes,  on  est  forcé  de  confier  la  rédaction 
des  actes  municipaux.  C'est  sur  aux  que  repose  la  civilisa- 
tion d'une  grande  partie  de  TArdèche,  parce  que  l'insuffi- 
sance des  ressources  et  le  besoin  de  se  livrer  de  bonne 
heure  aux  travaux  de  l'agriculture  y  réduisent  tout  ensei- 
gnement à  celui  des  écoles  primaires.  C'est  donc  peu  d'avoir 
prescrit  le  mode  de  leur  organisation  si  on  ne  prend  des 
mesures  pour  en  former  les  instituteurs.  »  On  avait  déjà 


336        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

proposé  rétablissement  d'une  école  normale  d'instituteurs 
à  Tournon,  en  Tan  VII,  mais  elle  ne  fut  fondée  que  trente- 
cinq  ans  plus  tard.  Les  mesures  réparatrices  prises  dans 
ces  premières  années,  furent  :  la  création  d*une  école  cen- 
trale (à  Tournon,  germinal  an  VII);  la  réouverture  des 
anciens  collèges  sous  le  nom  d*écoles  secondaires;  la  créa- 
tion de  plusieurs  autres  écoles  secondaires  et  de  plusieurs 
pensionnats,  la  plupart  confiés  à  des  congrégations,  et  qui 
atteignent  leur  apogée  vers  1806  pour  décliner  rapidement 
jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  A  partir  de  la  Restauration,  la 
situation  s'améliçre,  comme  on  en  pourra  juger  par  le 
tableau  suivant  dressé  sur  des  documents  officiels. 

Nombre         Nombre       Proportion 
Années  Population        d^école»         d'élèves  probable 

d'illettrés 

1807  290.801  120  4.800  87  0/0 

1822  303.761  415  14.857  65 

1837  353.752  477  19.194  27 

1843  364.416  596  24.083  27 

1851  386.539  715  33.501  33 

1863  388.529  777  42.886  23 

1867  387.074  806  44.668  20 

1872  380.277  848  50.223  14 

1876  384  378  388  54.616  ? 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Ardèche,  à 
toutes  les  époques,  a  contribué,  dans  la  mesure  que  lui 
laissent  les  faibles  ressources  du  département,  à  améliorer 
l'instruction,  dont  le  budget,  après  avoir  été  en  1837  de 
26,950  fr.  96,  et  avoir  passé  en  1857  par  30,930  fr.  54,  attei- 
gnait, en  1877,  77,814  fr.  32. 

Avant  l'application  de  la  dernière  loi  scolaire,  on  comp- 
tait, dans  l'Ardèche,  770  écoles  publiques  dont  390  laïques  et 
380  congréganistes.  €  Pendant  que  le  nombre!  des  élèves 
congréganistes,  »  dit  le  Dictionnaire  pédagogique  de 
M.  Buisson,  «"est  de  plus  en  plus  grand  depuis  1843,  au 
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point  d'avoir  triplé  pour  les  garçons  et  presque  doublé 
pour  les  filles,  nous  constatons  avec  surprise  que  depuis  la 
même  époque,  celui  des  écoles  laïques  n'a  pas  sensiblement 
varié  ;  pendant  trente-cinq  ans  environ  il  est  demeuré 
stationnaire.  »  Les  résultats  des  concours  et  des  examens 
donnaient  d'ailleurs  une  grande  supériorité  aux  écoles 
congréganistes.  La  moitié  des  garçons  et  les  trois  quarts 
des  filles  leur  étaient  confiés  (1). 

C'est  assez  dire  à  quel  point  la  loi  de  1886  a  blessé  les 
sentiments  de  la  population  ardéchoise  (2). 

Longtemps  l'instruction  agricole  a  été  presque  nulle  dans 
le  Yivarais,  mais  depuis  quelques  années  elle  a  accompli  de 
sérieux  et  rapides  progrès,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
sériciculture. 

A  la  routine  traditionnelle,  souvent  erronée,  se  sont 
substituées  des  méthodes  scientifiques  et  rationnelles.  Ce 
résultat  est  dû  :  P  à  l'initiative  de  VÉtat,  —  création 
d'inspections,  de  conférences,  de  concours,  de  magnaneries 
modelés,  notamment  celle  d'Aubenas,  créée  en  1881,  et 
remarquablement  dirigée  par  M.  P.  Durier  ;  2"  à  l'initiative 
privée  qui  prend  les  formes  suivantes  :  Syndicats  des  fila'' 
iures  et  moulînîers  d'Aubenas  et  de  Valence^  leçons  de 
grainage  cellulaire,  distribution  gratuite  de  semences 
pures,  hivernage  gratuit  des  graines  confectionnées  par 
les  propriétaires  ;  3**  enfin,  à  Vintervention  des  fabricants 
de  graines^  dont  les  inspections  et  les  conseils  ont  grande- 
ment contribué  à  réformer  les  erreurs  et  à  propager  les 
soins  hygiéniques  et  sanitaires  aujourd'hui  passés  dans  la 
région  à  l'état  d'usage  général. 

(1)  Lee  renseignements  qui  précèdent  sont  empruntés  un  Dictionnaire 
pédagogique  de  M.  Buisson.  Article  Ardèche, 

(2)  Voir  à  ce  sujet  la  conclusion  des  articles  de  M.  de  Vogiié  que 
nous  avons  cités  ;  tous  les  renseignements  recueillis  par  nous  la  corro- 
borent. 
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Les  progrès  dus  à  la  propagation  des  méthodes  perfec- 
tionnées sont  attestés  par  les  chiffres  suivants  :  l'once  de 
25  grammes  produi&ait  en  moyenne,  en  1869-1870,  15 
kilos  de  petits  cocons  verts  d'un  rendement  de  14  kilos  pour 

I  de  soie.  Elle  produit  aujourd'hui  en  moyenne  34  kilos 
70  de  beaux  cocons  jaunes  de  France  d*un  rendement  de 

II  kilos  pour  1  da  soie. 

Des  progrès  analogues  se  sont  plus  récemment  accomplis 
dans  l'ensemble  des  cultures  et  notamment  dans  celle  de  la 
vigne  sous  l'impulsion  des  syndicats  agricoles  et  des  écoles 
de  greffage  (1).  De  nombreux  succès  déjà  acquis  permettent 
les  plus  belles  espérances. 

Le  paysan  est  lent  à  comprendre  et  dur  à  secouer  la 
routine,  mais,  une  fois  dans  la  voie  du  progrès,  il  est  per- 
sévérant et  tenace.  La  seule  chose  à  craindre  pour  lui,  dans 
l'Ardèche  comme  ailleurs,  c'est  que  la  préoccupation  domi- 
nante du  bien-être  matériel,  favorisée  par  le  scepticisme 
moral  qu'augmentent  tant  de  révolutions  et  tant  de  change- 
ments, ne  finisse  par  tuer  chez  lui  ces  idées  plus  hautes  et 
plus  nobles  qui  ne  sont  pas  seulement  l'honneur  mais  qui 
sont  aussi  la  sauvegarde  de  l'humanité  (2). 

(1)  11  existe  à  Toumon,  deux  syndicats  agricoles  et  une  section  de  la 
Société  ardéchoise  d'encouragement  à  Tagriculture  ;  à  Aubenas,  deux 
sociétés  agricoles  qui  rayonnent  dans  tout  le  département  ;  dans  chaque 
principal  centre,  il  y  a  un  comité  chargé  des  achats  ou  des  ventes  des 
produits  agricoles  des  membres  du  syndicat  ;  signalons  aussi  dans  le  can- 
ton des  Vans  (Largentiére)  le  syndicat  agricole  de  Berrias  qui,  fondé  en 
1888,  comptait  déjà,  en  1889, 150  membres,  petits  cultivateurs,  et  distri- 
buait en  un  an  24.000  kilogs  de  tourteaux. 

(2)  Sur  cette  transformation  déjà  commencée  du  paysan  vivaraîs,  lire 
Vogué,  Revue  des  Deux-Mondes,  1892,  2e  semestre  p.  926,  927. 

Si  Ton  vent  comprendre  comment  le  paysan  vivaraîs  s'est  transformé 
depuis  cent  ans,  il  faut  lire  l'opuscule  d'un  habitant  de  Largentiére,  inti- 
tulé Mon  canton.  Cette  monographie  dénote  chez  celui  qui  Ta  écrite  une 
rare  sagacité  dans  l'observation.  11  étudie  la  rupture  progressive  du  fais- 
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III 
FERTILITÉ  DU  SOL.   ■—  PRODUCTIONS.   —  SERICICULTURE. 

L'Ardèche   réunissant  sur  un  petit  espace  les  terrains, 
les  altitudes  et  les  climats  les  plus  divers,  peut  être  consi- 
dérée, au  point  de  vue  botanique,  comme  un  abrégé  de  la 
France  entière.  A  Viviers  et  au  Bourg-Saint-Andéol,  c'est 
la  végétation  provençale  avec  les  lauriers-roses  en  pleine 
terre,  s'entre-mêlant  à  la  zone  de  la  vigne  et  du  mûrier  ; 
c'est  aussi  le  royaume  des  labiées  odorantes  que  butinent 
les  abeilles  sur  les  Gras  (causses  vivarais)  pour  en  former 
un  miel  exquis.  Puis  vient  la  région  des  châtaigniers,  qui 
correspond  à  l'altitude  préférée  des  crucifères  et  des  ombel- 
lifères,  avec  une  température  moyenne  de  zéro  en  hiver 
et  de  15*  en  été.  Ce  grand  amphithéâtre  végétal  est  cou- 
ronné par  les  bois  de  hêtres  et  de  sapins,  que  domine 
encore  la  région  des  saxifrages  et  des  mousses,  avec  les 
grands  pâturages  qui  vont  jusqu'au  sommet  du  Mézenc,  où 
commencent  les  plantes  alpines  (1). 
Mais,  nous  Tavons  dit,  la  grande  division  du  Vivarais,  au 

ceau  de  croyanceB  qui  constituait  jadis  Paire  morale  de  ce  paysan  :  Dieu, 
le  roi,  le  pays.  Il  montre  Pémietteraent  et  Tincertitude  croissante  des 
consciences,  à  mesure  que  la  société  se  fractionnait  en  trois  groupes  :  les 
hommes  qui  aimaient  le  pays  sans  Dieu  et  le  roi  ;  ceux  qui  aimaient  le 
roi  sans  le  pays  ;  ceux  qui  aimaient  Dieu  sans  le  pays  et  le  roi.  —  <  Ti  < 
raillé  par  toutes  ces  affirmations  contradictoires  qui  bouleversaient  son 
sens  moral,  le  paysan  ne  crut  bientôt  plus  à  rien  en  politique.  Il  resta 
cependant  religieux  et  monarchiste  mais  par  besoin  de  sécurité  persoir- 
nelle  :  Tiostinct  de  conservation  lui  faisait  comprendre  que  le  désordre 
serait  là  où  ne  se  trouveraient  plus  ni  chef  spirituel,  ni  chef  temporel. 
Il  y  avait  un  roi,  son  curé  n*était  pas  persécuté  ;  il  vécut  tranquille  pen- 
dant un  demi-siècle  devenant  sceptique  sans  le  savoir,  pratiquant  la  chose 
sans  connaître  le  mot,  et  n*ayant  qu'un  objectif,  Taugmentation  de  son 
bien-être  matéiiel,  de  Pétendue  de  ses  jouissances.  ]» 
(1)  Mazon.  Voyage  <m  Moni'Pilat,  p.  195-194. 
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point  de  vue  de  la  répartition  des  produits  agricoles, 
comme  sous  le  rapport  de  la  géographie  physique,  est  celle 
du  Haut  et  du  Bas  Vivarais.  Jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur 
les  divers  arrondissements  qui  constituent  ces  deux  régions 
pour  insister  davantage  sur  la  sériciculture,  qui  est  vraiment 
le  trait  original  de  l'agriculture  ardéchoise. 

L'arrondissement  de  Tournon,  qu'a  formé  le  Haut- Viva- 
rais, a  été  beaucoup  moins  éprouvé  que  les  autres  par  les 
fléaux  qui  ont  appauvri  tout  le  reste  du  département. 

Très  grande  dans  la  vallée  du  Rhône,  la  fertilité  est 
moyenne  sur  les  plateaux  qui  la  dominent,  et  devient  très 
faible  sur  les  pentes  des  collines  par  suite  du  ravinement 
qui  entraîne  l'humus.  Les  procédés  de  la  culture  ne  sont 
pas  encore  très  avancés  ;  la  fumure  manque  en  général 
malgré  un  bétail  assez  nombreux  ;  les  habitants  com- 
mencent seulement  à  faire  usage  des  engrais  chimiques. 
Si  le  froment  est  produit  avec  une  certaine  abondance 
dans  les  vallées  du  Rhône  et  sur  les  plateaux,  le  seigle  est 
sur  la  montagne  presque  Tunique  céréale.  Ajoutons  un  peu 
d'avoine  de  printemps  qui  ne  donne  en  général  qu'une 
faible  récolte  à  cause  des  sécheresses  auxquelles  cet  arron- 
dissement est  exposé.  La  moyenne  de  rendement  des 
céréales  varie  entre  15  et  17  hectolitres  suivant  les  cantons. 
La  prairie  naturelle  qui  fournit  à  peu  près  seule  la  nourri- 
ture du  bétail  occupe  une  place  importante.  Le  gazonne- 
ment  est  facile  et  dure  longtemps,  fertilisé  par  la  des- 
cente des  terres  vers  les  parties  inférieures,  où  sont 
toujours  situées  les  prairies  naturelles,  dont  le  rendement 
varie  de  3  à  4,000  kilos,  en  deux  coupes,  quand  la  saison 
n'est  pas  trop  sèche.  Le  trèfle  et  la  luzerne  sont  cultivés 
partout  (1). 

Le  nombre  des  bœufs  est  fort  restreint,  eu  égard  à  celui 

(1)  Les  cultures  fourragères  occupent  dans  toute  TArdèche  près  de 
72.000  hectares  qui  rapportent  de  180  à  200  francs  Thoctare. 
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des  Taches,  car  le  petit  cultivateur  se  sert  de  ses  vaches, 
non  seulement  pour  leur  lait,  mais  aussi  pour  le  travail  du 
domaine. 

Les  vignobles  du  Rhône  ont  eu  comme  tous  les  autres 
à  souffrir  du  phylloxéra,  mais  ils  continuent  pourtant  à 
donner  en  une  quantité  relativement  abondante  des  pro- 
duits qui  n*ont  pas  cessé  d'être  recherchés. 

Enfin  et  surtout,  iqs  richesses  industrielles  accumulées  à 
Annonay,  contribuent  à  l'aisance  générale.  La  mégisserie  y 
occupe  2.000  ouvriers,  répartis  entre  88  établissements,  qui 
transforment  annuellement  en  peaux  blanches  et  souples 
huit  millions  de  peaux  brutes,  d'une  valeur  totale  de  25  à 
30  millions  de  francs,  employées  par  \qs  fabriques  de  gants 
de  Paris,  de  Grenoble,  de  Niort,  de  Milan,  du  Mans,  de  Chau- 
mont  et  de  Lunéville.  Toutes  les  peaux  de  chevreaux 
de  l'Ardèche  et  des  pays  voisins  reçoivent  leurs  apprêts  à 
Annonay.  Vers  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  ces  peaux  appor- 
tées de  la  montagne  afiluent  sur  le  marché  d'Âubenas, 
où  elles  sont  vendues,  et  de  là  transportées  à  Annonay.  Il 
est  inutile  de  faire  remarquer  l'importance  d'un  pareil 
débouché  pour  les  éleveurs  ardéchois.  Ajoutons  que  les 
mégissiers  d'Annonay  emploient  chaque  année  10  à  12  mil- 
lions de  jaunes  d'œuf  pour  la  préparation  des  peaux. 

Les  arrondissements  de  Privas  et  de  Largentière  ré- 
pondent au  Bas-Yivarais.  Dans  l'un  et  dans  l'autre,  la  nature 
des  terrains  varie  beaucoup.  Le  premier  présente  à  l'est  les 
hauts  plateaux  du  Mézenc,  au  climat  et  aux  mœurs  égale- 
ment rudes,  mais  où  l'aisance  ne  manque  pas  tout  à  fait, 
grâce  à  rélevage  du  bétail,  dont  la  vente  fournit  des  reve- 
nus assez  réguliers  quoique  médiocres.  Au  midi,  s'étendent 
les  montagnes  volcaniques  du  Coiron  avec  leur  climat 
tempéré  et  leurs  beaux  pâturages.  Au  nord,  les  vallées 
resserrées  et  fertiles  qui  vont  s'enfoncer  entre  les  hauteurs 
des  Bouttieres,  comportent  des  cultures  de  toutes  sortes.  Il 
en  est  de  même  des  vallées  calcaires  qui  remplissent  la 
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partie  intermédiaire.  Citons  enfin  quelques  riches  terrains 
d'alluvions. 

Un  peu  en  aval  de  Vogué,  par  exemple,  la  vallée  de 
l'Ardôche  semble  finir.  Il  y  avait  là  une  impasse  à-l'époque 
quaternaire.  Un  lac  couvrait  l'emplacement  de  plusieurs 
villages  modernes.  L'action  des  eaux,  aidée  sans  doute  par 
les  tremblements  de  terre,  creusa  peu  à  peu  le  long  corri- 
dor où  l'Ardèche  coule  de  Saint-Maurice  à  Chauzon  et  de 
Vallon  à  Saint-Martin  d'Ardèche.  Le  fond  de  Tancien  lac 
forma  naturellement  un  terrain  des  plus  fertiles,  et  conve- 
nant parfaitement  à  la  culture  du  chanvre  et  du  lin,  et  c'est 
peut-être  de  là  que  Saint-Maurice-Terlin  (terre  à  lin)  a  tiré 
son  nom.  Dans  le  langage  local  on  appelle  ce  terrain  le 
BoudenaSy  et  nous  retrouvons  le  même  nom  à  Chauzon  pour 
la  petite  plaine  d'alluvions  qui  sépare  ce  village  de  la 
rivière  d'Ardèche. 

Il  est  impossible  de  voir  une  végétation  plus  luxuriante 
que  celle  du  Boudenas  au  printemps.  On  croit  sentir  la  terre 
se  gonfler,  il  s'en  dégage  comme  des  bouflées  de  vie  et  de 
chaleur,  et,  si  la  main  de  l'homme  n  y  mettait  ordre,  les 
arbres  et  les  plantes  y  formeraient  en  peu  d'années  un 
fouillis  inextricable.  Les  mûriers  y  sont  magnifiques  et  les 
maïs  y  prennent  un  développement  extraordinaire  (1). 

L'arrondissement  de  Largentière  présente  à  peu  près  les 
mêmes  alternatives  depuis  la  chaîne  du  Tanargue  jusqu'aux 
vallées  du  Chassezac  et  de  l'Ardèche,  puis  jusqu'au  Rhône  : 
les  landes,  les  bois,  les  châtaigniers,  en  montagne;  puis 
les  coteaux  et  les  plaines  aux  cultures  variées.  Dans  le 
canton  des  Vans  par  exemple  sur  une  surface  de  27.831  hec- 
tares, il  y  a  4.000  hectares  de  terres  labourables,  sur  les- 
quelles le  mûrier  occupe  800  hectares,  les  prairies  artifi- 
cielles 400,  le  froment  1.600,  la  pomme  de  terre  350,  le 
seigle,  l'orge,  le  maïs  et  l'avoine  600;  les  jachères  250.  La 

(1)  Mazon,  Voyage  le  long  de  la  rivière  d'Ardèchey  p.  50-61. 
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vigne,  qui  couvrait  autrefois  4.000  hectares,  n'en  a  plus  que 
2.000.  Prés,  oliviers  et  jardins  tiennent  800  hectares, 
8.500  appartiennent  aux  châtaigniers  ;  3.000  aux  bois.  Les 
landes,  qui  avaient  été  réduites  à  6.800  hectares,  ont  rega- 
gné du  terrain  puisqu'elles  s'étendent  à  présent  sur  9.531, 
près  du  onzième  de  l'espace  total  qui  leur  reste  dans  TAr- 
dèche  (108.580  hectares). 

En  somme  ce  grand  canton  très  riche  autrefois  par  le 
mûrier,  soutenu  parla  vigne,  est  devenu  pauvre.  Lç  mûrier, 
grâce  à  l'intelligence  et  à  l'activité  des  habitants,  recom- 
mence à  devenir  une  ressource,  mais  elle  est  très  insuf- 
fisante. Les  nouvelles  vignes,  objets  de  soins  attentifs  au 
moins  dans  la  région  des  coteaux,  ne  sont  encore  qu'à  l'état 
d'essai.  Le  châtaignier  a  seul  conservé  sa  valeur  ;  (la  pro- 
duction totale  des  marrons  dans  TArdèche  dépasse  un  mil- 
lion d'hectolitres)  ;  le  rendement  du  blé  s'est  amélioré,  mais 
il  en  manque  toujours  20.000  hectolitres  qui  arrivent  de 
Marseille. 

C'est  là  d'ailleurs  un  fait  général  dans  l'Ardèche  et  de 
tout  temps  constaté.  «  La  production  des  céréales  dans  le 
département  de  l'Ardèche,  disent  les  déposants  de  1866, 
est,  même  dans  les  années  les  plus  abondantes,  inférieure 
à  la  consommation.  En  1864  la  production  a  été  de 
928.000  hectolitres;  la  consommation  a  dépassé  un  million  ; 
dans  les  années  ordinaires,  le  déficit  peut  être  évalué  à  un 
tiers.  »  En  vingt  ans,  la  culture  du  froment  a  augmenté  de 
5.550  hectares  environ  et  représente  aujourd'hui  23  7o  des 
terres  labourables.  Le  produit  moyen  par  hectare  de  fro- 
ment est  de  16  hectolitres  25,  la  moyenne  de  la  France 
étant  de  17.98.  Quant  au  seigle,  il  donnait  en  1882, 
680.440  hectolitres,  au  rendement  moyen  par  hectare  de 
14  hect.  53.  En  1883,  ce  chiffre  s'abaissait  à  450.108. 
L'orge,  31.920  hect.  ;  le  méteil  5.60Ô  ;  le  sarrasin,  5.368  ; 
le  maïs  18.116;  l'avoine  57.600,  avec  une  rendement  moyen 
de  18  hect.  45  par  hectare.  (La  moyenne  en  France  est  de 
25  hect.  15). 
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Lacalture  du  sorgho,  grand  millet  ou  millet  à  balai,  a  pris, 
du  côté  de  Saint-Martin,  comme  sur  les  bords  de  la  Cèze, 
une  large  extension,  qui  s'explique  aisément  par  ce  fait 
qu'elle  est  plus  productive  que  celle  du  blé  tout  en  deman- 
dant moins  de  peine  et  de  soin.  Aussi  les  propriétaires  du 
cours  inférieur  de  TArdèche  négligent-ils  un  peu  le  blé  pour 
s'attacher  à  ce  nouveau  produit  (1). 

Les  pommes  de  terre,  bonnes  et  abondantes,  servent  à 
l'alimentation  du  ménage  et  à  l'élevage  du  bétail,  principa- 
lement des  porcs.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  de  cette 
culture,  l'Ardèche  est  aujourd'hui  le  sixième  département 
de  la  France  et  le  quatrième  pour  la  production  totale  qui 
s'élevait,  en  1882,  à  2.958.718  quintaux,  à  raison  de 
103  quintaux  à  l'hectare,  rapportant  de  180  à  200  francs. 
Depuis  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  il  s'en  exporte  des 
quantités  considérables  pour  le  midi. 

L'Ardèche,  comme  la  Lozère,  figure  parmi  les  départe- 
ments les  plus  pauvres  en  gros  bétail,  environ  80.000  .têtes 
de  la  race  du  Mézenc,  contre  23Ô.000  moutons  ;  ceux-ci  de 
petite  race,  fournissent  une  viande  estimée.  Cependant,  vers 
Aubenas,  les  vaches  laitières  donnent  un  assez  bon  revenu 
et  quelques  propriétaires  en  engraissent  même  pour  la  bou- 
cherie. Le  nombre  des  chèvres  est  assez  considérable,  près 
de  98.000  ;  elles  font  beaucoup  de  mal  au  pâturage  ;  leur 
lait  sert  à  fabriquer  un  petit  fromage  local,  très  agréable. 

Avant  de  parler  de  la  vigne,  qui  est  avec  le  mûrier  la 

(1)  Mazon,  Voyage  le  long  de  la  rivibre  cTArdèchef  p.  200. 

En  septembre,  on  enlève  les  feuilles  sèches  qui  servent  à  faire  du 
fumier  et  môme  à  nourrir  les  bestiaux  ;  on  coupe  la  canne,  on  enlève  la 
graine  au  moyen  de  peignes  en  fer  fixés  à  un  soliveau  et  Ton  fait  sécher 
la  graine  et  le  balai  au  soleil.  La  paille  sert  à  difEéreats  usages  :  balais, 
brosses,  paillassons,  etc.  La  graine  est  bonne  pour  la  nourriture  des  mou- 
tonp,  des  chevaux  et  autres  animaux.  Elle  se  vend  en  moyenne  6  francs 
Thectolitre  et  la  paille  25  francs  les  100  kilos,  de  sorte  qu^un  hectare 
ensemencé  Je  millet  à  balai  peut  produire  de  800  à  850  francs. 
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principale  culture  vivaraise,  mentionnons  deux  petites  ri- 
chesses agricoles  de  la  contrée  :  la  truffe  et  le  miel. 

Les  communes  à  terrain  calcaire  des  arrondissements  de 
Privas  et  de  Largentière  sont  les  seules  qui  produisent  des 
truffes.  Ce  tubercule  abonde  surtout  dans  les  cantons  de 
Vallon  et  du  Bourg-Saint-Andéol.  Au  Bourg,  la  recherche 
des  truffes  dans  les  bois  communaux  est  donnée  par  Tad- 
judication  (mille  à  quinze  cents  francs  par  an).  Le  canton 
de  Vallon  doit  en  expédier  à  lui  seul  douze  à  quinze  cents 
kilogs,  paran,  dont  la  plus  grosse  part  vient  d'Orgnac  et  do 
la  Gorce.  La  production  du  département  est  évaluée  à 
quinze  ou  seize  mille  kilogs  dont  la  moitié  est  consom- 
mée dans  le  pays.  En  mettant  la  truffe  au  prix  moyen  de 
huit  francs  le  kilog  cela  ferait  un  total  de  cent-vingt-huit 
mille  francs  (1). 

Le  royaume  du  miel  dans  TArdèche  comprend  Sampzon, 
le  Bastide  de  Virac,  Orgnac,  la  Gorce,  Gras,  Saint-Renèze, 
Bidon,  et  même  le  Bourg- Saint -Andéol.  La  région  des 
(/ra^.vivarais  d*où  vient  ce  beau  miel  grenu,  jaune  ou  blanc, 
très  parfumé,  n'est  que  l'extrémité  nord  de  la  grande  bande 
calcaire  qui  se  prolonge  jusqu'à  Narbonne.  La  production 
du  miel,  année  moyenne,  dans  le  canton  de  Vallon,  était 
ainsi  évaluée,  il  y  a  quelques  années  ;  Orgnac,  1.008  kilogs, 
300  ruches  ;  la  Gorce,  700  kilogs,  250  ruches  ;  Saint  Re- 
nèze  600  kilogs,  226  ruches  ;  La  Bastide,  200  kilogs, 
80  ruches  ;  Sampzon,  150  kilogs,  50  ruches.  Dans  toutes  ces 
communes,  il  n'est  guère  de  propriétaires  qui  n'aient  quel- 
ques ruches,  mais  aucun  n'a  encore  essayé  la  production 
en  grand  (2). 

Malgré  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  sol  rocailleux, 
peu  profond,  du  Bas-Vivarais  serait,  dans  ses  parties  acci- 
dentées surtout,  d'une  fertilité  presque  nulle  et  qu'il  fau- 

(1)  Mazon.  Voyage  le  long  de  la  rivière  d'Ardèche,  p.  345. 

(2)  Mazon.  Le  long  de  la  rivière  d^Ardèchty  p.  330. 
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drait  classer  bien  au-dessous  delà  moyenne,  si  l'adaptation 
de  la  vigne  et  celle  du  mûrier  n'en  avaient  relevé  le  rende- 
ment. 

La  vigne,  on  Ta  vu,  avait  acquis  une  grande  importance 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle.  Presque  entière- 
ment détruite  par  le  phylloxéra,  cette  culture  qui  occu- 
pait 32.000  hectares,  produisant  de  350  à  375.000  hecto- 
litres de  bons  vins  était  réduite  en  1880  à  20.000  hectares 
produisant  moins  de  75.000  hectolitres.  Sous  l'impulsion  des 
syndicats  agricoles  (Syndicat  d'Aubenas  et  du  Bas-Vivarais 
Société  d'agriculture  de  l'Ardèche,  Société  d'encouragement 
à  l'agriculture)  et  grâce  aux  cépages  américains  greffés  le 
vignoble  ardéchois  se  reconstitue  rapidement.  Des  récoltes 
relativement  belles  ont  déjà  ramené  le  prix  du  vin  à  la 
portée  du  travailleur,  que  la  crise  avait  réduit  à  l'eau  claire. 
Quant  aux  propriétaires,  ils  font  en  ce  moment  d'assez  forts 
profits  puisqu'ils  retirent  de  leur  vignes  jusqu'à  mille,  douze 
et  quinze  cents  francs  à  l'hectare,  tandis  que  l'hectare  de 
céréales  ne  rapporte  guère  plus  de  120  francs.  Mais  quand 
le  midi  aura  reconstitué  ses  vignobles,  le  prix  du  vin 
baissera  dans  l'Ardèche.  Ce  pays  en  effet,  dont  le  sol  est 
trop  mouvementé  et  trop  morcelé  pour  qu'on  le  puisse 
labourer,  n'est  pas  capable  de  soutenir  la  concurrence  du 
midi  où  on  laboure  les  vignes.  Le  plus  grand  nombre  des 
propriétaires  ne  peuvent  pas  faire  les  frais  de  défriche- 
ment, de  plantation  et  d'entretien  qui  seraient  nécessaires  : 
ils  ne  sont  point  outillés  pour  cela  et  n'ont  point  de  bonnes 
caves. 

Pour  obtenir  de  sérieux  revenus,  il  faut  chercher  à  con- 
server et  à  améliorer  dans  chaque  région  la  culture  qui 
lui  est  propre  :  or  dans  le  Bas-Vivarais,  surtout  dans  le 
pays  d'Aubenas  abrité  du  vent  du  nord  par  les  montagnes, 
cette  culture,  c'est  le  mûrier,  l'arbre  d'or,  disaient  les 
vieux  Ardéchois,  et  ils  avaient  raison.  Il  fut  et  reste 
encore   malgré    diverses   causes   de  déchéance    la   plus 
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belle  source  de  revenu  des  populations  rurales  de  la  con- 
trée. Le  mûrier  a  le  rare  avantage  de  pouvoir  se  super- 
poser pour  ainsi  dire,  aux  autres  cultures,  qui,  pour  la  plu- 
part se  succèdent  à  ses  pieds,  sans  aucun  mutuel  préjudice. 
Le  mûrier  n'exige  d'autres  soins  spéciaux  que  quelques  la- 
bours et  quelques  fumures,  trop  souvent  négligées,  et  dont 
la  pratique  régulière  eût  certainement  prévu  ou  enrayé  un 
dépérissement  attribué,  souvent  à  tort,  selon  l'opinion  de 
juges  compétents,  à  une  maladie  particulière  de  l'arbre, 
maladie  qui  ne  leur  parait  pas  avoir  été  nettement  définie 
et  constatée. 

A  ces  premiers  avantages  s'ajoute  celui  de  la  courte  durée 
de  l'éducation  du  ver  à  soie,  travail  minutieux,  mais  qui 
se  prolonge  à  peine  six  semaines,  se  fait  à  temps  perdu  par 
les  femmes  de  la  maison,  jusqu'à  la  troisième  mue  et 
n'exige  véritablement  le  concours  des  hommes  que  pendant 
les  quinze  derniers  jours. 

L'élevage  est  fait,  s'il  est  peu  important,  dans  le  premier 
local  venu,  ou,  en  tout  cas,  dans  des  locaux  rustiques  et  peu 
coûteux,  utilisés  d'ailleurs,  immédiatement  après  le  déco- 
connagc,  pour  loger  les  foins,  fourrages,  paille,  etc. 

Le  cocon  dès  qu'il  est  obtenu  se  vend,  tantôt  plus,  tantôt 
moins,  selon  le  cours  du  marché,  mais,  enfin,  se  transforme 
sans  délai,  du  jour  au  lendemain,  en  argent  sonnant  pour 
le  cultivateur,  dont  les  autres  produits  sont  loin  de  jouir 
d'une  certitude  d'écoulement  aussi  assurée. 

La  production  du  cocon  se  fait  donc  sans  grands  frais. 
Les  paysans  ne  comptent  guère  ni  les  journées,  ni  même 
les  nuits  que  toute  la  famille  consacre  au  précieux  insecte, 
au  Gentil  Bétail  d'Olivier  de  Serre.  Il  faut  compter  seu- 
lement en  plus  de  la  feuille  consommée,  comme  frais 
généraux  pour  l'élevage  d'une  once  de  graine  de  vers  à 
soie. 

1*  Le  coût  de  celte  once 10  fr. 

(Presque  rien  même,  si  la  mère  de  famille  la  confec- 


348       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

tionne  et  la  sélectionne  ou  la  fait  sélectionner  par  ses  en- 
fants). 

2^  Le  chauffage  de  la  magnanerie,  bois  ou  char- 
bon  6  fr. 

La  bruyère 2  fr. 

Soit  au  total  la  modique  somme  de  .     .     .     .     .     18  fr. 

Cette  somme  est  perdue  si  Téducation  échoue  complète- 
ment, ce  qui  est  rare  ;  mais  elle  peut  se  transformer  en  une 
somme  de  140  fr.  à  160  fr.  avec  une  réussite  moyenne  de 
25  kilogr.  et  une  vente  à  4  fr.  ou  4  fr.  50,  prix  atteint  en 
1889,  et  s*élever  jusqu'à  250  ou  300  francs,  et  même  plus, 
avec  une  réussite  de  50  à  60  kilogs.  par  once,  comme  il  s*en 
est  produit  depuis  les  découvertes  de  M.  Pasteur,  et  des 
prix  de  cocons  de  5  fr.  à  5  fr.  50  qui  étaient  des  moyennes 
normales  il  y  a  quelques  années  (1). 

Ce  qui  précède  explique  le  prix  élevé  et  même  exagéré 
qu'avaient  atteint  les  terres  propres  à  la  culture  du  mûrier  ; 
de  1816  à  1850,  la  valeur  vénale  de  la  terre  ne  cessa  pas 
de  grandir;  Thectare  planté  de  mûriers  se  vendit  jusquà 
6.000  francs. 

L'invasion  de  la  maladie,  qui  apparut  vers  1851  ou  1852 
dans  les  magnaneries  de  l'arrondissement  de  Largentière,  fit 
tomber  de  seize  à  quatre  millions  le  produit  brut  de  la  ré- 
colte ;  le  prix  des  terres  baissa  de  moitié.  On  peut  même 
dire  que  durant  quelques  années,  ne  rendant  plus  de  quoi 
payer  l'impôt,  elles  devinrent  invendables,  faute  d'acqué- 
reurs. Beaucoup  de  cultivateurs  prirent  le  parti  d'arracher 
leurs  mûriers  et  de  les  remplacer  par  la  vigne  ou  par  les 
prairies  artificielles  ;  mais  cette  partie  du  Bas-Vivarais  ne 
pouvait  pas  plus  lutter  avec  la  montagne  pour  l'élevage  du 
bétail  qu'avec  le  midi  pour  la  production  du  vin  ;  d'ailleurs 
le  phylloxéra  se  montra  à  son  tour.  Sans  tes  admirables  dé- 

(1)  La  moyenne  d'une  éducation  est  environ  de  2  onces  qni  peuvent 
donner  90  kilogs  de  cocons  qui  à  4  francs  valent  360  francs. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ARDÈCHE.  349 

couvertes  de  M.  Pasteur  et  la  mise  en  pratique  du  grai" 
nage  cellulaire  conseillé  par  lui,  la  ruine  du  pays  était  cer- 
taine. 

Grâce  à  lui,  au  contraire,  TArdëche  demeura  le  second 
département  de  la  France  pour  la  production  de  la  soie,  dé- 
passée seulement  par  le  Gard  (1).  Cette  industrie  rentra  dans 
des  conditions  qu'on  peut  appeler  normales,  bien  qu*en 
raison  de  la  diminution  considérable  des  plantations  de 
mûrier,  le  chiffre  total  de  soie  produite  en  France, 
1,100,000  k.  en  1888,  soit  inférieur  à  celui  de  2  millions 
2  (ou)  300.000  k.  auquel  atteignait  cette  récolte  avant  1849. 
La  foi  du  paysan  dans  les  destinées  du  cocon  et  dans  les 
droits  qui  le  doivent  protéger  l'encourage  à  remplacer  les 
mûriers  disparus. 

Il  est  à  remarquer  que  t élevage  îndttstriel  du  ver  à  soie 
n'existe  plus  de  nos  jours.  On  entend  par  élevage  industriel 
celui  qui  était  fait  par  d'autres  que  le  propriétaire  lui-même 
ou  ses  agents,  c'est-à-dire  par  des  entrepreneurs  spécula- 
teurs qui  achetaient  de  la  feuille  de  mûrier  dans  l'espoir 
d'une  réussite  leur  laissant  un  bénéfice.  L'éducation  indus- 
trielle entraînait  des  frais  généraux,  en  achat  de  feuille, 
main-d'œuvre,  etc.,  qui  joints  aux  chances  d'insuccès,  le* 

firent  abandonner  complètement  dès  que  se  manifestèrent 

» 

les  premières  atteintes  de  la  maladie. 

De  nos  jours  lorsque  l'éducation  n'est  pas  faite  par  la 
propriétaire  lui-même,  ou  sa  famille,  pour  son  propre 
compte,  elle  est  faite  à  mi-fruit. 

La  population  agricole  n'est  pas  riche  ;  dure  au  travail  et 
fort  économe,  elle  vit  de  son  rude  labeur^  mais  elle  vivrait 
très  médiocrement  si,  suffisant  de  sa  personne  à  la  culture 
de  son  petit  champ,  le  paysan  n'avait  pour  occuper  sa  fa- 

(1)  On  sait  que  quatre  départements  à  eux  seuls  produisent  les  83  0/0 
dn  total  de  la  production  en  cocons  frais  (Gard,  Ardèche,  Drôme,  Vau- 
çluse). 
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mille,  la  ressource  de  Tindustrie  de  la  soie.  Dès  leur  sortie 
de  récole,  filles  et  garçons  prennent  le  chemin  de  la  fila- 
ture ou  du  moulinage  de  soie  voisins,  oîi  ils  trouvent  après 
un  court  apprentissage  de  quelques  semaines  une  occupa- 
tion constante,  assurée  et  très  sufilsamment  rétribuée. 

On  ne  saurait  parler  même  brièvement  de  la  séricicul- 
ture ardéchoise  sans  mentionner  les  ateliers  de  MM.  Deydier 
frères  à  Ussel,  près  Aubenas,  que  nous  visitions  avec  un  rare 
intérêt  au  mois  de  septembre  1889.  La  réputation  de  ces 
messieurs  n'est  plus  à  faire  pour  l'excellence  de  leurs  grai- 
nages  de  vers  à  soie,  et  pour  les  soins  éclairés  et  conscien- 
cieux qu'ils  apportent  dans  l'application  des  procédés  les 
plus  propres  à  assurer  une  sélection  rigoureuse.  M.  Pasteur 
lui-même  leur  a  rendu  témoignage  en  demandant  pour  eux 
une  grande  médaille  d'or  à  la  société  nationale  d'Agricul- 
ture. Pouvons-nous  faire  mieux  que  de  citer  les  paroles  dont 
il  s'est  servi  ? 

«  Dès  1868,  aidés  des  conseils,  aussi  obligeants  que  dé- 
voués, du  président  du  comice  d'Alais,  M.  de  Lachadenède, 
MM.  Deydier  suivirent  l'exemple  déjà  donné  par  MM.  Ray- 
baud-Lange  dans  les  Basses-Alpes.  Dans  le  but  d'obtenir 
des  chambrées  propres  au  grainage,  ils  placèrent  de  la 
graine  de  sélection,  par  petits  lots,  chez  des  éducateurs 
bien  choisis  dans  un  pays  de  collines.  Un  magnanier  habile 
et  intelligent  est  chargé  de  visiter  sans  cesse  les  éducations 
et  de  choisir  celles  que  leur  marche  irréprochable  paraît 
rendre  propres  à  servir  à  la  reproduction. 

De  vastes  locaux  servent  au  papillonnage  et  à  la  ponte. 

MM.  Deydier  sont  arrivés  à  produire  annuellement  de  12 
à  14,000  onces  de  graines,  de  25  grammes  chacune,  repré- 
sentées par  un  million  à  douze  cent  mille  cellules,  dont  pas 
une  n'échappe  au  microscope. 

L'atelier  de  micrographie  est  une  immense  pièce  au  cen- 
tre de  laquelle  se  trouve  un  lavabo  entouré  de  tables  où 
s'opère  le  broyage  des  papillons  mâ.les  et  femelles.  Des  mi- 
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croscopes  sont  installés  devant  les  fenêtres  des  deux  façades 
de  rimmense  salle.  Un  dispositif  expérimental  bien  étudié 
permet  d'éviter  la  confusion  dans  le  classement  des  pontes 
et  de  rendre  impossibles  les  moindres  erreurs.  Aussitôt 
après  l'examen  au  microscope,  les  cellules  sont  timbrées 
des  lettres  M  (mauvaises)  ou  B  (bonnes).  A  la  fin  de  la  jour- 
née, toutes  les  cellules  portant  la  lettre  M  sont  détruites 
par  une  immersion  dans  l'eau  bouillante. 

Comme  on  l'imagine  aisément,  MM.  Deydier  ne  sont  ar- 
rivés que  progressivement  à  une  fabrication  aussi  impor- 
tante que  celle  que  je  viens  de  mentionner.  Au  début  ils 
avaient  deux  mierographes  ;  ils  en  emploient  vingt  aujour- 
d'hui. 

Aussitôt  la  micrographie  terminée,  ce  qui  a  lieu  au  mois 
de  décembre,  la  graine  des  cellules  B  est  détachée  et  trans- 
portée à  Pradelles  (Haute-Loire)  à  1,000  mètres  d'altitude 
pour  éviter  les  alternatives  de  chaud  et  de  froid.  Cet  hiver- 
nage est  pratiqué  par  MM.  Deydier  depuis  1871.  La  graine 
revient  du  15  au  20  mars  et  elle  est  distribuée  aux  sous- 
cripteurs, en  même  temps  que  des  conseils  écrits  aux  édu- 
cateurs. 

Les  éducateurs  se  trouvant  munis  de  graines  pures,  le 
grainage  domestique  leur  est  souvent  facile  et  beaucoup 
d'entre  eux  en  font  l'essai  avec  succès.  > 

«  A  côté  d'échecs  rares^  disent  MM.  Deydier,  et  imputa- 
«  blés  d'ailleurs  à  tant  de  causes  étrangères  à  la  graine 
€  elle-même,  les  réussites  à  50  kilog.  par  once  sont  com- 
«  munes  même  en  grandes  chambrées,  et  nous  en  avons 
€  plusieurs  de  dix  onces  qui,  depuis  plusieurs  années,  ne 
«  livrent  pas  moins  de  500  à  550  kilogrammes  de  beaux 
«  cocons  jaunes  à  la  filature.  Souvent  même,  pour  des 
«  chambrées,  sensiblement  plus  petites,  il  est  vrai,  les  pay- 
«  sans  obtiennent  de  60  à  63  kilog.  Nous  sommes  fiers 
«  de  ces  résultats  dus  à  la  pratique  rigoureuse  du  système 
<  Pasteur.  » 
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Ces  lignes  étaient  écrites  en  1882;  depuis  dix  ans, 
MM.  Deydier  se  sont  toujours  préoccupés  d'apporter  à  leur 
industrie  toutes  les  améliorations  que  la  pratique  a  pu  sug- 
gérer, tant  au  point  de  vue  des  procédés  techniques  alliant 
la  rapidité  du  travail  à  sa  perfection,  que  du  choix  des  re- 
producteurs et  de  l'amélioration  des  races.  Aussi  voient-ils 
chaque  année  des  demandes  nouvelles  arriver  de  pays  de 
plus  en  plus  lointains.  Ils  n'ont  pas  cessé  non  plus  de  rendre 
hommage  à  l'illustre  M.  Pasteur  qui  en  fournissant  un 
moyen  sûr,  non  pas  de  guérir  la  maladie  du  ver  à  soie,  mais 
de  la  reconnaître  et  de  rejeter  la  mauvaise  graine,  a  été 
véritablement  le  sauveur  de  la  sériciculture  française,  ren- 
trée grâce  à  lui  dans  une  vie  de  progrès  marqué  (1). 

IV 

PROPRIÉTÉ  ET  EXPLOITATION 
PROPRIÉTAIRES.  —  FERMIERS.  —  MÉTAYERS 

<  S'il  y  a  quelque  part,  dit  M.  de  Vogiié,  une  pure  démo- 

(1)  A  propos  de  TExpositioD  de  Milan  en  1881,  les  sériculteurs  fran- 
çais avaient  fait  entendre  leurs  doléances. 

a  Nos  éducateurs  français,  tous  peu  fortunés  et  appauvris  par  le 
manque  de  leurs  principales  récoltes  :  le  vin,  la  garance,  la  soie,  n'ont 
pu  s'approvisionner  que  de  graines  de  qualités  inférieures.  Par  suite» 
pendant  que  les  qualités  de  soie  d'Italie  se  sont  améliorées,  celles  de  soie 
de  France  ont  perdu  du  terrain.  ]»  Rapport  de  M,  Charles  Dufovur,  p.  6. 

La  journée  do  travail  est  de  14  heures  en  Italie  au  lieu  de  12  heures  en 
France  ;  une  filcuse  seule  fait  en  Italie  à  peu  près  2/5  de  plus  de  travail 
qu'en  France.  Le  salaire  ordinaire  des  fileuses  est  en  France  de  I  f .  25 
à  1  f .  50  par  jour.  En  Italie  il  est  de  1  f.  à  1  f.  10  et  les  ouvrières 
batteuses  sont  payées  de  0  f.  40  à  0  f.  60.  Si  Ton  prend  la  moyenne  de 
ces  prix  et  le  travail  moyen  obtenu  dans  les  deux  pays,  on  voit  que  la 
filature  d'un  kilogr.  de  jaoie  qui  coûte  en  France  près  de  6  f.  60  pour 
frais  d'ouvriers  se  fait  à  moins  de  3  f.  en  Italie.  —  Rapport  de  M.  O. 
Blanchoriip'  10. 
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cratie  rurale,  comparable  à  celle  des  cantons  suisses,  c'est 
dans  la  montagne  cévenole.  Sur  ces  rochers  couverts  de 
donjons  ruinés,  où  la  féodalité  eut  de  si  fortes  prises  et 
laissa  de  si  grands  souvenirs,  la  métamorphose  opérée  par 
notre  siècle  a  été  complète.  La  plupart  des  familles  consi- 
dérables qui  possédaient  le  sol  il  y  a  cent  ans  se  sont 
éteintes;  d'autres  ont  quitté  une  province  pauvre,  d*accès 
difficile,  où  rien  ne  se  prête  à  la  grande  existence  telle  qu'on 
Tentend  aujourd'hui.  Quelques  anciens  gentilshommes  de- 
meurent fidèles  au  pays  natal  ;  la  modicité  de  leur  fortune 
limite  leur  rôle  social  ;  ils  vivent  près  du  paysan,  sur  le 
petit  bien  qu'ils  font  valoir,  avec  une  noble  simplicité  qui 
les  rapproche  de  leurs  voisins.  Les  situations  perdues  n'ont 
pas  été  remplacées  par  de  grosses  fortunes  industrielles.  La 
tenure  du  sol  en  fermage  est  une  exception  fort  rare.  On 
n'y  trouverait  nulle  part  ces  grandes  propriétés  qui  se  per- 
pétuent ou  se  recréent  dans  d'autres  provinces  de  France, 
maintenant  les  influences  d'en  haut,  exaspérant  les  convoi- 
tises d'en  bas  (1).  » 

L'Ardèche  est  dans  son  ensemble  un  pays  de  petite  pro- 
priété ;  on  y  considère  déjà  comme  grande  propriété  celle 
dont  rétendue  est  de  20  à  30  hectares.  A  mesure  qu'on 
s'élève  dans  les  montagnes,  on  trouve  plus  de  grandes  pro- 
priétés ;  dans  le  fond  des  vallées,  le  morcellement  est  ex- 
trême et  va  tous  les  jours  en  augmentant.  C'est  aussi  l'un 
des  départements  où  il  y  a  le  plus  de  cultivateurs  n'exploi- 
tant que  leur  propres  terres.  Quelques  chiffres  à  ce  sujet 
ne  manqueront  pas  d'intérêt.  Le  département  compte 
20.000  exploitations  de  moins  d'un  hectare,  représentant 
ensemble  i4.000  hectares  et  49.021  exploitations  de  plus 
d'un  hectare  représentant  507.701  hectares.  Il  y  a  37.500 
exploitations  de  1  à  10  hectares  ;  10.000  de  10  à  40  hectares  ; 
1.421  au-dessus  de  40  hectares.  Près  de  61  0/0  des  cultiva- 

(1)  £.  M.  de  Vogiié,  Hevue  des  Deux-MondeSf  article  cit^. 
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teurs  sont  propriétaires  ;  il  existe  môme  des  cantons  où 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  sont  une  rare  exception.  Sur  un 
ejjpace  de  10.000  hectares,  on  compte  en  moyenne,  pour 
1.736  travailleurs  agricoles,  729  propriétaires  cultivant  ex- 
clusivement leurs  terres  ;  166  fermiers,  dont  90  sont  pro- 
priétaires d'une  partie  de  leurs  terres  ;  69  métayers,  dont 
36 propriétaires  d'une  partie  de  leurs  terres;  331  journa- 
liers, dont  199  propriétaires;  441  domestiques  de  ferme, 
commis,  régisseurs,  etc.  La  culture  directe  tient  une  place 
considérable,  plus  de  85  0/0  ;  sur  10.000  hectares  en  effet, 
on  relève  en  moyenne  2.316  exploitations  directes,  contre 
254  exploitations  par  fermage,  et  146  par  métayage  ;  c'est 
que  les  petits  propriétaires,  à  quelques  exceptions  près,  ex- 
ploitent tous  par  eux-mêmes.  L'étendue  moyenne  de  la 
parcelle  culturale  est  de  41  ares.  Le  morcellement  de  la 
propriété  a  eu  le  plus  souvent  pour  conséquence  l'augmen- 
tation de  la  production.  On  ne  connaît  pas  dans  le  pays  de 
fermier-général  intermédiaire  entre  les  propriétaires  et 
les  métayers.  Enfin  la  population  agricole  est  très  nom- 
breuse par  rapport  à  la  population  non  agricole,  près  de 
72  0/0. 

Dé  1851  à  1881,  la  valeur  vénale  des  terres  par  hectare, 
si  l'on  prend  l'ensemble  du  département,  avait  augmenté 
de  4,71  0/0;  le  revenu  net  imposable  de  0,72  0/0;  il  était, 
en  1882,  de  37  fr.  39  c.  par  hectare.  Le  tableau  suivant 
donnera  l'idée  de  la  valeur  vénale  des  terres  par  hectare,  il 
y  a  dix  ans. 


TERRES  LABOURABLES 


Valeur 

Prix  do  fermige 

!'•  classe. 

3.767  francs. 

144  francs. 

2e       — 

2.729    — 

m     — 

3»      — 

2.261     — 

84      — 

4e      — 

1.582    — 

66      — 

6«      — 

785    -^ 

44     — 
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Valeur. 

Prix  du  fermage. 

PRÉS   NATURELS 

V*  classe 

4.905  francs 

186  francs. 

2*      — 

4.290    — 

155      — 

3«      — 

3.286    — 

116      — 

4«      — 

2.115    — 

81      — 

5»      — 

1  300    — 

60      — 

VIGNES 

l^  classe 

3.769  francs 

171  francs. 

2«      — 

2.880    — 

132       - 

3e      — 

2.343    — 

105      — 

4«      -. 

1.632    — 

71      — 

b*      — 

1.100    — 

47      — 

Les  jachères  ont  presque  complètement  disparu.  Au  nord 
de  la  chaîne  des  Coirons,  l'assolement  pratiqué  est  généra- 
lement quinquennal  ;  dans  les  autres  parties  du  départe- 
ment, il  est  biennal.  L*assoIement  quinquennal  constitue 
un  progrès  et  a  eu  pour  objet  d'augmenter  rétendue  des 
prairies  artificielles,  qui  est  encore  bien  insufQsante. 

Les  irrigations  sont  presque  toutes  artificielles  ;  elles  sont 
aussi  développées  que  le  comporte  le  régime  des  eaux.  Les 
débordements  des  rivières  sont  trop  violents  et  ont  trop  peu 
de  durée  pour  qu'on  puisse  les  utiliser.  Souvent  les  pro- 
priétaires s'associent  au  nombre  de  cinq  ou  six,  sans  inter- 
vention administrative,  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible 
des  eaux  de  la  montagne  (1). 

Apportons  maintenant  quelques  renseignements  plus 
précis  sur  l'état  des  propriétés  rurales  dans  les  trois  arron- 
dissements du  département,  en  commençant  par  celui  de 
Tournon,  c'est-à-dire  par  le  Haut-Vivarais. 

La  valeur  des  terres  y  varie  beaucoup  suivant  la  culture 
et  la  nature  du  terrain;  près  des  villages,  le  paysan  paie 
souvent  fort  cher,  surtout  si  les  récoltes  ont  été  bonnes. 


(1)  Les  renseignements  qui  précèdent  sont  le  résultat  de  la  compa- 
raison entre  la  grande  enquête  de  1866  et  la  Statistique  agricole  de  1882. 
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On  p^ut  dire  cependant  que  les  prix  de  revient  sont  de  9  à 
10  mille  francs  Thectare,  les  prés  non  arrosés  5  mille  fr., 
les  terres  labourables  3  mille  fr.  Thectare,  les  vignes  4  à 
5  mille  fr.  l'hectare. 

Les  petites  propriétés  comprennent  jusqu'à  10  hectares, 
les  moyennes  de  10  à  30.'  Au  delà  c'est  la  grande  propriété. 
La  petite  domine  de  beaucoup. 

La  propriété  est  très  morcelée,  surtout  le  long  du  Rhône, 
où  l'espace  est  restreint.  Elle  tend  à  se  morceler  chaque 
jour  davantage,  sans  que  le  fractionnement  soit  excessif. 

Si  l'on  considère  la  situation  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers, on  peut  dire  que  d'après  les  documents  résultant  des 
partages,  les  paysans  doivent  à  peu  près  un  quart  de  la 
valeur  de  leur  domaine,  qu'un  huitième  d'entre  eux  environ 
a  quelques  rares  valeurs  industrielles  ou  rentes,  ou  de  l'ar- 
gent placé,  les  gens  des  campagnes  se  prêtant  facilement 
les  uns  aux  autres  et  sur  simple  billet  leurs  capitaux  dispo- 
nibles; qu'enfin  les  fermiers  sont  en  général  gênés,  parce 
que  le  produit  a  baissé  d'environ  un  huitième  depuis  1880. 
La  même  raison  fait  qu'ils  n'osent  pas  s'engager  pour  long- 
temps. 

Les  changements  sont  plus  fréquents  qu'autrefois,  ce  qui 
tient  non  seulement  à  la  baisse  mais  aussi  aux  rapports  plus 
tendus  entre  maître  et  fermier,  comme  entre  patron  et 
ouyrier. 

Le  père  peut  moins  compter  sur  ses  enfants,  qui  émigrent 
dans  les  villes;  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  reviennent  du 
service,  se  placent  comme  cochers  ou  domestiques. 

11  y  a  peu  de  fermiers  de  père  en  fils. 

Tout  cela  fait  que  les  baux  à  mi-fruits  tendent  à  aug- 
menter au  détriment  des  baux  à  ferme,  et  atteignent  au- 
jourd'hui la  proportion  d'un  quart;  le  paysan  veut  que  les 
risques  soient  partagés. 

Mais  il  est  bon  travailleur  et  ses  terres  sont  en  général 
bien  cultivées. 
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Le  bétail,  assez  nombreux,  suffisamment  nourri,  n*est 
pas  tenu  avec  la  propreté  nécessaire.  Les  instruments  qui 
composent  le  cheptel  mort  sont  ordinairement  médiocres. 

Les  bâtiments  sont  très  négligés  et  défectueux,  malgré 
une  certaine  tendance  à  les  améliorer. 

Les  grandes  exploitations  situées  à  proximité  de  la  ville 
sont  bien  tenues  et  bien  dirigées.  On  peut  citer  les  belles 
pépinières  qui  entourent  Annonay  et  particulièrement  celle 
de  M.  Bonnefonds  qui  couvre  une  superQcie  de  plus  de 
60  hectares. 

La  propriété  se  présente  dans  le  Bas-Vivarais  sous  trois 
formes  bien  distinctes,  savoir  : 

P  Les  propriétés,  dites  domaines  de  montagne  occupant 
les  hauts  plateaux  des  Cévennes  vlvaraises  et  de  la  chaîne 
du  Coiron.  Elles  constituent  presque  exclusivement  ce  qu'on 
peut  appeler  la  grande  propriété.  Les  domaines  de  mon* 
tagne  d'une  contenance  variant  entre  50  et  200  hectares 
sont  tous  ou  presque  tous  affermés  en  argent  par  baux  de 
plusieurs  années.  Ils  consistent  en  pâturages,  forêts,  champs 
de  seigle  et  de  pommes  de  terres,  etc. 

2*  Les  propriétés  situées  sur  les  coteaux,  sols  granitiques, 
volcaniques,  de  gneiss,  de  grès,  de  calcaires  divers,  etc. 

3*  Enfin,  les  propriétés  occupant  les  terrains  plus  ou  moins 
plats  du  fond  des  vallées  et  composées  d'alluvions  anciennes 
ou  modernes.  Si  Ton  met  à  part  les  domaines  de  monta- 
gnes, on  estime  comme  grandes  propriétés,  dans  Tarrondis- 
sement  de  Privas,  des  contenances  de  45  à  59  hectares,  de 
60  hectares,  dans  l'arrondissement  de  Largentière,  et  elles 
sont  fort  rares. 

La  moyenne  propriété  est  de  12  à  15  hectares,  de  6  hec- 
tares même  dans  l'arrondissement  de  Largentière. 

La  petite  varie  d'un  demi  à  4  ou  5  hectares,  comme  dans 
le  Haut-Vivarais.  Elle  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse. 
La  tendance  reste  au  morcellement  qui,  par  suite  des  par- 
tages successoraux  est  devenu  parfois  excessif  dans  quel- 
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ques  localités.  Le  mal  est  toutefois  à  Tétat  d'exception  et 
Ton  voit  au  contraire  quela  division  a généralementaccru  le 
rendementdes  terres  danstoutelacontréeàvigne et  mûriers. 

Après  avoir  atteint,  •  comme  on  l'a  vu,  et  conservé  long- 
temps, une  valeur  de  4  à  6  000  francs  l'hectare,  selon  leur 
fertilité  et  leur  situation,  les  bonnes  terres  valent  actuelle- 
ment 3  à  4,000  fr.  et  deviennent  moins  difficiles  à  vendre 
qu'elles  ne  l'ont  été  de  1856  à  1876  environ. 

La  situation  des  propriétaires  et  des  fermiers  a  été  déplo- 
rable pendant  les  années  néfastes  où  sévissaient  violemment 
les  maladies  du  ver  à  soie  et  de  la  vigne.  Durant  cette  pé- 
riode, ce  fut  le  salaire  seul  des  enfants,  occupés  dans  les 
fabriques  à  soie,  qui  préserva  les  parents  de  la  plus  noire 
misère.  Leur  position  est  meilleure  aujourd'hui.  Proprié- 
taires et  fermiers  récoltent  ordinairement  de  quoi  vivre, 
mais  les  bénéfices  sont  minimes. 

Le  produit  des  terres  en  comptant  tout,  denrées,  vin, 
cocons,  céréales,  fruits,  etc,  et  en  en  défalquant  seulement  le 
prix  de  la  main-d'œuvre,  est  d'environ  200  francs  pour  le 
paysan,  150  francs  pour  le  propriétaire  exploitant  lui-même 
affermant  à  mi-fruit.  Ici,  comme  dans  le  Haut-Vivarais  et  où 
pour  les  mêmes  causes,  les  changements  de  fermiers  sont 
devenus  très  fréquents.  Les  circonstances  favorisent  l'ex- 
tension marquée  du  métayage.  Pour  ne  se  point  ruiner 
complètement  les  propriétaires  se  sont  vus  forcés  de 
donner,  et  les  locataires  de  prendre  la  propriété  à  mi-fruit. 
Pour  le  propriétaire  qui  n'est  pas  obligé  d'avancer  des  frais 
onéreux  de  main-d'œuvre,  le  produit  de  la  récolte  quoique 
partagé  est  toujours  plus  sûr  et  plus  rémunérateur.  Quant 
au  métayer,  outre  qu'il  vit  d'abord  de  ses  produits,  alors 
même  que  la  récolte  est  mauvaise  il  ne  s'endette  pas  pour 
payer  un  fermage.  Notons  toutefois  que,  dans  certains 
cantons  de  Largentière,  il  arrive  que  les  métayers,  en  rai-» 
son  de  leur  pauvreté  même,  épuisent  le  sol  au  grand  détri- 
ment des  propriétaires. 
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Ici  encore  l'éducation  du  ver  à  soie  place  la  région  d'Au- 
benas,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  dans  des  condi- 
tions particulières  qu'il  ne  sera  point  inutile  de  signaler. 
Les  grandes  chambrées  de  ver  à  soie  ne  réunissent  jamais 
comme  les  petites  éducations  ;  les  grands  propriétaires  de 
feuilles  reculant  devant  les  frais  élevés  de  main-d'œuvre 
donnent  leurs  vers  à  moitié  à  élever  par  petites  éducations 
de  4  à  5  onces  au  plus.  Le  propriétaire  fournit  la  feuille,  le 
local,  et  le  matériel  ;  le  chauffage,  la  graine,  la  bruyère  sont 
payées  par  moitié.  L'éducateur  donne  le  travail  et  la  main- 
d'œuvre.  Le  produit  de  la  récolte  se  partage  par  moitié. 
Il  faudrait  qu'elle  réussit  bien  peu  pour  qu'elle  ne  suffit  pas 
à  payer  au  propriétaire  les  frais  de  culture  de  ses  mûriers 
et  l'usure  de  son  matériel  ;  si  les  chambrées  réussissent  tant 
soit  peu  il  en  tire  un  bon  revenu.  L'éducateur  à  moins  d'in- 
succès exceptionnel,  tire  du  produit  de  sa  chambrée,  au 
minimum,  les  frais  de  sa  nourriture  pendant  l'éducation, 
et  le  plus  souvent  arrive  à  quadrupler  le  prix  de  sa  journée. 
C'est  un  cheptel  vivant  d'un  nouveau  genre. 

Une  exploitation  moyenne  dans  le  Bas-Yivarais  comporte 
douze  à  quinze  hectares  ;  4  à  5  vaches,  2  à  3  porcs,  quelques 
chèvres  et  brebis,  I  cheval  ou  2  bœufs,  3  à  5  hectares  com- 
plantés  en  vigne  et  l'outillage  ;  une  coconnièro  pour  5  à 
10  onces  de  vers  à  soie,  le  même  local  servant  ensuite  de 
grenier  à  foin  ;  la  maison  du  maître;  le  logement  des  do- 
mestiques ou  du  fermier  et  de  leur  famille;  écuries,  etc., 
tous  ces  bâtiments  solides,  en  pierre  et  mortier  de  chaux, 
couverts  en  lauze,  ou  en  tuiles,  mais  très  rustiques. 

Il  y  a  dans  les  environs  d'Aubenas  quelques  exploitations 
supérieures,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  pour  les  prairies, 
les  irrigations,  l'élevage  des  races  bovines,  celles  de  M.  Jonne 
Yerny  ;  pour  la  grande  culture,  MM.  Gabriel  Guchet  et  Ma- 
rius  ;  pour  la  sériciculture,  MM.  Paul  Durier  et  Deydier  ; 
pour  la  viticulture,  MM.  Couderc  et  Seyleil. 
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Près  de  Saint-Martin-d'Ardèche,  on  remarque  le  beau 
domaine  de  Bourdelet,  propriété  de  M.  de  Gasparin.  N'omet- 
tons point  la  trappe  d'AiguebelIe,  en  avant  des  grandes 
montagnes.  Les  moines,  meuniers,  distillateurs  et  surtout 
chocolatiers,  ont  fait,  de  leur  sol  ingrat  une  terre  merveil- 
leusement cultivée  et  d'un  grand  rapport.  Enfin  nous  serait- 
il  permis  de  ne  rien  dire  du  vieux  domaine  d'Olivier  de 
Serres,  le  Pradelf  Nous  l'avons  visité  avec  une  pieuse 
émotion.  Le  Pradel  est  encadré  de  collines  arides,  et  on  y 
arrive  à  partir  de  Villeneuve-de-Berg  par  des  chemins  de 
cailloux  détestables.  On  traverse  à  grand'peine  le  lit  cail- 
louteux d'une  rivière  à  sec.  Les  communications  avec  Aube- 
nassont  si  difficiles  qu'en  cas  d'urgence  on  préfère  courir  à 
cheval  chercher  à  Montélimar  les  secours  dont  on  a  besoin. 
Le  domaine  reste  vaste,  moins  pourtant  qu'au  temps 
d'Olivier  de  Serres.  Ce  n'est  plus  l'ancien  château,  rasé  par 
les  catholiques  pendant  les  guerres  dé  religion,  mais  une 
'maison  qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  l'aspect  d'une 
ferme.  L'ameublement  seul  et  plusieurs  portraits  de  famille 
annoncent  que  les  hôtes  sont  de  riches  et  nobles  proprié- 
taires. Restent  du  temps  d'Olivier  de  Serres,  une  terrasse  et 
une  petite  partie  du  château  ;  le  tronc  d'un  mûrier  adossé  à 
la  porte  ;  un  petit  bois  de  chênes,  dont  plusieurs,  sont,  nous 
dit-on,  de  ce  temps  ;  un  petit  portrait  d'O.  de  Serres  âgé  de 
80  ans,  fait  par  son  fils,  son  testament  portant  sa  signature 
et  son  livre  de  raison  écrit  de  sa  main.  Ce  petit  volume 
nous  a  paru  être  un  simple  livre  de  comptes,  indiquant 
divers  prix  de  choses  et  de  salaires.  M.  Vaschalde  en  a 
donné  des  extraits.  On  a  dans  la  maison  et  on  nous  montre 
la  belle  édition  en  quatre  volumes  in-quarto.  Il  y  a  aussi 
quelques  fragments. 

Le  domaine  dont  nous  embrassons  l'ensemble  de  la  terrasse 
du  temps  d'Olivier,  est  actuellement  partout  planté  de  vignes» 
de  belles  vignes  qui  réussissent  grâce  aux  cépages  améri- 
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cains  ;  Olivier  de  Serres  avait  déjà  fait  une  place  importante 
à  la  vigne  dans  ce  domaine  où  d'ailleurs  le  miîrier  continue 
à  croître  et  à  rappeler  la  mémoire  de  son  illustre  promo- 
teur. 

On  nous  raconta  qu'il  vint,  il  y  a  quelque  temps,  des  Anglais 
au  Pradel  :  ils  visitent  plus  que  nous  ce  domaine,  objet  d*un 
pèlerinage  plus  recherché  par  eux  que  par  nous,  les  com- 
patriotes d'Olivier.  Ils  ont  la  religion  de  l'agriculture  comme 
on  le  voit  par  le  passage  oti  Arthur  Young  raconte  avec 
une  profonde  émotion  sa  visite  au  domaine  du  marquis  de 
Turbilly.  L'un  de  ces  Anglais  baisa  la  terre  en  signe  de 
vénération  pour  la  mémoire  dé  celui  qui  avait  donné 
l'exemple,  sur  ce  domaine,  de  la  culture  du  mûrier  et  élevé 
dans  son  livre  un  monument  immortel  à  l'agriculture. 
Notre  enthousiasme  est  plus  froid  ou  du  moins  s'exprime 
par  moins  de  signes  extérieurs  ;  mais  notre  reconnaissance 
n'est  pas  moindre  à  l'égard  des  propriétaires  hospitaliers, 
M'"''  la  comtesse  de  Saint-Andéol  et  M.  le  comte  de  Wattré, 
gr&ce  à  qui  nous  avons  pu  vivre  quelques  heures  dans  ce 
lieu  tout  plein  de  souvenirs. 


OUVRIERS    RURAUX.   —    SALAIRES.    —   NOURRITURE,   VÊTEMENT 
HABITATION.  —  INDIGENCE  ET  ASSISTANCE.  —   MOUVEMENT 

DE  LA  POPULATION 

Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  ont  augmenté  d'un 
tiers  environ  depuis  trente  ans,  disait  VEnquêie  de  iSôô, 
et  cette  proportion  est  même  dépassée  pour  ceux  qui  sont 
occupés  à  l'éducation  des  vers  à  soie.  L'augmentation  n'a 
pas  cessé  depuis  lors,  sauf  de  très  rares  périodes  et  le  salaire 
s'est  élevé  jusqu'au  double  de  ce  qu'il  était  vers  1860. 
L'ouvrier  constamment  recherché  ne  s^est  guère  resseûti 
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des  dures  années  qui  ont  pesé  sur  llndustrie  de  la  soie  et 
ont  si  fortement  éprouvé  la  plupart  des  patrons  (1). 

Dans  Tarrondissement  de  Tournon^  les  salaires  sont  pour 
les  hommes  à  la  journée  de  2  fr.,  à  la  ferme  1,50.  Les 
femmes  à  la  journée  gagnent  1  fr.  25  et  à  la  ferme,  0  fï*.  75. 

Les  journées  payées  à  la  tâche,  donnent  un  salaire  plus 
élevé,  suivant  l'activité  du  travailleur  et  la  nature  du 
travail.  On  peut  évaluer  la  plus-value  à  un  tiers. 

Dans  la  région  d'Aubenas,  un  domestique  homme,  nourri, 
gagne  environ  400  fr.  par  an.  Une  domestique  femme 
environ  200  fr.  Un  homme  nourri  gagne  à  la  journée  1  fr.  50. 
une  femme  1  fr.  S*ils  ne  sont  pas  nourris,  ce  qui  est  la  règle 
générale,  la  journée  est  de  2  fr.  25  en  hiver  et  de  2  fr.  50 
en  été  pour  les  hommes,  1  fr.  50  pour  les  femmes  :  mais 
celles-ci  ne  sont  que  très  accidentellement  employées  aux 
champs.  Il  y  a  augmentation  de  1  fr.  pour  les  hommes  et  de 
50  cent,  pour  les  femmes  pendant  la  saison  des  vers  à  soie 
qui  dure  de  30  à  35  jours. 

Un  homme  ou  une  femme  travaillant  pour  eux  à  la  ferme 
peuvent  gagner  la  moitié  ou  un  tiers  en  plus,  soit  5  fr.  ou 
3  fr.  50  par  jour  pour  les  hommes. 

On  travaille  peu  à  la  tâche,  sauf  pour  les  défrichements 
du  sol  et  pour  réducation  des  vers  à  soie  donnée  à  mi-fruit. 

Les  hommes  sont  rarement  occupés  en  dehors  des  travaux 
agricoles.  Ceux  qu^utilise,  tout  à  fait  par  exception,  l'indus- 
trie de  la  filature  ou  du  moulinage  gagnent  entre  60  et 
75  francs  par  mois.  Dans  la  commune  de  Vals-les-Bains, 

(1)  En  1882,  les  salaires  des  onvriers  agricoles  étaient  les  suivants  : 

Noarris  Non-Nonrrîs 

Hommes      Femmes    Enfants  Hommes      Femmes    Enfants, 

Été      1,48  0,88  0,60  2,86  1,52  1,07 

Hiver  0,98  0,68  0,43  1,84  1,32  0,80 

De  1862  à  1882,  Paugmentation  du  salaire  des  ouvriers  agricoles 
(hommes)  non-noorris,  avait  été  de  0  fr.  16. 
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quelques  petits  cultivateurs  sont  occupés  à  puiser  et  à 
emballer  les  eaux  minérales.  Dans  la  commune  de  Bégude, 
un  certain  nombre  travaille,  les  uns  à  la  verrerie,  les  autres 
à  la  papeterie  de  Malpas.  Us  gagnent  2  fr.  50  par  jour  et 
pendant  ce  temps  ils  négligent  leurs  propriétés.  Si  Touvrier 
agricole  n*a  pas  d'autres  occupations  que  l'agriculture,  sa 
femme  quelquefois,  et  ses  enfants,  presque  toujours,  sont 
employés  comme  ouvriers  et  ouvrières  dans  les  filatures  et 
moulinages  de  soie  qui  occupent  de  11  à  12  mille  ouvriers 
en  temps  normal  dans  larégiond'AubenasetdeLargentière. 

Les  salaires  varient,  selon  l'âge,  l'habileté  et  le  genre  de 
travail  entre 25  et  35  francs  par  mois;  les  enfants  remettent 
une  partie  de  cette  somme  à  leurs  parents  pour  les  frais  de 
leur  nourritare.  Tous  quittent  l'atelier  le  samedi,  versquatre 
heures,  passent  la  journée  du  dimanche  dans  leur  famille 
et  rentrent  le  soir  à  la  fabrique.  Si  le  chemin  de  fer  n'est 
pas  à  proximité  de  leur  village,  ils  y  trouvent  un  chariot 
envoyé  par  le  patron.  A  ce  point  de  vue  comme  sous  le 
rapport  des  salaires,  la  condition  de  l'ouvrier  s'est  très 
notablement  améliorée  depuis  25  &  30  ans. 

Une  famille  rurale,  dans  les  conditions  ordinaires,  peut 
se  faire  de  7  à  800  francs  et  sur  cette  somme  laisser  encore 
un  excédent  de  200  francs  pour  l'épargne.  Avec  un  bon 
travail  de  la  soie,  le  bénéfice  peut  même  être  plus  grand. 

En  prenant  pour  exemple  une  famille  composée  de  cinq 
personnes,  père,  mère,  2  enfants  employés  au  moulinago 
de  la  soie  et  un  enfant  en  bas-âge  ou  à  l'école  on  compte  : 

Recettes,    *-  Travail  da  père  (produit  de  la  journée  on  revenu  de  sa 

terre) 800  Ir. 

Travail  de  la  mère 300  £r. 

Salai)%8  de  2  enfants» 600  fr. 

Dépenses,  —  Loyer 150.00        1700  fr. 

Nourriture 912.50 

Vêtements 200.00 

Divers 100.00 

Dépense  totale 1362  f r.  50 

Reste  comme  épargne  337  f  r.  50 
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Il  y  a  eu  dans  la  région  plusieurs  sinistres  financiers  qui 
ont  fait  perdre  plus  de  4  millions  prélevés  en  majeure 
partie  chez  les  paysans.  Devenus  plus  prudents  ils  se  sont 
rejetés  sur  des  placements  moins  aventureux,  et  particu- 
lièrement sur  ceux  de  la  caisse  d*épargne  (1). 

Mais  surtout  l'amour  de  la  terre  est  resté  très  vivace 
dans  ces  populations.  Paysans,  ouvriers,  artisans  ne  déposent 
aux  caisses  d'épargne  qu'en  attendant  le  jour  ardemment 
désiré  où  le  dépôt  pourra  se  transformer  en  un  lopin  de 
terre  ou  en  une  maisonnette.  Les  placements  en  rente  ou 
en  valeurs  ne  viennent  qu'au  second  rang. 

Étant  donnés  ce3  revenus  et  ces  économies,  quelles  sont 
les  conditions  et  les  habitudes  de  la  vie  chez  le  paysan  du 
Yivarais?  Comment  se  nourrit-ilt  comment  s'habille-t-il  ? 
Gomment  se  loge-t-il?  Ces  habitudes,  disons-le  tout  de 
suite,  sont  en  général  restées  simples,  austères  et  même  assez 
primitives,  bien  qu'elles  ne  dénotent  pas  la  misère. 

La  nourriture  du  paysan  est  des  plus  rustiques,  essentiel- 
lement végétale,  composée  de  bon  pain,  noir  ou  blanc,  de 
laitage,  de  pommes  de  terre,  de  légumes,  de  fruits,  surtout 
de  châtaignes.  On  y  ajoute,  pour  peu  que  l'aisance  le 
permette,  la  viande  d'une  vache  ou  d'un  porc  salé,  et  une 
petite  quantité  de  vin  ou  de  piquette  faite  avec  toute  espèce 
de  fruits  :  cerises,  poires,  pommes,  raisins,  prunes.  Mais, 
en  général,  le  paysan  ne  boit  plus  guère  que  de  l'èau.  Depuis 
la  disette  du  vin,  il  ramasse  et  utilise  mieux  ses  fruits,  qu'il 
distille  en  petite  quantité  ;  il  fait  ainsi  quelques  litres  d'eau- 


(1)  Le  chiffre  des  dépôts  à  la  Caisse  d*épargiie  d'Aubenas  était  : 

En  1869  de 400.000  fr. 

1876 600.000  fr. 

1882  (avant  l'éléTation  da  maximam 

dM  impôts  à  2.000  fr.) 2.100.000  fr. 

En  1889  de  2.560.900  fr.  après  400.000  fr.  de  retraita  sons  l'inflaence 
d'une  panique  passagère,  et  avant  laqaeUe  il  était  de  2.000.000  fr. 
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de-vie  chaque  année.  Il  consomme  ses  propres  denrées; 
la  nourriture,  évaluée  dans  les  transactions  à  0  fr.  70  ne  lui 
revient  pas  en  famille  à  plus  de  0  fr.  50. 

Il  se  dépense  en  moyenne  par  personne  15  doubles  déca- 
litres de  blé,  seigle  ou  froment,  30  kilog.  de  viande  salée, 
40  kilog.  de  laitage,  180  kilog.  de  *pommes  de  terre,  20  ou 
30  kilog.  de  choux  ou  autres  légumes. 

En  été,  le  paysan  vivarais  fait  cinq  repas  :  I**  le  tue^ver 
qui  consiste  à  manger  au  saut  du  lit  une  tranche  de  pain 
frottée  d*ail  ou  accompagnée  d*un  morceau  de  fromage. 
2*  Le  déjeuner.  A  8  heures  du  matin,  les  femmes  le  portent 
aux  travailleurs  occupés  aux  champs.  En  voici  le  menu 
ordinaire  :  la  soupe,  le  taillon,  des  châtaignes  ou  des 
pommes  de  terre  (1).  Quelquefois  au  lieu  de  la  soupe,  on 
donne  au  déjeuner,  le  cousinat,  c'est-à-dire  des  châtaignes 
sèches  apprêtées  en  cuisine,  en  d'autres  termes  cuisinées. 
3*  le  dîner,  à  midi,  composé  principalement  du  fricot  suivi 
de  la  sieste,  ou  dumiido^  en  plein  soleil  ;  4*^  le  goûter,  vers 
quatre  heures,  où  l'on  mange  des  œufs,  de  la  salade,  une 
tome  fraîche  (lait  caillé),  des  figues  sèches  et  un  autre 
fruit;  5**  le  souper,  à  l'heure  où  toute  la  famille  est  rentrée 
à  la  maison.  On  s'y  contente  ordinairement  de  manger  la 
soupe  et  le  reste  des  autres  festins  de  la  journée.  En  hiver, 
on  ne  fait  que  quatre  repas  (2). 

La  race  est  d'une  vigueur  moyenne,  petite,  sèche,  géné- 
ralement saine  et  sans  maladie  spéciale  au  pays. 

Les  paysans  et  les  paysannes  s'habillent  aujourd'hui  à 
peu  près  comme  tout  le  monde  ;  mais  on  se  souvient  du 

(1)  Le  taillon  est  le  morceau  de  lard  on  de  vache  salée  qui  a  servi 
à  faire  la  soupe.  On  le  détaille  de  façon  qae  chacun  en  ait  un  taillon. 
Cette  expression  est  aussi  usitée  dans  le  Gard,  et  de  là  paraît-il,  le  nom 
du  fameux  Trestaillon,  de  la  terreur  blanche,  dont  Tappétit  ne  pouvait 
pas  être  satisfait  à  moins  de  trois  taillons. 

(2)  Outre  les  renseignements  recueillis  sur  place,  nous  avons  consulté  : 
Mazon,  Voyage  danê  le  Midi  de  VArdèche,  p.  230-231. 
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temps,  —  il  n'y  a  guère  plus  de  trente  ou  quarante  ans,  — 
où  tandis  que  la  veste  à  lichet  ou  à  petite  queue  de  morue 
était,  comme  elle  Test  encore,  le  costume  distinctif  du  pag- 
del  des  montagnes  du  Gévaudan  et  du  Yelay,  tout  Cévenol 
Yivarais  portait  la  veste  courte  dite  carmagnole  des  rayols. 
Pour  l'hiver  elle  était  en  drap  cadis,  autrement  dit  dans 
les  anciens  registres  de  notaires  drap  d^hostal  ou  drap  de 
maison.  En  été  elle  était  de  bouratin  ou  bouretie^  sorte 
d'étofle  confectionnée  avec  des  déchets  de  soie. 

L'ancien  chapeau  bicorne  et  à  claque  s'est  maintenu  assez 
longtemps  après  la  Révolution. 

Une  autre  pièce  du  costume  local,  non  moins  pittoresque 
et  qui  a  disparu  aussi  sans  retour,  c'est  le  feudal  ou  tablier 
de  cuir,  protecteur  des  vêtements  des  hommes,  dont  se  cei- 
gnaient les  cultivateurs  à  leur  départ  pour  le  travail,  et 
qui  leur  donnait  l'air  de  sapeurs  marchant  à  l'assaut. 

Les  robes  et  les  jupons  des  femmes  étaient  de  même  étoffe 
que  les  vêtements  des  hommes.  Les  anciens  registres  de 
notaires  mentionnent,  il  est  vrai,  parfois  certaines  robes  de 
couleur  ou  de  drap  de  boihique,  mais  il  s'agit  en  ce  cas,  du 
trousseau  exceptionnel  d'une  demoiselle  de  condition;  car, 
s'il  est  question  d'une  simple  hon*'sie  fille,  point  d'autres 
robes  que  robes  de  cadis,  de  drap  d'hostal  ou  de  serge  de 
montagne. 

Le  paysan  de  la  montagne  a  gardé  l'usage  du  saccol  qui 
n'est  point  pour  lui  un  ornement,  mais  un  objet  de  néces- 
sité :  on  appelle  ainsi  ce  petit  sac  de  toile,  rembourré  de 
paille,  qui  protège  la  tête  et  les  épaules  et  supporte  de 
lourds  fardeaux. 

Que  de  prodiges  ne  fait-on  pas  avec  le  saccol  !  C'est  grâce 
à  lui  que  se  sont  élevées  ces  terrasses,  dont  les  murs  ont 
l'apparence  de  vrais  remparts,  et  c'est  encore  grâce  à  lui, 
qu'on  a  pu  les  entretenir.  De  père  en  fils,  le  Cévenol  a  con- 
tinué ce  travail  de  Sisyphe  en  s'encourageant  du  mot  tradi- 
tionnel :  Rien  dont  on  ne  vienne  &  bout  avec  la  persévé- 
rance et  le  saccol  I 
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Les  femmes  ont  aussi  leur  saccol  :  c*est  le  cfiapsal  ou 
chassou,  sorte  de  coussinet  en  forme  de  couronne  qu'elles 
mettent  sur  leur  tête  pour  y  asseoir  tous  les  fardeaux. 

Le  faix  ordinaire  d'une  femme  est  de  trente  à  quarante 
kilos.  La  femme  au  chapsal,  moins  chargée  que  Thomme 
au  saccol,  marche  plus  vite  que  lui  et  fait  surtout  moins  de 
haltes.  Toutes  les  femmes  de  la  contrée  sont  formées  à  ce 
genre  de  transport  dès  leur  plus  tendre  enfance  et  en 
acquièrent  une  telle  habitude  qu'elles  vont  aussi  librement, 
avec  un  fardeau  sur  la  tête,  que  si  elles  portaient  une 
simple  coiffure  (1). 

Beaucoup  d'ouvriers  ruraux  sont  propriétaires  d'une 
maisonnette,  premier  but  de  leur  ambition  et  premier  fruit 
de  leurs  économies.  Les  autres  louent  de  30  à  40  francs  une 
demeure  composée  d'une  pièce  et  d'une  écurie  ;  de  50  à 
150  francs,  un  logement  plus  confortable  qui  compte  un 
rez-de-chaussée  et  un  étage.  Dans  les  montagnes  et  sur  les 
plateaux,  c'est  le  premier  type  qui  est  le  plus  fréquent.  Le 
paysan  fait  sa  cuisine^  mange  et  couche  au  ras  du  sol,  à 
côté  de  ses  bêtes,  dont  il  n'est  souvent  séparé  que  par  une 
mauvaise  cloison.  Plus  près  du  Rhône,  dans  la  Basse» 
Ardèche,  dans  la  vallée  inférieure  du  Ghassezac,  le  rez-de- 
chaussée  voûté  sert  de  cave  et  d'étable  ;  l'homme  habite 
l'étage  au-dessus.  La  plupart  des  maisons  sont  précédées 
d'une  basse-cour  dont  la  porte  est  fermée  pendant  la  nuit 
par  une  barre  de  sûreté. 

L^escalier  dans  la  plupart  des  maisons  est  extérieur  ;  il 
aboutit  à  la  plate -forme  ou  vaste  balcon,  ordinairement 
couvert,  qu'on  appelle  Vanto  (du  mot  latin  anté)  où  se 
trouve  la  porte  d'entrée  de  la  maison.  Quand  l'escalier  est 
intérieur,  il  prend  le  nom  devisetto,  à  raison  de  sa  forme 
à  vis  ou  en  colimaçon.  Ce  genre  d'escalier  est  celui  des 
anciennes  maisons  aisées  du  pays,  ce  qui  leur  donne  un 

(1)  MtzoQ,  Voyage  dans  U  Midi  de  l' Ardèche,  234-247. 
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certain  air  féodal  en  les  agrémentant  d*une  petite  toarelle. 

Le  nom  de  cheminée,  dans  les  anciennes  maisons  da 
pays,  est  réservé  aux  cheminées  des  chambres.  Celle  de 
la  cuisine  s'appelle  le  chauffage.  Ce  chauffage  est  une  sorte 
de  petite  pièce  d'environ  trois  mètres  d'enfoncement,  occu- 
pant toute  la  largeur  d'un  côté  de  la  cuisine,  moins  le 
petit  espace  réservé  pour  la  patrouille  ou  souillarde.  Le 
foyer  occupe  le  fond  du  chauffage.  A  droite  et  à  gauche, 
sont  établis  deux  longs  sièges  latéraux  qui  portent  le  nom 
traiditionnel  d'archi'bancSj  sans  doute  à  cause  de  leur  double 
destination  de  bancs  et  de  coffres  (ou  arches).  A  l'extrémité 
des  archi-bancs,  au  point  le  plus  rapproché  du  foyer  se 
trouvent  parfois  deux  grands  fauteuils  de  bois  réservés  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  de  la  famille.  Ces  sièges  d'hon- 
neur, ne  sont  le  plus  souvent  que  de  vieux  troncs  d'arbres 
évidés  ;  on  en  voit  cependant  qui  ont  la  forme  de  chaire 
antique  ;  leur  ancienneté  à  défaut  de  mérite  artistique,  les 
a  fait  rechercher  par  les  brocanteurs,  il  n'en  reste  plus 
guère  dans  le  pays.  Le  chauffage  est  séparé  de  la  cuisine 
par  un  grand  arc-doubleau  ou  par  une  architrave  d'un 
seul  bloc  d'énormes  dimensions  qui  porte  souvent  des  ins- 
criptions. 

Les  matériaux  de  constructicm  ne  sont  ni  rares,  ni  chers 
dans  la  pierreuse  Ardèche.  Toutes  les  maisons  sont  bâties 
en  pierre,  au  moins  en  grandes  lames  de  micachistes  ;  le 
tour  des  fenêtres  et  des  portes,  les  angles  des  maisons, 
toujours  en  pierre  détaille  ;  les  toits  en  lauzes,  comme  dans 
tous  les  pays  de  micachistes,  ou  même  en  tuiles.  Les  portes 
sont  généralement  de  forme  cintrée.  Un  grand  nombre 
d'entre  elles  portent  une  date  indiquant  le  plus  souvent  le 
XVI*  siècle,  quelquefois  le  xv",  rarement  les  temps  anté- 
rieurs. Les  fenêtres  sont  de  même  époque  et  de  môme  style. 
On  voit  encore  de  ces  petits  vitraux  en  losange,  montés  sur 
lamelles  de  plomb.  Si  l'extérieur  des  habitations  a  conservé 
quelque  chose  de  l'antique   cachet,   l'intérieur  est  resté 
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bien  pauvre.  En  fait  d'ameublement  tout  y  est  ordinaire- 
ment yieux  et  couvert  d'un  épais  badigeon  de  fumée. 

La  vaisselle  était  uniquement  en  étain.  Les  vieux  inven- 
taires et  les  récits  des  vieillards  constatent  qu'il  y  en  avait 
une  quantité  prodigieuse.  Elle  était  faite  de  Tétain  le  plus 
pur  et  la  forme  des  plats  ou  des  autres  vases  était  exacte- 
ment celle  de  la  plus  belle  vaisselle  d'argent. 

Les  Auvergnats  de  la  Limagne  se  sont  fait  céder  presque 
tout  (1). 

En  somme,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  1  occasion 
de  l'indiquer,  s'il  y  a  de  la  gône  dans  les  campagnes  de 
TArdëche,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  misère  ;  les 
indigents  refluent  d'ailleurs  vers  les  villes  et  c'est  tout  au 
plus  si  on  évalue  leur  nombre  à  2  ou  3  0/0  du  chiffre  total 
de  la  population.  Les  bureaux  de  bienfaisance  et  la  charité 
privée  suffisent  à  les  secourir.  A  Aubenas,  une  Société  de 
.  secours  mutuels,  \sLRuc7ie  vivaraise,  fonctionne  avec  succès 
depuis  une  trentaine  d'années.  Toutefois,  aujourd'hui  comme 
en  1866,  on  regrette  l'absence  d'organisation  hospitalière 
et  d'assistance  médicale  hors  des  villes.  Il  n'y  a  même  pas 
un  médecin  dans  chaque  chef-lieu  de  canton.  Au  cours  de 
ces  dernières  années,  on  a  vu  naître  dans  l'arrondissement 
de  Largentière  quelques  sociétés  de  secours  mutuels  dont 
les  premières  ressources  ont  été  appliquées  à  des  visites  de 
médecin. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  brièvement  les  mou- 
vements de  la  population  dans  TArdèche  dans  ce  dernier 
tiers  de  siècle. 

Les  mariages  ne  sont  pas  précoces,  puisque  dans  le  Haut- 
Yivarais  ils  ne  se  font  guère  avant  28  ou  30  ans  pour  les 
hommes,  24  ou  25  ans  pour  les  flUes;  dans  le  Bas-Viva- 
rais,  de  24  à  28  ans  pour  les  hommes,  de  20  à  24  pour  les 
filles.  La  population  est  stationnaire  dans  les  campagnes, 
malgré  rémigration  vers  les  villes,  ce  qui  indique  qu'il  y  a 

(1)  MazoD,  Voyage  dan»  le  Midi  de  l'Ardèche^  p.  223-229. 
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plus  de  naissances  que  de  décès.  La  fécondité,  de  trois  à 
quatre  naissances,  est  en  effet  un  peu  au-dessus  de  la 
moyenne  ;  trois  enfants  sur  quatre  parviennent  à  Tâge  adulte  ; 
c'est  le  minimum  nécessaire  pour  l'augmentation  de  la  po- 
pulation. La  mortalité  des  nouveaux-nés  n'a  rien  d'anor* 
mal  ;  les  soins  sont  passables. 

Cependant  rArdëche  est  un  des  départements  où  la  popu- 
lation diminue;  de  1861  à  1881,  elle  avait  baissé  de 
13.057  habitants  ;  de  1881  à  1886,  elle  en  a  perdu  14.000 
(375.472  habitants). 

La  dépopulation  fut  très  marquée  surtout  de  1858  à  1875, 
période  de  mauvaises  récoltes  et  de  crise  pour  l'industrie 
de  la  soie.  Dans  la  seule  commune  de  Berrias  (canton  des 
Vans)  la  diminution  fut  de  30  0/0  en  vingt  ans.  Les  jeunes 
gens  des  deux  sexes  émigraient  alors  vers  les  centres  mé- 
tallurgiques ou  vers  Lyon  et  Marseille.  C'est  encore  là  le 
courant  actuel  de  l'émigration  qui  s'est  très  sensiblement 
ralenti  ;  depuis  quelques  années,  la  baisse  paraît  enrayée. 
L'immigration  ne  vient  point  combler  les  vides  ;  autrefois 
la  Lozère  fournissait  de  nombreux  auxiliaires  pour  Téduca- 
tion  des  vers  à  soie,  les  moissons,  les  fauchages  ;  aujour- 
d'hui l'Ardèche  n'emploie  aucun  ouvrier  étranger  au  dépar- 
tement, et  peut  à  peine  fournir  du  travail  à  tous  les  siens. 
Mais  le  relèvement  des  deux  grandes  cultures  de  la  vigne  et 
du  mûrier  ramènera,  nous  n'en  doutons  pas,  le  progrès  dans 
toutes  les  directions. 

Henri  Baudrillart. 

Parmi  les  personnes  à  qai  noas  devons  des  remerciements  très  particn- 
liers,  nous  signalerons  M.  A.  Mazon  pour  l'ensemble  da  département 
(passé  et  présent)  ;  M.  de  Malbos,  au  château  de  Berrias,  pour  Tarrondis- 
sement  de  Largentière  ;  MM.  Cuchet,  père  et  fils,  MM.  Deydier,  M.  Da- 
rier,  à  Aubenas,  M.  Vaschalde,  à  Tais  ;  M.  d'Albigny,  secrétaire-général 
de  la  Société  d'Agriculture,  à  Privas  ;  pour  Tarrondissement  de  Privas  ; 
M.  Fournat  de  Brézenaud,  inspecteur  d'agriculture  à  Quintenas,  pour 
Tarrondissement  de  Toumon. 


DE  lA  MÉTHODE  D'OBSERVATION. 


Essayer  de  démontrer  que  la  méthode  d*observation  est 
aussi  vieille  que  Tesprit  humain,  parce  qu'elle  est  une 
condition  nécessaire  de  sa  constitution,  c*est  un  paradoxe 
qui  doit,  à  première  vue,  causer  quelque  surprise,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  d'absolue  vérité.  On  croit  trop  générale- 
ment que  cette  méthode  si  féconde  est  une  découverte 
récente,  dont  on  peut  faire  honneur  aux  Modernes.  On  en 
conclut  que  les  Anciens  l'ont  ignorée,  et  qu'à  plus  forte 
raison,  le  Moyen-âge  ne  l'a  jamais  pratiquée.  On  dirait 
presque  une  invention  contemporaine,  pressentie  par  Bacon, 
et  réalisée  de  nos  jours.  Une  telle  opinion  nous  paraît 
essentiellement  fausse,  et  pourtant  elle  jouit  toujours  d'un 
grand  crédit,  dans  le  monde  des  sciences,  qui,  par  cette 
méthode,  de  mieux  en  mieux  comprise,  ne  cesse  de  pro- 
duire chaque  jour  des  merveilles  au  profit  de  la  civilisation. 
Quand  on  en  est  arrivé  soi-même  à  observer  si  bien  les 
choses,  on  est  porté  à  s'attribuer  un  privilège  ;  on  s'aveugle 
aisément  sur  son  propre  mérite,  et  l'on  dédaigne  le  passé, 
en  oubliant  qu'on  en  est  issu. 

Une  école  soi-disant  philosophique  a  divisé  les  progrès 
de  l'intelligence  humaine  en  trois  périodes:  théologique 
métaphysique  et  positive.  Ce  que  sont  les  deux  premières 
périodes  suivant  cette  hypothèse,  il  est  facile  de  le  deviner. 
La  théologie  n'a  servi  qu'à  la  superstition  et  aux  légendes 
populaires;  la  métaphysique  n'a  été  qu'un  amas  de  rêveries 
et  d'abstractions.  Il  n'y  a  que  la  troisième  période,  celle  où 
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nous  sommes,  qui  soit  sérieusement  scientifique;  tout  le 
reste  est  comme  s*il  n*ayait  pas  été.  A  quel  moment  fait-on 
commencer  cette  précieuse  période,  on  ne  le  dit  pas  préci- 
sément ;  mais  les  disciples  de  M.  Auguste  Comte  n*hésitent 
guère  à  la  rapporter  à  leur  maître.  Avant  lui,  les  sciences 
n'avaient  rien  de  positif;  mais  depuis  ses  leçons,  elles  sont 
entrées  dans  la  bonne  voie  ;  elles  n'ont  plus  qu'à  y  marcher, 
sans  crainte  de  faux  pas  ni  d'erreur. 

Pour  condamner  radicalement  cette  théorie  outrecui- 
dante et  inique,  il  n'y  a  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
monuments  de  l'Antiquité  qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous.  Ce 
sont  d'irrécusables  témoins.  Ces  trop  rares  débris  qui  ont 
échappé  aux  ravages  des  temps,  ne  sont  pas  d'une  espèce 
particulière.  Les  ouvrages  que  nous  avons  perdus  étaient 
inspirés  par  le  même  )3sprit;  mais  ceux  qui  ont  été  conservés 
sont  là,  devant  nous  ;  nous  pouvons  les  consulter;  ils  nous 
feront  tous  la  même  réponse,  quelque  différents  qu'ils 
soient  dans  le  fond  ou  dans  la  forme.  Les  sujets  sont  aussi 
variés  que  les  génies  ;  mais  le  procédé  est  unique  ;  c'est  la 
nature  qui  l'impose;  et  tous  s'y  soumettent,  sans  s'être 
entendus,  parce  que  la  loi  est  inévitable  et  universelle. 

Interrogeons  en  quelques  mots  Hippocrate,  Xénophon, 
Platon,  Aristote,  Théophraste,  parmi  les  savants;  Hérodote, 
Thucydide,  Polybe,  parmi  les  historiens  ;  interrogeons  les 
poètes,  les  artistes,  les  mathématiciens  même,  comme 
Archimède  et  Euclide  ;  et  plus  tard,  si  nous  voulons  sortir 
de  la  haute  Antiquité,  interrogeons  Strabon,  Pausanias, 
Galien,  et  tant  d'autres  moins  illustres.  Après  avoir 
recueilli  ces  indications  décisives,  quoique  sommaires, 
nous  nous  arrêterons  à  quelques  données  plus  spéciales  ; 
et  nous  prouverons  que  l'Hellénisme  a  connu  tout  aussi 
bien  que  nous  ce  qu'est  la  méthode  d'observation,  dans 
toute  son  étendue  et  dans  toute  sa  puissance.  Il  a  analysé 
ce  principe  en  lui-même,  indépendamment  de  toute  appli- 
cation ;  et  si  nous  savons  être  impartiaux,  nous  convien- 
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drons  qae  nos  devanciers  ne  nous  ont  rien  laissé  à  faire» 
qa*à  les  imiter. 

Qui  ne  serait  pénétré  d*admiration  en  lisant  le  traité  des 
Airs,  des  eaux  et  des  lieux  ?  Hippocrate  y  décrit  l'influence 
que  ces  trois  causes  exercent  sur  la  santé,  les  mœurs,  et  le 
caractère  des  peuples.  Selon  la  direction  et  la  force  des 
vents,  selon  la  qualité  des  eaux  stagnantes  ou  courantes, 
selon  l'altitude  ou  la  dépression  des  lieux,  selon  la  rigueur 
ou  la  chaleur  du  climat,  les  facultés  de  l'homme  sont 
accrues  ou  amoindries,  dans  des  proportions  que  le  médecin 
s'efforce  de  mesurer.  Dans  un  autre  ouvrage  presque  aussi 
fameux,  le  traité  de  l'Ancienne  médecine,  Hippocrate  juge 
ses  prédécesseurs  et  leurs  doctrines.  Bien  plus,  dans  ses 
Épidémies,  il  nous  fournit  une  sorte  de  clinique  sur  des  cas 
individuels  qu'il  a  eus  à  traiter.  Croit-on  par  hasard  que 
tout  ce  travail  médical,  y  compris  les  Aphorismes,  ait  pu  se 
faire  sans  observations  ?  Pas  un  de  nos  physiologistes,  pas 
un  de  nos  publicistes  ne  le  supposeraient  ;  car  leur  propre 
expérience  leur  apprend  à  quel  prix  se  font  de  telles 
conquêtes. 

Pour  Xénophon,  ne  mentionnons,  si  l'on  veut,  ni  sa 
Çyropédie,  ni  l'Histoire  Hellénique,  ni  même  l'Anabase  ; 
mais  le  Maître  de  la  cavalerie,  mais  le  traité  de  la  Chasse, 
dira-t-on  qu'on  peut  connaître  si  parfaitement  l'allure  du 
cheval,  ses  formes,  son  dressage,  sans  les  avoir  observés, 
avec  une  attention  qu'envieraient  nos  plus  habiles  écuyers  ? 
Dira-t-on  qu'on  peut  connaître  non  moins  exactement  les 
aptitudes  du  chien  de  chasse,  ses  espèces,  ses  qualités,  ses 
défauts,  sans  les  avoir  étudiés  dans  une  intelligente  pra- 
tique ?  Et  les  Mémoires  sur  Socrate  ?  Peut-on  imaginer  que 
le  disciple  les  aurait  rédigés  sans  avoir  observé  la  vie,  les 
actes,  les  paroles,  les  vertus  de  son  maître,  mort  victime  de 
la  calomnie  démagogique  f 

Et  Platon?  C'est  encore  bien  plus  évident  pour  lui.  Peut- 
on  comprendre  ses  Dialogues  autrement   que  comme  la 
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reproduction  embellie  des  entretiens  habituels  de  l'incom- 
parable sage  f  On  a  reproché  à  Platon  d'avoir  prêté  ï 
Socrate  beaucoup  de  choses,  ne  serait-ce  que  son  style 
divin  ;  mais  Platon  n*a  pas  imaginé  le  personnage  ;  il  ra?Q, 
il  l'a  observé  avant  d'en  faire  la  peinture  immortelle.  Nous 
ne  défendons  pas  la  physiologie  et  l'anatomie  du  Timée. 
Mais  ces  erreurs  ne  sont-elles  pas  compensées,  et  au  delà, 
par  tant  d'observations  psychologiques  qui  ont  révélé,  pour 
la  première  fois,  la  grandeur  et  la  dignité  de  l'àme  humaine! 

Oser  soutenir  qu'Aristote  n'a  pas  observé  autant  que  qui 
que  ce  soit,  et  peut-être  plus  que  personne,  n'est-ce  pas 
avouer  qu'on  ne  Ta  jamais  lu  ?  La  Politique,  le  traité  de 
l'Ame,  les  Opuscules,  la  Morale,  la  Poétique,  la  Rhétoriqne 
peuvent-elles    avoir    été    composées    sans    d'immenses 
recherches  et  sans  de  longues  méditations  ?  Si  l'on  en  récase 
le  témoignage,  n'est-on  pas  forcé  d'admettre  le  témoignage 
delà  Météorologie,  celui  de  l'histoire  naturelle  tout  entière, 
dans  les  trois  parties  qui  la  composent,  et  celui  du  traité  de 
la  Marche  des  animaux!  Dans  tous  ces  ouvrages,  les  obser- 
vations sont  si  nombreuses  et  si  vraies  qu'on  se  demande 
comment  un  seul  homme,  même  doué  de  génie,  a  pu  y  stil* 
fire.  Cette  abondance  est  tellement  extraordinaire  qu'elle 
en  est  invraisemblable,  et,  si  le  monument  n'était  pas  sou? 
nos  yeux,  on  le  jugerait  impossible.  L'étonnement  redouble 
encore  quand  on  songe  à  ce  que  nous  avons  perdu  :  traités 
d'Anatomie  acconpagnés  de  dessins  explicatifs,  illustrant, 
comme  nous  disons  aujourd'hui,  des  descriptions  et  des 
dissections  minutieuses  et  complètes.  Pouvait-on  tracer  de 
telles  représentations  graphiques  sans  observer  de  très  près 
les  choses  qu'on  mettait  sous  les  regards  des  lecteurs  f  Et  k 
Recueil  des  cent  cinquante-huit  Constitutions  d'États  grecs 
et  étrangers,  dont  le  British  Muséum  nous  a  donné  un  si 
beau  spécimen  dans  la  Constitution  d'Athènes  ? 

Mais  ici  n'allons  pas  plus  loin  en  ce  qui  concerne  Aris- 
tote  ;  tout  à  l'heure  nous  l'interrogerons  à  part  et  plus  an 
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long,  parce  qu'il  est  le  mieux  informé  de  tous  ses  émules  et 
que,  dans  cette  question  de  la  méthode,  il  a  épuisé  le  sujet, 
de  telle  sorte  que  depuis  lui,  le  seul  Descartes  est  venu  y 
ajouter  peut-être  quelque  chose. 

Poursuivons  donc.  Après  Aristote,  c'est  Théophraste,  son 
élève  et  son  successeur.  Théophraste  est  connu  par  ses 
Caractères,  traduits  et  imités  par  notre  Labruyère.  Cette 
délicate  étude  a-t-elle  pu  être  faite  sans  d'incessantes 
observations,  d'autant  plus  difBciles  qu'elles  sont  plus  fugi- 
tives ?  Mais  c'est  là  le  moindre  titre  de  Théophraste.  Ses 
deux  grands  ouvrages  sur  les  Plantes  ne  sont-ils  pas  le 
premier  fondement  de  la  Botanique  !  Ne  sont-ils  pas  conçus 
sur  le  même  plan  que  l'Histoire  des  animaux,  et  aussi  riches 
en  renseignements  ?  A  Técole  d'Aristote,  n'a-t-il  pas  appris 
l'art  d'observer  les  phénomènes  et  de  les  analyser  pour  les 
mieux  comprendre?  Outre  ses  traités  sur  les  Plantes,  il  en 
avait  composé  une  foule  d'autres  non  moins  scientifiques, 
sur  quelques-uns  des  faits  principaux  de  la  nature,  les 
vents,  les  saisons,  le  feu,  les  odeurs,  etc.  Dans  tous  ces  frag- 
ments, la  méthode  est  la  même;  c'est  toujours  l'observation 
qui  sert  de  règle  et  d'appui. 

Si,  maintenant,  nous  passons  aux  historiens,  nous  les 
verrons  tous  employer  le  même  procédé,  parce  qu'il  est 
impossible  de  recourir  à  aucun  autre.  Hérodote  appelé 
justement  le  père  de  l'histoire,  n'a  le  plus  ordinairement 
décrit  que  ce  qu'il  a  vu.  Ses  récits;  qui  avaient  d'abord 
paru  suspects,  ont  été  pour  la  plupart  vérifiés  par  des 
observations  modernes,  notamment  ses  informations  sur 
l'Egypte.  Elles  viennent  de  loin  ;  mais  elles  n'en  sont  pas 
moins  sûres  ;  et  elles  coïncident  avec  les  nôtres,  qu'elles 
ont  précédées  de  deux  mille  trois  cents  ans.  Quant  à  Thu- 
cydide, ne  doit-il  pas  encore  nous  servir  de  modèle  ?  Peut- 
on  être  plus  grave,  plus  attentif  à  la  réalité,  et  plus  pas- 
sionné pour  la  vérité  ?  Il  a  cet  avantage  d'avoir  été  un  des 
acteurs  des  événements  dont  il  veut  conserver  la  mémoire. 
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Mais  quel  soin  n*apporte-t-il  pas  à  s'en  enquérir  !  Quel 
scrupule  à  les  bien  exposer  I  Quand  il  ne  peut  pas  alléguer 
son  expérience  personnelle,  comme  il  le  fait  pour  la  descrip- 
tiDn  de  la  peste,  dont  il  avait  été  atteint  lui-même,  il  pèse 
les  vraisemblances,  et  il  se  décide  pour  les  plus  probables. 
Sous  ce  rapport,  quel  historien  a  fait  mieux  que  lui  ?  Qui 
peut  se  vanter  d'avoir  observé  davantage  et  plus  heureuse- 
ment ? 

Si  Polybe  est  moins  austère  et  moins  concis,  il  n'est  pas 
moins  ami  du  vrai.  Ses  polémiques  ardentes  contre  des 
écrivains  qu'il  contredit,  attestent  les  sentiments  qui  lui 
dictent  ses  âpres  critiques.  Mais  quand  il  veut  expliquer  à 
ses  lecteurs  la  constitution  romaine,  quelle  sagacité  ne 
déploye-t-il  pas?  Quel  secret  ressort  de  cet  organisme  pro- 
digieux lui  échappe  ?  N'est-ce  pas  lui  qui  a  été  l'inspirateur 
de  Machiavel,  de  Bossuet,  de  Montesquieu  ?  Il  assiste  à  ce 
grand  spectacle  ;  il  a,  pour  éclairer  ses  jugements,  les  tradi- 
tions de  la  famille  des  Scipions,  dans  laquelle  il  vit.  Mais 
tant  de  ressources  n'eussent-elles  pas  été  vaines,  s'il  n'avait 
su  en  tirer  parti  en  définissant  ce  qu'il  voyait,  et  en  en  dessi- 
nant le  fidèle  tableau  ?  Quand  il  parle  de  cet  Annibal,  qui 
avait  balancé  la  fortune  de  Rome  <  Dirum  Hannibalem  >,  ce 
sont  des  souvenirs  tout  récents  qu'il  évoque  ;  il  les  recueille 
pieusement,  parce  qu'il  sent  que  c'est  par  lui  que  la  posté- 
rité connaîtra  le  terrible  Carthaginois.  Il  comprend  si  bien 
les  choses  présentes  qu'il  prédit  l'avenir.  Deux  cents  ans 
avant  Auguste,  il  promet  l'empire  du  monde  à  ce  peuple- 
roi,  chez  qui  il  a  reçu  une  généreuse  hospitalité  ;  et  sa 
prophétie  plus  heureuse  que  tant  d'autres  s'est  accomplie 
telle  qu'il  l'avait  risquée.  Ce  n'est  qu'en  saisissant  le  sens 
intime  des  choses  qu'on  peut  ainsi  prévoir  sûrement  ce 
qu'elles  deviendront.  N'est-ce  pas  là  le  comble  de  l'esprit 
d'observation  et  sa  juste  récompense  ? 

Ainsi,  médecins,  philosophes,  historiens,  tous  sont  d'ac- 
cord ;  leurs  œuvres  ont  une  origine  identique.  Les  poètes 
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et  les  artistes  font-ils  exception!  Non  sans  doute.  Il  suffit 
qu'ils  soient  hommes  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  se  sous- 
traire à  l'impulsion  commune.  Homère,  le  premier  en  date 
et  en  génie,  n'a  pas  puisé  ailleurs  qu'à  cette  source  intaris- 
sable. «  Instruit  par  la  nature  >,  n'est-ce  pas  là  qu'il  a  pris 
ses  couleurs?  La  fougue  indomptable  de  la  Jeunesse,  sa 
vaillance  et  son  orgueil,  les  prolixes  coliseils  de  la  vieillesse, 
sa  bienveillance  et  sa  modération  ;  l'audace  et  la  rudesse 
des  guerriers,  l'habileté  des  politiques,  les  épanchements  de 
l'amitié,  l'amour  légitime  et  l'amour  coupable,  les  Joi^s 
cruelles  de  la  victoire  et  de  la  vengeance,  les  désolations  de 
la  défaite,  les  déchirements  des  cœurs  paternels,  n'est-ce 
pas  dans  les  péripéties  des  destinées  humaines  qu'Homère  a 
vu  tout  cela  9  Et  il  l'a  si  bien  vu  que  ses  créations  sont 
encore  toutes  vivantes  après  trois  mille  ans.  Elles  ont  même 
cette  supériorité  sur  celles  de  la  nature  qu'elles  sont 
immortelles  ;  et  que,  si  dans  l'ordre  naturel  les  individus 
sont  sujets  à  périr,  les  apothéoses  tirées  de  la  réalité  sont 
impérissables.  Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  se  faisait  relire 
l'Iliade  pour  remplir  les  tristes  heures;  et  ravi,  il  déclarait 
qu'Homère  avait  dû  faire  la  guerre  en  personne,  ou  tout  au 
moins  la  voir  de  très  près,  pour  avoir  rendu  en  traits  si 
exacts  les  oscillations  de  la  bataille,  les  luttes  des  combat- 
tants>  leurs  fureurs,  l'ivresse  des  victorieux^  l'abattement 
des  vaincus,  les  cris  et  les  imprécations  des  blessés  et  des 
mourants.  Mais  Homère  ne  s'est  pas  borné  à  peindre  la 
pauvre  humanité  dans  les  alternatives  du  bien  et  du  mal  ; 
il  a  peint  non  moins  heureusement  les  phénomènes  natu* 
rels,  le  doux  éclat  de  l'aurore  naissante,  la  splendeur 
d'une  belle  nuit,  la  lune  éclairant  le  sommet  des  monts,  le 
pfttre  contemplant  ces  magiques  effets,  le  laboureur  tra- 
çant un  pénible  sillon  dans  la  terre  <  qui  noircit  derrière 
lui  »,  la  gaieté  des  villageois,  la  vigueur  des  bûcherons 
abattant  les  grands  arbres  de  la  forêt.  Puis  descendant  aux 
animaux,  il  les  a  représentés  aussi  fidèlement  que  la  nature 
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extérieure  et  les  humains.  L'imagination  d'Homère  est 
certainement  bien  puissante  ;  mais  ici  Timagination  seule 
est-elle  en  jeu?  Que  ferait-elle  si  la  réalité  bien  observée 
n'en  était  Tinspiratrice  et  le  frein  ? 

Cette  condition  de  Tépopée  est  encore  bien  autrement 
impérieuse  pour  le  drame.  Comme,  sur  la  scène,  ce  sont  des 
personnes  qui  parlent  et  qui  agissent,  les  sentiments  et  les 
passions  que  les  auteurs  interprètent  doivent  être  cent  fois 
plus  vraisemblables  que  dans  un  récit.  Si  l'auteur  s'écarte 
un  peu  trop  de  la  réalité,  le  bon  sens  de  l'auditoire  sent  la 
faute  et  ne  la  pardonne  pas.  Le  poète  dramatique  ne  peut 
charmer  les  spectateurs  que  s'il  a  d'abord  observé,  sans  se 
tromper,  tous  les  éléments  dont  il  compose  le  tissu  de  ses 
pièces,  tout  à  la  fois  factice  et  réel.  La  comédie  et  la  tra- 
gédie sont  soumises  à  la  même  loi,  qu'elles  ne  peuvent 
éluder.  Aristophane  doit  s'y  plier  tout  aussi  bien  qu'Eschyle, 
Sophocle  ou  Euripide.  L'héroïque  et  le  burlesque  sont  en 
ceci  sur  la  même  ligne.  Sans  l'observation  préalable,  le 
poète  dramatique  ne  peut  qu'échouer;  la  vérité,  qu'il 
méconnaît,  se  venge  en  lui  refusant  la  force  qui  n'est  qu'en 
elle,  et  qu'elle  communique  à  ceux  qui  la  respectent  et  qui 
l'aiment.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  copie  servile  que  Ton 
demande  au  poète  ;  et  l'idéal  qu'il  porte  en  lui  a  toujours 
sa  part  indispensable  pour  l'enfantement  des  chefs- 
d'œuvre. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  artistes, 
sculpteurs  et  peintres  ;  nous  n'insistons  pas.  La  cavalcade 
du  Parthénon,  les  choéphores  et  tant  de  nobles  figures 
prouvent  que  le  génie  de  l'observation  n'a  pas  plus  manqué 
à  Phidias  qu'à  Sophocle  et  à  Homère. 

Les  mathématiques,  qu'on  répute  pour  les  sciences  par 
excellence^  et  dont  le  beau  nom  ne  signifie  que  cela,  les  ma- 
thématiques rentrent-elles  également  dans  ce  cadre  ?  Nous 
rafSrmons  sans  hésiter.  Les  mathématiques'  demandent  à 
Tesprit  presque  tout  ce  qui  les  occupe  :  elles  n'empruntent 
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presque  rien  au  dehors;  mais  elles  n'en  obseryent  pas 
moins;  elles  sont  un  genre  de  psychologie,  appliquée  exclu- 
sivement à  ridée  de  la  quantité.  C'est  surtout  en  observant 
dans  rintelligence  les  transformations  de  cette  idée  que  les 
mathématiques  bâtissent  leur  solide  édifice.  Seulement,  leur 
champ  d'observation  est  presque  entièrement  idéal,  à  tel 
point  qu'elles  ont  essayé  quelquefois  de  se  substituer  à  la 
logique.  Mais,  observation  intérieure  ou  observation  exté- 
rieure, il  n'importe  en  rien.  C'est  toujours  une  réalité  qui 
sert  de  base,  aussi  ferme  de  l'un  et  l'autre  côté,  parce  qu'il 
a  été  donné  à  l'homme  de  pouvoir,  en  dédoublant  son 
esprit,  se  considérer  lui-même,  ainsi  qu'il  considère  le 
monde  du  dehors,  où  il  doit  vivre  durant  son  court  passage. 

Quand  Archimède  constatait  qu'un  corps  solide  plongé 
dans  l'eau  y  perd  une  partie  de  son  poids  égale  au  poids  du 
liquide  qu'il  déplace,  n'est-ce  pas  là  une  observation  dans 
le  sens  le  plus  strict  de  ce  mot?  Ou  bien  prétendra-t-on 
que  le  génie  d'Àrchimède  a  imaginé  cette  loi  sans  avoir 
tenté  aucune  expérience  pour  en  vérifier  la  justesse?  Peut- 
on  soutenir  une  telle  hypothèse  sans  faire  injure  à  l'auteur 
de  tant  d'œuvres  qui  méritent  encore  l'admiration  des  mathé- 
maticiens de  nos  jours  ?  Euclide,  le  fondateur  de  la  géo- 
métrie, a-t-il  pu  aussi  rédiger  ses  Éléments  sans  de  longues 
et  patientes  études  sur  les  formes  des  objets  naturels  ?  La 
nature  ne  réalise  pas  la  géométrie  idéale,  comme  le  peut 
faire  l'esprit  de  l'homme  ;  mais  elle  lui  fournit  les  premiers 
matériaux  ;  et  sans  ceux-là,  la  science  mathématique  serait 
bien  impossible.  C*est  donc  sur  Tobservation  des  réalités 
extérieures  que  les  mathématiques  se  fondent  en  définitive 
comme  tout  le  reste  ;  elles  ne  font  pas  plus  exception  que  la 
poésie  ou  l'histoire. 

Après  Archimède  et  Euclide,  franchissons  quelques 
siècles,  et  demandons-nous  si  des  livres  de  géographie 
comme  ceux  de  Strabon,  de  descriptions  des  Beaux-Arts, 
comme  ceux  de  Pausanias,  ou  de  médecine  comme  ceux  de 
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Galien,  sont  possibles  sans  observation  ?  La  question  est 
presque  naïve»  et  la  réponse  ne  Test  guère  moins.  La 
démonstration  est  faite,  et  il  n*y  a  point  à  y  revenir. 

Pour  Rome,  quelque  grande  qu'elle  soit,  nous  serons 
aussi  brefs.  Le  poème  de  la  Nature  de  Lucrèce,  les  Géorgv- 
^ues  de  Virgile,  les  Satyres  et  les  Épîtres  d'Horace  et  son 
Art  poétique,  les  Comédies  de  Plante  et  de  Térence,  les 
Histoires  de  Tite-Live  et  de  Tacite,  les  Questions  naturelles 
de  Sénéque,  le  livre  de  Gelse  sur  la  médecine,  pour  ne  citer 
que  ces  noms  entre  tant  d'autres,  ces  trésors  ont-ils  été 
accumulés  autrement  qu'à  l'aide  d'observations  constantes 
et  sagaces,  que  le  génie  a  revêtus  ensuite  de  formes  inalté- 
rables, à  l'abri  de  toutes  les  épreuves  du  temps  ? 

Voici  donc  une  première  conclusion  absolument  indis- 
cutable :  les  Anciens  ont  observé  tout  comme  nous.  Il  faut 
bien  qu'on  en  convienne,  pour  peu  qu'on  tienne  compte  des 
faits  que  nous  venons  de  rappeler.  Mais,  pour  atténuer  cette 
concession,  qu'on  ne  peut  repousser,  «  Oui,  dit-on,  les 

<  Anciens  ont  observé  ;  mais  c'est  inconsciemment  :  ils  n'ont 
«  pas  su  ce  qu'ils  faisaient;  ils  ont  cédé  à  un  heureux 
€  instinct,  et  la  Orèce  était  si  bien  douée  qu'elle  a  fait  des 
«  observations  irréprochables  sans  savoir  qu'elle  observait  ; 

<  ni  surtout  ce  que  c'était  qu'observer.  »  Cette  assertion  est 
bien  tranchante  ;  mais  elle  n*est  pas  un  instant  soutenable, 
devant  des  faits  qu'on  no  devrait  pas  plus  ignorer  que  tous 
ceux  que  nous  venons  d'invoquer.  Ces  faits,  nous  les  deman- 
derons tous  au  seul  Aristote,  qui  nous  en  fournirait  plus 
que  nous  n'en  pouvons  citer.  C'est  peut-être  une  soixan** 
taine  de  fois  qu'il  recommande  l'observation  des  phénomènes 
comme  la  méthode  qui  mène  à  la  vérité  :  douze  fois  dans 
la  Physique,  cinq  fois  dans  le  traité  du  Ciel,  sept  fois  dans 
le  traité  de  la  Production  et  de  la  destination,  une  fois  dans 
la  Rhétorique,  trois  fois  dans  la  Métaphysique,  dix  fois  dans 
l'Histoire  des  animaux,  douze  fois  dans  le  traité  des  Parties 
des  animaux,  treize  fois  dans  le  traité  de  la  Génération  des 
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animaux.  II  a  opposé  cette  méthode  à  peu  près  infaillible  à 
toutes  les  théories  qui  ne  s'appuyaient  par  sur  cette  base.  Il 
respecte  ses  devanciers,  quoi  qu'en  ait  dit  Bacon  ;  mais  il 
ne  s'abstient  pas  de  les  critiquer  quand  il  Juge  qu'ils  ont 
méconnu  la  réalité.  Choisissons  donc  quelques  passages 
péremptoires,  qu'une  foule  d*autres  pourraient  fortifier 
encore. 

Mais  disons  d'abord  qu'Aristote  avait  si  bien  compris 
l'importance  de  la  méthode  qu'il  avait  cru  devoir  y  consacrer 
un  ouvrage  spécial,  sous  le  titre  de  Méthode.  Il  cite  lui- 
même  cet  ouvrage  dans  sa  Rhétorique  (I,  2, 10)  ;  nous  avons 
perdu  cette  inestimable  étude.  Selon  Diogëne  de  Laerce,  elle 
était  en  huit  livres;  et  il  y  en  avait  une  autre  édition  en  un 
seul  livre;  ce  que  confirme  le  catalogue  d'Hésychius.  A  défaut 
de  ce  monument,  nous  savons  du  moins  quel  en  était  le 
principe.  Ajoutons  qu'avant  d'aborder  la  méthode  même, 
Aristote  nous  donne  d^excellents  conseils  sur  la  composition. 
Il  faut  d'abord  esquisser  en  traits  généraux  le  sujet  qu'on 
va  traiter.  Puis,  on  pose  les  questions  le  plus  clairement 
possible,  afin  de  bien  faire  voir  le  but  qu'on  poursuit.  Les 
questions  posées,  il  s*agit  de  les  résoudre  ;  et  pour  atteindre 
cette  fin,  on  doit  toujours  faire  appel  à  l'observation  des 
faits,  qui,  contrôlés  par  la  raison,  et,  s*il  le  faut,  rectifiés 
par  elle,  deviennent  réellement  scientifiques. 

Ainsi,  des  philosophes  ont  avancé  que  tout  dans  l'univers 
est  immobile  et  ils  ont  nié  le  mouvement.  Aristote  leur 
répond  :  «  Prétendre  que  tout  est  en  repos,  et  se  mettre  à 
€  en  chercher  la  cause,  sans  tenir  compte  des  faits  sensibles, 
€  c'est,  on  peut  dire,  une  faiblesse  d'intelligence,  que  pour 
«  ma  part  je  ne  comprends  pas.  »  (Physique,  YIII,  m,  3). 
€  Il  n'y  a  qu'une  réponse  péremptoire  à  opposer  à  ces 
«  philosophes  :  nous  observons  qu'il  y  a  des  choses  qui  sont 
«  tantôt  en  mouvement,  et  tantôt  en  repos.  >  (Ibid.  §  26). 
Veut-il  démontrer  la  sphéricité  de  la  terre,  il  fait  appel  à 
tous  les  phénomènes  qui  frappent  nos  sens,  quand  nous 
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observons  les  phases  de  la  lune,  uniquement  dues  à  ce  que 
la  terre  est  interposée  entre  elle  et  le  soleil.  (Traité  du  ciel, 
II,  14,  13).  En  combattant  les  théories  de  Démocrite  sur  la 
nature  de  la  couleur,  il  conclut  en  disant  :  <  La  cause  qui 
€  fait   que  ces  philosophes  ont   aperçu   moins  bien  que 

<  d'autres  les  phénomènes  sur  lesquels  tout  le  monde  est 

<  d'accord,  c'est  le  défaut  d'observation.  »  (Traité  de  la 
Production  et  de  la  Destruction,  I,  ii,  8)  ;  puis  il  ajoute  : 
«  C'est  en  parlant  de  ces  théories  et  en  dédaignant  le  témoi- 
«  gnage  des  sens,  sous  prétexte  qu'il  faut  suivre  unique* 
€  ment  la  raison,  que  quelques  philosophes  en  sont  venus  à 

<  croire  que  ce  monde  est  infini.  »  (Ibid.  I,  viii,  3). 
Gomme  on  pouvait  s'y  attendre,  c'est  surtout  dans  son 

histoire  naturelle  qu'Aristote  est  amené,  par  le  sujet  qu'il 
traite,  à  recommander  sans  cesse  l'observation  des  faits.  La 
pratiquant  lui-même  avec  tant  de  succès  et  tant  de  cons- 
tance, il  était  bien  impossible  qu'il  n'en  fît  pas  la  théorie, 
et  qu'il  ne  l'imposât  pas  comme  une  obligation  indispen- 
sable. Empruntons  textuellement  nos  citations  à  cet  admi- 
rable traité  de  la  Génération  des  animaux.  Il  n'y  a  pas  dans 
la  nature  de  phénomène  plus  important  que  celui  qui 
entretient  la  vie  des  espèces  ;  nulle  part,  l'observation  ne 
peut  être  plus  utile  que  dans  l'examen  de  ce  mystère,  que 
le  philosophe  a  expliqué  presque  aussi  bien  que  la  science 
actuelle. 

En  traitant  de   l'accouplement  des   insectes,   Aristote 
déclare  que  €  les  insectes  s'accouplent   dans  toutes  les 

<  espèces  qu'on  a  pu  observer.  (Génération  des  animaux,  I, 
«  IX,  8  et  XI,  21)...  A  cet  égard,  la  raison  semble  tout  à 
«  fait  d'accord  avec  les  faits  qu'on  observe  sur  l'action  de  la 
€  liqueur  génératrice  (/Mrf.  I,xv,  1).  L'agent  n'apporte  pas  de 
«  matière  ;  mais  il  apporte  le  mouvement  ;  et  cette  théorie, 

<  que  la  raison  admet,  se  trouve  confirmée  par  les  faits 
€  (fbid.  I,  XV,  3).  Ce  sont  les  observations  faites  sur  les  œufs 
«  des  oiseaux  et  des  poissons  ovipares  qui  prouvent  de  la 
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€  façon  la  plus  décisive  quelle  est  raction  du  fluide  sper- 
«  matique  (Ibid.  I,  xv,  6)  >. 

Répétons  en  passant  que  cette  profonde  théorie  est  tout  à 
fait  adoptée  par  la  physiologie  comparée  de  notre  temps. 
M.  Milne  Edwards,  dans  son  grand  ouvrage,  ne  parle  pas 
autrement  qu'Aristote,  sans  Tavoir  lu  très  probablement. 

Mais  continuons  à  écouter  le  naturaliste  grec.  Comme  il 
est  fort  circonspect,  malgré  tout  son  génie,  il  ne  se  flatte 
jamais  d'avoir  tout  observé,  sans  avoir  omis  aucune  circons- 
tance. C'est  ainsi  qu'après  une  longue  discussion  contre  les 
naturalistes  qui  faisaient  venir  la  liqueur  spermatique  de 
toutes  les  parties  du  corps,  il  ajoute:  <  Peut-être  aussi 
n'avons-nous  pas  bien  observé  tous  les  phénomènes  qu'elle 
présente  ».  (^rénération  des  animaux,  livre  II,  m,  4).  Quel- 
ques philosophes  soutenaient  qu'il  y  a  des  espèces  de  pois- 
sons composées  uniquement  de  femelles,  par  exemple,  les 
rougets  et  les  anguilles  ;  Aristote  déclare  que  sur  ce  point 
l'on  n'a  pas  encore  d'observations  dignes  de  foi.  (Ibid.  II,  vu, 
6).  «  Quelques  naturalistes,  dit-il  encore,  ont  essayé  d'ex- 
€  pliquer  l'apparition  successive  des  viscères  dans  le  fœtus, 
€  sans  avoir  suflSsamment  observé  les  faits  tels  qu'ils  se 
«  passent.  (Ibid.  II,  viii,  3  et  5).  »  <  D'autres  encore  se  sont 

<  exprimés  sur  la  manière  dont  le  fœtus  humain  se  nour- 
€  rit  dans  le  sein  de  la  mère.  Si  leur  explication  était  vraie, 

<  il  faudrait  que  le  même  phénomène  se  répétât  dans  les 
«  autres  animaux;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne 
€  Toit  rien  de  pareil;  et  c'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre 
«  aisément  par  l'anatomie.  (Ibid.  livre  II,  ix,  5).  >  A  Empé- 
docle,  qui  prétendait  que  l'eau  et  le  vin,  en  se  mélangeant, 
ée  pénètrent  mutuellement  par  les  creux  qu'ils  ont  l'un  et 
l'autre,  Aristote  répond  :  «  Il  est  bien  impossible  à  Tobser- 
«  vation  sensible  de  saisir  ces  prétendus  creux.  Empédocle 

<  s'est  trompé  parce  qu'il  n'a  pas  su  tirer  de  faits  bien 
4c  connus  les  principes  sur  lesquels  il  aurait  dû  s'appuyer^ 

<  (Ibid.  II,  X,  4)  ».  Empédocle,  étudiant  les  causes  de  la 
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stérilité  du  mulet,  en  donnait  des  raisons  purement  logiques. 
Aristote  n'approuvait  pas  ces  raisons  ;  et  il  essaie  de  les 
réfuter,  en  leur  opposant  des  généralités  qui  ne  sont  pas 
moins  vagues.  Il  s'aperçoit  de  Terreur  qu'il  va  commettre  ; 
et  il  se  critique  lui-même  :  €  Bien  que  l'explication  que  je 

<  donne  vaille  mieux  que  celle  que  nous  venons  de  rappeler, 
«  nous  trouvons  qu'elle  est  aussi  trop  logique  :  et  plus  elle 

<  est  générale,  plus  elle  s'éloigne  des  principes  spéciaux  de 
«  la  question.  Je  dois  avouer  que  ce  raisonnement,  étant 
«  trop  général,  est  assez  vide;  et  il  vaudrait  beaucoup 

<  mieux  observer  les  faits.  >  (Ibid.  II,  x,  8  et  10). 

€  Ce  n'est  pas  là,  ajoute  Aristote,  ce  n'est  pas  là  une 
«  méthode  à  suivre,  ni  dans  les  autres  études,  ni  dans  celles 

<  dont  la  nature  est  l'objet.  Mais  en  observant  les  faits  que 
€  présentent  les  deux  espèces  des  chevaux  et  des  ânes,  on 

<  se  rendra  bien  mieux  compte  de  la  stérilité  du  mulet. 
€  (Ibid.  II,  X,  10).  > 

En  parlant  du  sexe  des  poissons,  il  dit  :  «  11  est  facile  de 

<  trancher  la  question  si  l'on  veut  bien  observer  les  faits. 
€  (Ibid.  III,  y,  4).  »  Il  insiste  en  signalant  les  causes  de 
l'erreur  :  c  Elle  provient,  dit-il,  de  ce  que  Ton  conclut  trop 

<  vite  du  particulier  au  général,  et  qu'on  omet  ainsi  bien 
ff  des  faits  sur  lesquels  on  ne  réfléchit  pas  assez.  (Ibid.  II, 
€  Y,  6).  »  «  En  fait,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  une  seule 
«  espèce  d'animal  où  l'intervention  du  mâle  ne  soit  pas 
«  indispensable.  (Ibid.  III,  vi,  6).  » 

La  belle  étude  sur  les  abeilles  est  pour  le  philosophe 
l'occasion  des  mêmes  recommandations,  sur  lesquelles  il 
insiste  avec  force.  Des  naturalistes  soutenaient  que  les 
abeilles  s'accouplaient  comme  le  reste  des  insectes.  Aris- 
tote conteste  cette  assertion  a  attendu  qu'on  n'a  jamais 
«  observé  d'accouplement  chez  les  abeilles,  et  que  certai- 
€  nement  on  l'aurait  vu  bien  des  fois  s'il  y  avait  parmi  elles 
€  des  mâles  et  des  femelles.  (Ibid.  III,  ix,  7).  Et  ce  n'est  pas 

<  du  tout  ce  qu'observent  les  gens  qui  s'occupent  du  soin 
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€  d'élever  ces  insectes  (Ibid.  III,  Et,  10).  »  Au  contraire,  il  y 
a  des  espèces  d'animaux  où  Taccouplement,  quoique  obscur, 
n*est  pas  douteux;  par  exemple  les  mollusques.  «  Si  Ton  n'a 
€  pas  7u  d'accouplement  chez  eux,  c*est  signe  qu'on  observe 

<  bien  mal.  (ibid.  III,  vu,  2).  »  <  Quant  aux  abeilles,  on  n'a 

<  pas  encore  recueilli  assez  de  faits;  lorsqu'on  en  aura 
«  suffisamment  rassemblé,  il  vaudra  toujours  mieux  s'en 

<  rapporter  à  l'observation  sensible  plutôt  qu'au  raisonne- 
«  ment  ;  et  l'on  ne  devra  ajouter  foi  aux  théories  que  si 

<  elles  sont  d'accord  avec  les  faita  observés.  (Ibid.  III,  ix, 

<  18).  > 

Aristote  avait  remarqué  que  les  jumeaux  mâle  et  femelle 
se  forment  tout  à  la  fois  dans  la  même  i^lartie  de  la  matrice  ; 
et  il  dit  en  propres  termes  :  «  C'est  un  fait  que  nous  avons 
c  vérifié  par  l'anatomie,  chez  tous  les  vivipares,  soit  ter- 
€  rostres  soit  aquatiques  ;  mais  comme  Démocrite  n'avait 

<  pas  vu  ces  faits,  il  est  tout  simple  qu'il  se  trompe  sur  la 
«  cause  qu'il  leur  attribue.  (Ibid.  lY,  i,  7)...  C'est  que  pour 
«  remonter  aux  premières  causes,  on  doit  autant  que  pos- 
«  sible  ne  tirer  ses  conclusions  que  des  laits  qu'on  peut 
€  connaître.  (Ibid.  IV,  i,  16).  Et  encore  faut-il  prendre  bien 

<  garde  que  ces  faits  ne  soient  exceptionnels  ;  car  alors  ils 
€  ne  prouveraient  rien  ». 

Faisons  une  dernière  citation.  Elle  concerne  Démocrite 
et  l'explication  qu'il  avait  donnée  de  l'organisation  de  la 
mâchoire.  <  Démocrite,  dit  Aristote,  a  traité  de  la  pousse  et 

<  de  la  chute  des  dents  ;  mais  il  n'a  pas  très  bien  étudié  ce 

<  sujet.  Sans  avoir  observé  d'assez  près  tous  les  faits,  il  a 
«  indiqué  d'une  manière  toute  générale  la  cause  du  phéno- 
«  mène.  Cette  observation  complète  des  faits  particuliers  est 
«  cependant  indispensable  ;  et  quand  on  établit  une  gêné- 
«  ralité,  il  faut  nécessairement  qu'elle  puisse  s'appliquer  à 
«  tous  les  cas.  Quant  à  nous,  nous  fondant  sur  ce  que  nous 
«  pouvons  voir,  nous  admettons  que  la  Nature  n'est  jamais 
«  en  faute  et  qu'elle  ne  fait  rien  en  vain,  dans  tout  ce  qui  est 
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<  possible  pour  chaque  espèce  d'êtres.  Or  il  y  a  une  néces- 
«  site  évidente  que  les  animaux  aient  des  organes  pour 
«  élaborer  leurs  aliments,  puisqu'ils  doivent  prendre  de  la 
€  nourriture  quand  ils  cessent  de  sucer  le  lait  (Ibîd.  V, 
«  VII,  2).  L'erreur  de  Dèmocrite  vient  donc  de  ce  qu'il 
€  néglige  la  cause  finale  et  qu'il  ne  rapporte  qu'à  une 
«  simple  nécessité  tous  les  procédés  de  la  Nature.  {Ibîd.  V, 
€  VII,  9)  ». 

Est-ce  assez  Y  Est-on  satisfait  ?  Que  demander  de  plus,  non 
pas  seulement  à  l'antique  philosophe,  mais  aux  logiciens  et 
aux  savants  de  notre  temps  ?  Aristote  a  tout  dit  ;  on  n'avait 
qu'à  le  suivre  et  à  le  répéter  ;  mais  parce  qu'on  avait  oublié 
ces  règles  essentielles,  on  s'est  imaginé  qu'on  les  créait  ;  on 
s'en  était  écarté  par  le  malheur  des  circonstances  et  dans 
les  ténèbres  où  l'on  était  plongé.  Retrouvées  plus  tard,  on 
les  a  crues  toutes  neuves,  bien  qu'elles  fussent  nées,  dès 
l'origine,  avec  l'humanité  elle-même.  C'est  qu'en  effet  à 
toutes  les  époques,  sous  tous  les  climats,  dans  l'existence 
la  plus  grossière  et  la  plus  incuite,  l'homme  observe  par 
cela  seul  que  Dieu  lui  a  donné  des  sens.  Il  observe,  et  il  ne 
peut  pas  faire  autrement. 

De  ces  interrogations  multipliées  que  nous  venons  d'a- 
dresser à  Aristote,  il  ressort  des  conclusions  qui  importent  à 
l'histoire  de  l'esprit  humain.  Nous  avons  démontré  déjà  que 
les  Anciens  avaient  observé  tout  comme  nous,  si  ce  n'est 
toujours  aussi  bien.  Il  n'y  a  donc  pas  entre  les  Anciens  et 
les  Modernes  cette  solution  de  continuité  que  des  juges  pré- 
venus ont  afDrmée.  De  l'Antiquité  Grecque  jusqu'au  temps 
actuel,  il  y  a  unité  et  progrès  ;  la  différence  est  de  degré 
et  non  de  nature.  L'esprit  humain  est  resté  tel  que  Dieu 
Ta  fait  ;  il  s'est  développé  dans  le  passé,  dont  nous  sommes 
les  héritiers,  comme  il  se  développera  dans  l'avenir, 
où,  tout  en  devenant  de  plus  en  plus  puissant  ;  il  ne  sera 
pas  autre.  Ce  n'est  pas  un  monopole  de  cette  partie  de  l'hu- 
manité à  laquelle  nous  appartenons,  ni  à  la  race  actuelle- 
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ment  répandue  sur  notre  globe.  On  peut  dire  que  Thomme 
préhistorique  observait  aussi,  et  les  linéaments  informes  où 
il  a  essayé  de  représenter  certains  animaux  attestent,  tout 
imparfaits  qu'ils  sont,  que  ces  ébauches  venaient  d'une 
observation  curieuse  quoique  confuse.  Aristote,  au  début  de 
sa  Métaphysique,  signale  le  désir  passionné  de  savoir  dont 
l'homme  est  naturellement  animé.  Sous  une  autre  forme, 
c'est  ce  que  nous  disons  ici  ;  c'est  cet  instinct,  servi  par  les 
sens,  qui  le  pousse  à  tout  observer  autour  de  lui,  et  à  scruter 
ce  qui  se  passe  en  lui-même. 

Mais  parce  que  les  Modernes  n*ont  pas  inventé  Tobserva- 
tion,  ce  cerait  une  injustice  de  ne  pas  reconnaître  hautement 
qu'ils  ont  mieux  observé  que  les  Anciens;  c'était  la  force  des 
choses.  Les  moyens  d'investigation  deviennent  de  plus  en 
plus  nombreux,  ainsi  que  les  observateurs  ;  la  diffusion  des 
lumières  intéresse  à  l'étude  de  la  nature  des  multitndes 
d'intelligences  qui  jadis  y  restaient  étrangères.  Par  les 
secours  mutuels  que  ces  intelligences  se  présentent  chez  les 
peuples,  elles  facilitent  et  centuplent  leur  fécondité  et  leur 
énergie.  Les  besoins  de  la  civilisation  sont  un  perpétuel 
stimulant,  qui  assure  honneurs  et  richesses  à  qui  sert  bien 
la  société.  Les  sciences  n'ont  jamais  été  autant  cultivées,  ni 
avec  plus  de  succès  ;  elles  n'ont  jamais  rendu  de  plus  réels 
services.  Tout  cela  est  vrai  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  mépriser  le  passé  et  s'attribuer  des  mérites  qu'on  n'a 
pas.  Descartes  lui-même  n'a  pas  découvert  la  méthode  d'ob- 
servation; mais  il  a  dévoilé  l'inébranlable  fondement  de 
la  certitude  dans  tout  ce  que  nous  pouvons  observer  et 
savoir.  On  fait  bien  de  recommander  sans  cesse  l'observation 
attentive  et  infatigable  secondée  par  des  procédés  nouveaux. 
Mais  Aristote  la  recommandait  déjà  avec  une  autorité  qui 
n'a  pas  été  dépassée.  C'est  là  aussi  une  observation  que  ne 
doivent  pas  négliger  les  partisans  de  la  méthode  expéri- 
mentale ;  nous  nous  permettons  de  la  leur  rappeler/ 

Une  autre  leçon  peut  sortir  encore  de  l'examen  du  passé  ; 
celle-là  serait  toute  d'équité  et  de  désintéressement.  Quand 
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on  juge  ses  devanciers,  on  ne  doit  jamais  oublier  qn'on  sera 
jugé  k  son  tour  par  des  successeurs,  qui  ne  seront  pas 
moins  sévères  qu'on  ne  Ta  été  soi-même.  Nous  voyons  net- 
tement quelle  immense  carrière  nous  sépare  de  l'Antiquité  ; 
nous  sommes  également  assurés  que  nous  observons  bien 
plus  exactement  que  nos  prédécesseurs  immédiats  du  der- 
nier siècle.  Mais  que  dira-t-on  dans  deux  mille  ans  des 
sciences  dont  nous  sommes  aujourd'hui  si  fiers  ?  Sera-t-on 
plus  .juste  envers  nous  que  nous  ne  le  sommes  envers  nos 
ancêtres  ?  Ne  serait-ce  pas  un  bien  étrange  aveuglement 
d'amour  propre  que  de  croire  que  notre  siècle  est  parvenu  à 
la  limite  extrême,  et  qu'après  lui  il  n'y  a  plus  de  progrès  à 
espérer  ?  Quelque  épris  qu'on  soit  de  son  temps,  on  ne  peut 
pas  se  laisser  aller  à  cette  illusion  trop  flatteuse.  Depuis 
moins  de  cent  ans,  que  de  sciences  nouvelles  ont  surgi  ? 
Pourquoi  n'en  surgirait'il  pas  d'autres  encore,  ignorées  de 
nous  à  cette  heure,  tout  comme  beaucoup  de  nos  sciences 
actuelles  ont  été  ignorées  des  Grecs.  Partout  et  toujours 
l'homme  est  placé  devant  l'infini  ;  et  il  ne  l'épuisera  jamais. 
C'est  déjà  une  gloire  bien  belle  pour  l'esprit  humain  d'en 
comprendre  quelques  parcelles,  et  d'en  éclaircir  peu  à  peu 
la  mystérieuse  obscurité  ;  mais  s'il  sent  ses  forces,  il  doit 
sentir  aussi  son  impuissance,  qui  n'est  pas  moins  certaine. 
Plus  éclairé  sur  lui-même,  il  sera  plus  indulgent  pour  autrui. 
Voici  enfin  un  dernier  et  suprême  enseignement.  L'homme 
a  reçu  de  son  créateur  un  nombre  défini  de  facultés.  Qu'il 
n'ait  jamais  l'orgueil  de  prétendre  se  créer  une  faculté  de 
plus,  un  nouvel  Organe.  Le  don  qu'il  a  reçu  suffit  à  tout  ; 
et  l'homme  n'est  que  téméraire  quand  il  tente  d'usurper  sur 
Dieu.  Le  bon  sens  d'Horace  avait  prévu  la  chute  inévitable. 
«  Expertus  vacuum  Dsedalus  aëra  Pennis  non  homini 
datis.  >  Contentons-nous  donc  des  facultés  que  nous  possé- 
dons ;  et  bornons  notre  ambition  à  les  bien  employer. 

BaRTHÉLEMY-SaINT  HlLAlRE. 


LA  NOTION  DE  L'ÉTAT 


AUX  ETATS-BNIS. 


Partout,  rindivîdualisme  est  en  discrédK,  dans  Tordre 
politique  comme  dans  l'ordre  économique.  Partout,  l'opinion 
publique  encourage  le  gouvernement  à  se  concevoir  comme 
père  ou  tuteur,  à  se  persuader  qu'il  a  plus  ou  moins  charge 
des  corps  et  des  âmes,  et  à  s'assigner  des  devoirs  qui  justi- 
fient une  activité  et  des  pouvoirs  nouveaux.  Cette  disposi- 
tion des  esprits  prêtera  peut-être  quelque  intérêt  à  l'étude 
que  j'entreprends  ici.  Il  s'agit  de  dégager  l'idée  que  les 
Américains  se  font  de  l'État.  J'ai,  en  abordant  cette  question, 
Tautorité  et  la  sécurité  d'un  accord  général  de  vues  avec 
les  deux  hommes  qui  possèdent,  en  ce  qui  touche  l'or- 
ganisation politique  des  États-Unis,  la  maîtrise  la  plus 
incontestée,  MM.  James  Bryce  et  Woodrow  Wilson.  L'un 
des  résultats  de  cette  analyse  pourra  être  d'établir  sur  un 
point  capital  —  la  nature  et  le  rôle  de  l'État  —  une  propo- 
sition qui  se  vérifierait  probablement  sur  beaucoup  d'autres, 
et  que  le  penseur  politique,  en  quête  d'enseignements  et 
d'exemples  à  travers  le  monde,  doit  avoir  constamment 
présente.  C'est  que  les  États  européens  et  la  grande  Répu- 
blique américaine  appartiennent  constitutionnellement  à 
deux  espèces  ou  familles  naturelles  distinctes,  dont  le  déve- 
loppement ne  s'est  pas  accompli  dans  les  mêmes  conditions, 
n'a  pas  traversé  les  mêmes  phases,  et  ne  présente  aucun 
degré  de  correspondamce,  en  sorte  que  transplantations. 


3Q0       ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

greffes,  boutures  et  provignages,  d'un  côté  à  l'autre  de 
l'Atlantique,  ont  beaucoup  de  chances  de  rester  stériles.  La 
Constitution  des  États-Unis  est  un  exemplaire  individuel  et 
indivisible  qui  ne  se  prête  pas  plus  à  des  emprunts  partiels 
qu'à  une  imitation  en  bloc.  Elle  doit  rester  pour  nous 
comme  un  cristal  naturel,  dont  la  beauté  et  l'eurythmie, 
liées  à  la  forme  d'ensemble,  périssent  dans  chaque  molécule 
qu'on  en  détache. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  ne  contienne  aucun  enseignement 
pour  les  peuples  de  ce  continent?  Non,  assurément.  Nos 
hommes  d'État  ne  doivent  pas  se  flatter  d'y  trouver  des 
expédients  pratiques  directement  applicables  à  telle  ou  telle 
de  nos  fins  spéciales.  Mais  ils  peuvent,  de  ce  modèle  concret» 
tirer  des  leçons  de  politique  abstraite. 

L'industriel  qui  reproduit  exactement  dans  son  usine  les 
appareils  de  fabrication  employés  avec  succès  dans  un 
autre  établissement,  et  qui  en  attend  les  mêmes  résultats, 
s'expose  à  de  cruels  mécomptes.  En  général,  toute  l'ordon- 
nance doit  être  concertée  et  réglée  à  nouveau,  d'après  la 
superficie  disponible,  la  force  des  moteurs,  la  qualité  et  le 
prix  des  combustibles,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  la  tem- 
pérature moyenne  et  mainte  autre  circonstance  particu- 
lière. L'instruction  à  tirer  est  dans  l'adaptation  des  appareils 
aux  conditions  ambiantes,  non  dans  la  structure  même  et  la 
disposition  de  ces  appareils.  Une  série  de  rapports  varia- 
bles et  la  loi  d^  leurs  variations,  voilà  ce  qui  est  à  dégager 
et  à  retenir. 

Nous  sommes  dans  un  cas  analogue  à  l'égard  de  la  Cons- 
titution des  États-Unis.  Non  seulement  par  l'énormité  des 
dimensions  de  l'État,  mais  par  l'extrême  particularité  des 
conditions  géographiques,  économiques,  historiques  et 
sociales  d'où  l'organisation  politique  procède,  elle  n'a  pour 
nous  de  valeur  et  de  sens  qu'à  titre  d^expérience  théorique  ; 
elle  est  suggestive  plutôt  que  démonstrative.  Nous  n'avons 
rien  à  y  prendre,  nous  avons  beaucoup  à  y  apprendre.  Et 
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la  leçon  n'est  pas  contenue  dans  les  dispositions  expresses 
du  texte,  mais  dans  les  causes  permanentes,  physiques  et 
morales  qui  les  ont  inspirées  et  qui  en  font  la  convenance, 
la  vertu  et  Tefflcacité.  A  cette  hauteur,  les  institutions  de 
la  grande  République  américaine  jettent  une  vive  lumière 
sur  la  loi  d'évolution  des  sociétés  politiques,  et,  si  elles  ne 
peuvent  pas  nous  fournir  des  solutions  toutes  faites  à  notre 
usage,  elles  nous  fournissent  une  méthode  pour  en  in- 
venter. 

* 

VÉtatj  au  sens  où  nous  l'entendons  ici,  est  une  puissante 
personne  morale,  constituée  en  autorité  sur  un  important 
groupe  d'hommes,  pour  leur  salut  et  leur  avantage  com- 
muns. Cette  personne  reçoit  son  investiture,  soit  d'une 
désignation  divine  et  d'un  conseil  providentiel  supposés, 
soit  de  la  volonté  de  tous,  expresse  ou  tacite,  une  fois  pour 
toutes  ou  périodiquement  déclarée.  Elle  prend  corps  dans 
un  ffouveimernent  qui  a  juridiction  reconnue  sur  toutes  les 
parties  d'un  territoire  défini^  et  l'obligation  de  lui  obéir 
s'étend  à  tous  ceux  qui,  habitant  ce  territoire,  l'appellent 
leur  patrie  et  ont  conscience  de  former  ensemble  une  sec- 
tion distincte  de  l'humanité  :  une  nation.  Ajoutons  que 
l'État  délègue,  au  besoin,  à  des  autorités  locales  ou  spé- 
ciales, tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  y  compris  le  droit  de 
contraindre  et  de  punir,  sanction  nécessaire  de  ses  actes  et 
marque  dlstinctive  de  sa  présence.  On  voit  que  les  notions 
concrètes  de  territoire,  de  nation,  de  patrie,  de  gouverne- 
ment, précèdent  et  préparent  l'idée  de  l'État  qui  est,  en 
quelque  sorte,  leur  expression  abstraite  commune.  Elles 
se  développent  lentement,  en  sorte  que  les  notions  de 
temps  et  d'hérédité  entrent  presque  toujours  avec  elles  dans 
l'équation.  A  son  tour,  l'idée  d'État,  graduellement  con- 
densée sous  le  couvert  des  trois  idées  de  nation,  de  patrie, 
de  gouvernement,  les  soutient   de  sa   solidité  abstraite, 
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comme  le  noyau  durci  soutient  dans  le  fruit  mûr  les  parties 
vivantes  et  molles  qui  ont  enveloppé  sa  croissance. 

Je  n'ai  pas  Tintention  de  remonter  ici  jusqu'aux  notions 
de  territoire,  de  peuple  et  de  patrie.  Je  l'ai  fait  ailleurs. 
J'aborderai  d'emblée  la  notion  du  gouvernement  ;  c'est  le 
dernier  et  le  plus  étroit  des  cercles  concentriques  que  l'ana- 
lyse resserre  graduellement  autour  de  l'idée  d'État.  J'ai  dit 
que  l'État  n'est  en  un  sens  que  le  gouvernement,  conçu 
abstraitement  comme  le  siège  de  la  plus  haute  conscience 
et  des  volontés  stables  de  la  nation.  Il  vaut  la  peine  de 
pénétrer  dans  cette  région  et  de  l'explorer  ;  elle  présente 
aux  États-Unis  une  configuration  originale  et  des  accidents 
inattendus  que  les  Américains  eux-mêmes  n'ont  pas  relevés 
et  dont  la  carte  est  encore  à  faire.  La  notion  maîtresse  qui 
en  occupe  le  centre,  l'idée  de  l'État,  est  l'œuvre  du  temps 
et  des  circonstances.  Notre  premier  soin  doit  être  d'en 
retrouver  la  genèse.  L'Amérique  est  ici  en  contraste  dé- 
claré avec  l'Europe,  et  l'essence  de  ce  contraste,  c'est  que 
le  principal  agent  de  l'unité  nationale  dans  les  pays  de  ce 
continent,  la  royauté,  s'est  trouvé  absent  et  impuissant  dans 
l'autre. 


* 
«  * 


En  France^  c'est  la  royauté  qui  a  fait  la  nation,  c*est  la 
nation  qui  a  fait  ou  façonné  l'individu  (1).  Au  plus  loin  que 

(1)  On  peut  voir  dans  un  travail  de  M.  La  visse  (voy.  la  Revus  de» 
DeuX'Mcndes  du  l*'  octobre  1890),  par  quels  dons  de  justesse  générale 
et  de  précision  microscopique  dans  les  vues,  de  volonté  brutale  et  lourde 
pour  accomplir,  de  suite  et  de  ténacité  monotone  dans  le  conseil,  d'appli- 
cation soutenue,  de  sévérité  pour  autrui  après  avoir  commencé  par  soi- 
même,  le  second  des  rois  de  Prusse  a  fait  une  nation  et  un  État  de  ses 
provinces  éparses.  Ses  successeurs  ont  continué  son  œuvre.  C'est  ici 
comme  le  type  extrême  du  genre.  En  France,  le  monarque  et  ses  légistes 
agissent  efficacement,  mais  n'agissent  pas  seuls  ;  on  croit  sentir  la  force 
des  choses  qui  les  seconde  ;  on  lit  d'avance  une  grande  destinée  nationale 
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nous  regardions  paraît  la  figure  du  roi.  Envahisseur  et 
conquérant,  il  est  subrogé  dès  Torigine  à  la  prérogative  de 
Tempereur  dans  les  Gaules.  Plus  tard,  Tassiette  territoriale 
et  Texercice  direct  du  pouvoir  lui  échappent  peu  à  peu  par 
le  malheur  des  temps,  sans  que  le  principe  romain  de  la 
souveraineté  soit  entièrement  aboli  et  que  la  continuité  de 
la  tradition  impériale  soit  rompue.  Elle  persiste  à  traverstout 
le  moyen  âge,  comme  une  veine  minérale  enfouie  sous  les 
décombres  et  les  ronces  et  qui  afSeureçàetlà.  Le  jour  venu, 
les  Juristes  n*auront  pas  grand  efiort  à  faire  pour  Texhumer, 
la  dégager,  et  elle  revêtira  d*elle-même  la  majesté  d*un 
droit  séculaire.  Cependant  le  roi,  par  conquête,  achat, 
échange,  héritage,  mariage,  a  recomposé  le  territoire  pro- 
vince à  province.  Chacune  s*est  trouvée  à  son  tour,  faible  et 
dénuée,  en  face  de  ce  pouvoir  grandissant  et  a  fini  par  se 
fondre  sous  sa  main  dans  une  unité  plus  étendue.  Sur  ce 
territoire,  le  peuple  se  condense  par  la  convergence  de 
toutes  les  aspirations  vers  le  trône,  fontaine  de  justice  ;  la 
patrie  se  dégage  parla  communauté  d'une  glorieuse  histoire 
dont  le  prince  est  le  coryphée.  L'individu  chétif  n'a  pas  eu 
de  part  consciente  dans  ce  prodigieux  travail  ;  il  Ta  subi,  il 
en  a  été  enveloppé  de  la  môme  façon  que  Tinsecte  aujour- 
d'hui fossile  a  été  pris  dans  la  masse  lentement  refroidie 
et  rétractée  d'une  couche  géologique.  Adhérences  éner- 
giques, profonde  solidarité,  presque  tout  lui  est  venu  de 
plus  haut  que  lui,  s'est  appesanti  sur  lui,  l'a  façonné.  Ces 
pressions  extérieures  ont  formé  les  plus  riches  veines  de  sa 
vie  impersonnelle,  déterminé  les  plus  nobles  plis  de  sa  na- 
ture morale. 

En  Amérique,  le  roi  n'a  pas  créé  le  territoire,   pas 
davantage  la  nation,  et  celle-ci,  sauf  une  exception,  n'a  pas 

écrite  sur  la  carie.  De  Tantre  côté  da  Bhin,  ce  sont  les  Hohenzollern  qai 
foBt  tont.  La  Plnine  eat  en  quelque  sorte  un  objet  d*art  industriel,  de 
fahrieaiUm  myale, 
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façonné  le  citoyen  par  la  pression  du  gouvernement  et  de 
la  loi.  La  royauté  n'est  d'abord  intervenue  que  pour  con- 
céder une  charte  à  une  compagnie  privilégiée,  un  fief  à  un 
favori,  à  peu  près  dans  les  conditions  où  les  puissances  se 
partagent  aujourd'hui  l'Hinterland  de  l'Afrique  équatoriale. 
Elle  leur  donnait  à  prendre  ce  qu'elle  ne  possédait  pas.  Les 
concessions  n'étaient  au  fond  que  des  titres  nus  octroyés  à 
quelques  individus  qui,  sans  quitter  l'Angleterre,  tiraient 
de  leur  monopole  le  plus  de  profit  possible  pour  eux-mêmes. 
Les  garanties  inscrites  dans  la  charte  ne  visaient  que  les 
concessionnaires.  Des  colons,  il  n'était  pas  question,  ou 
seulement  pour  mémoire.  Ce  sont  ces  tiers  surérogatoires, 
oubliés  au  contrat,  qui,  sans  aide,  sans  direction,  sans  titre 
ont  arraché  le  sol  aux  Indiens,  l'ont  conquis  sur  l'inconnu, 
sur  la  friche,  ont  fait  entrer  dans  Voixo»iûvn,  dans  l'enceinte 
de  la  terre  habitée,  la  forêt  et  la  prairie  illimitée,  jusque  là 
res  nullius.  Ils  ont  conscience  d'avoir  fait  et  enclos  le  terri- 
toire national. 

Le  roi  n'a  pas  davantage  fait  la  nation.  L'histoire  de 
l'Amérique  anglaise  n'a  point  à  enregistrer  de  grands  efforts 
collectifs,  accomplis  sous  l'impulsion  et  selon  les  vues  d'un 
pouvoir  national,  qui  prête  son  nom  à  la  gloire  commune, 
et  qu'elle  couronne  d'un  prestige.  Les  plus  hautes  sources 
de  la  vie  morale  ne  viennent  pas  du  centre  et  n'invitent  pas 
l'imagination  à  y  remonter.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'énergique  et 
de  mémorable  appartient  ici  à  la  vie  individuelle  et  à  l'es- 
prit d'aventure,  dont  le  premier  eflfet  est  de  disperser, 
d'isoler,  nullement  de  resserrer,  d'agréger  et  de  confondre. 
Ce  sont  des  pointes  en  avant  d'un  homme  ou  d'un  groupe 
chétif  qui  se  séparent  de  la  masse,  des  dangers  obscuré- 
ment bravés,  de  longues  épreuves  sans  témoin  pour  les 
redire,  une  impression  d'abandon,  le  sentiment  qu'on  n'a 
d'aide  à  attendre  que  de  soi-même,  un  labeur  inouï,  et  à  la 
fin  la  création  en  pays  perdu  d'un  petit  corps  politique 
isolé,  autonome,  une  7ro>tç,  république  et  démocratie  tout 
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ensemble  (comment  pourrait-ce  être  autre  chose  ?)  qui  seu- 
lement alors  regarde  en  arrière,  songe  à  se  rapprocher  des 
autres  corps  politiques  semblables,  fondés  dans  la  même 
région,  et  se  met  dans  l'ombre  du  nom  d*une  monarchie 
lointaine. 

L'autorité  centrale  n*a  point  de  part  dans  ces  audacieuses 
entreprises  qu'elles  ne  connaît  qu'achevées.  Ce  n'est  ni  la 
royauté,  aperçue  de  loin  dans  son  palais  de  Saint-James, 
ni  les  pouvoirs  provinciaux,  comme  elle  sans  force,  sans 
instruments  et  sans  vues  d'ensemble,  qu'on  trouve  ici  au 
point  de  départ  comme  premiers  agents  de  la  formation 
sociale.  A  regarder  au  delà  des  chartes  et  des  droits  écrits, 
la  société  commence  ici  par  l'individu,  et  par  un  individu 
complet,  conscient,  autonome,  comme  si  l'hypothèse  du 
contrat  social  était  pour  une  fois  réalisée.  Gela  se  voit  sur^ 
tout  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  la  seule  province  avec  la 
Virginie  qui,  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  ait  été  le  siège  d'une 
véritable  conscience  politique,  et  qui  présente  alors  quel- 
ques-uns des  caractères  d'un  État.  Des  hommes  égaux  et 
libres  se  sont  d'abord  groupés  en  townshipSy  des  townships 
é^aux  et  libres  ont  volontairement  organisé  l'État  colonial 
pour  leur  sûreté  et  leur  commodité.  A  la  fin,  des  États 
égaux  et  libres  ont  volontairement,  et  dans  un  intérêt  non 
moins  positif,  organisé  l'État  fédéral.  Ils  auraient  pu  ne  pas 
le  constituer  ;  ils  se  souviennent  de  l'avoir  constitué.  Ils  l'ont 
doté  à  leur  convenance  et  d'une  main  avare.  Ainsi,  en 
Europe,  c'est  l'État  qui  a  fait  ou  mesuré  la  part  de  l'in- 
dividu ;  raison  suffisante  pour  que  l'État  se  soit  cru  plus 
d'une  fois  autorisé  à  remanier  le  partage.  En  Amérique, 
c'est  l'individu  qui  a  fait  et  mesuré  la  part  de  l'État.  Dans 
certains  États  particuliers,  il  a  pu  la  faire  nominalement 
assez  grande,  excessive  même  à  certains  égards,  dépouiller 
parfois,  pour  la  grossir,  les  autorités  locales,  leurs  aînées. 
Il  n'en  a  pas  moins  été,  même  à  son  détriment,  le  souve- 
rain répartiteur  ;  il  n'a  jamais  perdu  la  conscience  ni  quitté 
'attitude  de  ce  rôle  prépondérant. 
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Je  voudrais  justifier  par  quelques  faits  cette  conception 
des  origines  de  TÉtat  en  Amérique.  Que  I*indiyidu  en  soit  le 
premier  auteur  conscient  et  libre,  cela  se  voit  clairement 
dans  la  nouvelle  Angleterre  et  se  laisse  plus  ou  moins 
deviner  ailleurs.  Qu'y  a-t-il  de  plus  significatif  que  le  Cot?e- 
nant  signé  entre  les  pèlerins  encore  abord  du  Mai/  Flower^ 
pour  Torganisation  d'un  t  corps  politique  >.  (c'est  leur  ex- 
pression même),  avec  la  «c  gloire  de  Dieu  »  et  le  «  dévelop- 
pement du  christianisme  »  comme  fin  suprême,  le  c  bien 
commun  »  comme  but  plus  immédiat,  des  €  lois  et  des 
ordonnances  >  comme  moyen^  1'  «  obéissance  et  la  soumis- 
sion »  comme  le  devoir  et  l'engagement  de  chacun.  La 
notion  de  l'État  est  là  au  complet.  Rien  ne  montre  mieux 
que  les  Anglo-Saxons  sont  essentiellement  des  zûa  iro^Lcrcxâ 
qui  conçoivent  l'État  et  engendrent  le  self  govemmenl 
«  partout  où  ils  sont  plusieurs  réunis  (1)  >.  Et  cette  propo- 
sition n'est  nullement  contredite  par  le  fait  que  les  pilgrini 
fathers^  qui  ont  constitué  avec  cette  maîtrise  une  société 
politique,  y  avaient  été  préparés  par  l'habitude  de  vivre  et 
de  se  gouverner  en  congrégations  religieuses  indépen- 
dantes. Car  le  congrégationnalisme  peut  être  réputé  lui- 

(1)  La  même  aptitude  k  créer  an  gouTemement,  à  en  comprendre  les 
conditîonB  et  à  en  sabir  la  contrainte  se  rencontre  aujonrd^hai  chez  les 
pionniers  de  POnest,  dans  les  camps  de  mineurs,  sous  les  huttes  des 
bûcherons  et  des  débardeurs.  Ils  n^attendent  pas  que  des  fonctionnaires 
leur  soient  envoyés  d'une  capitale,  pour  constituer  des  assemblées 
régulières,  un  pouvoir,  une  justice.  Franz  Lieber  a  signalé  le  fait  qus 
sur  un  paquebot,  des  Américains,  sans  autre  but  que  Tagrément  de  la 
société,  s'organisent  comme  un  parlement,  avec  un  bureau  et  des  Stan- 
ding orderi.  Les  formes  du  gouvernement  parlementaire  sont  comme 
imprimées  dans  leur  substance  cérébrale  ;  elles  ressortent  à  tout  propos 
et  même  hors  de  propos,  comme  récriture  de  dessous  d'un  palimpseste. 
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môme,  en  partie,  l'effet  d'une  aptitude  et  d'une  vocation 
émînente  de  la  race  au  self  çovemment  —  Un  peu  plus 
tard,  c'est  avec  le  même  sérieux  que  les  vingt-deux  com- 
pagnons de  Roger  Williams  prononceront  le  môme  mot  de 
<  corps  politique»,  se  déclareront  loyaux  sujets  du  roi  Charles, 
soumis  à  ses  lois,  à  la  Constitution  britannique  et  aux  cou- 
tumes du  royaume  €  en  tant  que  conformes  à  la  justice  », 
et  conviendront  d'élire  à  la  majorité  un  magistrat  et  des 
juges  pour  les  gouverner  et  les  juger,  aussi  «  selon  la  jus- 
tice ».  Pour  ces  hommes,  l'État  n'a  pas  besoin  de  grandes 
dimensions  pour  justifier  son  nom  ;  il  est  partout  où  les 
individus  voient  distinctement  leur  intérêt  commun  et 
contractent  entre  eux  librement  et  de  bonne  foi  pour 
s*en  assurer  la  possession. 

Voilà  comment  et  par  quelle  convention  effective  et 
volontaire  le  tovmship  de  la  Nouvelle-Angleterre  s'est 
constitué  en  organisme  politique  complet.  Plus  tard,  les 
ioumships  se  sont  rapprochés;  ils  ont  senti  la  nécessité 
d'une  coopération  contre  les  Indiens,  et  aussi  d'une  entente 
pour  la  jouissance  et  la  défense  des  droits  et  privilèges 
déclarés  communs  par  une  charte  à  tous  les  habitants 
futurs  d'un  segment  géographique  déterminé.  En  Nouvelle- 
Angleterre,  ils  ont  positivement  créé  €  la  colonie  »,  le  futur 
Commonwealth. 

Pour  Rhode-Island,  ilmesufflrade  deux  preuves.  Aux  ter- 
mes de  la  charte  de  1647,  premier  pacte  signé  entre  les  quatre 
t(yums  indépendants,  l'assemblée  n'était  saisie  des  projets  de 
loi  qu'après  que  chaque  toion  pour  son  compte  les  avait 
votés.  Le  gouvernement  colonial  n'avait  donc  qu'un  pou- 
voir de  ratification  et  de  révision,  comme  le  Conseil  des 
Anciens  de  notre  Constitution  de  l'an  III  ;  l'initiative  conti- 
nuait d'appartenir  aux  localités.  Un  second  trait  significatif 
est  qu'à  plusieurs  reprises,  le  pacte  se  desserre  ou  se 
dénoue,  et  alors  on  retombe  sur  des  confédérations  par- 
tielles des  toums  deux  à  deux  comme  en  1651,  ou  bien» 
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comme  en  1686,  rassemblée  se  dissout  après  avoir  rendu  à 
chaque  tovm  le  soin  de  se  gouverner  lui-même  isolément. 
L'union  est  si  peu  soutenue  par  le  sentiment  public  qu'elle 
semble  toulours  près  de  fléchir. 

En  Connecticut,  on  sait  que  la  colonie  fut  formée  d'abord 
par  la  réunion  des  bourgs  de  Hartford,  de  Wefcherfield  et  de 
Windsor,  puis  par  la  fusion  de  ce  premier  groupe  avec 
New-Haven.  En  Massachusetts,  il  est  remarquable  que 
longtemps  après  l'union,  il  n'y  ait  pas  eu  d'autre  organisa- 
tion politique  au-dessous  de  l'État  que  les  townships.  Point 
de  district  plus  étendu  qui  en  réunisse  plusieurs,  point  de 
villes  incorporées  jusqu'en  1821.  Le  tovmship  est  la  cellule, 
l'élément  organique  de  ce  tissu  social  uniforme.  Jusqu'en 
1857,  dans  le  même  État,  et  encore  aujourd'hui  en  Connec- 
ticut, les  towns  demeurent  la  base  de  la  représentation 
parlementaire. 

Dans  les  États  du  Sud,  ce  n'est  pas  le  toumship,  mais  la 
plantation  et  la  caste  qui  sont  les  éléments  organiques.  La 
caste,  formée  d'éléments  analogues  à  la  gentry  anglaise, 
dont  elle  est  pour  une  grande  part  issue,  trouve  son  cadre 
dans  l'État  (le  Commonwealth),  et  celui-ci  acquiert  par  là 
de  bonne  heure  une  suprématie  qui  sera  plus  lente  à  s'éta- 
blir dans  les  colonies  du  Nord.  Les  plantations  sont  établies 
sur  le  bord  des  grands  fleuves  ;  presque  toutes  ont  des  quais 
immenses  où  les  vaisseaux  viennent  à  même  chercher  leur 
fret  qu'ils  transportent  en  Europe.  Chacun  de  ces  latifundia^ 
avec  son  unique  habitation  centrale,  où  un  seul  paterfami- 
lias  vit  au  milieu  de  ses  esclaves  et  de  ses  clients,  forme  un 
tout  à  lui  seul.  Les  plantations  se  groupent  pour  quelques 
objets  communs,  et  une  partie  de  leur  vie  passe  au  comté 
qui,  sans  avoir  jamais  l'activité  du  township,  fait  néanmoins 
quelque  figure  en  face-  du  gouvernement  de  l'État. 

Lorsque  tombent  avec  la  souveraineté  britannique  les 
chartes  octroyéies  par  elle  aux  différentes  colonies,  il  y  a  un 
moment  d'incertitude.  On  ne  sait  à  qui  revient  et  par  qui 
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s'exercera  le  pouvoir  politique.  <  Le  peuple,  dît  M.  Albert 
Small,  n'eut  pas  d'abord  d'idée  bien  définie  et  d'opinion 
unanime  sur  les  sphères  respectives  des  autorités  des 
totvns,  des  comtés  et  des  colonies.  »  Cela  se  vit  bien  dans  la 
nomination  des  délégués  au  Congres  de  1T74.  Tandis  que  le 
New-Hampshire  et  les  autres  États  de  l'Est  procèdent 
comme  des  confédérations  de  towns,  ce  furent  les  comtés 
qui,  dans  les  États  de  New-Jersey,  de  Maryland,  de  Virginie, 
élisent  séparément  des  commissions  et  celles-ci  les  députés. 
Dans  l'État  de  New- York,  à  côté  des  délégués  proposés  par 
la  ville  de  New-York  et  ratifiés  généralement  par  les  cam- 
pagnes, le  comté  de  Sufiolk  nomme  un  représentant  dis- 
tinct, le  comté  d'Orange  un  peu  plus  tard  élit  son  député, 
qui  se  présente  au  Congrès  et  produit  le  certificat  de  son 
élection  par  ledit  comté.  La  Géorgie,  fort  tiède  au  commen- 
cement de  la  guerre,  ne  se  fait  pas  représenter  au  Congrès 
jusqu'au  15  juillet  1775.  Mais  cela  n'empêche  pas  la  paroisse 
de  Saint-John  (1)  d'envoyer  un  délégué  qui  est  admis  au 
Congrès.  Ce  qui  prouve  bien  que  le  comté  a  conservé  une 
conscience  politique  distincte,  reste  de  l'époque  où  il  était 
effectivement  un  petit  État,  c'est  qu'il  est  tout  préparé  à  le 
redevenir,  lorsque  les  circonstances  le  pressent  :  c'est  ainsi 
qu'en  1775,  le  comité  du  comté  de  Mecklembourg,  dans  la 
Caroline  du  Nord,  considérant  que  la  Constitution  des  diffé- 
rentes provinces  se  trouve  suspendue  et  que  le  Congrès 
provincial  de  chacune  est,  selon  la  recommandation  du 
grand  Congrès  continental,  investi  de  tout  le  pouvoir 
exécutif  et  législatif;  considérant,  d'autre  part,  que  toutes 
les  lois  antérieures  ne  sont  plus  en  vigueur  et  que  le  Con- 
grès provincial  n'en  a  pas  élaboré  d'autres,  juge  nécessaire 
à  la  conservation  du  bon  ordre  d'édicter  des  prescriptions 
et  des  règlements  pour  le  gouvernement    intérieur   de 


(1)  La  paroisse  dans  le  Sud  est  Tanalogue  du  comté. 
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t. 

ce  comté,  en  attendant  que  le  Congrès  provincial  y  pour- 
voie (1). 

Une  déclaration  du  juge  Bro  vn  de  New-York(dans  le  procès 
People,  V.  Draper)  résume  tout  ce  qui  précède  :  <  A  Fépoque 
où  fut  faite  la  présente  Constitution,  dit-il,  le  territoire 
entier  de  TÉtat  était  divisé  et  distribué  en  circonscriptions 
représentant  des  personnes  civiles  :  comtés,  villes  et  toton- 
ships.  Ces  circonscriptions  sont  aussi  anciennes  que  le  gou- 
vernement. L'État  n'a  pas  existé  un  jour  sans  elles.  Toutes 
les  pensées  et  toutes  les  notions  que  nous  avons  sur  le  gou- 
vernement civil  sont  associées  avec  les  comtés,  les  villes  et 
les  toumships.  Ce  sont  des  éléments  permanents  dans  la 
charpente  du  gouvernement  ;  ce  sont  des  institutions  d'État. 
L*État,  dans  son  ensemble,  est  et  a  toujours  été  une  agré- 
gation de  ces  corps  locaux  (2)  ». 

* 

L'État  a,  en  France,  une  autre  source  de  prestige.  Le 
gouvernement  a  été  pendant  des  siècles,  au  dehors,  le 
défenseur  des  biens  et  des  libertés  de  tous  contre  les  agres- 
sions de  l'étranger,  au  dedans,  le  destructeur  des  mons- 
tres, le  redresseur  des  torts.  Il  pourrait  justement  réunir 
et  croiser  sur  son  écusson  la  massue  d'Hercule  et  l'épée  de 
Miltiade.  Si  nous  regardons  à  sept  ou  huit  siècles  en  arrière 

(1)  Dans  la  première  Constitution  da  Maryland,  les  comtés  étaient 
représmUs  également  dans  la  Chambre  basse,  indépendamment  de  lenr 
étendae  et  da  chiffre  de  lear  population  ;  le  Sénat  était  nommé  par  un 
collège  d'électeurs  du  second  degré  fourni  à  raison  de  deuz  par  eomié. 
Cela  rappelle  ou  plutôt  annonce  le  système  des  élections  sénatoriales  et 
présidentielles  que  consacrera  la  Constitution  fédérale  de  1787.  Les  comtés 
jouent  ici  dans  la  colonie  le  même  rôle  que  les  États  joueront  dans 
l'Union.  L'égalité  entre  eux  est  même  plus  parfaite  et  semble  procéder 
plus  directement  de  Tidée  d'autonomie  et  de  souveraineté. 

(2)  Our  whoU  eystem,  dit  Judeon  S.  Landon  (the  ConêUt.  HUtory  of 
the  U.  S.)f  M  an  expansion  of  local  self-govemment. 
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dans  notre  histoire,  nçus  voyons  chaque  homme  à  la  merci 
d*une  razzia  qui  le  massacre  ou  remporte,  d'une  invasion 
qui  le  dépouille  ou  l'asservit.  La  royauté  rallie  contre  ce 
risque  perpétuel  toutes  les  forces  dispersées  ;  elle  en  fait 
une  masse  profonde  et  une  ligne  continue  qui  résistent  à 
l'envahisseur.  Au  dedans,  quelques  hommes  puissants 
vexent  et  rançonnent  tous  les  autres.  Ceux-ci  apparaissent 
courbés,  craintifs,  n'osant  plus  espérer,  respirant  à  peine. 
La  royauté  les  prend  sous  sa  protection  ;  elle  corrige  et 
punit  les  abus  de  force  les  plus  criants.  Elle  crée  un  ordre 
tolérable  et  maintient  une  paix  intermittente.  Â  tous  ces 
titres,  elle  fixe  les  regards  et  obtient  aisément  à  son  profit 
quelques  sacrifices  ;  l'opprimé  qui  les  consent,  les  juge  sans 
doute  moins  onéreux  que  les  maux  écartés  à  ce  prix.  Un 
penchant  héréditaire  se  forme  qui  porte  inconsciemment 
l'homme  à  se  tourner  vers  le  roi,  à  lui  céder,  à  le  considérer 
comme  l'agent  de  tout  bien  général  dans  une  société  orga- 
nisée. 

Rien  de  pareil  en  Amérique.  Même  à  l'origine,  l'immi- 
grant, sur  ce  territoire  qui  nourrira  à  la  fin  de  ce  siècle 
cent  millions  d'hommes,  ne  rencontre  que  quelques  cen- 
taines de  mille  de  Peaux- Rouges  (1  million  d'après  les 
évaluations  les  plus  forcées)  disséminés  et  mal  armés  ;  les 
colons  sujets  de  la  Grande-Bretagne  ne  tarderont  pas  à  être 
plus  nombreux  que  cette  poignée  d'indigènes.  Ceux-ci  ne 
seront  plus  alors  qu'un  troupeau  facile  à  chasser  successi- 
vement des  terres  que  l'on  convoite.  S'ils  font  du  mal  aux 
colons,  s'ils  restent  un  danger  jusqu'au  milieu  du  xviii*  siècle, 
c'est  qu'on  les  exaspère  par  la  violence  et  la  mauvaise  foi. 
Encore  ne  sont-ils  guère  menaçants  que  sur  la  frontière 
canadienne,  où  les  Français  les  recueillent  après  leurs 
incursions.  Ce  danger  cessera  de  compter  après  la  paix  de 
Paris.  Quant  aux  colonies  voisines  peuplées  par  d'autres 
races  européennes,  aucune  n'est  de  force  et  n'a  d'intérêt  à 
troubler  les  colons  anglais  dans  leur  possession.  Exploitées 
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brutalement  ou  négligées  par  leurs  métropoles,  elles  ont 
assez  à  faire  de  lutter  contre  les  forces  destructives  de  la 
nature  vierge  et  de  se  conserver.  Ainsi  point  de  despotisme 
militaire  en  vue  d*une  conquête  difficile  et  disputée  ou 
d'une  défense  vigilante  et  suivie  ;  point  de  féodalité  militaire 
née  d'un  besoin  local  de  protection,  tournée  en  abus  avec 
le  temps,  et  préparant  un  rôle  au  futur  libérateur  qui, 
après  ravoir  détruite,  offrira  l'impartialité  d'un  césarisme 
lointain  aux  populations  soulagées.  Tous  les  emigrants  sont 
égaux  et  libres  ou  le  redeviennent  en  arrivant  dans  ce 
monde  nouveau.  C'est  que  nul  n'a  l'occasion  de  faire  marché 
de  la  supériorité  de  sa  force  dans  une  lutte  de  tous  pour  la 
vie.  Le  personnage  de  chef  de  bande  contre  l'autochtone, 
comme  celui  de  chef  national  contre  l'étranger,  sont  ici 
surérogatoires.  La  société  a  pris  d'emblée  la  forme  indus- 
trielle, sans  passer  par  la  forme  militaire. 

D'autre  part  la  féodalité  foncière  n'a  pas  plus  que  la 
féodalité  personnelle  rencontré  les  conditions  nécessaires 
pour  un  établissement  durable  ;  l'état  économique  du  pays 
ne  s'y  prétait  pas.  A  la  vérité,  il  y  eut  au  commencement  de 
véritables  esclaves  blancs.  C'étaient  des  «  vilains  ou  des 
serfs  »,  expédiés  d'Europe  où  ils  n'avaient  pas  eu  l'habitude 
d'une  condition  beaucoup  meilleure,  des  convicts  qu'on 
traitait  comme  des  hommes  ayant  à  purger  une  condamna- 
tion, des  gens  sans  aveu  razziés  dans  les  rues  suspectes  des 
grandes  villes,  enfin  des  engagés  à  long  terme  que  leur 
contrat  de  louage  faisait  tomber,  à  leur  arrivée,  sous  les 
rigueurs  d'une  loi  qu'ils  n'avaient  pas  connue.  Ces  éléments 
abondants  et  déjà  façonnés  d'une  classe  servile  n'en  ont 
pourtant  pas  formé  une.  L'errante  liberté  du  monde  écono- 
mique ambiant  les  a  presque  tout  de  suite  repris  à  l'escla- 
vage légal  qui  tentait  d'abord  de  s'appesantir  sur  eux.  La 
terre  s'offrait  sans  maître  à  l'infîni,  et  l'homme  qu'un  autre 
homme  aurait  voulu  attacher  à  la  glèbe  en  lui  vendant  à  ce 
prix  l'usage  du  sol,  n'avait  que  quelques  lieues  à  faire  pour 
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se  retrouver  son  maître  dans  un  doioaine  à  lui.  Seuls  les 
nègres,  race  inférieure  et  molle,  bétail  docile  et  craintif, 
ont  pu  se  laisser  enchaîner  au  sol,  et  leur  affluence  dans  la 
servitude  a  contribué  à  restaurer  le  blanc  de  petite  con- 
dition dans  rétat  d'indépendance  que  toutes  les  autres 
circonstances  lui  rendaient  avantageux  et  facile. 

L'oâice  de  protecteur  de  la  masse  des  citoyens,  contre  le 
monopole  et  les  abus  de  pouvoir  d'une  caste  de  propriétaires, 
qui  détient  le  principal  instrument  de  travail,  est  donc 
resté  vacant  faute  d'objet.  La  caste  existait  en  plus  d'un 
endroit  et  n'eût  sans  doute  demandé  qu'à  mal  faire  ;  mais  le 
principal  instrmnent  de  travail  était  en  quantité  illimitée  ; 
le  monopole  devenait  donc  illusoire,  et  la  grande  propriété 
ne  pouvait  pas  s'en  servir  pour  assurer  ses  prises  sur  les 
individus.  Les  rares  privilégiés  investis  en  vertu  de  chartes 
royales  firent  d'eux-mêmes  remise  de  leurs  droits,  que 
bientôt  ils  n'exerçaient  plus,  si  tant  est  qu'ils  les  eussent 
jamais  exercés.  Par  suite,  la  royauté  et,  après  elle,  la  nation 
n'ont  pas  eu  la  peine  et  le  mérite  de  détruire  les  privilèges 
d'une  féodalité  foncière.  C'est  autant  de  moins  au  crédit  de 
l'État  (1). 

(I)  On  sait  qu'aux  termes  de  la  plupart  des  chartes  royales,  les  con- 
cessions faites  à  des  compagnies  ou  à  des  propriétaires  étaient  en  franche 
et  libre  tenure,  forme  qui  arait  les  mêmes  effets  pratiq«es  que  la  pleine 
propriété.  Toutefois,  certains  concessionnaires  étaient  investis  du  droit 
de  créer  eux-mêmes,  à  leur  convenance,  des  fiefs  militaires  et  des 
manoirs,  c'est-à-dire  d'établir  une  hiéruxshie  féodale  des  fonds  de  terre 
et  des  personnes.  Ce  droit  paraît  d'ailleurs  n'avoir  existé  que  dans  quatre 
ou  cinq  colonies  :  les  Carolines,  le  Maine,  le  Maryland,  la  Pensylvanie 
et  New  York  ;  et,  là  où  il  existait,  il  ne  fut  généralement  pas  exercé.  Le 
caractère  allodial  prévitlut  partout  et  absolument  sur  le  caractère  féodal 
dans  le  régime  de  la  propriété  foncière.  Rien  de  pareil  à  dee  droits 
féodaux  ne  subsistait  plus,  sauf  à  New-York,  à  l'époque  de  la  Révolution. 
Quand  les  judicieux  auteurs  de  l'ordonnance  de  1787  furent  appelés  à 
déterminer  la  cenditioa  juridique  de  la  propriété  dans  l'Ouest  encore 
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• 

En  Europe,  l'Angleterre  exceptée,  le  mot  liberté,  pendant 
des  siècles,  n'a  guère  été  employé  qu'au  pluriel,  pour  dési- 
gner tels  ou  tels  privilèges  particuliers  à  un  individu  ou 
spéciaux  à  un  corps.  C'est  l'État  qui  a  été  graduellement 
l'inventeur  et  le  donateur  de  la  liberté  au  singulier,  d'un 
droitcommun,  lemèmepourtous.  En  Amérique,  le  droit  com- 
mun, apporté  d'Angleterre  était  en  vigueur  dès  les  commen- 
cements de  la  colonisation,  et,  ce  qui  est  bien  plus,  il  se 
rencontrait  avec  une  liberté  et  une  égalité  de  fait  presque 
absolues,  résultant  des  conditions  générales  de  la  vie  sur 
un  territoire  vide  et  à  prendre.  Liberté,  égalité  existaient 
dans  la  société  par  la  force  des  choses  avant  d'y  exister  par 
le  commandement  de  l'État.  La  loi  n'a  pas  ici  créé  l'égalité 
par  nivellement,  fondé  la  liberté  sur  les  ruines  des  pri- 
vilèges ;  elles  les  a  trouvées  paisiblement  établies  dans  les 
mœurs,  et  son  silence  aurait  suffi  pour  les  consacrer.  Ici 
encore,  nous  trouvons  l'État  dispensé  d'agir  et  de  parler,  et 
privé  d'un  des  titres  éclatants  qui  lui  ont  acquis  en  Europe 
la  recoimaissance  des  hommes. 


* 


En  outre,  la  notion  de  l'État  souverain  et  de  la  mission 
générale  de  bien  public  qui  est  la  raison  suffisante  de  sa  sou- 
veraineté a  eu  plus  de  peine  qu'ailleurs  à  se  dégager,  faute 
d'un  cadre  bien  déterminé  et  d'un  centre  visible  fournissant 
une  assiette  solide  et  une  forme  simple  à  cette  conception 
maîtresse.  Les  notions  composantes  ou  bien  manquent,  — 

désert,  il  ne  leur  vint  pas  k  l'esprit  de  recommander  un  autre  syit&me 
que  celui  de  la  propriété  entièrement  libre,  disponible  et  transmîssible  à 
volonté,  sans  formalités  gênantes.  La  force  des  choses  rédigea  en  quelque 
sorte  par  leurs  mains  la  section  II  de  Tordonnance  ;  et  c'est  encore  la 
force  des  choses  qui,  par  ce  précédent  bien  vite  accrédité,,  provoqua  et 
encouragea,  dans  les  quelques  États  encore  arriérés,  la  réforme  libérale 
des  lois  foncières. 
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c'est  le  cas  de  Fidée  de  nationalité,  —  ou  bien  s'entre- 
choquent et  se  déforment  au  lieu  de  se  masser  et  de  se 
fondre,  —  c'est  le  cas  des  idées  qu'on  se  fait  de  la  souve- 
raineté. 

Considérons  d'abord  l'idée  de  nationalité.  Sauf  en  Massa- 
chusetts, où  la  population  est  homogène,  en  Virginie,  où 
elle  est  fortement  encadrée,  les  colons  ne  sont  qu'un 
mélange  disparate  et  sans  cohésion  de  gens  de  toutes  les 
races  et  de  toutes  les  religions.  Anglais  de  nom,  ils  ont  une 
peine  extrême  à  imaginer  qu'ils  puissent  être  autre  chose, 
un  peuple  distinct  à  eux  seuls  ;  et  cependant  les  Anglais  de 
la  métropole  les  traitent  tantôt  comme  des  étrangers  qu'on 
ne  daigne  pas  connaître  (1),  tantôt  comme  des  sujets  qu'on 
a  le  droit  de  taxer  à  sa  convenance.  Ils  ne  savent  ni  se 
rattacher  plus  étroitement  à  la  Grande-Bretagne  pour  se 
procurer  le  pied  d'égalité  (2),  ni  s'en  détacher  afin  de  s'ap- 
partenir :  cela  est  sensible  dans  les  hésitations  infinies  qui 
ont  précédé  la  déclaration  d'indépendance. 

Les  affirmations  catégoriques  de  Franklin,  les  témoi- 
gnages de  John  Adams  et  de  Washington,  pour  n'en  citer 
que  trois,  mais  ceux-là  décisifs,  prouvent  qu'il  n'y  avait 
dans  les  colonies  aucun  désir  de  se  rendre  autonomes.  En 

(1)  Le  secrétaire  d'État  britannique  à  qui  était  confiée  Tadministra- 
tion  des  colonies  adressait  sa  correspondance  an  gouyemeur  de  Vile  de 
NovnéUe  Angleterre,  Walpole  et  Newcastle  avaient  le  propos  délibéré  de 
ne  pas  s'occuper  de  TAmérique.  Parlant  de  Grenyille,  l'auteur  des  pre- 
mières taxes  imposées  aux  colonies,  on  trouva  plaisant  de  dire  que,  s'il 
fut  cause  de  la  séparation,  c'est  qu'il  s'avisa  de  lire  les  dépêches  d' Amé- 
rique, —  ce  que  ses  prédécesseurs  ne  faisaient  pas.  —  Le  Siamp  Act  fut 
voté  dans  une  Chambre  presque  déserte  et  passa  inaperçu  du  public. 

(2)  La  proposition  de  leur  donner  un  certain  nombre  de  représentants 
dans  le  Parlement  britaonique,  admise  par  Grenville,  recommandée  par 
Franklin  et  Adam  Smith,  ne  rencontra  jamais  aucune  faveur  en  Amé- 
rique. Bernard,  le  gouverneur  du  Massachusetts,  reconnaît  qu'elle  était 
impopulaire. 
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1774,  les  instructions  du  New-Hampshire,  de  la  Pensylvanie, 
de  la  Virginie,  des  deux  Garolines,  du  Massachusetts  lui- 
même,  contenaient  des  vœux  pour  la  restauration  de  la 
bonne  harmonie  avec  la  Grande-Bretagne.  En  1775,  les 
conventions  de  la  Virginie  et  de  la  Caroline  du  Sud  par- 
laient de  leur  fidélité  au  roi,  et  le  Congrès  provincial 
de  New-York,  en  félicitant  Washington  de  sa  nomination 
au  poste  de  généralissime,  repi*ésentait  un  arrangement 
avec  la  mère  patrie  comme  le  plus  cher  désir  de  tout 
cœur  américain.  Au  reste,  jusqu'en  mai  1775,  New-York 
conserva  Tespoir  de  renouer  et,  se  séparant  en  cela 
des  autres  colonies,  fit  alors  une  dernière  tentative.  En 
mai  1776,  l'esprit  public  en  Virginie  répugnait  encore  à  toute 
idée  d'indépendance.  Cette  môme  idée  n'était  pas  moins 
impopulaire  en  Pensylvanie,  dans  les  États  moyens  et  du 
Sud,  et  surtout  en  Géorgie,  que  le  Stamp  Act  lui-même.  L'un 
des  délégués  de  cette  dernière  colonie  au  Congrès  de  1775 
déclarait  que  l'homme  qui  proposerait  la  séparation,  dans 
sa  province  aurait  chance  d'être  mis  en  pièces.  En  réalité, 
il  n'y  avait  de  décidée  à  prendre  ce  parti  extrême  que  la 
Nouvelle-Angleterre.  Elle  entraîna  la  Virginie  et  celle-ci  les 
autres. 

Pas  plus  de  l'État  souverain  que  de  la  nationalité,  l'esprit 
américain  ne  pouvait  se  former  une  image  distincte.  Com- 
ment l'eût-il  dégagée,  lorsque  le  pouvoir  nominalement 
suprême  résidait  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  et  ne  se 
manifestait  qu'à  de  longs  intervalles,  rarement  par  une 
action  positive,  presque  toujours  pour  empêcher.  Une 
royauté  absente  ne  saurait  inspirer  ce  loyalisme  du  sujet 
envers  le  prince  qui  a  été  l'école  historique  de  la  soumis- 
sion du  citoyen  à  l'État.  Quant  au  pouvoir  présent  sur  les 
lieux,  compétent,  actif,  —  les  assemblées  électives  de 
chaque  État,  —  elles  n'exercent  le  plus  souvent  qu'une  auto- 
rité de  fait,  née  de  la  force  des  choses,  non  consacrée  par 
les  chartes,  par  conséquent  précaire,  limitée  par  le  pou- 
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voir  de  législation  et  de  révision  d'un  Parlement  lointain, 
mal  servie  par  un  exécutif  qu'en  général  elle  ne  choisit  pas, 
qu'elle  ne  peut  que  gêner  en  lui  marchandant  son  salaire, 
n'ayant  d'autre  arme  que  le  refus  des  crédits  indispen- 
sables. Des  deux  côtés,  la  puissance  ne  se  manifeste  guère 
que  par  l'obstruction. 

Ainsi  on  ne  trouve  ici  que  des  fragments  ou  des  rudi- 
ments de  souveraineté.  C'est  pourquoi  la  première  fois  que 
chez  les  colons  s'éveille  une  conscience  politique  distincte, 
pendant  la  période  qui  commence  avec  le  Stamp  Aci,  ce  ne 
sont  pas  les  notions  abstraites  de  nationalité  et  d'État  sou- 
verain qui  leur  apparaissent,  mais  la  notion  concrète  de 
liberté  individuelle  contenue  dans  le  vieux  principe  anglais  : 
que  nul  ne  peut  être  obligé  de  payer  un  impôt  qu'il  n'a  pas 
consenti  lui-même  ou  par  des  représentants  :  ce  sont  des 
distinctions  juridiques  comme  celles  qui  séparent  le  droit 
de  législation  et  le  droit  de  taxation,  les  droits  de  taxation 
interne  et  externe,  le  devoir  de  soumission  au  roi  et  la  su- 
bordination au  Parlement.  Ils  s'y  attardent  et  s'y  perdent. 
C'est  par  le  cours  impétueux  des  événements  qu'ils  ont  été 
entrsdnés  à  constituer  un  État  et  une  souveraineté  fédérale 
sans  les  avoir  souhaités,  sans  en  bien  sentir  la  nature  in- 
time, presque  à  contre-cœur,  en  s'étonnant  et  s'inquiétant 
de  leur  œuvre. 


* 


La  royauté  chez  plusieurs  peuples  du  continent,  notam- 
ment en  France,  avait  en  outre  un  prestige  religieux  dont 
il  est  resté  ou  plutôt  passé  quelque  chose  à  l'État.  Il  est  seule- 
ment advenu  que  ce  prestige  s'est  graduellement  laïcisé, 
s'est  tourné  en  une  présomption  de  toute  puissance  et  de 
sagesse  infuse,  et  cette  présomption  s'est  naturellement 
traduite  par  un  perpétuel  recours  des  sujets  à  l'autorité 
tutélaire  du  prince  ou  du  gouvernement.  Placée  au  sein  de 
l'organisation  catholique  du  moyen  âge,  alliée  et  tout  en- 
semble rivale  de  la  papauté,  qui  avait  pris  place  dans  le 
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système  des  puissances  temporelles,  la  royauté  a  revôtu  de 
son  côté  un  caractère  sacerdotal.  En  France,  elle  a  eu  en 
propre  un  sacrement,  Tonction  de  Reims,  une  sorte  d*  «  or- 
dination »,  c'est  le  mot  qu'on  rencontre  aussi  en  Angleterre 
dans  le  texte  des  chroniques.  Dans  les  deux  pays,  elle  a  eu 
son  miracle,  la  guérison  des  écrouelles,  qui  n*est  tombée 
hors  d'usage  que  vers  le  xvm*  siècle.  De  là  suivait  naturel- 
lement ridée  d*un  droit  divin,  d'une  mission  d'en  haut,  de  la 
science  suggérée  et  de  l'inspiration  perpétuelle  qu'implique 
ce  ministère  sacré.  Des  rois  comme  Richard  II,  comme 
Louis  XIV,  croyaient  à  tout  cela  sincèrement,  eux  qui 
étaient  dans  le  secret  de  leur  propre  infirmité  ;  combien 
cette  même  foi  n'était-elle  pas  plus  facile  pour  leurs 
peuples  !  La  Réforme  ne  dissipa  point  l'illusion  et  augmenta 
au  contraire  le  prestige,  dans  les  pays  où  le  schisme  fît  la 
royauté  héritière  de  la  cour  de  Rome,  dépositaire  de  tout 
le  pouvoir  spirituel,  et  créa  une  façon  de  papauté  à  domi- 
cile. La  désobéissance  au  roi  ne  prit  nulle  part  plus  déci- 
dément qu'en  Angleterre  le   caractère  d'un   sacrilège  ; 
Jacques  II  est  efirayant  à  entendre  sur  ce  sujet.  Cela  fut 
même  la  cause  des  excès  qui  perdirent  à  la  longue  la 
dynastie  des  Stuarts,  provoquèrent  une  réaction,  séculari- 
sèrent le  trône  et  profitèrent  finalement  à  la  liberté.  En 
somme,  jusqu'au  xviii*  siècle,  les  deux  pouvoirs  spirituel  et 
temporel  n'ont  jamais  cessé  d'être  plus  ou  moins  mélangés 
en  la  personne  du  prince,  et  il  en  est  demeuré  que  les  de- 
voirs assumés  par  la  royauté  à  ce  double  titre,  devoirs  in- 
définis comme  son  mandat  mystique,  ont  semblé  revenir 
naturellement  à  l'État,  lorsque  l'État  s'est  dégagé  de  ses 
personnifications  concrètes.  L'on  aurait  peut-être  eu  moins 
de  penchant  à  lui  confier  certains  ofiices  d'éducation  et  de 
censure  morale  dévolus  naguère  à  l'Église  ;  on  aurait  peut- 
être  été  plus  en  garde  contre  ridée  qu'ils  lui  incombaient 
de  plein  droit,  si  les  antécédents  n'avaient  pas  donné  le  pli 
aux  imaginations  dans  ce  sens. 
Rien  de  pareil  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord. 
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La  royauté,  de  si  loin,  apparaissait  comme  un  dieu  de 
Lucrèce.  Son  action  intermittente  et  molle  n*accoutumait 
pas  les  hommes  à  regarder  vers  elle.  Sur  place,  les  assem- 
blées provinciales  élues  par  les  citoyens  et  parmi  eux, 
ayaient,  non  pas  une  mission  d*en  haut,  naturellement 
indéfinie,  mais  un  mandat  d*en  bas,  naturellement  limité. 
Les  Américains  n*ont  jamais  eu  Toccasion  de  prêter  au 
gouvernement  un  titre  supra-terrestre  à  Tobéissance  des 
hommes.  Les  saints  qui,  pendant  un  demi-siëcle,  en  Mas- 
sachusetts et  en  Gonnecticut,  entreprirent  de  régler  tous 
les  actes  humains  par  des  lois  intolérantes,  n'avaient  pas 
personnellement  d'investiture  mystique  ;  ils  étaient  les  re- 
présentants et  les  agents  de  l'opinion  commune,  dans  une 
société  politique  homogène  qui  se  confondait  alors  avec 
une  confrérie  religieuse.  Ce  n'était  pas  la  désobéissance 
aux  lois  qui  était  une  impiété  et  un  sacrilège  ;  c'est  l'im- 
piété et  le  sacrilège  qui  étaient  une  désobéissance  aux  lois. 
Quand  l'immigration  eut  introduit  des  éléments  disparates 
dans  cette  société,  le  système  tomba  de  lui-même,  sans 
qu'on  entendit  le  bruit  que  fait  la  chute  d'un  droit  divin. 
En  somme,  même  là,  dans  ces  groupes  qui  vivaient  les  yeux 
tournés  vers  le  ciel,  le  gouvernement  n'a  jamais  été  qu'une 
agence  humaine  à  procuration  spéciale.  L'histoire  poli- 
tique n'avait  pas  comme  en  France  laissé  dans  les  imagina- 
tions et  dans  les  mœurs  l'idée  et  l'habitude  d'tine  autorité 

m 

investie  par  la  sagesse  divine  et  de  moitié  avec  la  Provi- 
dence en  des  desseins  qui  embrassent  tous  les  intérêts  su- 
périeurs d'une  société.  Quelque  chose  de  ce  haut  crédit  est 
demeuré  chez  nous  à  l'État,  qui  n'a  pas  manqué  d'en  profiter. 
Ce  précieux  héritage  lui  a  fait  défaut  aux  États-Unis. 


*  » 


Nous  n'avons  considéré  jusqu'ici  que  la  genèse  de  la  no- 
tion de  rÉtat,  et  déjà  dans  tout  le  cours  de  cette  formation, 
l'Amérique  s'est  montrée  procédant  à  l'inverse  de  l'Europe. 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  XXXIX.  27 


410       ACADÂMIB  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

D*uii  côté,  rÉtat  historique,  mystique,  fatal,  en  qui  s'est  con- 
centrée et  saisie  une  puissante  conscience  nationale,  par- 
dessus les  tètes  courbées  des  individus.  De  Tautre,  presque 
point  de  patrie,  à  peine  une  nation,  un  État  sans  passé  et 
sans  prestige,  combinaison  purement  expédiente,  œuvre 
volontaire  et  réfléchie  d'hommes  égaux  et  libres.  —  D'un 
côté,  l'État  soldat,  justicier,  créateur  laborieux  de  Tordre, 
tardif  ouvrier  et  dispensateur  circonspect  du  droit  com- 
mun ;  de  l'autre,  un  État  désœuvré  pour  ainsi  dire,  exempté, 
par  la  force  ou  la  facilité  des  choses,  de  toutes  ces  tâches, 
devancé  et  suppléé'  dans  ses  lois  par  les  mœurs,  précédé 
dans  le  monde  des  faits  par  la  liberté  et  l'égalité  et  accep- 
tant sans  effort  ce  qu'on  pourrait  appeler .  leur  droit  d'sd- 
nesse.  D'un  côté,  enfin,  l'État  selon  le  type  antique,  seule 
personnalité  morale  et  juridique  complète,  doué,  en  prin- 
cipe, de  toutes  les  capacités,  investi  d'un  mandat  indéfini 
de  bien  public,  dotant  peu  à  peu  l'individu  par  des  dessais- 
sissements  volontaires  et  successifs.  De  l'autre,  l'individu, 
seule  personnalité  morale  et  juridique  complète,  se  don- 
nant dans  l'État  un  procureur  spécial  et  le  dotant  par  com- 
missions expresses  et  délégations  limitées.  Voilà,  —  avec 
les  traits  un  peu  trop  simplifiés  et,  en  ce  sens  seulement, 
un  peu  forcés,  que  comporte  ce  genre  de  parallèles,  le  con- 
traste que  présentent  l'ancien  et  le  nouveau  monde. 


* 


L'opposition  entre  l'Europe  et  l'Amérique  se  prolonge  et 
s'accuse  davantage,  si  nous  recherchons  comparativement, 
dans  les  institutions  politiques  des  deux  continents,  l'orgsr 
nisation  que  l'État  et  ses  dépendances  ont  reçue,  les  cadres 
où  leur  activité  se  déploie  et  l'usage  qu'ils  font  de  leur 
pouvoir.  Il  va  de  soi  que  cette  organisation  se  règle  d'elle- 
même  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  tâche  assignée  à 
l'État.  Or,  à  ne  regarder  que  les  têtes  de  chapitre,  cette 
tâche  est  substantiellement  la  même  en  Amérique  et  en 
Europe.  Tous  nos  grands  services  et  mandats  publics,  — 
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j'entends  par  là  les  services  qui  s'alimentent  par  Timpôt  et 
les  mandats  qui  s'exécutent  par  l'agence  d'autorités  pu- 
bliques, tant  locales  et  provinciales  qtte  fédérales  :  diplo- 
matie, guerre,  armée,  marine,  justice,  police,  éducation, 
assistance  des  pauvres,  voirie,  législation  civile,  criminelle, 
administrative,  —  se  retrouvent  aux  États-Unis  avec  le 
même  caractère.  Les  différences  dans  l'organisation  poli- 
tique n'en  sont  pas  moins  capitales.  Elles  procèdent  princi- 
palement de  deux  causes. 

J'ai  montré  qu'à  l'époque  où  la  grande  République  amé- 
ricaine s'est  constituée,  elle  n'avait  devant  elle,  sur  son 
continent,  que  quelques  peuplades  indigènes  en  retraite  ou 
en  déclin,  des  colonies  anglaises  attentives  à  ne  pas  se 
créer  d'affaires  et  quelques  colonies  françaises  ou  espa- 
gnoles, celles-là  languissantes,  celles-ci  destinées  à  se 
déchirer  bientôt  elles-mêmes  et  à  s'absorber  dans  leurs 
discordes  intestines.  D'autre  part,  des  milliers  de  lieues, 
tout  un  pontus  dissociabilis,  la  séparaient  des  nations  puis- 
santes et  armées  de  l'ancien  monde.  Elle  était  donc  dis- 
pensée de  se  tenir  en  état  de  défense,  d'être  constamment 
prête  et  comme  debout  pour  repousser  de  continuelles 
agressions  ;  l'agresseur  n'était  pas  de  force  ou  se  trouvait 
hors  de  poi'tée.  Au  lieu  de  cette  vision  de  champs  ravagés, 
d'impositions  extraordinaires  et  de  réquisitions,  d'exécu- 
tions brutales  et  de  domination  insolente,  au  lieu  de  ce 
cauchemar  de  sang  et  de  fumée  qui  a  formé  pendant  des 
siècles  le  second  plan  permanent  de  notre  horizon,  c'est 
sur  un  fond  clair  et  sur  une  longue  perspective  de  paix 
que  s*est  constamment  dessinée  l'activité  féconde  des 
hommes.  Mesurez  l'effet  de  cette  sécurité  facile  et  gratuite, 
comparée  a  l'état  de  défiance  anxieuse  qui,  même  aujour- 
d'hui, dans  notre  Europe  civilisée  et  policée,  annule  ou  se 
subordonne  tous  les  autres  intérêts,  suscite  et  grossit  indé-' 
Animent,  à  l'envi  l'un  de  l'autre,  de  grands  établissements 
militaires  menaçants,  dont  chaque  progrès  contribue  à 
rendre  les  appréhensions  plus  vives  et  exigeantes.  Com- 
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ment  les  institutions  politiques  ne  se  ressentiraient-elles 
pas  profondément  d'une  différence  si  considérable  ? 

Tandis  qu'en  Amérique  le  souci  de  la  défense  nationale 
reculait  pour  ainsi  dire  jusque  dans  le  plan  des  intérêts 
secondaires,  un  autre  intérêt  prenait  la  tête.  L'Américain 
voyait  s'étendre  devant  lui  un  immense  territoire  vacant 
d'une  richesse  incomparable.  Occuper  ce  territoire,  le 
défricher,  le  mettre  en  valeur,  c'était  ici  le  plus  pressant 
des  appels,  l'œuvre  presque  unique,  ennoblie  par  sa  gran- 
deur même.  L'homme  ne  pouvait  manquer  de  la  concevoir 
comme  une  sorte  de  souverain  bien  social  et  d'en  tirer,  pour 
l'État  comme  pour  l'individu,  la  règle  suprême  des  devoirs, 
—  le  mot  ne  dépasse  pas  ma  pensée.  —  Les  États-Unis  ont 
été  et  sont  encore  par  excellence  une  société  économique  ; 
ils  ne  sont  une  société  politique  qu'à  titre  secondaire  et 
consécutif.  Les  considérations  économiques  forment  le 
nœud  et  fournissent  la  clef  de  toutes  les  institutions; 
mœurs,  préjugés,  idées  régnantes  en  procèdent,  et  ne  per- 
dons pas  de  vue  que  ces  considérations  elles-mêmes  em- 
pruntent un  caractère  exceptionnel  à  l'étendue  indéfinie 
du  sol  non  approprié,  à  cette  masse  inépuisable  de  biens 
qui  semblent  attendre  un  maître.  L'idée,  —  ou  au  moins  la 
sensation,  —  d'un  fonds  de  répartition  limité  est  étrangère 
à  l'esprit  américain. 

Ce  second  caractère  avait  notamment  pour  effet  de  faire 
paraître  superflues  ou  fâcheuses  les  interventions  de 
l'État  qui  nous  sont  familières  :  contrôle  en  vue  de  pré- 
venir le  gaspillage  des  richesses  naturelles,  réglementation 
à  fin  d'une  juste  distribution  des  produits,  organisation 
d'une  protection  partout  efficace  de  l'individu  dans  sa  per- 
sonne et  dans  ses  biens.  L'économie,  un  lotissement  équi- 
table cessent  d'être  des  intérêts  majeurs  quand  la  masse  à 
exploiter  ou  à  partager  est  pratiquement  infinie.  Par  la 
même  raison,  chaque  homme  avait  moins  à  craindre  qu'en 
Burope  de  la  violence  des  autres  :  pour  chacun,  l'emploi  le 
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plus  fructueux  de  son  activité  était  de  l'appliquer  aux  choses 
non  appropriées,  plutôt  que  de  disputer  aux  personnes  des 
biens  acquis.  L'individu  ne  sentait  donc  pas  aussi  vivement 
qu'en  Europe  le  besoin  d'une  protection  organisée,  d'une 
police.  Il  en  voyait  surtout  ce  qui  pouvait  être  tourné  en 
oppression  et  en  entraves.  S'il  courait  des  périls,  c'était 
d'ailleurs  sur  des  points  très  espacés  et  souvent  les  plus 
excentriques  d'une  immense  surface,  où  l'État  n'aurait  pu 
entreprendre  de  le  suivre  ni  réussi  à  le  sauvegarder  eflca- 
cernent.  Il  y  prenait  l'habitude  de  se  protéger  lui-même. 

Ajoutons  deux  autres  traits  pour  nous  représenter  dans 
sa  riche  complexité  l'opération  de  ces  deux  causes.  Une 
société  créée  de  rien  par  des  hoïnmes  nouveaux,  —  nulle- 
ment militaire,  —  à  peine  <  politique  >,  —  essentiellement 
«  économique  »,  ne  possédait  pas  et  ne  pouvait  pas  élaborer 
les  éléments  d'une  monarchie  et  d'une  aristocratie.  Elle 
devait  prendre  naturellement  et  sans  effort  la  forme  d'une 
démocratie  égalitaire.  Mais  ici  l'égalité,  don  gratuit  des 
circonstances,  était  parfaitement  en  sûreté  sous  la  protec- 
tion de  la  force  des  choses  qui  l'avait  établie  ;  elle  n'était 
pas  le  prix  d'une  longue  guerre,  après  laquelle  on  crût 
avoir  besoin  de  hauts  retranchements  et  de  nombreux 
ouvrages  pour  se  garantir  contre  un  retour  ofiiBnsif  du 
passé  ;    condition  fâcheuse  qui   fait  qu'en  France,  par 
exemple,  pour  se  prémunir  contre  des  inégalités  artifi- 
cielles détestées,  ou  simplement  par  l'entraînement  de  la 
réaction  qui  les  avait  emportées,  on  a  établi  une  multi- 
tude d'égalités  non  moins  artificielles,  dont  la  loi  et  l'État 
ont  été  constitués  les  gardiens.  Ici,  l'État  et  la  loi  n'avaient 
rien  de  pareil  à  garder  ;  la  société  américaine  n'a  généra- 
lement entendu  par  égalité  que  l'absence  des  inégalités 
légaZeSj  laquelle  s'obtient  par  la  retraite  ou  la  simple  inac- 
tion du  pouvoir.  Pénétrée  jusque  dans  ses  instincts  des 
conditions  de  l'activité  économique   et  n'en   concevant 
guère  d'autre,  elle  a  laissé  le  champ  libre  à  la  lutte  pour 
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la  vie,  aux  inégalités  naturelles  que  cette  lutte  tend  à 
aggraver  ;  elle  ne  s'est  pas  donné  pour  tâche  de  les  atténuer 
ni  de  les  prévenir  ;  et  ainsi  son  gouvernement  a  été  privé 
d*un  des  sujets  les  plus  amples  où  se  dépensent  actuelle- 
ment TefTort  et  l'industrie  des  gouvernements  européens. 

Cette  société,  —  c'est  le  second  trait,  —  a  fait  toute  son 
éducation  dans  la  poursuite  de  la  richesse,  et  elle  a  pris  de 
là  son  caractère,  ses  habitudes  d'esprit  et  les  mobiles  géné- 
raux de  ses  actes.  Aussi,  bien  qu'elle  soit,  dans  toute  la 
force  du  terme,  une  démocratie,  et  qu'elle  ait  poussé  à 
outrance  certains  principes  ou  certaines  pratiques  démo- 
cratiques, comme  l'élection  à  tous  les  emplois,  même  judi- 
ciaires, la  brièveté  des  termes  de  service  des  fonction- 
naireS;  la  rotation  in  office^  etc.,  cela  ne  s'est  point  fait 
par  les  motifs  et  dans  l'esprit  qui  ont  inspiré  en  Europe 
certaines  mesures  du  môme  genre.  Les  démocraties  euro- 
péennes sont,  avant  tout,  des  niveleuses.  Elles  ont  engendré 
une  disposition  envieuse  et  méticuleuse  dont  s'imprègne 
leur  radicalisme.  La  démocratie  américaine  est  issue  d'une 
société  d'aventuriers  et  d'hommes  d'affaires,  c'est-à-dire 
de  spéculateurs  et  de  joueurs,  et  le  tempérament  qui  répond 
à  cette  origine  est  celui  qui  se  déploie  dans  la  vie  politique. 
Ce  qui  la  pénètre,  la  colore  et  lui  donne  sa  physionomie, 
c'est  un  sport  eflréné,  large,  bruyant,  grossier,  optimiste, 
sans  animosité  ni  rancune,  de  très  mauvais  ton  et  de  très 
belle  humeur.  Chaque  partie  gagnée,  dans  ce  sport,  pro- 
cure certains  avantages  positifs  qu'on  ne  dédaigne  pas; 
mais  on  cède  avant  tout,  en  s'y  livrant,  à  une  passion  du 
genre  de  celles  qui  se  rencontrent  à  la  Bourse  ou  autour 
d'une  boutique  de  bookmaker.  Si  les  constitutions  et  les 
lois  ont  partout  et  constamment  tendu  à  rendre  élective 
quelque  fonction  que  ce  soit  et  à  raccourcir  les  termes  des 
mandats,  c'est  sans  doute  pour  se  conformer  au  principe  de 
la  souveraineté  populaire,  mais  c'est  tout  autant  pour  mul- 
tiplier les  parties  qu'engagent  entre  eux  les  groupes  poli- 
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tiques,  renouveler  perpétuellement  les  enjeux  et  raviver 
les  émotions  de  la  lutte.  La  passion  du  tapis  vert  est  ici 
Tun  des  moteurs  principaux. 

Ajoutez  que  ces  élections  échelonnées,  fractionnées, 
localisées,  application  extrême,  ce  semble,  et  à  outrance 
du  principe  démocratique,  étaient  au  fond  un  préservatif 
contre  les  dangers  que  font  courir  à  la  démocratie  amé- 
ricaine les  deux  grands  partis  fortement  organisés  qui 
la  mènent.  Qu*on  se  figure  le  gouverneur  d*un  État, 
relu  d*un  parti,  en  place  pour  quatre  ans,  je  suppose,  et 
maître  de  nommer  à  toutes  les  fonctions  administratives 
et  judiciaires.  Le  parti  en  minorité  serait  partout  et  pour 
longtemps  opprimé.  Le  morcellement  des  élections  fournit 
des  compensations,  rend  possibles  çà  et  là  quelques  choix 
moins  infectés  de  politique  ;  la  fréquence  des  élections 
laisse  ouverte  la  perspective  d*un  retour  de  fortune,  Tespé- 
rance  pour  chacun  de  ne  pas  trop  attendre  son  jour,  et 
modère  les  vainqueurs  dans  l'exercice  d*un  pouvoir  qu'ils 
sentent  précaire.  La  démocratie  américaine  manque  dQ 
contrepoids  ;  l'histoire  ne  lui  en  a  point  fourni  ;  elle  a  des 
chances  particulières  d'aboutir  à  un  despotisme  populaire 
d'une  énorme  masse  et  tout  d'une  pièce.  Contre  ce  péril,  il 
a  paru  que  les  précautions  les  plus  efScaces  étaient  la 
multiplication  des  mandats  électifs,  la  localisation  des 
investitures  et  la  rapide  alternance  au  pouvoir.  Un  esprit 
étranger  à  ces  considérations  ne  comprendrait  pas  pour- 
quoi un  système  détestable  en  soi,  celui  de  l'élection  des 
juges,  s'est  généralisé  en  Amérique  et  ne  se  prête  que 
lentement  à  des  atténuations.  C'était  sans  doute,  dans  les 
circonstances  données,  «  le  moindre  mal  ». 

Il  y  a  donc  là  un  calcul  politique  instinctif  qui  agit  dans 
le  même  sens  que  le  goût  du  sport  et  les  habitudes  du 
joueur.  On  mesure  aisément  la  vigueur  et  l'élasticité  du 
ressort  qui  prend  son  point  d'appui  sur  des  dispositions 
morales  et  des  circonstances  si  exceptionnelles,  et  Ton  voit 
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sans  peine  pourquoi,  d*une  seule  détente,  les  Institutions 
ont  été  portées  jusqu'au  type  extrême  du  radicalisme  dé- 
mocratique, sans  que  TAméricain  soit  en  son  fond  un  radi- 
cal. Le  mouvement  centrifuge  que  ce  ressort  imprime  ne 
rencontrait  pas  aux  États-Unis  les  deux  forces  centripëtes, 
en  quelque  sorte,  que  nous  venons  de  montrer  à  l'œuvre  en 
Europe,  et  par  où  s'expliquent  la  consistance  et  le  poids 
qu'y  ont  acquis  les  pouvoirs  publics  :  préoccupation  de  la 
sécurité  nationale  et  préoccupation  du  bon  ordre  intérieur. 
Résumons-nous  :  On  a  vu  que  l'égalité  est  ici  donnée 
et  non  conquise,  qu'elle  est  le  sujet  d'une  possession  pai- 
sible, non  d'une  occupation  contestée,  qu'elle  est  un  fait 
naturel  et  non  un  principe  de  justice  sociale.  Le  gouverne- 
ment n'était  donc  pas  requis  de  la  protéger  et  il  ne  pou- 
vait pas  tirer  de  cette  mise  en  demeure  les  raisons  d'ingé- 
rence qu'il  y  trouve  en  Europe.  L'esprit  de  jeu  et  de  sport 
qui  met  sa  marque  sur  toute  l'activité  politique  américaine 
a  eu  des  effets  encore  plus  positifs  ;  il  a  agi  comme  un  véri- 
table dissolvant  du  gouvernement  et'de  l'État  ;  il  a,  pour  se 
donner  pleine  carrière,  désorganisé  le  système,  détendu 
les  ressorts  et  rétréci  le  champ  de  la  puissance  publique. 


Je  n'aurai  pas  de  peine  à  montrer  comment,  sous  l'action 
continue  de  toutes  ces  causes  ensemble,  d'abord  l'organi- 
sation politique  :  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  structure  du 
gouvernement  et  l'agencement  de  ses  parties  intégrantes, 
ensuite  l'œuvre  dévolue  à  l'État  et  ses  rapports  avec  l'indi» 
vidu,  ont  été  conçus  autrement  qu'en  Europe.  Je  ne  tou- 
cherai aujourd'hui  que  le  premier  point. 

Une  étude  même  très  sommaire  de  la  constitution  poli- 
tique laisse  l'impression,  non  pas  d'une  forte  articulation 
de  parties  solides,  mais  au  contraire  d'une  faiblesse  dans 
les  sutures,  d'une  sorte  d'état  cartilagineux,  —  qu'on  me 
passe  le  mot,  —  qui  produit  la  rémission  et  la  faiblesse. 
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Attachons-nous  d'abord  au  gouvernement  fédéral.  Un 
premier  trait  caractéristique  est  en  contradiction  appa- 
rente avec  la  proposition  qui  vient  d'être  énoncée.  Aucun 
des  fonctionnaires  fédéraux  n*est  électif;  tous  sont  nommés 
par  Tautorité  supérieure,  ne  dépendent  que  d'elle  et  ne 
regardent  en  principe  que  vers  elle  pour  leur  avancement. 
Mais  cela  s'explique  sans  qu'on  ait  lieu  de  supposer  que  les 
constituants  aient  voulu  organiser  fortement  et  articuler 
solidement  le  système  du  gouvernement  fédéral.  Ils  avaient, 
—  cela  est  constant,  —  la  préoccupation  exactement  inverse. 
S'ils  ont  laissé  au  pouvoir  central  le  choix  de  ses  agents, 
c'est  que  de  là  dépendait,  non  pas  qu'il  fût  fort,  mais  qu'il 
existât  en  tant  que  pouvoir  distinct.  Des  agents  élus  n'au- 
raient pu  l'être  que  localement  ;  des  agents  élus  localement 
auraient  été  dans  la  main  des  districts  d'élection  et  aussi 
des  États  particuliers,  corporations  anciennes,  quelques- 
unes  glorieuses,  qui  avaient  bien  plus  de  cohérence,  de 
conscience  d*elle-mêmes  et  de  prestige  que  n'en  pouvait 
avoir  la  corporation  fédérale  née  d'hier.  Us  n'auraient  obéi 
à  l'autorité  centrale  qu'après  avoir  pris  l'agrément  des 
gouvernements  provinciaux.  On  serait  ainsi  retombé  sous 
le  régime  anarchique  des  <  Articles  de  confédération  ». 
Force  était  donc  de  laisser  au  gouvernement  fédéral  le 
libre  choix  de  ses  agents.  Cette  combinaison,  adoptée,  non 
pour  son  excellence  théorique,  mais  à  cause  de  l'impossi- 
bilité logique  et  pratique  de  toute  solution  différente,  n'en 
a  pas  moins  contribué  à  augmenter  graduellement  la  puis- 
sance et  le  crédit  de  l'autorité  nationale. 

Essayons  maintenant  de  nous  représenter  cette  autorité 
en  action.  Il  faut  d'abord  considérer  de  près  le  nombre, 
l'origine,  le  domaine  et  le  degré  d'activité  des  différents 
départements  ministériels.  Il  n'y  a  que  quatre  ministères 
qui  soient  aussi  anciens  que  l'Union,  le  State  Department, 
c'est-à-dire  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le  Trésor, 
dont  la  Poste  se  détachera  en  1839,  la  guerre,  qui  dès  1798 
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se  dédoublera  en  guerre  et  marine,  enfin  la  justice.  L'inté- 
rieur paraît  en  1849  pour  réunir  et  consolider  un  certain 
nombre  de  services  déjà  existants.  L'Agriculture  date  seu- 
lement  de  1889,  et  le  département  du  Travail  est  aussi  de 
création  toute  récente.  De  ces  départements,  les  deux  der- 
niers sont  uniquement  des  offices  d'information  qui  s'appli- 
quent à  centraliser  et  à  publier  des  renseignements  utiles 
qu'ils  recueillent  par  leurs  agents  ou  que  les  boards  locaux 
leur  fournissent  de  plein  gré  :  ils  ne  disposent  d'aucun  pou- 
voir de  commander  et  de  contraindre  (1).  Dans  le  dépar- 
tement de  l'Intérieur,  rien  qui  ressemble  à  cette  direction 
de  l'administration  départementale  et  communale,  qui  est 
l'âme  de  ce  ministère  en  France.  Point  de  police,  point 
d'assistance  publique,  point  de  prisons  :  tout  cela  est 
l'affaire  des  Etats  particuliers.  Le  principal  service  du 
département  de  rintérieur,  la  surintendance  de  l'éducation, 
a  le  même  caractère  que  les  départements  de  l'Agriculture 
et  du  Travail  ;  elle  recueille  des  témoignages  et  des  chiffres, 
rédige  des  tableaux  statistiques;  c'est  un  organe  de  publi* 
cité,  de  communication  entre  les  départements  d'Instruc- 
tion publique  des  différents  Etats  :  elle  n'a  autorité  pour 
leur  rien  prescrire.  Les  autres  services  de  l'Intérieur  sont  : 
l'office  du  recensement  décennal,  simple  bureau  de  démo- 
graphie, l'office  pour  la  conservation  des  documents  publics, 
l'office  pour  les  brevets  d'invention,  Toffice  pour  les  che- 
mins de  fer,  où  l'on  contrôle  simplement  les  comptes  des 
lignes  subventionnées.  La  publication  et  la  promulgation 
des  lois  relèvent  d'un  autre  ministère ,  le  Staie 
Department  (2).  Jusqu'ici  nous  n'avons  rencontré  aucun 

(1)  Une  loi  récente  (3  mars  1891)  a  cependant  conféré  au  secrétaire 
d'État  de  ragrieulture  un  droit  d'inspection  sur  le  bétail  et  les  viandes 
exportées,  soit  à  l'étranger,  soit  d'un  État  dans  l'autre  ;  le  contrôle  s'étend 
aux  abattoirs  ou  saleries  ^us  ont  déclaré  travailler  pour  F  extérieur  ;kB 
autres  établissements  lui  échappent. 

(2)  Un.  St.  reifii.  êtat^  204. 
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pouvoir  administratif.  Quelque  chose  commence  à  en 
paraître  dans  les  bureaux  des  affaires  indiennes,  des  terres 
publiques  et  des  pensions,  bien  que,  là  encore,  le  ministère 
ait  plutôt  à  exécuter  les  dispositions  d*une  législation  minu- 
tieuse qu'à  prendre  librement  des  décisions  selon  sa  sagesse. 

On  remarquera  Tabsence  d'un  département  du  Commerce 
et  d*un  département  des  Travaux  publics.  Du  second,  on 
s'explique  aisément  qu'il  n'ait  pu  être  question.  L'incompé- 
tence fédérale  en  cette  matière  fut  considérée  comme 
absolue  jusqu'à  Madison.  Un  peu  plus  tard,  le  Congrès  se 
risqua  à  octroyer  quelques  subventions,  notamment  pour 
les  chemins  de  fer,  mais  discrètement  et  par  l'entremise 
des  États.  C'est  en  1862  seulement  que  les  libéralités  ont  été 
accordées  directement  aux  compagnies  bénéficiaires.  Jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  d'ailleurs,  le  pouvoir  fédéral  inter^ 
venait  comme  un  banquier  ou  un  commanditaire  qui  fait 
ses  conditions,  nullement  en  vertu  d'un  pouvoir  adminis- 
tratif ou  de  police.  La  première  intervention  portant  ce 
dernier  caractère  date  de  la  création  de  V Interstate  Com- 
merce Commission  {lSSl)y  qui  exerce  une  surveillance  sur  les 
compagnies  et  sur  leurs  rapports  avec  le  public,  et  tranche 
arbitralement,  saul  recours  à  la  justice  ordinaire,  les  ques- 
tions que  ces  rapports  soulèvent^ 

Remarquons  également  l'absence  d'un  département  des 
Cultes.  L'État  fédéral  est  tenu  à  distance  de  la  plus  grande 
des  forces  morales  et  sociales  d'ici-bas.  Quelques-unes  des 
colonies  avaient  des  préférences  pour  une  religion  déter- 
minée; elles  voulaient  être  libres  dans  leur  intolérance  qui 
d'ailleurs  s'adoucit  bientôt  ;  la  plupart  recrutées  incessam- 
ment par  des  membres  de  toutes  les  communions  reli- 
gieuses connues,  eussent  été  mal  avisées  de  permettre  que 
l'autorité  nationale  gênât  ou  rebutât,  dans  l'intérêt  d'une 
seule  croyance,  la  masse  disparate  des  arrivants  qui  venaient 
grossir  le  personnel  d'exploitation.  Le  parti  le  plus  sûr  était 
que  le  gouvernement  fédéral  n'eût  le  droit  ni  de  prohiber, 
ni  d'entraver,  ni  de  favoriser  ou  de  doter  aucun  culte. 
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Restent  les  quatre  départements  originels.  L*attomey 
général,  qu*on  pourrait  croire  préposé  à  la  justice  n*est 
nullement  la  tête  d'une  administration  et  le  chef  du  person- 
nel judiciaire.  Les  nécessités  politiques  décident  des  nomi- 
nations indépendamment  de  lui.  Son  principal  office  est  de 
donner  son  avis  au  président  dans  les  questions  juridiques 
importantes  et  de  mettre  en  branle  l'action  publique,  ou  de 
représenter  les  États-Unis  dans  les  procès  où  ils  sont  partie. 
Le  Trésor  a  les  attributions  ordinaires  d'un  ministre  des 
finances,  avec  cette  particularité  que,  puisant  la  totalité  de 
ses  ressources  dans  l'impôt  indirect  et  la  plus  grosse  partie 
dans  les  droits  de  douane,  il  n'a  pas  l'occasion  d'employer, 
autant  qu'en  Europe,  les  procédés  indiscrets  et  inquisi- 
toriaux  qui  accompagnent  plus  ou  moins  la  perception  des 
impôts  directs.  Le  citoyen  américain  n'a  presque  jamais 
affaire  à  lui  ni  à  ses  agents.  Le  State  Department,  le  plus  et, 
—  à  vrai  dire  —  le  seul  considérable  des  quatre,  est  loin 
de  déployer  l'activité  et  d'encourir  les  hautes  responsa- 
bilités des  départements  européens  similaires  (1).  Les  rap- 
ports internationaux  sont  relativement  pauvres  et  de  petite 
conséquence.  Les  États-Unis  sont  rarement  sur  le  chemin 
des  grandes  puissances  et  n'ont  point  d'occasions  fréquentes 
de  conflit  avec  elles.  La  diplomatie  n'a  presque  point 
d'afiaires  et  peu  d'affaires  graves.  Elle  en  a  si  peu  qu'elle 
s'en  crée  parfois  de  toutes  pièces  dans  un  intérêt  électoral 
et  qu'elle  y  fait  ostentation  d'arrogance  et  de  sans-gène, 
sachant  que  sanctions  et  représailles  ne  sont  guère  à 
craindre.  On  se  rappelle  la  conduite  du  gouvernement  amé- 
ricain à  l'égard  de  lord  Sackville  et  à  l'occasion  du  traité 

(1)  Il  ne  faut  pas  juger  sur  ce  que  nous  avons  vn  faire  à  M.  Blaine. 
Un  ministre  des  afEaires  étrangères  capable  et  entreprenant  peat,  même 
aux  États-Unis,  se  proposer  un  but  et  s'agiter  pour  Patteindre.  Gela 
dépend  de  lui.  Mais  ces  soins  ne  s'imposent  pas  à  Thomme  d*État  ;  c'est 
lui  qui  se  les  donne. 


LA  NOTION  DE  L'JBTAT  AUX  BTAT8-UNIS.  421 

conclu  par  M.  Chamberlain  (1).  Par  la  même  raison,  pas 
d'établissement  militaire.  Les  armées  de  terre  et  de  mer 
sont  réduites  à  de  simples  cadres.  Les  deux  services,  qui 
épuisent  chez  nous  le  tiers  au  moins  du  budget  général, 
n'en  forment  ici  qu'un  mince  chapitre.  Voilà  encore  une 
deminiUio  capitis.  Ce  n'est  que  tout  récemment  qu'on  s'est 
avisé  que  New-York  et  Baltimore  sont  à  six  ou  huit  jours 
des  arsenaux  anglais  et  à  la  merci  d'un  bombardement.  On 
a  commandé  quelques  vaisseaux  et  parlé  de  fortifier  les 
côtes. 

Une  tâche  si  réduite  en  volume  et  en  importance,  un 
office  où  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  d'émouvant  dans  la  vie 
publique  tient  si  peu  de  place,  ne  sont  pas  de  nature  à  inté- 
resser les  ambitions  qui  visent  haut  ni  pour  tenter  les 
hommes  les  plus  capables  (2).  Ils  ont  mieux  &  faire.  Les 
entreprises  privées  leur  ouvrent  des  sources  d'intérêt  et 
des  voies*  d'enrichissement  qui  les  attirent  hors  de  la  poli- 
tique. Ce  qu'ils  ont  délaissé,  des  intrigants,  nullités  re- 
muantes et  peu  scrupuleuses,  le  recueillent  et  s'en  font 
un  moyen  de  fortune  aux  dépens  du  public.  Ce  sont  les 
politiciens.  Tel  un  théâtre  où  le  départ  des  premiers 
sujets,  avantageusement  engagés  ailleurs,  livre  la  scène  aux 
doublures.  Une  partie  de  la  déconsidération  qui  frappe  les 
politiciens  se  communique  à  l'État  et  discrédite  son  inter- 
vention, laquelle,  par  leur  faute,  se  présente  trop  souvent 

(1)  La  possibilité  d'aae  complication  diplomatique  n'a  pas  même  été 
mentionnée  dans  le  débat  sur  le  bill  Mac  Einley  et  sur  le  statat  qai 
confère  an  président  nn  pouvoir  discrétionnaire  de  représailles. 

(2)  Bien  n'a  plus  frappé  M.  Bryce  que  le  peu  de  place  que  tient  la 
poUtiqne  dans  les  préoccupations  des  Américains  de  la  classe  riche. 
Pendant  un  tour  de  quatre  mois,  en  1881,  il  eut  occasion  de  fréquenter 
des  hommes  de  toutes  les  conditions  et  de  toutes  les  parties  du  pays  ; 
or,  même  dans  les  Tilles  de  PEst,  il  ne  lui  arriva  jamais  d^entendre  des 
Américains  discuter  sur  des  questions  politiques,  excepté  quand  nn 
Européen  avait  mis  le  sujet  sur  le  tapis  (III.  p.  57). 
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comme  une  cause  de  désordre.  A  ce  propos,  on  peut  s'éton- 
ner du  degré  de  tolérance  de  la  société  ^américaine  pour 
des  fraudes  scandaleuses,  des  vols  connus,  pour  les 
concussions  avouées  des  hommes  publics.  Nous  ne  suppor- 
terions pas  un  seul  jour  de  pareils  abus.  L'Américain  s'y 
résigne  des  années  durant,  comme  on  Ta  vu  à  New-York 
sous  Tadministration  de  Tweed.  L'explication  est  toute 
simple.  L'homme  honnête  et  actif  est  autrement  et  fruc- 
tueusement occupé  ;  il  ne  peut  prélever  aucune  partie  de 
son  temps,  même  pour  un  travail  de  contrôle  :  son  temps 
vaut  et  au  delà  l'économie  que  ce  contrôle  lui  ferait  faire. 
Tel  un  négociant  célibataire,  qui  maintient  Tordre  le  plus 
parfait  dans  ses  bureaux  et  sa  comptabilité,  prend  son  parti 
de  beaucoup  de  coulage  et  de  gaspillage  dans  sa  maison, 
afin  de  n'être  distrait  à  aucun  degré  de  ses  spéculations, 
qui  lui  rapportent  plus  que  l'équivalent  de  ses  pertes  do- 
mestiques. Les  innombrables  probabilités  de  lucre  qui 
s'oflrent  de  toutes  parts  en  Amérique  à  l'activité  humaine, 
et  le  prodigieux  entraînement  qui  précipite  les  meilleurs 
éléments  de  la  société  dans  les  voies  économiques,  voilà  la 
cause  maîtresse  de  la  coûteuse  et  détestable  administration 
qui  nous  surprend  et  la  clef  de  ce  paradoxe  :  des  hommes 
d'argent,  très  positif s^  se  laissant  voler  sur  une  grande 
échelle.  S'ils  se  laissent  voler,  c'est  précisément  parce 
qu'ils  sont  positifs  et  qu'il  calculent  au  juste  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  en  présence.  La  balance  changera, 
et  un  personnel  plus  recommandable  sera  restitué  à  la  poli- 
tique, à  mesure  que  les  sujets  d'activité  fructueuse  et  les 
chances  de  gain  facile  diminueront  de  nombre.  Quant  à  nos 
vieilles  sociétés,  moins  riches  que  celle-ci  en  capitaux  libres 
qui  invitent  la  main  de  l'homme  et  récompensent  largement 
ses  efforts,  elles  n'ont  aucune  raison  ne  n'avoir  pas  l'œil 
sur  leurs  dépenses  de  maison,  et  c'est  pourquoi  elles 
cherchent  et  trouvent  en  général  de  meilleurs  intendants. 


LA  NOTION  DE  L'ÉTAT  AUX  ETATS-UNIS.  423 


Ainsi  à  ne  considérer  que  retendue  de  sa  tâche  et  la 
qualité  du  personnel  politique,  TÉtat  fédéral  joue  en  Amé- 
rique un  assez  pauvre  personnage.  Il  fera  moins  de  figure 
encore  si  nous  essayons  de  nous  représenter  la  manière 
dont  les  pouvoirs  ont  été  organisés  par  la  Constitution. 

On  vient  de  montrer  que,  dans  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope, il  y  avait  un  intérêt  vital  à  faciliter  la  mobilisation 
rapide  et  le  maniement  vigoureux  des  forces  nationales.  Or 
cela  suppose  un  système  fortement  articulé  et  judicieuse- 
ment échelonné  d'autorités  et  d'agences,  avec  [pouvoirs  de 
direction  et  de  contrainte  de  la  plus  haute  sur  les  autres, 
en  sorte  que,  par  des  rouages  indéfiniment  ramifiés,  l'impul- 
sion donnée  du  centre  se  communique  aux  individus  et 
soulève,  s'il  en  est  besoin,  toute  la  masse  du  peuple.  Voilà 
bien  la  substance  de  la  Constitution  de  Tan.  YIII,  qui  est 
restée  la  base  de  notre  organisation.  D'autre  part,  cette 
impulsion  donnée  du  centre  doit  être  unique  pour  être 
forte.  C'est  pour  cette  raison  qu'au  début  des  temps. mo- 
dernes la  plupart  des  nations  de  l'Europe  ont  tendu  à  se 
constituer  en  monarchies  compactes  et  absolues.  Celles  qui 
n'ont  pas  pris  cette  forme  ont  péri  ou  cruellement  souf- 
fert :  témoins  la  Pologne  partagée,  l'Italie  asservie,  l'Alle- 
magne devenue  un  champ  de  bataille  foulé  par  toutes 
les  armées  du  continent. 

Lorsque  la  conscience  nationale  est  devenue  plus  consis- 
tante, la  monarchie  absolue  n'a  plus  suffi  pour  assurer 
l'accord  désormais  nécessaire,  l'union  en  une  seule  volonté, 
de  la  royauté  héréditaire  et  de  l'esprit  public.  Le  régime 
représentatif  a  été  organisé  ou  adapté  pour  la  remplacer  à 
cette  fin.  Le  but,  aujourd'hui  atteint,  vers  lequel  l'institu- 
tion a  constamment  tendu,  est  de  combiner  l'unité,  la  liberté 
et  la  vigueur  du  pouvoir  avec  le  règne  de  l'opinion.  Sa  forme 
dernière  la  plus  parfaite,  le  régime  parlementaire  anglais, 
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nous  présente  un  gouvernement  extraordinairement  con- 
centré, le  gouvernement  de  quelques  hommes  ou  d*un 
homme,  chefs  de  la  Chambre  populaire  et,  sous  son  nom, 
administrateurs  et  législateurs  aussi  absolus  que  des  rois, 
sujets  toutefois  à  une  mort  politique  instantanée  par  man- 
que d*air,  pouvant  tout,  tant  que  la  nation  est  avec  eux,  et 
rien  sans  elle.  Le  principal  avantage  de  la  pluralité  des 
pouvoirs,  —  un  roi  et  deux  Chambres,  —  est  moins  de  tem- 
pérer Faction  du  plus  fort  que  d'ouvrir  à  propos  des 
conflits  dans  les  questions  où  il  importe  de  bien  savoir  ce 
que  le  peuple  veut.  Le  peuple  trouve  là  l'occasion  de  dire 
le  dernier  mot,  et,  en  général,  tout  a  été  ménagé  pour  que 
ce  dernier  mot  soit  dit  promptement  et  que  Tunité  de 
direction,  interrompue  par  le  conflit,  soit  rétablie  sans 
retard.  Cela  s'obtient,  soit  par  la  retraite  des  ministres, 
après  une  mise  en  minorité,  soit  par  la  dissolution  et  de 
nouvelles  élections,  où  la  volonté  nationale  s'exprime  sans 
équivoque.  En  somme,  la  balance  des  pouvoirs,  qu'on 
représente  volontiers  comme  le  trait  spécifique  du  régime 
parlementaire,  n'en  est  qu'un  élément  secondaire  et  un 
résultat  transitoire.  L'intensité  du  pouvoir,  l'autorité,  la 
fermeté  et  la  sûreté  de  main  du  gouvernement,  efibts  du 
crédit  et  de  la  confiance  qu'il  tire  de  son  accord  manifeste 
avec  tout  le  peuple,  voilà  le  but  et  le  couronnement  de  l'ins- 
titution. 

De  ce  régime,  les  États-Unis  présentent  en  quelque  sorte 
le  contre-pied.  Abrités  derrière  l'Atlantique,  seuls  ou 
presque  seuls  sur  leur  moitié  de  continent,  ils  n'ont  jamais 
considéré  l'unité  et  l'intensité  du  pouvoir  comme  une  con- 
dition essentielle  de  sécurité.  D'un  pouvoir  fort,  les  Amé- 
ricains voient  surtout  le  péril,  le  besoin  qu'il  ressentirait  de 
se  prouver  à  lui-même  sa  force  et  son  utilité  en  réglant,  em- 
pêchant, protégeant  sans  en  être  prié.  Ils  redoutent  jusqu'à 
ses  bonnes  intentions,  jusqu'à  son  goût  de  la  correction  et 
de  l'ordre  ;  ils  en  craignent  l'incommodité  pour  l'individu. 
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pour  la  libre  et  aventureuse  activité  d'un  chacun,  instru- 
ment de  tout  progrès  sur  ce  territoire  vierge.  Aussi  nulle 
part  n'a-t-on  pris  plus  de  peine  pour  détruire  l'unité  et 
Teffet  de  masse  du  pouvoir.  On  Ta  sectionné  selon  tous  les 
plans  possibles  ;  on  Ta  morcelé  en  fragments  d'une  cassure 
nette,  qui  ne  gardent  entre  eux  aucun  point  d'adhérence  ; 
on  a  organisé  délibérément  l'incohérence  et  l'anarchie  au 
sein  de  l'autorité. 


¥  « 


Considérons  d'abord  le  sectionnement  vertical  des  pou- 
voirs, en  commençant  par  les  plus  élevés.  Au  niveau  des 
autorités  fédérales,  la  Constitution  a  nettement  distingué 
le  législatif,  Texécutif  et  le  judiciaire,  et  pourvu  chacun 
d'un  organe  à  part.  C'est  aussi  la  règle  ailleurs.  Mais,  sur 
notre  continent,  ou  a  eu  soin  de  réserver  à  un  seul  pouvoir 
l'ample  dotation  de  prestige  que  confère  le  suffrage  po- 
pulaire direct. 

Si  deux  ou  plusieurs  pouvoirs  recevaient  sans  entremise 
leur  investiture  de  la  nation,  ils  auraient  le  sentiment  qu'ils 
se  valent  :  aucun  n'aurait  de  raison  de  céder  à  l'autre.  Ils 
se  contre-carreraient  sans  an,  à  moins  que  le  plus  fort  et 
le  plus  habile,  encoui*agé  par  le  juste  instinct  des  masses, 
qui  finissent  toujours  par  sentir  qu'un  gouvernement  efil- 
cace  est,  en  Europe,  une  nécessité  vitale,  n'us&t  de  violence 
envers  ses  rivaux  et  ne  restaurât  l'unité  à  son  profit,  avec 
l'assentiment  public.  C'est  ce  qui  s'est  passé,  en  France, 
après  1848. 

Aussi  nulle  part,  sur  le  continent,  le  dépositaire  suprême 
du  pouvoir  exécutif  n'est  élu  par  le  peuple  ;  il  est  partout 
héréditaire,  ou  au  choix  d'un  Congrès.  Cela  répond  à  sa 
position  politique,  efiectivement  subordonnée,  bien  que  la 
première  en  dignité  apparente.  Les  membres  de  la  Chambre 
haute  sont  le  plus  souvent  héréditaires]  ou  nommés  à 
vie.  lis  forment  à  eux  seuls  une  classe  à  part.  S'ils  sont 
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élus,  c'est  par  des  censitaires  ou  parmi  Mes  censitaires, 
en  sorte  qu'ils  ne  représentent  du  peuple  qu'une  seule 
classe;  ou  bien  ils  sont  choisis  au  second,  troisième  ou 
quatrième  degré,  et  nul  ne  peut  être  sûr  que  le  courant  de 
Tesprit  public,  rompu  et  troublé  par  tant  d*écluses,  ait,  après 
la  dernière  retenue,  la  même  vitesse  et  la  même  direction 
qu'au  départ.  Ainsi  la  présomption  est,  en  tout  cas,  contre 
eux,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  désaccord  avec  la  Chambre 
directement  élue.  Quand,  au  degré  inférieur,  l'élection  est  au 
suffrage  universel,  comme  en  France,  la  Constitution  a,  de 
propos  délibéré,  établi  une  proportion  tant  soit  peu  inexacte 
entre  le  nombre  final  des  sénateurs  à  élire  et  celui  des 
électeurs  primaires.  Tout,  en  un  mot,  sur  le  continent,  a  été 
réglé  de  manière  à  procurer  ou  à  conserver  aux  Chambres 
hautes  le  mérite  négatif  de  n'être  pas  une  représentation 
directe  et  indubitable,  pleine  et  adéquate,  chaude  et  animée 
de  la  nation.  Elles  incorporent  un  prestige  immémorial,  une 
tradition  respectée,  ou  bien  des  intérêts  collégiaux  et  de 
classe  qui,  pour  être  de  grand  prix,  sont  très  loin  de  pou- 
voir balancer  les  désirs  pressants,  les  volontés  arrogantes, 
les  intérêts  généraux  incorporés  ailleurs.  Ou  leur  moteur 
manque  d'énergie,  ou  leur  base  manque  d'étendue.  Ce  sont 
comme  des  masses  sans  spontanéité  et  sans  vitesse  acquise» 
qui  agissent  surtout  par  inertie.  Elles  peuvent  se  mettre  sur 
le  chemin,  se  faire  traîner,  alourdir  en  son  allure  le  pouvoir 
prépondérant  qui  reçoit  l'impulsion  toute  vive  delà  volonté 
populaire.  Elles  ne  peuvent  pas  l'arrêter  net  par  une  impul- 
sion en  sens  contraire,  encore  moins  le  faire  décliner  dans 
un  sens  différent.  Elles  sont  comparables  au  lest  entassé  à. 
fond  de  cale  :  il  ralentit  la  barque  sans  changer  la  direction 
qu'impriment  et  le  gouvernail  et  la  voile  enflée  par  le  vent. 
La  Constitution  des  États-Unis  n'a  pas  établi  cette  inéga- 
lité foncière  entre  les  pouvoirs;  par  la  raison  qu'on  ne 
jugeait  pas  nécessaire  d'assurer  le  fléchissement  final  du 
fléau  de  la  balance  vers  l'un  d'eux.  Elle  a  consacré,  au  con- 
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traire,  leur  égalité  et  ménagé  entre  eux  un  état  durable 
d'équilibre.  Le  président  est  élu  par  le  peuple,  sans  inter- 
vention du  Congrès  ou  des  législatures  ;  il  l'est  au  second 
degré  ;  mais  cette  élection  médiate  est  devenue  en  fait  une 
élection  directe.  Le  président  représente  donc  la  nation  ;  il 
représente  aussi  la  majorité  des  États.  C'est  l'efiet  évident 
du  vote  en  bloc  {gênerai  ticket)  dans  chaque  État  pour  les 
électeurs  présidentiels.  Des  deux  corps  qui  composent  le 
Congrès,  un  seul  émane  directement  du  suffrage  populaire. 
Mais  Tautre,  le  Sénat,  reçoit  une  investiture  qui  est,  en  un 
sens,  tout  aussi  nationale  ;  le  pays  se  reconnaît  en  lui  autre- 
ment, mais  avec  un  sentiment  aussi  sûr  et  aussi  plein  que 
dans  la  Chambre  des  représentants.  Le  Sénat  ne  représente 
pas  moins,  en  substance,  que  de  hautes  parties  contrac- 
tantes,   des   souverainetés    distinctes    associées  pour  la 
défense  et  le  progrès  communs  ;  il  reçoit  son  mandat  de 
législatures  élues  où  se  sont  ralliés  et  ont  pris  conscience 
les  intérêts  généraux  de  chaque  État.  C'est  plus  qu'il  ne 
faut  pour  balancer  le  prestige  du  pur  nombre.  Les  citoyens 
de  la  majorité  des  États,  d'abord  des  plus  petits  et  des  moins 
peuplés,  puis  de  ceux  qui  se  sentent  en  minorité  éven- 
tuelle sur  une  question  vitale,  le  considèrent  comme  leur 
sauvegarde  contre  le  despotisme  du  reste.  II  est  animé, 
soutenu,  accrédité  de  toute  la  force  de  leur  esprit  public. 
Si  son  autorité  n'est  pas  de  même  nature  que  celle  de  la 
Chambre,  elle  a  donc  ce  qu'il  faut  pour  être  au  moins 
équivalente. 

Tirons  brièvement  les  conséquences. 

Le  Sénat  et,  comme  lui,  le  président,  s'il  survient  un 
conflit  entre  eux  ou  avec  la  Chambre,  sont  très  loin  de 
supposer  qu'ils  aient  mission  de  résister  seulement  pour  la 
forme  ou  pour  un  temps  ;  ils  ont  conscience  de  leur  pouvoir 
et  de  leur  devoir  de  résister  à  fond.  Ils  se  savent  qualifiés  ; 
ils  86  sentent  soutenus  ;  ils  ont  le  titre  légal  et  la  force  morale. 
A  aucun  des  deux,  la  Constitution  n'insinue,  par  le  caractère 
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même  de  leur  origine,  que  leur  opposicion  doit  être  essen- 
tiellement une  démonstration,  une  main  posée  sur  le  bras, 
nn  appel  à  la  réflexion,  et  que  cette  démonstration  ne  doit 
pas  être  prolongée,  afin  qu'après  un  laps  de  temps  raison- 
nable,  T unité  et  l'intensité  du  pouvoir  se  retrouvent  dans 
leur  plénitude  et  se  mettent  au  service  d*une  solution 
réfléchie.  Ils  n*ont  pas  de  raison  constitutionnellement 
suggérée  de  ne  pas  rester  indéfiniment  en  dissidence  et  en 
balance. 


* 


Même  contraste  si,  après  l'organisation,  nous  examinons 
le  jeu  et  les  rapports  mutuels  des  pouvoirs.  En  Angleterre, 
la  Couronne  ne  conserve  que  Tombre  de  sa  prérogative  ; 
toute  la  substance  en  a  passé  aux  ministres  qui  sont  les 
chefs  du  parti  en  majorité  dans  la  Chambre  populaire.  Celle- 
ci  se  reconnaît  en  eux,  comme  le  pays  se  retrouve  en  elle. 
C'est  en  leur  obéissant  qu'elle  remplit  son  rôle  de  Chambre 
gouvernante.  En  leurs  personnes  le  législatif  et  Texécutif 
se  fondent  et  forment  le  cabinet,  c'est-à-dire  le  comité 
politique  dirigeant,  qui  est  préposé  tout  ensemble  à  la 
législation  et  au  gouvernement  ;  de  sorte  que  les  deux  pou- 
voirs, à  peine  divisés,  se  rejoignent  et  que  Tunité  de  com- 
mandement se  reconstitue.  Les  ministres  senties  inspirateurs 
de  tous  les  statuts  importants  ;  aucune  mesure  considérable 
ne  passe  que  sur  leur  initiative.  Ils  ont  recueilli,  ils  exer- 
cent, à  titre  préventif,  le  veto  que  la  Couronne  a  laissé 
prescrire  par  cent  quatre-vingts  ans  de  non  usage.  Us  dres- 
sent le  budget.  Les  Anglais  ont  compris  que  le  budget  est 
essentiellement  un  acte  exécutif,  un  moyen  de  gouverne- 
ment. La  Chambre  des  communes  s'est  fait  une  règle  de 
n'en  retrancher  et  de  n'y  ajouter  aucune  dépense.  La 
Chambre  des  lords  a  laissé  se  perdre  son  droit  de  le  modifier. 
Le  Cabinet  en  dispose,  comme  il  dispose  des  lois.  En  France, 
à  des  conditions  substantiellement  pareilles,  s'ajoute  une 
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clause  qui  parfait  et  couronne  le  système.  Défense  est  faite 
à  l'autorité  judiciaire  de  contester  la  loi  et  d'entraver  l'ac- 
tion administrative.  Elle  est  tenue  à  distance  et  en  respect. 
Par  son  pouvoir  général  de  dessaisissement,  par  le  for  pri- 
vilégié des  administrateurs,  le  gouvernement  est  en  mesure 
de  lever  avec  aisance  tout  obstacle  que  les  juges  ordinaires 
opposeraient  à  sa  volonté.  L'action  politique  ne  rencontre 
devant  elle  qu'une  surface  nivelée,  où  elle  se  déploie  libre- 
ment. 

La  même  recherche  de  l'unité  se  poursuit  jusque  dans  la 
composition  interne  du  cabinet.  En  Europe,  nous  concevons 
le  gouvernement  comme  une  seule  personne  collective 
présidant  selon  un  même  esprit  à  la  direction  des  affaires 
politiques  et  des  services  administratifs.  La  règle  est  que 
les  ministres  appartiennent  au  même  parti  ;  la  coutume, 
qu'ils  soient  choisis  par  le  chef  du  parti  ;  la  présomption, 
qu'il  y  ait  entre  eux  communautés  de  vues  ;  la  conséquence, 
qu'ils  soient  solidaires  et  qu'ensemble  iîs  entrent  au  pouvoir 
et  en  sortent.  Cette  sortie  a  lieu  dans  le  cas  où  les  ministres 
cessent  d'être  d'accord  avec  la  majorité  de  la  Chambre 
élective.  Le  cas  est  rare,  puisque  la  Chambre  a  créé  le 
ministère  de  sa  substance  en  quelque  sorte  et  qu'il 
commence  par  être  l'expression  la  plus  fidèle  de  l'esprit 
parlementaire.  Toutefois,  le  conflit  n'est  nulle  part  absolu- 
ment évitable.  Les  constitutions  européennes,  après  en 
avoir,  comme  on  l'a  vu,  diminué  les  occasions,  ont  pourvu 
à  ce  qu'il  ne  durât  point.  Parle  double  mécanisme  que  l'on 
connaît,  obligation  pour  les  ministres  de  se  retirer  sur  un 
vote  contraire,  droit  pour  les  ministres  de  dissoudre  la 
Chambre  et  d'en  appeler  au  pays,  ils  ont  ménagé  par  deux 
voies  un  prompt  retour  à  la  souveraineté  d'une  volonté 
unique,  en  accord  déclaré  avec  les  tendances  générales  ou 
le  vœu  spécial  de  la  nation. 

L'esprit  de  la  Constitution  fédérale  est  en  contradiction 
directe  avec  cet  ingénieux  système.  Ses  fins  sont  autres. 
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Loin  qu*on  ait  cherché  à  fondre  les  grands  pouvoirs  fédé- 
raux, afin  d'unifier  et  de  fortifier  Faction  politique,  ils  ont 
été  tenus  irrémédiablement  séparés.  Tous  sont  faibles  et 
n'ont  de  force  que  pour  se  faire  échec.  Les  ministres  ne 
font  pas  partie  des  Chambres  et  n'y  ont  pas  entrée.  On  légi- 
fère sans  eux;  on  règle  hors  de  leur  présence  les  dépenses 
de  l'État  et  les  voies  et  moyens  pour  y  faire  face,  Les  deux 
Chambres  ont  part  égale  à  cette  besogne;  car  le  droit 
d'amendement  du  Sénat,  en  matière  budgétaire,  est  pra- 
tiqué de  manière  à  ôter  toute  valeur  sérieuse  au  droit  de 
priorité  de  la  Chambre.  Ainsi  l'exécutif  n'a  pas  les  moyens 
de  se  procurer  les  lois  et  les  ressources  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  sa  mission  ;  il  n'a  qu'un  veto  imparfait  pour 
s'opposer  aux  lois  qu'il  estime  mauvaises  et  aux  impôts 
qu'il  juge  ruineux.  Le  législatif  est  éventuellement  divisé 
contre  lui-même,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'une  des 
deux  moitiés  plie  devant  l'autre.  D'autre  part,  il  n*a  pas  les 
moyens  de  surveiller  et  d'assurer  l'accomplissement  des 
statuts  qu'il  a  votés.  Enfin,  exécutif  et  législatif  sont 
exposés  à  voir  annuler  virtuellement,  par  le  pouvoir  judi- 
ciaire, les  lois  et  les  actes  de  gouvernement  qu'ils  estiment 
sages  et  de  bonne  politique.  Comme  il  n'y  a  pas  de  nécessité 
de  tenir  la  nation  en  main,  prôte  pour  une  prompte  action 
d'ensemble,  il  n*y  a  pas  de  contrepoids  à  la  préoccupation 
de  ne  laisser  se  constituer  aucune,  force  capable  de  con- 
traindre et  de  gêner  l'individu.  On  n'a  donc  pas  vu  d'incon- 
vénient, et  il  semble  qu'on  ait  pHs  plaisir,  à  organiser  si 
mollement,  à  doter  si  pauvrement  les  autorités,  qu'elles 
sont  incapables  d'aller  seules  jusqu'au  bout  de  leur  tâche  et 
qu'elles  ont  toutes  les  chances  de  rester  en  deçà;  car 
chacune  a  besoin,  pour  s'acquitter  de  son  ofilce,  du  con- 
cours des  autres,  et  celles-ci,  le  plus  souvent,  ne  l'aideront 
pas  ou  la  contrarieront  au  lieu  de  l'aider.  On  ne  saurait 
constituer  avec  plus  d'art  ce  que  j'appellerai  des  puissances 
négatives,  destinées  à  s'annuler  l'une  par  l'autre  et  à  en- 
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gendrer  le  conflit  perpétuel.  G*est  ainsi  que,  dans  une  usine, 
Texistence  de  plusieurs  moteurs  indépendants,  appliqués  à 
une  même  série  d'opérations,  risque  de  produire  la  décoor- 
dination des  rouages  et  Tarrêt  répété  de  toute  la  machine. 
A-t-on,  du  moins,  pourvu  à  ce  que  cet  arrêt  fût  court  ? 
Nullement.  Les  perspectives  ordinaires  ou  prochaines  de  la 
politique  américaine  ne  comprennent  pas  d'éventualités 
propres  à  faire  un  péril  sérieux  d'un  conflit  prolongé  ;  on 
ne  s'est  donc  point  inquiété  d'en  assurer  la  prompte  réso- 
lution.' Ni  les  Chambres  ne  peuvent  obliger  les  ministres  à 
se  démettre,  ni  le  ministère  ne  peut  dissoudre  la  Chambre, 
ni  le  président  ne  peut  en  appeler  à  la  nation  pour  qu'elle 
juge  entre  eux.  Force  leur  est  à  tous  de  rester  en  arrêt  les 
uns  en  face  des  autres,  d'attendre  la  fin  de  leur  terme  élec- 
toral, sous  les  regards  du  peuple  souverain,  qui  sait  sans 
doute  ce  qu'il  veut,  qui  ne  demanderait  qu'à  le  dire,  et  que 
nul  n'a  le  droit  d'interroger.  La  Constitution  fait  de  lui,  — 
et  il  demeure,  —  le  témoin  patient  d'une  obstruction,  d'une 
sorte  de  suspension  du  gouvernement  qu'il  pourrait  faire 
cesser  d'un  signe.  Il  a  été  dit  :  «  La  maison  divisée  contre 
elle-même  périra.  >  Cela  n'est  vrai  politiquement  qu'en 
Europe.  En  Amérique,  la  maison  divisée  contre  elle-même 
ne  périt  pas,  et  la  liberté  fleurit.  Chaque  citoyen  déploie  son 
activité  sans  avoir  rien  à  craindre  d'un  pouvoir  trop  fort  ; 
tous  les  pouvoirs  sont  faibles,  incertains  de  leurs  droits, 
gênés  dans  leurs  mouvements.  La  nation  le  cède  ici  à  l'in- 
dividu, parce  qu'elle  le  peut  sans  y  trop  perdre  et  que  le 
libre  entrain,  les  coudées  franches  d'un  chacun  sont  réputés 
le  plus  grand  des  intérêts  de  l'État. 

Les  constitutions  des  États  particuliers  ont  réglé  l'origine 
de  leurs  différents  pouvoirs  avec  aussi  peu  de  souci  de 
l'unité  d'action  et  selon  le  même  système  de  division  sans 
rapprochement  ménagé,  d'oscillation  sans  arrêt  prévu.  Il 
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faut  négliger  ici  les  dispositions  exceptionnelles  de  certains 
États  et  s'attacher  au  régime  le  plus  général.  Les  attribu- 
tions des  Chambres,  leurs  rapports  avec  TExécutif,  et  no- 
tamment la  règle  qui  exclut  les  ministres  des  Chambres, 
sont  à  peu  près  les  mêmes  partout  et  rappellent  de  très 
près  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale.  Deux  ca- 
ractères seulement  sont  à  noter,  qui  aggravent  Tefiet  de  la 
division  des  pouvoirs.  Le  premier  trait,  qui  découvre  Tesprit 
du  système,  c*est  que  tous  les  grands  pouvoirs  sont  directe- 
ment élus  par  le  peuple.  C'est  naturellement  le  cas  de  la 
Chambre  basse  ;  c'est  aussi  celui  de  la  Chambre  haute, 
du  gouverneur,  des  juges  de  la  Cour  supérieure.  Ainsi,  Lé- 
gislatif, Exécutif,  Judiciaire  ont  les  mêmes  commettants, 
tous  ont  un  titre  pareil  et  la  même  autorité  morale.  Ils 
montent  de  fond,  pour  ainsi  dire,  et  prennent  leur  point 
d'appui  sur  la  nation,  sans  rien  se  devoir  l'un  à  l'autre.  Us 
ne  relèvent  que  de  leurs  électeurs.  Aucun  n'est  dans  le  cas 
des  autorités  européennes  similaires,  qui  trouvent  dans 
leur  origine,  dans  la  distance  plus  ou  moins  grande  qui  les 
sépare  du  peuple  un  avertissement  que  c'est  à  elles  de  faire 
des  concessions  ou  d'en  obtenir.  Ils  sont  constitutionnelle- 
ment  dans  une  condition  d'équipollence,  qui  doit  tendre  à 
tenir  le  conflit,  s'il  s'en  produit  un,  indéfiniment  ouvert.  A 
la  vérité,  les  grandes  dissidences  ont  chance  d*être  rares 
entre  un  Exécutif  et  deux  Chambres  investies  par  les  mêmes 
électeurs  ;  mais  les  petites  dissidences  peuvent  être  fré- 
quentes et  risquent  de  ne  pas  se  résoudre  aisément. 

Le  second  trait  concerne  l'organisation  intérieure  de 
l'Exécutif.  Que  les  ministres  soient  exclus  des  Chambres, 
que  les  lois  et  le  budget  se  votent  hors  de  leur  présence, 
cela  n'a  rien  qui  doive  étonner  ;  c'est  ce  qui  se  rencontrait 
déjà  dans  la  Constitution  fédérale.  Mais  voici  où  l'écart  com- 
mence. Tandis  que  les  ministres  fédéraux  sont  tous  nommés 
par  le  président,  qui  concerte  naturellement  ses  choix,  les 
ministres  des  États  sont  élus  individuellement  par  le  peu- 
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pie.  G*est  le  cas  du  lieutenant-gouverneur,  du  secrétaire 
d'État,  du  trésorier,  du  contrôleur  des  finances,  de  Tat- 
torney  général,  du  surintendant  de  Tinstruction  pu- 
blique, etc..  Il  n'y  a  presque  point  d'exception.  Le  gouver- 
neur n*est  pas  leur  chef,  comme  le  président  est  le  chef 
de  son  cabinet  ;  il  n'a  pas  un  autre  titre  qu'eux,  il  est  leur 
pareil  et  leur  égal. 

Je  viens  de  dire  qu'en  Europe  nous  considérons  le  gou- 
vernement comme  une  seule  personne  collective  qui  pré- 
side, dans  un  esprit  nettement  défini,  à  la  direction  des 
affaires  politiques  et  des  services  administratifs.  En  Amé- 
rique, l'Exécutif  fédéral  a  été  organisé  selon  ce  même  prin- 
cipe d'unité.  Au  contraire,  dans  les  États  particuliers,  où 
il  n'y  a  pas  d'affaires  politiques  graves,  les  ministres  ne  sont 
littéralement  que  des  chefs  de  service,  et  l'harmonie  de 
vues  entre  eux  paraît  moins  nécessaire  que  l'aptitude  de 
chacun  à  sa  tâche  et  son  accord  avec  les  vœux  de  la  majo- 
rité. Chaque  ministre,  élu  directement  dans  tout  l'État,  ne 
relève  que  de  ses  électeurs.  Il  peut  ne  pas  connaître  ses 
collègues,  ni  le  gouverneur  de  l'État,  ne  pas  être  de  la 
même  couleur  politique,  s'il  a  été  nommé  à  une  autre 
époque.  Il  reste  en  charge  tout  son  terme,  sans  s'inquiéter 
de  ce  que  font  ou  deviennent  les  autres.  Il  ne  délibère  pas 
avec  eux,  ne  concerte  pas  ses  actes  avec  les  leurs.  Chacun 
tire  de  son  côté,  quand  il  ne  tire  pas  à  soi.  L'unité  vigou- 
reuse du  gouvernement  était,  chez  nous,  si  indispensable, 
qu'elle  s'est  étendue  abusivement  à  tous  les  services  admi- 
nistratifs. On  a  fait  de  l'administration,  non  sans  raison, 
mais  sans  mesure,  un  tout  indivisible.  On  a  fait  d'elle,  sans 
raison  comme  sans  prudence,  un  instrument  politique  redou- 
table. Ici,  c'est  l'excès  opposé.  Le  gouvernement  s'est 
absorbé  dans  l'administration,  et,  dans  l'administration, 
chaque  service  a  formé  une  petite  organisation  distincte, 
spéciale,  autonome,  qui  suit  sa  voie  sans  se  préoccuper 
de  ses  voisines.  En  règle   générale,  cette  division  des 
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services  nuit  à  refflcacité,  à  la  rapidité  de  raction  ;  elle 
rend  impossible  cette  économie  de  temps,  de  force  et 
d'argent  qui  résulte  d'opérations  combinées.  Mais,  ici, 
ces  inconvénients  sont  de  peu  de  conséquence,  parce 
que  les  chefs  des  départements  ministériels  n'ont  presque 
pas  d'affaires  et  que  leur  mission  est  moins  d'agir  que 
de  regarder  et  de  s'enquérir.  —  Ce  point  sera  éclairci  par 
la  suite.  —  L'avantage  du  système  est  que  les  citoyens 
ont  moins  à  craindre  que  les  dépositaires  de  l'autorité 
ne  s'entendent  pour  peser  sur  eux  d'un  seul  poids.  Car 
il  n'y  a  entre  les  différentes  autorités,  ni  communication, 
ni  coïncidence  et  concert  de  mouvements  par  l'unité  d'une 
impulsion  reçue  du  centre  et  d'en  haut. 

Aux  yeux  d*an  Français,  ce  régime  serait  la  destruction 
de  l'État  conçu  comme  le  conservateur  et  le  moteur  de 
toute  la  société  politique,  et  la  France  a  eu  occasion  d'en 
éprouver  l'effet  sous  sa  Constitution  de  1791,  qui  cependant 
ne  livrait  à  l'élection  que  les  fonctions  administratives  infé- 
rieures. L'État  avait  péri,  comme  il  périra  toutes  les  fois 
qu'on  fera  reposer  trop  largement  l'administration  sur  une 
base  élective  ;  et  il  en  résultait  un  désordre,  un  malaise, 
une  anxiété  insupportables.  Aux  États-Unis,  le  même  sys- 
tème a  en  substance  le  même  effet,  qui  est  d'énerver  l'État  ; 
mais  rien  d'essentiel  n'est  compromis  par  cette  défaillance; 
la  sécurité  nationale  n'en  est  pas  atteinte,  parce  qu'elle  a 
d'autres  garanties  ;  la  vie  nationale  n'en  garde  pas  moins 
toute  son  intensité,  parce  qu'elle  s'alimente  à  d'autres 
sources. 


*  * 


Il  resterait,  pour  épuiser  le  sujet,  à  considérer  le  section- 
nement horizontal  du  pouvoii*.  Autorités  fédérales,  gouver- 
nements et  justices  d'État,  administrations  de  comtés  et  de 
toionships  ont  entre  eux  des  rapports  de  droit  et  de  fait 
dont  on  ne  rencontre  les  pareils  en  nul  autre  pays.  Cest 
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toute  une  riche  matière  qui  veut,  pour  être  convenable- 
ment traitée,  plus  de  temps  et  d'attention  que  je  n'en  puis  dé- 
cemment solliciter  de  TÀcadémie,  après  Tample  crédit  que 
je  me  suis  ouvert  à  ses  dépens.  J'y  reviendrai  peut-être  un 
jour,  et  je  ferai  voir  aisément  que,  là  aussi,  la  constitution 
politique  des  États-Unis  se  présente  avec  des  caractères 
spécifiques,  qui  la  constituent  en  un  type  à  part,  irréduc- 
tible  à  nos  mesures,  et  rebelle  à  toute  imitation  directe. 
Cette  conclusion,  bien  que  négative,  n'en  contient  pas 
moins  un  enseignement  de  quelque  prix. 

E.  BOUTMY. 


fie 


LA  THÉORIE 


DU  CHANGE  ET  DE  LA  CIRCULATION. 


DISCUSSION 

Par  mm.  Léon  Sat,  Germain,  Buffet,  Cucheval-Clarignt, 

Paul  Leroy-Bbaulieu, 


M.  LÉON  SAY  en  présentant  à  rAcadémie,  dans  une  de  ses 
précédentes  séances,  une  nouvelle  édition  de  sa  traduction 
de  la  théorie  des  Changes  Étrangers  de  M.  Goschen,  avait 
appelé  l'attention  de  ses  confrères  sur  certains  faits  que  le 
chancelier  de  TÉchiquier  d'Angleterre  avait  qualifiés  dans 
son  livre  de  Révolution  du  Change.  Ces  sortes  de  révolutions 
ont  pris  dans  les  dernières  années  des  proportions  plus 
considérables  encore  qu'autrefois  et  cependant  c'est  tou- 
jours au  livre  de  M.  Goschen^  quoiqu'il  leur  soit  antérieur, 
qu'il  faut  se  reporter  pour  en  bien  comprendre  les  causes 
et  les  efiets  :  M.  Léon  Say  ne  s'arrête  pas  à  la  première, 
c'est-à-dire  à  la  plus  ancienne  de  ces  révolutions,  qui  est 
due  à  l'importance  croissante  du  mouvement  des  titres  in- 
ternationaux et  à  leur  effet  sur  le  règlement  de  la  balance 
des  dettes  réciproques  des  nations.  Il  en  a  pu  déjà  parler 
dans  sa  préface  de  1874.  Le  mouvement  actuel  des  titres, 
cela  n'est  pas  douteux,  s'est  accru  ;  il  a  dépassé  de  beau- 
coup ce  qu'il  était  il  y  a  15  ans.  La  balance  des  importations 
et  des  exportations  de  marchandises  donne  aujourd'hui, 
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au  point  de  vue  du  règlement  des  dettes,  des  renseignements 
à  peu  près  dénués  de  valeur,  si  on  ne  la  corrige  par  la 
balance  des  titres.  Mais  une  révolution  plus  récente  et  qui 
doit  par  conséquent  attirer  d*abord  Tattention  est  celle  du 
rapport  entre  la  valeur  de  Tor  et  la  valeur  de  Targent. 
Il  n*7  a  plus  rien  qui  ressemble  à  la  garantie  de  fixité  que 
donnaient  autrefois  au  monde  la  France  et  ses  alliés  mo* 
nétaires  de  TUnion  latine.  Il  en  est  résulté  une  suite  de 
phénomènes  très  intéressants  et  gros  de  difficultés  pour 
Favenir  qu'on  peut  constater  dans  la  circulation  fiduciaire 
des  pays  à  double  étalon,  et  on  a  vu  surgir,  comme  consé- 
quence, une  curieuse  et  dangereuse  méthode  que  les  banques 
d'émission  des  pays  à  double  étalon  ont  mise  malheureuse- 
ment en  pratique,  comme  si  elles  entendaient  autrement 
que  jadis  leurs  devoirs  nationaux  dans  le  règlement  des 
dettes  internationales. 

Les  banques  en  question  ont  en  cours  d'émission  des 
billets  remboursables  en  or  ou  en  argent,  à  leur  volonté  et 
non  à  celle  des  porteurs,  c'est-à-dire  en  monnaies  d'or  et 
d'argent  frappées  dans  le  rapport  de  1  à  15 1/2. 

Si  elles  remboursent  leurs  billets  en  pièces  d*argent, 
elles  livrent  à  leurs  clients  une  monnaie  qui  n'a  plus  aucun 
caractère  international,  si  ce  n'est  dans  les  frontières  de 
l'Union  latine. 

Pour  lui  donner  les  moyens  de  se  liquider  à  l'étranger, 
elles  devraient  remboursée  les  billets  de  sa  clientèle  en  or, 
si  tel  est  le  choix  de  ceux  qui  les  apportent  aux  guichets  de 
remboursement.  C'est  ce  que  les  banques  se  gardent  bien 
de  faire.  La  Banque  d'Espagne,  les  banques  d'Italie,  la 
Banque  de  France  ne  donnent  pas  d'or  en  remboursement  de 
leurs  billets,  si  ce  n'est  dans  des  limites  restreintes  et  pour 
des  besoins  justifiés  par  une  autre  cause  que  par  la  né- 
cessité d'envoyer  cet  or  à  l'étranger  afin  de  se  liquider 
autrement  qu'en  achetant  du  change  trop  cher. 

On  dirait  que  les  banques  considèrent  comme  leur  pre- 
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mier  devoir  de  garder  leur  encaisse  en  or,  comme  un 
dépôt  qui  n*appartîent  plus  à  celui  qui  lui  a  apporté  For;  ce 
dépôt  n'a  plus  pour  objet  comme  autrefois  de  donner  m 
pays  les  moyens  de  régler  des  affaires  engagées  sans  faire 
courir  un  risque  de  dépréciation  à  la  circulation  intérieure. 
On  achète  encore  de  Tor  avec  des  billets  pour  grossir  les 
encaisses  sans  nécessité,  c'est-à-dire  sans  que  la  liquidation 
internationale  y  oblige  et  on  s'applaudit  d*ayoir    enrichi 
par  cette  méthode  imitée  de  Tantiquité  le  trésor  national. 
Quand  le   change  se  cote  en  perte  à  la   suite  de  cer- 
taines opérations  conçues  pour  leurs  besoins  financiers  par 
les  trésors  nationaux  ou  en  conséquence  d*un  achat  de 
métaux  précieux,  quand  la  perte  au  change  s'élève  à  10. 
à  12  et  lô  0/0,  les  gouvernements  et  le  public  aiment  à  s'ima- 
giner que  c'est  la  faute  de  la  spéculation,  parce  que  les 
ennemis  du  crédit  national  auraient  profité  de  certaines 
circonstances  et  de  certains  besoins  des  banques  pour  faire 
une  hausse  de  spéculation   sur  le   prix    des   efiets   sur 
l'étranger.  M.  Goschen  a  remarqué  dans  son  livre,  que  la 
spéculation,  aidée  détentes  sortes  de  circonstances  parti- 
culièrement favorables,  difficultés  de  transport,  frais  d'as- 
surance, durée  de  l'afiaire  etc.,  ne  pouvait  jamais  produire 
un  écart  de  plus  de  8  0/0.  Au  delà  de  cette  perte  on  tombe 
dans  des  prix  et  dans  des  cours  qui  sont  le  signe  d'une 
dépréciation  réelle    de  la  circulation  nationale,  c'est  le 
papier  monnaie,  c'est  l'assignat  qui  commence  à  se  dévoiler. 
Si  les  banques  d'émission,  abritées  derrière  la  loi  qui 
leur  permet  de  rembourser  des  billets  en  argent,  gardent 
leur  or  avec  un  sentiment  de  jalousie,  elles  créent  aux 
affaires  internationales  une  situation  nouvelle  qui  ne  s^est 
pas  rencontrée  encore  dans  le  passé.  L'or  n'est  pas  fait  cepen- 
dant pour  être  enfermé.  Autant  vaudrait  dire  aloi^  qu'une 
mine  d'or  au  fond  de  la  terre  est  la  représentation  la  plus 
naturelle  des  billets  de  banque  en  circulation.  L'or  des  ban- 
ques n'est  pas  un  objet  de  vitrine  déposé  dans  un  musée  dont 
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les  banques  ont  la  garde  à  titre  de  conservateurs.  C'est  une 
valeur  destinée  àjouer  unrôle  dans  les  transactions  interna- 
tionales. Les  banques  ont  le  devoir  de  rembourser  leurs 
billets  en  or,  quand  la  monnaie  légale  du  pays  est  en  or 
aussi  bien  qu'en  argent,  toutes  les  fois  que  Targent  a  perdu 
le  caractère  de  monnaie  internationale.  Ne  pas  le  faire,  c*est 
s'abriter  derrière  un  cours  forcé  hypocrite  de  nouvelle 
invention.  Pour  défendre  leur  encaisse  les  banques  ne  doi- 
vent employer  que  les  moyens  de  liberté,  c'est-à-dire  le 
choix  des  bordereaux  et  le  taux  de  l'escompte. 

M.  HENRI  GERMAIN  fait  observer  que  la  prudence  de  la 
Banque  de  France  est  des  plus  motivées.  La  dépréciation 
de  l'argent  a  enlevé  à  ce  métal  une  grande  partie  de  sa 
signiScation  monétaire.  La  Banque  de  France  a  donc  rai- 
son de  garder  précieusement  son  or.  En  cas  de  difficultés 
internationales,  c'est  le  seul  métal  sur  lequel  nous  puis- 
sions compter. 

En  ce  qui  concerne  notre  commerce  extérieur,  l'immobi- 
lisation de  cet  or  ne  peut  plus  avoir  d'inâuencelappréciable. 
Aujourd'hui,  la  France  possède  par  milliards  des  valeurs 
étrangères  presque  toutes  payables  en  or.  Ces  valeurs  suffi- 
ront toujours  aux  compensations,  même  les  plus  lourdes  à 
supporter.  Cette  réserve  faite,  M.  Germain  partage  entière- 
ment les  idées  exprimées  par  M.  Léon  Say  sur  les  inconvé- 
nients de  la  double  monnaie  légale,  et  il  la  considère  comme 
destinée  à  faire  place  à  un  étalon  unique  et  surtout  à  l'étalon 
d'or. 

M.  BUFFET  demande  à  M.  Germain  comment  pourrait  se 
créer  la  contre-partie  de  l'augmentation  de  circulation  de 
la  Banque  de  France,  augmentation  dont  il  a  été  parlé  dans 
une  autre  enceinte. 

M.  GERMAIN  considère  que  cette  contre-partie  se  fera 
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d'elle-même,  comme  elle  s'est  faite  en  1871,  lorsque  les 
petites  coupures  de  50  fr.,  25  fr.  et  même  5  fr.,  ont  été 
autorisées.  Ces  petites  coupures  entrent  pour  un  tiers  dans 
les  besoins  de  la  circulation.  L'expérience  Ta  démontré  pour 
tout  pays.  Dès  lors  le  métal  vient  de  lui-même  les  remplacer 
dans  la  caisse  de  la  Banque  qui  les  a  émises.  Les  faits  Tont 
prouvé  il  y  a  vingt  ans,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  démonstra- 
tif que  les  faits. 

M.  BUFFET  insiste  sur  son  observation.  La  Banque  de 
France  donne  ses  billets  pour  de  Tor  et  ne  donne  que  de 
l'argent  ;pour  ses  billets.  Avec  une  augmentation  de  circu- 
lation de  billets,  elle  retirera  forcément  de  Tor  de  notre 
circulation  intérieure,  qui  n'en  a  pas  trop. 

M.  LÉON  SAY  :  —  M.  Germain  a  produit  deux  argumenta- 
tions qu'il  y  a  lieu  d'examiner  de  très  près. 

11  croit  d'abord  que  l'émission  de  petites  coupures  de 
billets  de  banque  aurait  pour  efiet  d'accroître  considérable- 
ment l'encaisse  d'or  de  la  Banque  de  France.  Il  faut  distin- 
guer :  l'augmentation,  dans  la  circulation  intérieure,  des 
petites  coupures,  aurait,  personne  n'en  doute,  pour  efiet  de 
faire  entrer  dans  les  caisses  de  la  Banque,  uns  plus  grande 
quantité  d'espèces  nationales.  Il  en  résulterait  que  les 
espèces  métalliques,  dont  le  total  n'aurait  ni  diminué  ni 
augmenté  dans  le  pays,  pourrait  être  en  plus  grande  pro- 
portion dans  les  caisses  de  la  Banque  et  en  moins  grande 
proportion  dans  les  caisses  et  les  tiroirs  des  particuliers  ; 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais  M.  Léon  Say 
se  demande  comment  il  pourrait  en  résulter  un  accroisse- 
ment du  stock  métallique  national,  une  augmentation  dans 
le  total  des  espèces  détenues  tant  par  la  Banque  que  par  les 
particuliers.  Quand  M.  Goschen  a  dernièrement  fait  étudier 
en  Angleterre  la  question  des  petites  coupures  pour  savoir 
si  en  en  accroissant  le  nombre  on  aurait  chance  d'augmenter 
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le  stock  CCov  de  la  Banque  d*Ângleterre,  il  lui  a  été 
répondu  de  toutes  parts  que  cette  opération  ferait  affluer 
non  pas  de  Tor  étranger  en  Angleterre,  mais  de  For  anglais 
dans  les  caves  de  la  Banque  ;  or  ce  n*était  pas  là  ce  qu*on 
recherchait;  aussi  a*t^on  dû  abandonner  la  combinaison. 
On  a  fait  remarquer  à  cette  occasion  que  le  passage  de  la 
monnaie  d'or  de  rencaisse  des  particuliers  dans  celle  des 
Banques,  avait  généralement  pour  eiiet,  au  lieu  d'attirer 
l'or  de  rétranger  d'en  provoquer  au  contraire  l'expor- 
tation. 

Dans  les  pays  qui  font  des  affaires  à  outrance,  et  c*est 
souvent  le  cas  de  l'Angleterre,  où  il  existe  une  moindre 
réserve  métallique  et  monétaire  qu'ailleurs,  beaucoup 
moindre  qu'en  France  notamment,  on  est  moins  à  l'abri  des 
crises  que  chez  nous.  La  solidité  des  affaires  est  au  contraire 
plus  grande  dans  les  pays  où  il  existe  une  large  réserve 
métallique  chez  les  particuliers  que  dans  les  pays  où  les 
particuliers  se  sont  dessaisis  de  leurs  espèces  au  profit  des 
caves  des  Banques.  Il  ne  serait  pas  sans  danger  pour  un 
pays  de  placer  toute  sa  réserve  métallique  dans  les  caisses 
d'une  Banque.  L'or  de  l'encaisse  est  un  or  tout  emballé, 
pourrait-on  dire,  tout  prêt  à  être  expédié  au  dehors  ;  il  n'y 
a  qu'à  le  porter  à  la  gare. 

M.  Germain,  il  est  vrai,  ne  voit  pas  d'inconvénient  à 
ce  qu'on  rende  Tor  inexportable,  comme  c'est  le  fait  quand 
la  Banque  se  refuse  à  rembourser  ses  billets  à  bureau 
ouvert  en  or,  et  pense  qu'elle  peut  répondre  aux  mécon- 
tents qu'ils  aient  à  se  contenter  de  recevoir  des  pièces  de 
5  francs  en  argent,  ou  des  pièces  de  20  francs  en  or. 

Pour  justifier  cette  manière  de  voir,  M.  Germain  fait 
observer  que  les  règlements  internationaux  ne  se  font  plus 
aujourd'hui  qu'avec  des  titres  ;  que  c'est  sous  cette  nou- 
velle forme  que  les  capitaux  se  transportent  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre.  La  monnaie  internationale  n'est  donc  plus 
la  même  qu'autrefois  ;  ce  n'est  plus  l'or,  c'est  le  papier  qui 
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en  joue  le  rôle  aujourd'hui.  M.  Léon  Say  est  convaincu, 
comme  M.  Germain,  du  développement  qu'a  pris  le  mode 
de  liquidation  internationale  par  les  titres.  Mais  le  titre  doit 
être  vendu  pour  que  la  liquidation  soit  faite  et  parfaite.  On 
dit  bien  de  la  rente  française  que  le  titre  qui  la  représente 
peut  toujours  être  transformé  en  argent.  C'est  une  question 
de  prix.  Dans  les  circonstances  les  plus  critiques  on  peut 
toujours  trouver  un  acheteur  ;  il  suffit  de  consentir  un  sacri- 
fice sur  le  cours.  En  est-il  de  même  de  toutes  les  valeurs 
internationales  sur  tous  les  marchés  du  monde?  L'or  est,  au 
contraire  des  titres,  une  marchandise  toute  vendue.  Il  porte 
sa  réalisation  en  soi  ;  il^liquide  définitivement  une  dette  ;  il 
libère  de  ce  qu'on  doit  et  reste  par  conséquent  en  dernière 
analyse  le  mode  définitif  de  .toute  liquidation  internationale 
quand  tous  les  autres  procédés  font  défaut. 

G*est  évidemment  un  bien  pour  un  pays  d'avoir  des 
réserves  à  l'extérieur  sous  forme  de  placements  étrangers. 
C'est  ce  qui  a  sauvé  la  situation  financière  de  la  France 
en  1870.  Les  placements  à  l'étranger  ont  à  jouer  un  rôle  plus 
important  que  jamais  ;  tout  le  monde  devrait  être  d'accord 
sur  ce  point.  Il  serait  cependant  imprudent  d'en  faire  la 
base  unique  des  liquidations  internationales.  N'y  a-t-il  pas 
un  préjugé,  plus  vivace  que  jamais  contre  les  placements 
étrangers,  et  ne  considère-t-on  pas  dans  maintes  parties  du 
public,  que  le  français  qui  fait  un  mauvais  placement  en 
France  est  plus  patriote  que  celui  qui  fait  un  bon  place- 
ment au  dehors. 

M.  Léon  Say  reste  donc  d'avis  que  l'or  des  banques  doit 
pouvoir  être  employé  aux  liquidations  internationales  et 
qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  public  de  l'enfermer  sous 
triple  serrure.  Les  banques  manquent  à  leur  devoir  quand 
elles  ne  considèrent  plus  leurs  billets  comme  remboursables 
en  or,  sous  prétexte  que  la  loi  du  double  étalon  leur  permet 
def  les  rembourser  à  leur  volonté  en  argent. 
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M.  GERMAIN  ne  croit  pouvoir  mieux  faire  à  ce  sujet  que 
de  rappeler  de  nouveau  ce  qui  s'est  passé  en  1872.  Ce 
sont  les  petites  coupures  qui,  à  cette  époque  difficile,  ont 
sauvé  la  France  d'une  crise  monétaire.  Les  besoins  inté- 
rieurs ont  été  satisfaits  par  les  petites  coupures  émises,  qui 
ont  vu  rapidement  une  contre-partie  se  constituer  dans  la 
réserve  métallique  de  la  Banque. 

M.  CUCHEVAL-CLARIGNY  n'a  pas  l'intention  de  rouvrir 
l'intéressante  discussion  qui  a  occupé  la  séance  précé- 
dente :  il  se  propose  seulement  de  présenter  quelques 
observations  à  l'appui  de  l'opinion  émise  par  M.  Germain 
dont  il  partage  les  idéesf,  hormis  en  un  seul  point  qu'il  indi- 
quera. 

M.  Léon  Say,  en  termes  très  mesurés  mais  très  précis,  a 
imputé  à  la  Banque  de  France  une  parcimonie  excessive 
dans  la  délivrance  de  l'or  qui  constitue  la  moitié  de  son 
encaisse  ;  il  lui  a  reproché  d'immobiliser  et  de  stériliser 
dans  ses  caves  des  centaines  de  millions  d'or  qui  joueraient 
un  rôle  plus  utile  s'ils  étaient  restitués  à  la  circulation. 
Cette  critique  est-elle  fondée?  En  premier  lieu,  la  place  de 
cet  or  est  tenue  dans  la  circulation  par  une  quantité  cor- 
respondante de  billets  qui  inspirent  la  même  confiance  et 
se  transmettent  avec  la  même  facilité.  Il  n'y  a  point,  pour 
le  présent,  de  vide  dans  la  circulation  intérieure. 

Quant  au  règlement  des  opérations  avec  l'étranger,  la 
France,  comme  l'Angleterre,  qui  dispose  d'une  quantité  d'or 
moins  considérable  que  la  nôtre,  y  pourvoit  surtout  à  l'aide 
du  revenu  payable  en  or  des  nombreuses  valeurs  étrangères 
possédées  par  nos  nationaux.  Si  donc,  pour  les  envois  d'or  à 
l'étranger,  la  Banque  fait  payer  une  prime  pour  l'or  qu'elle 
délivre  aux  exportateurs,  cette  prime  légère  est  pour  elle 
un  bénéfice  légitime  et,  en  même  temps,  un  obstacle  aux 
spéculations  qui  seraient  tentées  au'  détriment  de  son 
encaisse. 
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La  Banque  est  dans  son  rôle,  comme  Ta  dit  M.  Germain, 
lorsqu'elle  défend  par  de  sages  précautions  cette  encaisse 
en  or  qui  est  la  base  de  son  crédit,  le  fondement  solide  de 
notre  situation  commerciale  ;  la  ressource  suprême  du  pays 
dans  les  grandes  crises.  Il  ne  peut  y  avoir  ici  qa*ane 
question  de  mesure  et  d'opportunité.  La  Banque  a-t-elle 
tort  d*être  prudente  lorsqu'elle  sait  que  le  gouvernement 
austro-hongrois  qui  veut  adopter  l'étalon  d'or  et  retirer  de 
la  circulation  son  papier-monnaie,  s'est  fait  autoriser  à 
contracter  un  emprunt  de  750  à  800  millions  en  or.  Est-ce 
l'encaisse  de  la  Banque  de  Berlin  ou  celle  de  la  Banque  de 
France  qui  recevra  les  premiers  assauts  des  grands  ban- 
quiers et  des  établissements  soumissionnaires  de  cet  énorme 
emprunt  9 

La  Banque  a  souvenir  des  vicissitudes  par  lesquelles  son 
encaisse  or  a  passé.  ]g!lle  se  rappelle  qu'à  raison  même  de 
services  qu'elle  avait  rendus  au  marché  f mnçais,  fortement 
ébranlé  par  une  crise  redoutable,  son  encaisse  avait  rapi- 
dement décru,  et  qu'une  mesure  insolite  lui  a  seule  rendu 
son  importance.  Il  a  fallu  que,  pendant  deux  années,  tous 
les  comptables  du  Trésor  aient  dû,  sur  une  injonction  minis- 
térielle, s'abstenir  de  remettre  en  circulation  l'or  apporté 
à  leurs  caisses,  afin  qu*il  pût  être  versé  au  compte  courant 
du  Trésor.  Une  pareille  mesure  a  trop  d'inconvénients  pour 
qu'il  soit  possible  d'y  revenir  de  nouveau.  Il  est,  d'ailleurs, 
un  fait  important  qu'on  ne  saurait  négliger,  bien  qu'il 
passe  inaperçu  du  public,  à  cause  de  l'abondance  de  notre 
numéraire.  Une  enquête  qui  avait  pour  objet  de  déterminer 
quelle  était  la  proportion  des  divers  modes  de  règlement 
dans  les  mouvements  de  fonds  quotidiens  fut  ordonnée  en 
1885  et  constata  que  l'or  entrait  pour  un  tiers  dans  les 
payements.  La  même  enquête  fut  renouvelée  en  1890  :  la 
proportion  de  l'or  s'était  abaissée  à  un  cinquième.  La 
France,  comme  tous  les  pays  riches,  perd  donc  de  son  or 
parce  qu'on  lui  en  prend  plus  qu'on  ne  lui  en  donne.  Parmi 
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les  voies  par  lesquelles  il  s'écoule,  il  en  est  une  assez 
curieuse,  indiquée  par  un  financier  étranger.  Les  voya* 
geurs  opulents  emportent  avec  eux  les  lettres-circulaires 
de  crédit,  dues  à  Tintelligente  initiative  du  Crédit  lyonnais  ; 
les  touristes  modestes  emportent  quelques  rouleaux  de 
pièces  d'or  qui  ne  reviennent  pas.  M.  Magliani,  ministre 
des  finances  d'Italie,  évaluait  à  35  millions  l'or  que  les  tou- 
ristes étrangers  apportent  annuellement  dans  la  Péninsule. 

La  prudence  de  la  Banque  et  la  vigilance  avec  laquelle 
elle  défend  son  or  ne  sauraient  donc  donner  prise  à  aucune 
critique.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  souhaiter  la  diminution  de 
cette  encaisse  qui  donne  la  mesure  des  efiorts  dont  notre 
pays  serait  capable  et  qui  est  ainsi  un  élément  de  sécurité 
nationale.  M.  Germain  croit  qu'il  faudrait  chercher  à  l'aug- 
menter, et  il  en  voit  le  moyen  dans  la  création  ou  plutôt  la 
résurrection  des  petits  billets  de  5,  10  et  20  fr.  L'exemple 
de  1871  qu'il  invoque  n'est  pas  concluant.  A  ce  moment, 
l'argent  lui-même  avait  disparu;  on  thésaurisait  jusqu'aux 
pièces  de  deux  francs.  Ce  fut  pour  suppléer  la  monnaie 
absente  qu'un  certain  nombre  de  chambres  de  commerce 
créèrent,  sous  leur  responsabilité,  des  petits  billets  qui  firent 
place  bientôt  aux  billets  similaires  émis  par  la  Banque  de 
France.  Lorsque  la  monnaie  métallique  reparut,  on  n'eut 
aucune  peine  à  les  retirer  de  la  circulation  :  ce  qui  prou-- 
verait  que  le  public  ne  les  prisait  pas  beaucoup.  La  Bel* 
gique  a  depuis  longtemps  des  billets  de  vingt  francs,  mais 
l'usage  ne  s'en  est  pas  répandu.  M.  Gosehen  qui  avait  songé 
à  créer  des  billets  d'une  livre  sterling  dans  l'espoir  de  ren- 
forcer l'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre,  a  dû  renoncer 
à  ce  dessein  devant  la  désapprobation  des  financiers 
anglais. 

L'efiidt  le  plus  probable  des  petites  coupures  que  M.  Ger- 
main souhaite,  serait  si  elles  réussissaient  à  s'accréditer 
et  à  se  répandre,  de  chasser  de  la  circulation  les  pièces 
de  cinq  francs  et  d'accroître  encore  Ténorme  masse  d'ar- 
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gent  qui  encombre  les  cayes  de  la  Banque  et  qui  est  un 
légitime  sujet  de  préoccupation. 

M.  PAUL  LEROY-BEAULIEU  regarde  la  mesure  de  1882 
comme  une  grande  imprudence.  Il  faut  que  Tor  soit  abon- 
dant dans  la  circulation;  ce  n'est  qu'à  ces  conditions  qu'un 
pays  est  soustrait  aux  inconvénients  du  papier-monnaie. 
Vouloir  accumuler  indéfiniment  l'or  dans  les  banques  est 
une  grande  faute  :  on  risque  ainsi  de  glisser  furtivement 
dans  le  papier-monnaie,  au  moindre  accident  grave. 
M.  Leroy- Beaulieu  pense  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ce  que 
rencaisse  de  la  Banque  contienne  IJOO  à  1,800  millions 
d'or  aux  dépens  de  la  circulation.  La  Banque  ne  doit  donc 
pas  mesurer  ce  métal  avec  une  trop  rigide  avarice,  sans, 
bien  entendu,  le  délivrer  à  pleines  mains  aux  spéculateurs 
en  certaines  circonstances.  Quant  à  l'exportation  de  Tor 
français,  elle  n'est  guère  à  redouter  dans  des  circonstances 
normales.  Nous  avons  infiniment  plus  d'or  que  l'Angle- 
terre. Nous  ne  serions  pas  plus  menacés  qu'elle  si  nous 
vivions  sous  son  régime  financier.  Quant  aux  petites 
coupures,  M.  Leroy-Beaulieu  croit  qu'on  pourrait  en 
émettre  dans  des  proportions  trôs  limitées,  il  les  considère 
comme  d'un  usage  parfois  comiuode,|  notamment  pour  de 
menus  envois  d'argent  par  la  poste,  et  ne  voit  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  les  interdire  complètement. 

M.  CUCHEVAL-CLARIGNY  :  M.  Leroy-Beaulieu  semble 
perdre  de  vue  que  la  législation  postale  interdit  expressé- 
ment de  mettre  dans  une  lettre  non  chargée  toute  valeur  au 
porteur.  Du  reste,  l'administration  des  postes  a  obvié  aux 
inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés  en  mettant  à  la 
disposition  du  public  des  bons  de  poste  depuis  un  franc 
jusqu'àvingt  francs,  qu'on  rend  nominatifs  par  l'inscription 
du  nopi  du  destinataire  et  qui  dispensent  des  formalités  du 
chargement. 
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M.  GERMAIN  clôt  la  discussion  en  déclarant  ne  pas 
comprendre  quel  inconvénient  il  y  a  dans  les  petits  billets. 
Tout  ce  qui  facilite  la  circulation  est  une  garantie  en  cas 
de  crise.  Si,  par  suite  de  circonstances  malheureuses,  une 
panique  se  produisait  en  Angleterre,  toutes  les  maisons  de 
banque  seraient  obligées  de  suspendre  leurs  paiements.  En 
France  nous  n*en  sommes  pas  là,  fort  heureusement.  Nous 
avons  une  organisation  de  trésorerie  admirable,  qui  nous 
a  permis  de  traverser  sans  déchirements  le  choc  terrible 
de  1870. 

Le  public  Ta  bien  compris  dans  ces  temps  difficiles.  II 
s*est  montré  savant,  pendant  que  les  savants  se  montraient 
ignorants  en  réclamant  la  suppression  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  qui,  à  tout  moment,  est  le  modérateur 
du  danger  en  venant  en  aide  aux  besoins  de  la  place. 

M.  PAUL  LEROY-BEAULIEU  demande  à  ajouter  une  seule 
observation  à  ce  qu*il  a  déjà  dit.  L'Angleterre  ne  s*est  pas 
armée  contre  les  dangers  dont  parle  M.  Germain,  parce 
qu'elle  croit  qu'il  ne  faut  pas  gêner  le  train  habituel  de 
vie  et  se  priver  de  ressources  très  utiles  dans  le  cours  or- 
dinaire de  Texistence  en  vue  de  dangers  très  problémati- 
ques et  qui  ne  se  présenteront  peut-être  jamais;  et  les 
événements  semblent  lui  avoir  donné  raison,  puisque 
depuis  soixante-dix  ans,  ou  tout  au  moins,  depuis  près  de 
cinquante  (1844)  ces  dangers  n'ont  jamais  amené  de  ca- 
tastrophes. 
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Peu  de  sujets  ont  été  plus  débattus  depuis  quarante  ans 
que  ridée  de  TÉtat,  et  il  continuera  à  Têtre.  L*État  pris 
comme  expression  et  instrument  de  la  puissance  sociale, 
s'entend,  ce  qui  comprend  son  gouvernement  ou  central  ou 
local.  L'Académie  a  posé  ce  sujet  dans  ses  concours  à  plu- 
sieurs reprises  et  un  jour  dans  ses  séances.  Le  concours  de 
1881  sur  le  Rôle  de  VÉtat  dans  l'ordre  économiqice,  dont  le 
rapport  de  M.  Levasseur  restera  un  document  supérieur,  le 
renfermait  de  soi.  Il  fut  Tannée  suivante  Tobjet  du  concours 
sur  la  Décentralisation  administrative tSiUdAy se  pav  M.  Aucoc 
avec  Fautorité  d^une  complète  connaissance  des  travaux 
antérieurs  et  tout  le  poids  dout  jouissent  ses  avis  concer- 
nant Tadministration  publique.  Il  a  été,  au  fond,  dans  le 
concours  de  1884  relatif  aux  Assurances,  en  tout  cas  dans 
le  rapport  de  M.  Léon  Say.  Enfin  Tétude  si  lucide  que 
M.  Léon  Say  encore  fit  Tannée  d'après  du  livre  de  M.  Liyo 
Brentano  :  La  question  ouvrière,  soulevait  ouvertement  les 
controverses  qui  surgissent  du  rôle  de  TEtat,  et  elles  devin- 
rent Toccasion  d'un  débat  approfondi  de  la  part  de  plusieurs 
de  nos  collègues. 

Il  y  eut  un  temps,  pas  très  ancien,  où  Tidée  contraire  à 
celle  de  TÉtat  avait  besoin  de  s'implanter.  Elle  s'efiorçait 
alors  d'entreprendre  sur  Tautre.  Mais  celle-ci  allait  de  soi  à 
peu  près  sans  démonstration  et,  au  demeurant,  sans  grand 
conteste.  Aujourd'hui,  c'est  elle  quia  non  plus  même  à  se 
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garder,  maison  quelque  sorte  besoin  de  se  prouver  légitime. 
L^esprit  de  dislocation  au  profit  de  Tindividu  ou  des  groupes 
d*individus  a  pris  une  telle  surface  que  la  conception  de 
rÉtat  en  est  réduite  à  se  défendre.  Tout  traité  nouveau  sur 
le  droit  public  a  pour  obligation  presque  première  soit  de 
rétablir  de  toute  pièce  la  théorie  de  TÉtat  et  de  marquer 
par  de  nouvelles  bornes  les  limites  que  la  théorie  opposée 
ne  doit  pas  franchir,  soit  de  mettre  dorénavant  cette  théorie 
opposée  au-dessus  de  l'autre  pas  des  raisons  décisives. 

C'est  ce  que  vient  de  bien  voir,  récemment,  celui  de  nos 
correspondants  qui  occupe  avec  notoriété  la  chaire  de 
droit  administratif  à  la  Faculté  de  Bordeaux.  M.  Barckhau- 
sen  n'était  pas  homme  à  éviter  le  problème.  Préparant  un 
traité  du  droit  public  général  de  la  France,  il  a  reconnu 
tout  d*abord  que  le  problème  était  un  préliminaire  com- 
mandé, et  sous  le  titre  même  d'Idée  de  VÉtaiy  il  a  écrit  un 
chapitre  important  de  son  futur  livre;  chapitre  certaine- 
ment capital  à  ses  yeux,  car  il  en  a  fait  un  fascicule  à  part 
que  j*ai  l'honneur  d'o£frir  en  son  nom  à  TAcadémie. 

Ce  chapitre  tient  en  moins  de  20  pages,  mais  que  M.  Barck- 
hausen  me  disait  lui  avoir  pris  20  mois.  Il  faut  du  temps  en 
effet  pour  arriver  à  être  net,  en  essayant  d'écrire  quelque 
chose  comme  le  dernier  mot  dans  la  question  de  l'individu 
et  de  l'État.  Pour  donner  tout  au  moins  une  formule  fixe, 
autant  qu'en  des  termes  généraux  on  puisse  y  parvenir,  il 
est  nécessaire  que  tout  soit  substantiel  et  bien  pesé,  et  c'est 
à  quoi  le  professeur  me  paraît  avoir  réussi. 

M.  Barckhausen  est  de]son  époque.  Ce  n'est  pas  TÉtat  mais 
l'individu  qui  a  le  premier  rang  dans  sa  pensée.  Pour  lui, 
l'individu  est  le  point  de  départ  et  le  but;  l'État,  toutefois, 
reste  le  moyen  obligé.  C'est  l'organisme  grâce  auquel  seul 
rindividu  s'assure  le  développement  de  ses  énergies  propres 
et  le  seul  par  lequel  puisse  être  assuré  ce  développement, 
qui  constitue  son  devoir  en  ce  monde  et  d'où  dérivent  ses 
droits.  Aux  yeux  de  l'auteur,  en  quoi  il  a  pleinement  raison, 
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Findividu  sans  l'État  ne  parviendrait  pas  même  à  pourvoir 
suffisamment  à  ses  besoins  physiques  d'un  certain  ordre,  à 
plus  forte  raison  à  créer  et  à  étendre  sa  vie  morale  et  ses 
besoinsintellectuels,  ses  aspirations  esthétiques  et  sa  science. 
Seulement,  sous  quelque  forme  ou  sous  quelque  liipite  que 
rÉtat  s'établisse,  il  y  a  pour  l'individu  une  condition  fonda- 
mentale desa  fin,  un  apanagenécessaireàson  progrès,  dans  la 
possession  de  son  existence  distincte  au  sein  de  celle  de  l'État. 

L'auteur  s'est  préoccupé  avant  tout  de  déterminer  les 
groupements  sous  l'égide  desquels  l'individu  devait  installer 
son  existence  et  ses  perspectives  en  vue  de  cette  fin.  On 
suppose  habituellement  que  l'État  naît  de  la  famille.  Cela 
n'a  pas  grand  fondement  dans  la  réalité.  Peut-être  vaudrait- 
il  mieux  dire  une  bonne  fois  que  l'existence  de  l'homme  ne 
se  conçoit  point  sensément  sans  la  famille,  et  l'existence  de 
l'État  pas  davantage.  On  serait  ainsi  débarrassé  d'une  hypo- 
thèse sur  l'origine  sociale  qui  n'est  guère  appuyée  par  des 
faits.  En  tout  cas,  cette  fiction  étant  donnée,  M.  Barckhausen 
montre  avec  une  parfaite  clarté  comment  se  produit  natu- 
rellement la  génération  de  l'État  par  la  famille.  Celle-ci 
paraît  bientôt  une  forme  de  groupement  trop  restreinte  et 
elle  en  appelle  un  plus  étendu  dans  lequel  elle  se  trouve 
établie,  à  savoir  :  la  société  politique  avec  ses  moyens  de 
coercition,  sa  justice,  ses  pénalités,  en  un  mot  l'État.  Mais 
en  même  temps  s'est  formé  de  soi,  pour  répondre  aux 
besoins  d'idéal  et  de  religion  innés  dans  la  nature  humaine, 
un  troisième  groupement  plus  ou  moins  mêlé  dans  les  deux 
autres,  et,  parfois,  s'y  enchevêtrant  jusqu'à  les  recouvrir 
tout  à  fait  :  c'est  l'Église. 

Famille,  État,  Église,  trois  modes  obligés  sous  les- 
quels l'homme  établit  son  existence  personnelle.  Tou- 
tefois il  n'exercerait  pas  son  activité  propre  dans  la 
plénitude  de  ses  moyens  et  de  son  aspiration,  si  la  sphère 
respective  de  ces  groupes  concurrents  n'était  point  déli- 
mitée d'une  manière  précise,  et  M.  Barckhausen  s'applique 
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très  méthodiquement  à  cette  délimitation.  Ayant  Tesprit 
poussé  surtout  du  côté  de  l'individu,  il  tient  avec  un  soin 
particulier  à  dégager  absolument  la  liberté  de  celui-ci  en 
tout  ce  qui  se  réfère  au  domaine  spirituel.  La  confusion  de 
l'Église  dansTÉtat  est,  pense-t-il,  un  fait  de  commencement 
social  contraire  à  la  société  civilisée.  Plus  i'état  social 
avance,  plus  la  séparation  doit  se  marquer.  Même  la  simple 
coïncidence  de  la  société  politique  et  delà  société  religieuse 
aura  lieu  de  disparaître.  Mais  Famille,  État,  Église  restent 
trois  ordres  d'association  persistants,  parce  qu'ils  répondent 
chacun  à  une  catégorie  particulière  des  besoins  essentiels 
de  rhomme.  L'auteur  explique  qu'aucun  d'eux  ne  saurait 
remplir  la  fonction  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  outre  la  sienne,  et 
il  est  alors  conduit  à  déterminer  les  attributions  de  l'État, 
qui  par  son  caractère  propre  est  porté  à  les  absorber  tous. 

Ici  il  fallait  poser  des  principes  ;  voici  ceux  que  formule 
M.  Barkbausen  :  «  laisser  chaque  ordre  de  communauté 
remplir  le  plus  largement  possible  la  fonction  où  il  excelle, 
qui  est  sa  raison  d'être  et  à  laquelle,  à  généralement  parler, 
il  sufiit;  nô  s'adresser  à  un  autre  qu'à  défaut  de  celui-là 
ou  devant  son  insuffisance  manifeste;  surtout  garder  l'État 
d*usurper  le  domaine  propre  de  l'un  ou  de  l'autre  sous  pré- 
texte d'en  compléter  l'action,  et  néanmoins  utiliser  acciden- 
tellement le  concours  de  l'État  à  la  satisfaction  d'autres 
besoins  que  ceux  auxquels  l'un  ou  l'autre  répond.  » 

Ce  sont  là  des  préceptes  certainement  justes,  et  les  con- 
sidérations d'où  l'auteur  les  a  déduits  leur  impriment 
quelque  chose  de  nouveau.  Mais,  il  faut  le  dire,  c'est  peu 
que  des  préceptes  dans  cette  matière.  Il  en  a  été  donné 
souvent  et  néanmoins  le  débat  ne  s'est  pas  clos.  C'est  l'adap- 
tation des  préceptes  au  détail  qui  est  l'essentiel.  Et  même 
lorsque  Ton  part  bien  ouvertement  du  droit  fondamental 
de  rindividu,  comme  M.  Barckhausen  ,  c'est  le  difficile. 
Tout  en  proclamant  avec  raison,  pour  l'État,  «  la  mission 
de  définir  le  juste  et  l'injuste  »,  d'être  «  l'organe  suprême 
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du  Droit  »,  conséquemment  «  de  formuler  et  d*édicter  des 
lois,  »  Tauteur  écrit  :  <  nous  prierons  au  contraire  la  so-> 
ciété  politique  de  laisser  chaque  individu  subvenir  à  ses 
besoins  particuliers,  physiologiques  ou  religieux,  par  ses 
efiorts  propres  tant  qu*il  le  peut  et,  s'il  en  est  incapable, 
avec  le  concours  de  la  famille  ou  de  TÉglise,  c'est-à-dire  du 
groupe  qui  répond  à  la  catégorie  des  besoins  auxquels  il 
s*agit  de  pourvoir.  »  On  ne  saurait  affirmer  plus  fortement 
en  termes  généraux  la  doctrine  de  la  souveraineté  morale 
de  l'individu,  ni  avoir  plus  positivement  en  vue  d'élever 
cette  souveraineté  morale  au  niveau  de  la  souverainté  de 
l'État.  Pourtant,  Tétude  des  attributions  de  cet  État  vient 
aussitôt  fournir  la  preuve  qu'après  ces  revendications  si 
accentuées  il  reste  encore  le  personnage  suprême,  le 
souverain  inévitablement  appelé  à  l'aide  par  l'individu  lui- 
même.  En  fin  de  cause,  M.  Barckhausen  est  obligé  de  dire 
que  la  société  politique  peut  pourtant  prétendre  exercer 
une  influence  permanente,  non  moins  variée  que  féconde, 
sur  le  développement  général,  physique  et  spirituel  de 
l'homme.  «  Celui-ci,  écrit-il,  ne  se  créera  jamais  le  milieu 
«  propice  tant  à  sa  conservation  qu'à  l'épanouissement  de 
€  ses  facultés,  sans  le  concours  de  cette  communauté  puis- 
5  santé  qui  dispose,  indéfiniment  et  en  maître,  d'un  en- 
«  semble  de  forces  et  de  ressources  sans  pareil  ;  »  et  c'est  ce 
que  l'auteur  fait  voir  par  des  exemples  les  plus  irrécusables. 
On  aura  tenu,  me  semble-t-il,  le  compte  raisonnable  du 
courant  actuel  des  idées  en  définissant  l'État  comme  le 
milieu  formé  en  vue  d'être  progressivement  le  plus  favo- 
rable à  la  vie  personnelle  de  Tindividu,  à  son  activité 
propre,  au  développement  de  ses  facultés  intellectuelles  et 
de  ses  aspirations,  par  lui-même  en  tout  ce  dont  il  est  ca- 
pable et  par  son  association  raisonnée,  sentie,  voulue  avec 
les  énergies  publiques  dans  ce  qui  est  hors  de  sa  puissance. 
Gela  n'implique,  à  mon  sens,  ni  que  c'est  l'individu  qui  crée 
l'État,  ni  que  l'État  n*est  pas,  plutôt,  la  forme  obligée  dans 
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laquelle  Tindividu  naît,  se  meut  et  grandit  ;  mais  c*est  un 
grand  pas  de  fait  contre  Tancienne  théorie  de  TÉtat,  qui 
asseryissait  absolument  Tindividu  et  se  substituait  à  lui. 
Seulement,  déterminer  théoriquement  ou  par  des  défini- 
tions la  limite  entre  les  deux  ne  mène  pas  loin  dans  la  pra- 
tique. Le  problème  renaît  presque  avec  chaque  cas.  Lors 
du  débat  auquel  TAcadémie  consacra  plusieurs  séances  en 
1885,  cette  détermination  fut  essayée  avec  toute  apparence 
de  raison  par  plusieurs  de  nos  collègues,  compétents 
chacun  particulièrement  dans  Tordre  de  considérations  au 
nom  duquel  il  parlait.  Les  règles  qu'ils  posèrent  firent  sur- 
tout ressortir  Tidée  moderne  que  Flndividu  et  les  attributs 
de  rindividu  doivent  devenir  un  des  buts  principaux  de 
rÉtat.  Toutefois,  il  ne  leur  fut  pas  répondu  avec  moins  de 
yérité  qu*à  Tapplication  ces  règles  soulèvent  en  foule  des 
points  douteux,  et  se  résolvent  en  questions  de  mesure  et 
de  relatif  laissant  presque  autant  de  place  à  la  discus- 
sion que  la  conquête  du  principe  en  a  demandé.  Et  en 
effet,  où  sera  la  preuve  indéniable,  dirimante  que  ce  qui 
est  à  faire  dans  l'intérêt  commun,  ce  qui  justifie  la  con- 
tribution forcée  des  citoyens,  ne  peut  [pas  rester  Fœuvre 
ou  Tentreprise  de  Faction  individuelle  ou  bien  n'être  point 
accompli  du  tout  ?  Quelle  raison  établira  incontestable- 
ment qu'il  s'agit  d'éviter  un  mal  ou  de  produire  un  bien  à 
rencontre  ou  à  la  place  de  la  liberté  d'action  ou  d'absten- 
tion de  l'individu  ?  Il  fut  pris  exemple  des  travaux  publics, 
des  syndicats  de  particuliers  pour  des  intérêts  de  détail, 
de  l'enseignement  général,  de  l'assistance  des  faibles  ou 
des  pauvres,  des  soins  de  l'hygiène  physique,  des  œuvres 
de  prévoyance  ;  mais  dans  n'importe  lequel  de  ces  points 
et  dans  bien  d'autres  de  même  genre  il  est  inévitable 
que  les  deux  doctrines  de  l'intérêt  de  l'État  et  du  droit  indi- 
viduel primordial  reprennent  à  chaque  fois  leur  lutte,  et 
la  raison  de  décider  ne  sera  pas  empruntée  à  un  ou  à  plu- 
sieurs préceptes  préalables  mais  à  l'ensemble  des  idées, 
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des  sentiments,  des  données  acquises  dont  se   réclame- 
ront alors  les  esprits. 

On  ne  peut  pas  formuler  de  règle  absolue  écartant  d'a- 
vance les  prétentions  ou  la  résistance.  Il  n'y  a  d'accessible, 
il  n'y  a  d'utile  à  viser  que  le  but  de  faire  régner,  au-dessus 
de  tous  les  cas,  la  doctrine  qu'aura  éclairée  l'expérience 
des  choses.  Ce  rôle  appartient  à  la  morale  sociale  et  poli- 
tique et  surtout  à  la  science  économique,  dont,  lors  des 
conversations  qui  eurent  lieu,  un  de  nos  collègues  dit 
excellement  qu'elle  était  «  la  philosophie  de  l'industrie 
<  humaine.  »  C'est  un  rôle  qui  doit  grandir  à  mesure  que 
cette  science  saura  l'élever.  Quand  on  relit  ces  conversa- 
tions de  1885,  on  voit  qu'à  tout  prendre  le  débat  ne  révéla 
qu'exceptionnellement  des  divergences  de  principe,  mais 
porta  en  définitive  sur  une  détermination  de  plus  ou  de 
moins.  Et  de  fait  c'est  de  la  recherche  du  relatif  qu'il  s'agit 
ici  essentiellement,  comme  en  tout  ce  qui  est  de  l'homme 
et  de  la  société  humaine  hormis  les  choses  de  religion  ou 
de  foi.  La,  même,  l'absolu  de  la  veille  est-il  toujours  resté 
l'absolu  du  lendemain  ? 

L'histoire,  ilfaut  bien  le  dire,  n'a  jamais  connu  l'individu 
isolé,  souverain,  créant  les  sociétés  humaines  et  l'État. 
Elle  n'a  guère  connu  davantage  dans  ces  conditions  la 
famille,  même  la  tribu,  car  tout  au  plus  entrevoit-elle  ces 
dernières  comme  démembrement  d'un  vieil  État  détruit, 
comme  les  restes  impuissants  d'une  ancienne  civilisation 
dissoute.  Ce  n'est  qu'un  procédé  de  l'esprit,  une  hypothèse, 
de  prendre  là  l'origine  de  l'État.  L'histoire  n'a  connu  que 
des  sociétés  tout  organisées,  des  États,  et  dans  ces  États,  à 
part  peut-être  quelques-uns  dont  les  lois  ont  laissé  tout  au 
plus  des  traces,  le  rôle  de  l'individu  en  tant  que  force  et 
puissance  propre  est  fort  moderne.  Plus  on  remonte  dans 
le  passé  et  plus  au  contraire,  à  généralement  parler,  l'indi- 
vidu est  annihilé,  absorbé  par  l'État,  que  l'État  soit  réduit 
à  la  cité  ou  qu'il  s'étende  à  tout  un  peuple.  Ce  que  le  passé 
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fait  voir,  seulement,  c'est  l'effort  constant  de  l'individu  pour 
se  dégager  de  ces  liens  et  grandir  au  sein  de  l'État.  C'a  été 
un  travail  continuel  de  sa  part,  dans  le  droit  privé  d'abord, 
dans  l'ordre  matériel  et  dans  le  droit  public  ensuite,  travail 
maintes  lois  entravé  ou  détourné,  passant  même  par  défaite 
d'un  peuple  à  un  autre,  toujours  repris  néanmoins,  finale- 
ment toujours  en  progrès  et  au  succès  duquel  on  reconnaît 
à  cette  heure  le  signe  de  la  civilisation. 

Ce  serait  aller  contre  le  mouvement  de  l'esprit  humain 
et  contre  la  force  conquise  que  de  revendiquer  aujourd'hui 
pour  l'État  d'anciens  attributs  comme  ses  attributs  néces- 
saires. Il  faut  se  former  de  lui  une  autre  conception  dans 
laquelle  les  aptitudes  à  agir  de  l'individu  compteront  pour 
beaucoup  plus  qu'auparavant  et  où  il  se  sentira  solidaire  de 
l'État,  que  dotera  dès  lors  une  efficacité  nouvelle.  Dans  la 
discussion  de  1885,  un  de  nos  collègues  qui  marqua  sous 
une  grande  largeur  de  vue  les  rapports  de  cette  question 
avec  la  philosophie,  montra  qu'il  n'y  avait  pas,  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  deux  personnalités,  l'individu  et  l'État, 
mais  une  seule,  un  seul  terme  dans  lequel  se  résume  la 
patrie  et  où  la  personne  humaine  doit  trouver  sa  place  et 
son  action  propre  au  milieu  du  mouvement  commun  :  une 
grande  unité,  autrement  dit,  conciliant  en  elle  la  multipli- 
cité et  fondée  sur  leur  concours  mutuel.  Il  me  semble  que 
la  conception  dont  je  parle  répond  à  ces  données. 

Mais  l'histoire  ne  laisse  voir  nulle  part  l'individu  s'élevant 
autrement  que  dans  l'État,  grâce  à  l'État,  et  il  ne  se  pose 
contre  l'État  que  lorsqu'il  a  été  ainsi  doué  par  lui.  Réduit  à 
soi,  l'individu  reste  mû  par  les  seules  incitations  de  ses  in- 
térêts, de  ses  appétits,  de  ses  passions  et  n'est  qu'un  dissol* 
vaut.  Toute  loi  générale,  toute  règle  le  gène.  Illes  repousse, 
il  les  détruit  si  elles  le  retiennent  ou  l'empêchent  de  se 
satisfaire  dans  ce  qui  se  rapporte  à  lui.  Il  crée  en  perma- 
nence la  lutte  contre  autrui,  et  quand  il  se  concerte  pour 
agir  en  commun,  parce  qu'il  faut  bien  qu'il  en  arrive  là  à 
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moins  de  ne  produire  que  Timpuissance,  il  ne  sait  qu'établir 
des  groupements  dont  les  vues  sont  étroites  comme  leur 
objet,  serrées,  despotiques  même  comme  l'intérêt  particu- 
lier, des  embryons  de  la  tyrannie  anonyme  qu'a  peut-être 
été  l'État  à  son  égard  dans  des  périodes  primitives.  Qu*un 
État  social  formé  par  le  travail  des  siècles  et  ayant,  mieux 
que  d'autres,  éliminé  de  son  organisation  ce  que  lOi  raison 
condamnait,  lui  soit  livré,  bien  qu'on  pût  croire  son  esprit 
pourvu  de  toutes  les  notions  que  la  civilisation  a  consacrées, 
il  fera  promptement  remonter  le  cours  des  âges  à  cet  état 
social.  Au  nom  de  ce  qui  lui  semblera  son  intérêt,  il  ressus- 
citera les  manières  d'être  que  l'expérience  avait  condam- 
nées, les  modes  d'action  d'une  époque  inférieure,  comme 
dans  le  domaine  des  choses  morales  et  politiques  il  ramè- 
nera la  vulgarité  si  ce  n'est  pas  davantage.  Nous  en  faisons 
actuellement,  en  France,  une  expérience  bonne  à  servir 
d'enseignement. 

Une  autre  expérience  est  fournie  par  l'Angleterre.  On 
s'est  beaucoup  étonné  de  voir  ce  pays,  que  l'inspiration  de 
la  souveraineté  individuelle  a  dirigé  plus  qu'aucun  autre, 
en  venir,  dans  les  lois  et  dans  les  théories,  aux  idées  de 
réglementation  générale  que  l'on  tient  pour  l'apanage  des 
peuples  conduits  par  l'État.  La  raison  de  ce  changement 
réside  en  ce  que  l'insuffisance  des  œuvres  individuelles 
pour  répondre  à  l'intérêt  public  est  apparue  lorsque,  vers 
le  milieu  de  notre  siècle,  les  idées  morales  au  sujet  de  la 
condition  humaine  se  sont  élargies.  On  a  vu  alors  l'individu 
social,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  se  multiplier,  la  masse  de 
ceux  qui  comptent  s'accroître  tout  d'un  coup.  C'a  été,  en 
France,  jusqu'à  y  comprendre  tout  le  monde,  en  sorte  que 
même  dans  un  pays  de  classes  distinctes,  dont  certaines,  quî 
plus  est,  se  trouvaient  presque  rejetées  comme  infimes 
dans  le  domaine  de  la  charité,  il  n'a  plus  été  possible  de  ne 
pas  élever  au  niveau  de  l'intérêt  public  des  besoins  aupara- 
vant méconnus  ou  négligés.  De  là  cette  législation  d'État 
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née  sous  nos  yeux  après  la  nôtre,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
pour  renseignement  primaire,  pour  la  salubrité,  pour 
rhygiène  industrielle  ;  de  là  Téclosion  d'un  publicisme  qui 
semble  récuser  la  tradition  du  <  laisser  faire  >  et  qui  sort 
des  bornes,  comme  ailleurs,  parce  que  l'exagération  nous 
est  en  tout  une  loi  passagère  inévitable. 

Il  y  a  quelque  40  ans,  à  px'opos  de  projets  qui  furent  pro- 
posés par  des  députés  en  vue  de  la  création  de  Bureaux 
publics  de  renseignements  pour  l'offre  et  la  demande  (tou^ 
vrage  (1),  j'écrivais  :  «  Il  règne  une  lutte  incessante  pour 

<  ôter  aux  gouvernements  la  direction  de  certains  intérêts 
«  et  leur  faire  prendre  celle  de  certains  autres  ;  on  cherche 

<  à  leur  retirer  par  besoin  d'indépendance  ce  que  leur 

<  protection  a  rendu  fort,  et  l'on  s'efforce  de  leur  confier 
€  par  besoin  d'être  soutenu  ce  qui  ne  peut  se  passer  des 

<  ressources  communes.  »  Depuis,  M.  Levasseur  a  dit  cela 
beaucoup  mieux  et  plus  complètement  que  moi,  dans  son 
rapport  sur  le  concours  de  1881.  Les  faits  nous  ont  con- 
firmés tous  les  deux,  car  les  théories  restrictives  de  l'État 
et  celle  de  Tintervention  même  excessive  de  sa  part  se  sont 
beaucoup  donné  carrière  en* ces  dernières  années.  Il  faut 
voir  la  vérité  où  elle  est  :  l'État  change  d'objet,  ou  plutôt 
agrandit  son  objet  d'époque  en  époque,  parce  que  le  besoin 
qu'a  de  lui  l'individu  se  déplace  et  s'étend.  A  vouloir  qu'il 
se  refuse  aux  besoins  nouveaux  et  qu'il  laisse  Tindividu  s'en 
tirer  tout  seul  parce  qu'il  ne  lui  est  dû  que  la  sécurité  et  la 
liberté,  on  n'aboutirait  qu'à  arrêter  le  développement  et  à 
ramener  la  société  aux  temps  où  l'individu  s'était  constitué 
les  modes  d'action  étroits  et  jaloux  que  le  progrès  du  droit 
a  condamnés  et  fait  disparaître. 

Dire  que  l'État  se  trompe  au  grand  détriment  de  la 
société,  faire  comme  Herbert  Spencer  des  chapitres  curieux 


(1)  Projet  de  M.  Félix  de  Saint-Priesi  (du  Lot),  présenté  le   19  juil- 
i  1850,  et  de  MM.  Ducoux  et  Ceyrae,  présenté  le  12  juin  1851. 
NOUYELLX  sArik.  —  Z2:xix.  30 
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avec  les  <  péchés  du  législateur  »,  démontre  surtout  qu*on 
juge  le  passé  d'après  les  idées  du  présent,  inconnues  à 
répoque  des  actes  qu'on  accuse  :  ils  correspondaient  aux 
notions  du  temps.  Mais  on  ferait  des  chapitres  non  moins 
probants  des  «  péchés  de  l'individu  »  et  des  préjudices 
qu'ils  ont  portés  à  la  prospérité  générale.  Ne  voyons- 
nous  pas  sous  nos  yeux,  et  n'en  a-t-on  pas  connu  d'autres 
exemples,  l'individu  organisant  dans  l'État  paralysé  une 
vaste  action  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  détruire, 
au  sein  de  la  doctrine  actuelle,  les  principes  que  la 
raison  publique  avait  sanctionnés,  et  à  en  instituer  d'autres 
pour  reconstituer  à  son  profit  les  privilèges  ? 

L*État  est  incriminé  d'agir  et  d'imposer  son  action  en  raison 
d'à  priori  qui  sont  l'œuvre  de  ses  agents  et  de  leurs  notions 
personnelles,  non  celle  de  l'assentiment  de  l'individu.  On 
confond  là  deux  choses,  les  instruments  de  la  puissance  pu- 
blique et  elle-même.  A  coup  sûr,  ces  agents  sont  portés  à  ou- 
trer leurs  points  de  vues.  C'est  l'infirmité  naturelle  à  tous 
les  groupes  chargés  d'un  détail  particulier.  Elle  n'existe  pas 
dans  les  seuls  groupes  administratifs  de  l'État,  mais  tout 
autant  dans  ceux  que  l'individu  organise  pour  son  propre 
service.  Il  faut  indubitablement  combattre  cette  continuelle 
tendance  aux  mandarinats  dominants.  Elle  cause  en  majeure 
partie  le  mal  imputé  à  l'État.  Je  trouve  que  l'individu  ne 
lutte  pas  assez  contre  elle  et  ne  sait  pas  suffisamment  orga- 
niser sa  lutte.  Mais  s'il  était  vrai  que  l'État  eût  paru  quel- 
que part  se  décider  en  vertu  d'à  priori,  on  verrait,  en  y 
regardant  de  près,  qu'ils  dérivaient  clairement  du  travail 
antérieur  des  esprits,  c'est-à-dire  de  l'assentiment  de 
l'individu  dans  la  mesure  où  il  l'exerçait  au  moment 
indiqué.  Les  penseurs  isolés  trouvent  des  a  priori  ;  et  sans 
méconnaître  le  prix  de  la  méthode  expérimentale  il  est 
permis  de  croire  que  ce  sont  eux  qui,  par  là,  ont  posé  les 
grands  jalons  delà  civilisation;  l'État,  lui,  ne  réfléchit  et 
n'invente  que  sur  les  données  qui  lui  sont  fournies  par 
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rindividn.  Il  est  l'écho  des  idées  qui  régnent  et  il  en  devient 
rinstrument.  Sans  remonter  au  delà  de  notre  siècle,  c'est 
en  vertu  de  l'opinion  longuement  débattue,  ce  n'est  pas  par 
a  priori  que  l'État  a  affranchi  des  liens  féodaux  le  sol  et 
l'individu,  détruit  le  droit  d'aînesse  et  imposé  l'égalité  de 
partage,  dicté  les  règles  modernes  des  contrats,  interdit 
l'engagement  des  services  autrement  qu'à  temps,  pourvu 
à  l'instruction  publique  et  modifié  ainsi  du  tout  au  tout  les 
conditions  sociales  d'auparavant.  C'est  de  même  qu'il  a 
aidé,  depuis,  au  fonctionnement  de  l'épargne,  participé  aux 
moyens  de  créer  partout  la  circulation  rapide  des  personnes 
et  des  choses,  l'instantanéité  des  communications,  pris  en 
un  mot  l'initiative  de  ce  qui  devait  procurer  à  l'être  moral 
nouveau  qui  a  surgi  par  suite  une  culture  nouvelle  et  un 
épanouissement  plus  complet.  Or  cette  œuvre-là  ne  s'arrête 
point.  Les  éléments  s'en  multiplient  à  mesure  que  la  société 
se  développe. 

Il  y  a  d'autres  sujets,  aujourd'hui,  que*  ceux  qui  ont  été 
l'objet  d'hier  et  il  y  en  aura  d'autres  demain.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  conditions  du  travail  deviennent  un  pro- 
blème plus  compliqué  qu'il  ne  l'était  il  y  a  cinquante  ans, 
mais  il  serait  trop  simple  de  nier  que  l'État  y  doive  in- 
tervenir ;  le  problème  ne  disparaîtrait  pas  pour  cela.  Ce 
qu'il  faut  dire,  c'est  qu'il  importe  à  l'individu  de  maintenir 
l'intervention  dans  les  limites  déterminées  par  l'expérience 
acquise,  par  les  préceptes  de  cette  science  qui  a  été  si  bien 
dénommée  <  la  philosophie  de  l'industrie  humaine  »  et 
dont  les  lois  ne  sont  jamais  transgressées  sans  de  graves 
conséquences  publiques.  Je  demande  pardon  de  me  citer 
une  seconde  fois,  mais  dans  Topuscule  que  j'indiquais 
tout  à  l'heure  j'écrivais  à  cet  égard  :  <  Problème  multiple, 
4  ardu,  gros  d'erreur;  il  s'agit  de  produire  la  liberté, 
«  condition  vitale  du  travail,  au  sein  de  la  protection 
«  qu'il  réclame.  Le  mode  et  la  mesure  de  cette  protection, 
«  voilà  les  points   dangereux,  conséquemment  difficiles. 
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<  Ce  qu^on  instituerait  serait  inutile  faute  d*objet  si  des 
«  besoins  réels  n*y  correspondaient  pas,  et  nuirait  par  trop 
€  de  soins  si  le  travail  y  perdait  la  moindre  indépendance. 
«  En  rien  il  n'y  a  autant  d'importance  à  trouver  le  point 
€  vrai,  car  en  rien  l'a  peu  près,  le  trop  ou  le  trop  peu  faire, 
€  n'offre  moins  d'avantage  et  autant  de  péril  (1)  ».  Il  me 
semble  que  c'est  exactement  ce  qu'on  doit  dire  actuelle* 
ment,  à  s'en  tenir  aux  termes  généraux. 

J'ai  un  peu  perdu  de  vue  le  fascicule  de  M.  Barckhausen. 
Mon  excuse  est  dans  le  sujet,  qui  prête  à  disserter.  Mais  je 
n'aurai  pas  fait  tort  à  notre  distingué  correspondant  en 
rapprochant  son  travail  des  conversations  auxquelles  ce 
sujet  donna  lieu  un  jour  dans  l'Académie,  et  je  crois  pou- 
voir dire  qu'il  ne  les  dépare  aucunement. 

H.  DONIOL. 


(1)  Note  tur  la  création  dé  bureaux  puUicê  de  reneeignemmt»  pomr 
l'offre  et  la  demande  d^oumrage^  plaquette  i&-8'*,  1851. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  GOMHUNIGATIONS  DIVERSES. 


Étude  sur  M^^  Rdlanil, 

Par  M^  Clarisse  Badib. 

M.  Lefèvre-PontaliS   :   —  une  ÉMe  sur  Jf»*  Bolandf 

d*après  des  lettres  et  des  manascrits  inédits,  par  M"*  Clarisse  Bader,  ne 
peut  manquer  d*avoir  un  grand  intérêt  pour  rAoadémie  à  qui  l'auteur 
en  fait  hommage. 

Ces  lettres  et  ces  manuscrits  sont  une  Téritable  découverte,  IP*  Bader 
a  soin  d*en  indiquer  la  curieuse  origine  provenant  de  la  coUectioii 
Barrière.  Elle  ne  s'est  pas  contentée  de  les  reproduire,  fùt-oe  en  y 
ajoutant  quelques  commentaires  ;  elle  les  a  fait  servir  à  une  nouvelle 
biographie  de  M"^  Roland,  dans  laquelle  elle  a  su  les  encadrer  avec 
autant  d'art  que  d'attrait,  sans  prétendre  en  exagérer  l'importance,  mais 
en  sachant  la  faire  valoir. 

Ces  nouveaux  autographes  de  M"^  Roland,  trop  entremêlés  peut-être 
aux  documents  déjà  publiés,  se  rapportent  surtout  à  la  première  et  à  la 
dernière  période  de  sa  vie,  celle  de  la  mère  de  famille,  et  celle  de  la 
prisonnière  déjà  vouée  à  la  mort.  On  la  retrouve  dans  ces  feuilles 
jaunies  qui  semblent  la  rendre  à  la  vie.  On  la  voit  passer,  en  dix  ans,  du 
foyer  domestique  où  semblait  devoir  s'écouler  sa  paisible  existence, 
jusqu'au  seuil  de  l'échafaud,  emportée  k  son  tour  dans  la  tourmente 
révolutionnaire  qu'elle  a  contribué  &  déchaîner,  et  qui  lui  donnera 
l'auréole  de  la  victime. 

Les  premières  lettres,  datées  de  1782  et  de  1787,  complètent  celles 
qui  sont  déjà  connues,  et  qui  étaient  adressées  par  M"*  Roland  an  plus 
fidèle  ami  de  sa  famille,  Boec,  dont  l'attachement  ne  se  démentit  pas  d'un 
seul  jour,  et  qui  après  sa  mort  se  fit  le  défenseur  de  sa  mémoire,  en 
publiant  les  écrits  qu'elle  avait  laissés,  et  qu'il  fit  paraître  sous  ce  titre  : 
Appel  à  rimparUaU  potiérUL 
Dans  cette  correspondance,  M"*  Roland  est  loin  de  faire  soupçonner 
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ce  qu'elle  deviendra.  Elle  ne  eetnble  vivre  qae  poar  sa  petite  fille 
Eudora  et  pour  son  mari,  inspecteur  des  manufactures,  dont  elle  est 
déjà  la  collaboratrice.  La  première  lettre  écrite  d'Amiens,  est  un  tableau 
d'intérieur.  On  peut  y  relever  des  passages  qui  caractérisent  sa  vie 
d'alors,  soit  celui-ci  :  a  Je  vous  écris  sur  un  chifEon  de  papier  qui 
c  m'impatiente,  ma  petite-fille,  me  tire  par  la  manche,  et  vous  jugerez 
€  de  l'efEet,  »  soit  celui-là  qui  est  la  formule  d'adieu  :  c  Portez-vous 
bien,  écrivez-nous  un  mot  ;  un  seul  mot  d'amitié  ravive.  Nous  vous 
embrassons  avec  toute  la  bonhomie  de  notre  petit  ménage.  > 

La  seconde  lettre,  écrite  de  la  propriété  familiale  du  Clos,  est  une 
épître  ménagère,  où  l'on  n'en  retrouve  pas  moins  tout  ce  qui  décèle  danfi 
la  correspondance  de  M**  Boland  une  imitation  préméditée  de  M*^  de 
Sévigné.  M"^  Boland  s'y  montre  absorbée  dans  les  afiEaîres  domestiques 
et  n'ayant  plus  déjà  le  choix  de  ses  distractions.  Elle  y  témoigne  ses 
sympathies  pour  Lanthenas,  qui  se  fit  plus  tard  l'un  de  ses  plus  odieux 
persécuteurs,  et  elle  a  mis  l'expansion  de  son  cœur  dans  ces  derniers 
mots  qu'elle  adresse  à  Bosc  :  c  Je  vous  salue  tous  deux  et  vous  em- 
brasse comme  francs  et  loyaux  chevaliers,  avec  mon  antique  sincérité 
et  mon  amitié  de  vieille  mode.  » 

A  ces  lettres  inédites  s'ajoute  l'une  de  celles  qu'elle  écrit  à  son 
mari,  et  dans  laquelle  elle  lui  rend  compte  des  tracasseries  de  fandlle 
qu'elle  cherchait  à  oublier  en  reliaaut  les  lettres  péruviennes  qui  la 
faisaient  pleurer  comme  un  enfant,  €  ayant  encore  l'esprit  et  le  cœur 
tout  neufs  pour  les  romans.  > 

Voilà  la  première  période  de  sa  vie  terminée,  celle  qu'elle  décrivait  si 
bien  dans  la  partie  de  sa  correspondance  publiée  :  c  Je  ne  me  mêle  pas 
des  politiques,  et  je  ne  suis  en  état  de  parler  que  des  chiens  qui 
m*éveillent,  des  oiseaux  qui  me  consolent  de  ne  pas  dormir,  des  oerisiers 
qui  sont  devant  mes  fenêtres  et  des  génisses  qui  paissent  l'herbe  de  ma 
cour.  3 

<  La  Révolution  survint  el  nous  enflamma,  >  a-t-elle  écrit  dans  ses 
Mémoires.  La  Révolution  changea  vite  le  cours  de  ses  destinées,  par 
l'impatience  qu'elle  lui  donna  d'y  jouer  son  rôle.  Une  troisième  lettre 
nédite  de  trois  pages  à  Bosc,  du  18  février  1790,  ne  laisse  guère 


RAPPORTS  TERBAUX.  463 

toutefois  soupçonner  encore  cette  ambition.  Il  est  vrai  qne  cette  lettre 
n*a  trait  qu'à  des  pnblications  de  la  Société  d'agricnltore  de  Paris,  dont 
elle  demandait  l'envoi  pour  son  mari. 

Mais  une  fois  qne  la  délégation  donnée  à  Roland  par  la  commune  de 
Lyon  qui  l'avait  chargé  de  venir  défendre  ses  intérêts  4  l'Assemblée 
Constituante  eut  entr'ouvert  à  M"*  Roland  l'entrée  de  la  vie  politique, 
elle  y  prit  goût  avec  passion.  C'est  avec  entraînement  qu'elle  rend  compte 
du  spectacle  qu'elle  a  sous  les  yeux,  avant  de  le  donner  elle-même.  Ses 
premiers  Mémoires,  tels  qu'ils  ont  été  écrits  dans  ses  long^  mois  de 
captivité,  et  tels  qu'ils  ont  été  publiés,  en  font  foi.  Us  comprennent  ses 
notices  historiques,  qu'elle  avait  cru  détruites  entre  les  mains  de  ceux  A 
qui  elles  avaient  été  confiées,  et  qu'elle  avait  refaites  en  plusieurs  cahiers, 
sous  le  titre  de  Portraits  et  Anecdotes.  Toutefois  les  portraits  et  anec- 
dotes n'étaient  pas  seulement  la  reproduction  des  notices  ;  ils  les  complé- 
taient, et  deux  qui  en  ont  été  détachés,  sans  avoir  été  imprimés,  font 
l'objet  de  la  publication  de  M°*  Bader. 

Dans  le  premier,  intitulé  Brissot,  se  retrouve  le  tableau  complet  des 
séances  de  l'Assemblée  constituante,  que  M^  Roland  suivait  avec  une 
assiduité  presque  journalière,  depuis  qu'elle  avait  accompagné  son  mari 
à  Paris.  Elle  s'était  contentée  d'esquisser  ce  tableau  dans  les  notices 
déjà  publiées,  avec  le  portrait  de  Biirabeau  ;  mais  elle  Tavait  complété 
avec  d'autres  figures  qui  forment  une  véritable  galerie.  C'est  un  groupe- 
ment achevé  de  main  de  maître,  enlevé  avec  une  verve  d'ironie  amère, 
et  chacun  des  principaux  orateurs,  dessiné  en  traits  incisifs,  s'y 
détache  en  relief,  avec  sa  physionomie  originale  fidèlement  reproduite. 

n  y  a  encore  plus  d'intérêt  dans  le  feuillet  où  M"^  Roland  s'est 
complu  à  laisser  le  souvenir  vivant  des  premiers  comités  qui  se  tenaient 
chez  elle  rue  Guénégaud,  à  l'hôtel  britannique.  Elle  y  développe  ce 
qu'elle  n'avait  fait  qu'indiquer  dans  ses  notices,  la  composition  de  ces 
comités,  l'attitude  silencieuse  et  toute  féminine  qu'elle  y  gardait,  le 
profit  qu'elle  en  tirait,  sans  qu'on  pût  s'en  douter,  le  caractère  de  ces 
discussions  qui  ne  servaient  qu'à  Texposé  de  belles  théories,  sans  qu'on 
s'arrêtât  aux  mesures  les  plus  urgentes  à  prendre,  ce  qui  devait  faire 
bientôt  la  faiblesse  et  la  perte  de  la  Gironde. 
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Le  second  cahier  manuscrit,  intitulé  DatUon^  se  rapporte  au  second 
ministère  de  Roland.  Un  feuillet  resté  inédit  y  a  été  rattaché.  M"**  Boland 
y  fait  connaître  les  collaborateurs  de  son  mari,  et  précise  les  détails  sur 
Torganisation  de  ses  bureaux.  Quant  au  cahier  il  justifie  bien  son  titre. 
Au  portrait  de  Danton,  déjà  si  chargé  dans  les  notices  historiques,  il 
ajoute  des  traits  d'une  énergique  crudité.  M™*  Roland  le  représente 
«  gorgé  d*or  et  de  yin,  ruisselant  du  sang  de  ses  victimes  après  les 
massacres  des  journées  de  Septembre  dont  il  s'est  fait  ]o  complice  >  ; 
elle  le  flagelle  de  son  indignation  vengeresse,  et  quand  elle  Ta  dépeint, 
c  Taudace  sur  le  front,  le  rire  de  la  débauche  sur  les  lèvres,  portant  sur 
son  visage  la  férocité  qui  dénonce  celle  de  son  cœur  >,  elle  lui  jette  son 
nom,  comme  une  dernière  injure  dans  ces  deux  mots  dont  elle  fait  une 
flétrissure  :  c  Voilà  Danton  !  »  Il  est  vrai  que  Danton  a  sa  statue  pendant 
que  M"^  Roland  attend  et  attendra  la  sienne. 

Les  documents  retrouvés  par  M^^*  Bader  ont  encore  plus  d*tntérét, 
quand  c*est  à  la  captivité  même  de  M"^*  Roland  qu'ils  se  rattachent  et 
trois  lettres  inédites  qu'elle  a  écrites  dans  sa  prison  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  leur  prix. 

De  ces  trois  lettres,  il  y  en  a  une  qui  n'a  pas  été  envoyée  à  son  desti- 
nataire et  qui,  par  son  .tour  badin,  n'a  rien  de  commun  avec  toutes  celles 
que  l'on  connaît.  M"^*  Roland  s'y  montre  sous  un  jour  inattendu,  avec 
le  style  précieux  du  dix-huitième  sièclj,  en  rassurant  avec  un  aimable 
enjouement  un  prisonnier  de  la  Force  sur  la  jalousie  que  pouvait  loi 
donner  sa  femme  prisonnière  avec  M"^  Roland  à  Sainte-Pélagie.  Elle 
la  termine  par  ce  mot  d'une  compassion  railleuse  :  c  Ainsi,  mon  cher 
Monsieur,  croyez-moi,  prenez  patience,  voilà  souvent  le  vrai  lot  des 
maris.  > 

Les  deux  autres  lettres  ont  le  caractère  touchant  et  attendri  qu*on 
doit  en  attendre.  Elles  font  partie  de  celles  que  M"^  Roland  adressait  à 
l'un  de  ses  derniers  correspondants,  qui  devait  être  un  Américain  ou 
un  Anglais,  à  qui  elle  donnait  le  nom  de  <  dear  Jany  >,  et  dont 
M*^*  Bader  a  recherché  vainement  l'identité.  C'est  à  cet  ami  resté 
inconnu,  admis  auprès  d'elle  jusqu'à  la  fin  de  sa  détention,  qu'elle 
transmettait  le  dépôt  de  ses  dernières  pensées. 
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La  pieinière  de  ces  lettres,  dont  le  post-scriptom  seul  a  été  publié,  ne 
fftit  guère  que  reproduire  ce  qu\>n  peut  lire  dans  les  Mémoires  de 
M^  IMandy  sur  son  désir  de  se  transporter  en  Amérique,  si  elle 
redevenait  libre,  et  sur  sa  volonté  bien  arrêtée  de  livrer  toute  sa  vie  dans 
ses  mémoires  dont  elle  veut  faire  ses  confessions.  C'est  toutefois  sous 
une  forme  accentuée  et  toute  vibrante  qu'elle  s*en  explique  avec  son 
correspondant 

Ce  qu*on  gagne  surtout  A  connaître,  o^est  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la 
seconde  lettre  inédite  à  Jany,  dont  un  seul  alinéa  avait  été  reproduit, 
l'alinéa  où  elle  parle  de  sa  vraie  maladie,  celle  que  les  Anglais,  écrit-elle, 
appellent  Heart-broken.  Cette  seconde  lettre  est  assurément  l'une  de  celles 
otl  elle  a  mis  le  plus  d'abandon.  BUe  fait  pénétrer  dans  les  plus  profonds 
replis  de  son  cœur.  M"^*  Roland  l'écrivait,  )>ien  décidée  à  en  finir  elle- 
même  avec  la  vie  par  le  suicide  dont  elle  fut  ensuite  dissuadée,  fusant  A 
son  correspondant  ses  dernières  recommandations  pour  tout  ce  qu'elle  lui 
confiait,  et  lui  annonçant  que  l'heure  de  sa  mort  était  venue.  Elle  insiste 
surtout  pour  qu'il  triomphe  de  ses  scrupules,  en  faisant  publier,  sans  en 
lien  retrancher,  loua  les  témoignages  de  son  amour  pour  Bnzot,  qu'elle 
avait  été  jusqu'à  révéler  à  son  mari,  sans  avoir,  écrivait-elle,  c  à  en 
rougir  »  parce  qu'elle  n'avait  cessé  de  le  sacrifier  au  devoir  pour  celui  qui, 
par  son  âge,  aurait  pu  être  son  père.  Elle  se  glorifie  d'autant  plus  de  cet 
attachement  qu'il  a  été  calomnié,  et  elle  s'y  abandonne  avec  délices,  quand 
derrière  les  murs  de  sa  prison  elle  n'avait  plus  rien  à  on  espérer  ou, 
comme  elle  l'écrivait,  <  plus  rien  A  en  craindre,  o  Elle  le  personnifiait 
dans  le  portrait  peint  et  dans  le  portrait  écrit  qu'elle  remettait  comme 
sa  plus  chère  propriété  à  son  correspondant  Jany,  n'ayant  pas  eu  le 
courage  de  les  détruire,  et  qui  devaient  se  retrouver  en  1863,  au  marché 
des  Batignolles,  traînant  à  terre  chez  un  marchand  étalagiste,  comme  une 
dernière  épave  du  naufrage.  Sunt  lacrymœ  rerum. 

Une  lettre  de  la  fille  de  M*^*  Roland,  mariée  au  fils  de  Champagneuz, 
l'ami  dévoué  qui  avait  veillé  paternellement  sur  l'orpheline,  ne  dépare  pas 
assurément  la  publication  des  autographes  due  à  M^^*  Bader,  et  s'y 
encadre  tout  naturellement.  Elle  fait  connaître  ce  que  M"^*  Boland- 
Champagneuz  pensait  de  son  père,  qu'elle  soufErait,  dans  l'illusion  naïve 


466        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

de  son  attachement  filial,  c  de  voir  éclipsé  par  la  gloire  de  sa  mère  ». 
H^M  Bader  n*ayait  qu'à  laisser  dans  Tombre  celai  qai  malgré  sa  mort  k 
la  romaine  et  sa  renommée  de  vertn  n'a  mérité  qn'ane  triste  et  médiocre 
célébrité.  Aussi  n*a-t-elle  consacré  sa  publication  qu'à  M"**  Roland.  Elle  l'y 
remet  en  pleine  lumière  avec  quelques-unes  de  ses  lettres  et  quelques-uns 
de  ses  manuscrits,  où  l'on  retrouye  tout  ce  qull  y  a  eu  dans  sa  vie  d^ 
souriant  et  de  romanesque,  de  dramatique  et  de  lugubre,  avec  Téchafand 
pour  piédestal  où  resteront  gravés  par  le  burin  de  l'histoire  ses  derniers 
mots  :  c  0  liberté,  que  de  crimes  on  commet  en  ton  nom  1  » 


Soaverains,  hommes  d'État,  hommes  d'église, 

Par  M.  Charles  Benoist. 

M.  BardOUX  :  —  J*aî  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Charles  Benoist,  un  volume  intitulé  :  Souveraitu^  hommei 
éTÉtat,  hommes  d'égliêe. 

Lldée  générale  du  livre  est  l'influence  exercée  par  le  Pape  Léon  XIII, 
sur  tous  les  hommes  politiques  de  son  temps.  La  figure  du  grand  Pon- 
tife est  fouillée  dans  tous  les  sens,  avec  une  rare  originalité.  La  phisio- 
nomie  morale  de  Crispi  n'est  pas  moins  étudiée.  M.  Charles  Benoist 
montre  fort  bien  que  les  défauts  même  de  Crispi  sont  italiens  et  qu'ils  lui 
ont  servi  autant  que  ses  qualités.  On  sent  que  l'écrivain  a  connu  ses  per« 
sonnages  ;  il  n*a  pas  appris  à  les  juger  par  des  ouvrages  de  seconde 
main  ;  il  a  vu  de  prés  les  hommes  et  les  choses  pendant  plusieurs  séjours  à 
Rome  ;  et  il  en  a  rapporté  ces  études  attrayantes  et  nourries  d'observations 
judicieuses,  élevées,  parfois  éloquentes. 


Le  collectivisme  agraire  en  Angleterre  et  la  nationali- 
sation du  sol, 

Par  M.  Pion, 

M.  GlSLSSOn  :  — J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie  d'un 
ouvrage  de  M.  Pion,  avocat  à  la  cour  d'appel,  sur  LecoUeetknfme  agraire 
en  Angleterre  et  la  naticnaliBation  du  soL  C*est  le  travail  d'un  débutant 
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qaî  a  fait  preuve  de  sagacité  et  de  bon  sens.  Il  a  soigneusement  étudié 
la  question  agraire  en  se  limitant  à  T Angleterre.  Dans  ce  pays,  en  effet, 
elle  offre  un  intérêt  tout  spécial,  caïf  la  propriété  y  est  demeurée  en 
partie  féodale  et,  dans  certaines  contrées,  est  concentrée  dans  les  mains 
de  quelques  landhrdê.  Le  législateur  anglais  s^est  al  taché,  dans  ces  der- 
nières années,  à  diviser  et  à  mobiliser  la  terre.  C'est  cette  législation  qui 
fait  l'objet  des  études  de  M.  Pion.  Il  en  tire  la  preuve  qu'on  peut  amé- 
liorer la  condition  du  travailleur  agricole  sans  supp.imer  la  propriété 
foncière.  Il  montre  que  le  collectivisme  agraire  doit  rester  Tapanage  des 
premiers  âges  d'une  société.  Ce  livre  est  l'œuvre  d'un  esprit  judicieux  et 
se  lit  avec  intérêt. 


La  France  et  ses  colonies, 

Par  M.  E.  Levasssub. 

M.  Levasseur  :  —  En  1868,  lorsque  je  me  suis  présenté  à 
l'Académie,  je  venais  de  publier  mon  premier  t>uvrage  de  géographie  ; 
c'était  un  volume  in>12  de  415  pages,  intitulé;  La  France  et  ses  coîo" 
nies  (géographie  et  statistique).  Ce  volume,  conforme  au  programme  de 
la  deuxième  année  de  l'enseignement  secondaire  spécial  que  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  M.  Duruy,  m'avait  chargé  de  préparer,  présen- 
tait la  géographie  sous  une  forme  nouvelle  à  certains  égards  et  faisait 
une  large  part  k  la  géographie  économique,  c'est-à-dire  k  l'étude  de 
l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  population.  En  1871, 
pendant  le  siège  de  Paris,  j'ai  fait  à  l'Académie  une  lecture  pour  exposer 
les  principes  de  la  méthode  que  je  m'efforçais  d'appliquer  ;  elle  consis- 
tait d'une  part  à  montrer  les  relations  de  cause  à  effet  qui  existent 
entre  les  phénomènes  géographiques  et  à  fortifier  autant  que  possible  la 
nomenclature  ou  la  simple  description  pittoresque  par  un  enchaînement 
et  une  connaissance  raisonnée  des  ûiits,  d'autre  part,  a  faire  connaître 
non  seulement  le  sol  d'une  contrée,  le  climat,  mais,  comme  une  suite  de 
cet  enchaînement,  les  productions  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  ainsi 
qne  les  voies  de  communication  envisagées  surtout  dans  leurs  rapports 
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avec  le  eol,  enfin  Tétat  des  populations  qui  exploitaient  ce  sol  ;  «  faire 
voir  et  faire  oomprendre  »,  tel  était  le  but  que  je  me  proposais  d'attein- 
dre ;  il  me  semblait  que  la  géographie  ainsi  enseignée  profiterait  non 
seulement  à  la  mémoire,  mais  au  développement  de  Tintelligence.  Cette 
lecture  a  été  publiée  en  1872,  sous  le  titre  :  VHtadt  et  VeiueignemmU 
de  la  géographie. 

Cette  même  année,  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Jnlea 
Simon,  fit  une  place  plus  large  à  la  géographie  dans  renseignement 
classique  et  promulgua  de  nouveaux  programmes  présentant  la  géogra- 
phie sous  son  triple  aspect,  physique,  politique  et  économique  ;  une 
commission  aux  travaux  de  laquelle  M  Himly  et  moi  nous  avions  pris 
une  grande  part,  avait  été  chargée  de  préparer  les  programmes. 

L'application  de  cette  méthode  m*a  conduit  à  entreprendre  des  tra- 
vaux plus  nombiieux  et  plus  longs  que  je  ne  l'avais  d'abord  pensé.  J*ai 
dû  dresser  et  publier  des  cartes  murales  au  nombre  d'une  vingtaine, 
deux  cartes  en  relief  (ces  deux  cartes  avec  le  concours  de  Mlle  EJein- 
hans  j,  deux  globes,  des  manuels  pour  l'enseignement  primaire,  rensei- 
gnement primaire  supérieur,  l'enseignement  spécial  ou  moderne,  l'en- 
seignement classique,  que  j'ai  dû  remanier  à  chaque  édition  pour  les  te- 
nir, autant  que  possible,  au  courant  des  statistiques  récentes  et  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  modifications  des  programmes,  de  petits 
atlas  composés  pour  l'intelligence  des  manuels,  un  grand  atlas  dont  j'ù 
remis,  il  y  a  environ  un  an,  la  première  édition  à  l'Académie.  Ces  tra- 
vaux ont  absorbé  une  grande  partie  de  mon  temps  depuis  trente  ans. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie,  non  une  col- 
lection complète,  mais  les  principaux  ouvrages  classiques  de  la  collection 
qui  sont  en  usage  aujourd'hui  dans  les  établissements  d'Instruction  pu- 
blique. 

J'ai  attendu  pour  le  faire  que  l'œuvre  fut  i  peu  près  terminée,  autant 
du  moins  que  peut  l'être  une  œuvre  de  ce  genre,  qui  est  en  quelque 
sorte  dans  un  renouvellement  perpétuel.  Au  Congrès  des  sciences  géo- 
graphiques à  Berne,  en  1891,  j'ai  adressé  une  communication,  portant 
pour  titre  nete  iur  la  méthode  d'emeignement  de  la  géographie  dans  la 
quelle  j'ai  exposé  la  méthode  que  j'ai  suivie,  les  raisons  qui  me  l'ont  fait 
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adopter  et  indiqué  les  principales  publications  par  lesquelles  j*ai  essayé 
de  la  faire  pénétrer  dans  renseignement. 

Si  j'ai  i^t  aujourd'hui  cette  communication,  c'est  que  j*ai  à  ofErir  à 
FAcadémie  un  ouvrage  en  trois  Tolumes,  dont  le  premier  a  paru  il  y  a 
quelques  années  et  dont  le  dernier  vient  de  paraître,  La  France  et  ses 
colonies.  Le  volume  primitif  avait  grossi  dans  les  éditions  qui  se  sont  suc 
cédé  depuis  1868.  J'ai  compris  qu'il  y  aurait  un  inconvénient  pour  les 
élèves  à  le  grossir  encore.  Je  Tai  réduit  au  contraire  aux  dimensions  du 
Précis  actuel  et,  d'autre  part  afiEranchi  de  la  limite  que  je  m'étais  im- 
posée; j*ai  composé,  sans  autre  préoccupation  que  de  faire  un  livre  utile, 
l'ouvrage  dont  je  fais  hommage  à  l'Académie. 

J*avais  songé  à  traiter  de  la  même  manière  la  géographie  de  l'Europe 
et  celle  des  autres  parties  du  monde.  J'ai  dirigé  pendant  plusieurs  années 
dans  ce  sens  mon  enseignement  au  collège  de  France  et  j'ai  même  écrit 
la  matière  de  plusieurs  volumes.  Mais  la  vieillesse  m^avertît  de  ne  pas 
nourrir  de  trop  lointaines  espérances  et  j'y  ai  renoncé  pour  consacrer, 
autant  que  je  le  pourrai,  ce  qui  me  reste  de  loisirs  et  d'efEorts  à 
rendre  à  la  publicité  en  la  révisant  et  en  la  complétant,  mon  His- 
lotrs  des  classes  ouvrières  en  France. 

Lorsque  je  sortais  de  l'Ecole  normale,  il  y  a  quarante  ans,  l'étude  de 
l'histoire  m*a  conduit  à  l'étude  de  l'économie  politique.  L'économie  po- 
litique, que  je  considère  comme  une  science  d'observation,  m*a  conduit 
à  la  statistique  et  j'ai  pensé  rendre  service  à  l'économie  politique  et  à  la 
statistique,  en  même  temps  qu'à  la  géographie,  en  introduisant  dans 
renseignement  de  cette  dernière  science  quelque  chose  de  l'esprit  et 
des  résultats  des  deux  premières.  Cest  le  lien  qui  unit  les  travaux  di- 
'vers  auxquels  j'ai  consacré  ma  vie.  Il  me  semble  que  je  devais  par  re- 
connaissance, ce  compte  de  la  direction  de  mes  efforts  et  de  l'emploi  de 
mon  temps  à  l'Académie  qui  m'a  fait  l'honneur  il  y  a  un  quart  de  siècle, 
de  m'admettre  dans  son  sein. 
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La  philoBophie  en  France  pendant  la  Révolution  (1780- 
1795).  Son  inflaenoe  sur  les  institutions  politiques  et 
Juridiques, 

Par  M.  Joyau. 

M.  Bouillier  :  —  J'ai  Phpiineor  de  présenter  à  rAcadémie  de  la 
part  de  M.  Joyau,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  d'Aix,  on 
volume  intitulé  :  La  philosophie  en  France  pendant  la  Révolution 
{1789-1795),  Son  ipfiuence  «tir  les  tnêtitutions  poliUquee  et  juridique». 

Cette  courte  période  de  Thistoire  de  la  philosophie  Française  n'a  pas  été 
aussi  inexplorée  que  semble  le  croire  M.  Joyau  dans  son  avant-propoB  ; 
pour  ne  pas  parler  d'auteurs  plus  récents,  tels  que  M.  Perrez,  il  n*a  sans 
doute  pas  connu  le  second  volume  de  Thistoire  de  la  philosophie  du 
xviii*  siècle,  de  Damiron  et  ses  excellentes  études  sur  d'Holbach,  Nai- 
geon,  Sylvain  Maréchal,  Lalande,  qu*il  aurait  bien  fait  de  consulter.  Je 
note  seulement  qn*à  la  difEérence  de  ses  devanciers,  il  cite  un  certain 
nombre  de  vers  de  Sylvain  Maréchal,  qui  ne  sont  pas  sans  mérite,  mais 
qu'il  a  le  tort,  à  mon  avis,  d'égaler  à  ceux  de  Mme  Ackermann. 

Pourquoi  n'avoir  rien  dit  de  Lisle  de  Sales,  l'auteur  du  mémoire  en 
faveur  de  Dieu,  le  seul  philosophe  qui  eut  le  courage  de  combattre  en 
face  l'athéisme  révolutionnaire  et  l'athéisme  officiel  de  la  Convention  et 
du  Directoire  ? 

Le  principal  objet  de  l'anteur  a  étéde  montrer  1  Influence  delà  philoso- 
phie du  xviu*  siècle  sur  les  événements  de  la  Révolution  française, 
plutôt  que  d'analyter  les  systèmes  particuliers  du  ces  philosophes  du  second 
ordre^  qu'il  appelle  les  épigones  des  grands  philosophes  du  xvni*  siècle; 
une  partie  du  livre  est  consacrée  à  apprécier,  dans  ce  qu'elle  a  eu  de 
bon  et  ce  qu'elle  a  eu  de  mauvais,  l'influence  de  Voltaire,  Rousseau, 
Diderot,  sur  les  événements  de  la  Révolution.  S'il  leur  attribue  quel- 
ques-unes des  grandes  et  généreuses  inspirations  de  89,  ils  ne  dissimule 
pas  le  mal  qui  suivit,  soit  à  cause  des  conséquences  tirées  de  certains 
principes,  soit  à  cause  de  leur  impuissance  à  contenir  les  passions  popu- 
laires une  fois  excitées.  Combien  vite  la  tolérance  religieuse,  si  haute- 
ment proclamée  au  début,  ne  dégénéra-t-elle  pas  en  intolérance,  fanatisme 


RAPPORTS  VERBAUX*  471 

et  persécution  ?  Dans  la  fête  de  la  Raison  il  voit  le  triomphe  officiel 
de  l'athéisme  de  d'Holbach,  il  voit  le  fanatisme  acharné  à  détraire 
l'ancienne  foi,  la  snrezcitation  des  plus  mauTaises  passions  populaires  et 
non  comme,  M.  Aulard,  le  professeur  de  l'histoire  de  la  Révolution  à 
la  Sorbonne,  un  expédient  de  défense  nationale^  ou  une  simple  gaminerie 
du  peuple  de  Paris. 

La  fête  de  l'Etre  suprême  fut,  au  contraire,  le  triomphe  de  Rousseau, 
triomphe  de  courte  durée,  comme  le  régne  de  celui  qui  Pavait  fondée. 

Je  signalerai  quelques  autres  chapitres  qui  contiennent  des  détails 
întéreqiiantssur  le  mysticisme  au  sein  même  de  la  période  révolutionnaire, 
sur  la  franc- maçonnerie,  sur  le  calendrier,  sur  les  manuels  de  morale,  qui 
parurent  en  si  grand  nombre  alors,  comme  aujourd'hui,  et  dans  le  même 
esprit 

En  résumé,  le  livre  de  M,  Ch.  Joyau,  me  parait  à  louer,  non  pas  par  la 
nouveauté  d'idées  et  retendue  des  recherches,  mais  par  le  bon  eepriti 
par  la  sagesse  et  la  mesure  de  ses  jugements  sur  la  part  du  bien  et  la 
part  du  mal  qui  revient  dans  la  révolution  à  la  philosophie  du  xviii*  siècle. 


La  latte  des  races,  (1) 

Par  M.  Louis  Gumplowicz. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  de 
M.  Louis  Gumplowicz,  professeur  à  l'université  de  Graz,  que  je  suis 
chargé  de  présenter  à  l'Académie.  La  luUe  des  raeeê  est  une  étude  so- 
ciologique extrêmement  remarquable,  dont  j'essayerai  de  donner  une 
idée  succincte  en  indiquant  les  principaux  traits  du  système  de  l'au- 
teur. 

Pour  M,  Gumplowicz  y  le  terme  de  Sociologie  est  synonyme  de  PhilO" 
tophiê  de  VhUUnre.  On  a  souvent  essayé  de  formuler  cette  philosophie, 
et  on  l'a  fait  de  difEérentes  manières.  Selon  M.  Gumplowicz,  il  n'y  a  que 
trois  manières  bien  tranchées  de  concevoir  le  développement  de  l'huma- 

(1)  Traduit  de  Tallemand   par    M.    Charles   Bay«,   Paris,    Guillaumin 
et  O.  1893,  1  vol.  in-S». 
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nité,  il  en  est  résulté  trois  théories  ou  systèmes  :  la  théorie  déiste,  U 
théorie  rationaliste,  la  théorie  naturaliste.  La  première  représente  This- 
toire  comme  Tœnvre  d'une  divinité  agissant  en  vue  d*un  hut  déterminé  ; 
tous  les  faits  sociaux  sont  voulus  de  Dieu,  et  le  hut  à  atteindre  ef^t  en- 
seigné par  la  religion.  La  deuxième  théorie  considère  Thistoire,  et  le  dé- 
veloppement de  rhnmanîté,  comme  Toeuvre  de  la  raison  humaine,  choi- 
sissant librement  sa  voie.  La  troisième  conçoit  l'humanité  comme  nn 
élément  de  la  nature,  élément  qui  n'est  pas  libre  ;  cette  théorie  recherche 
les  lois  naturelles  d'après  lesquelles  cet  élément  parcourt,  en  vertu  d'une 
éternelle  nécessité,  la  voie  qui  lui  est  prescrite.  Je  passe  les  développe- 
ments dans  lesquels  l'auteur  entre,  pour  dire,  que  c'est  de  cette  troi- 
sième façon  qu'il  conçoit  l'histoire. 

M.  Gumplowicz  n'est  pas  le  premier,  ni  le  seul  qui  ait  considéré  le 
le  développement  de  l'humanité  comme  soumis  à  des  lois  naturelles, 
mais  les  systèmes  antérieurs  au  sien,  qu'ils  ait  été  conçus  comme  Socio- 
logie ou  comme  philosophie  de  l'histoire,  n'ont  pas  satisfait  les  penseurs. 
Le  plus  souvent  les  auteurs  considéraient,  soit  l'humanité  toute  entière, 
soit  chaque  Etat  ou  communauté  sociale  en  particulier,  comme  un  être 
animé,  comme  €  un  organisme  vivant  9  qui  doit  passer  par  l'enfance, 
la  jeunesse,  la  virilité  et  la  vieiUesse,  et  ils  cherchaient  à  expliquer  la 
société  par  les  phases  de  la  vie  de  l'individu.  Ce  procédé  ne  pouvait 
manquer  de  soulever  de  nombreuses  objections,  il  n'avait  évidemment 
pas  résolu  le  problème  du  développement  de  l'humanité. 

M.  Gumplowicz  espère  en  obtenir  la  solution  en  suivant  une  antre 
voie.  Comme  point  de  départ,  il  lui  fallait  des  éléments  stables  sur  les- 
quels on  puisse  compter,  c'est-à-dire,  des  éléments  qui  toujours,  infail- 
liblement et  invariablement  suivent  des  lois  inflexibles.  Ces  éléments  il 
les  voit  dans  îeê  groupes  eihniquei  et  sociaux  dont  se  compose  l'huma- 
nité. Il  est  souvent  difScile  de  prévoir  ce  que,  dans  un  cas  donné,  fera 
l'individu,  mais  on  peut  toujours  prévoir  les  actes  des  groupes  ethniques 
ou  sociaux,  tribus,  peuples,  classes  sociales  ou  professionnelles.  <  Pour 
arriver  à  une  science  de  l'histoire,  dit  l'auteur,  pour  arriver  à  une  his- 
toire naturelle  de  lliumanité,  il  faut  considérer  ces  groupes  sociaux,  ob- 
server et  étudier  leur  origine  et  leur  développement,  leurs  diverses 
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pèGM  et  leurs  diyenes  formes,  lears  mouvements  et  leurs  évolutious  >, 
(page  37). 

Ce  point  de  départ,  le  groupe  d'hommes  an  lien  de  rindividn,  impli- 
que le  Polygénisme.  L'ensemble  des  hommes  descendent-ils  d'un  seul 
couple,  monogénisme,  comme  le  raconte  la  Bible  ?  Cela  peut  être  une 
question  de  foi,  mais  la  science,  Thistoire  naturelle,  se  prononcera  en 
faveur  de  la  multiplicité  des  centres  d'origine  de  l'homme.  La  nature, 
nous  enseigne  la  science,  prodigue  les  germes,  les  jette  à  profusion,  car 
il  s'en  perd  beaucoup.  En  tout  cas^  nous  ne  possédons  aucun  document 
authentique,  contemporain  de  la  création  de  l'homme,  nous  ne  pouvons 
procéder  sur  cette  question  que  par  voie  de  conjecture  ou  d'hypothèse  ; 
nous  devons  cependant  dire,  que  l'hypothèse  polygénétique  est  plus 
conforme  à  tout  ce  que  nous  savons  des  procédés  de  la  nature,  que  le 
système  contraire......  la  Bible,  d'ailleurs,  présente  comme  un  miracle  la 

création  du  premier  couple  humain. 

L'auteur,  du  reste,  ne  prétend  pas  nous  dire  comment  l'humanité  a 
commencé,  il  avoue  son  ignorance  sur  ce  point.  Il  dit  seulement  :  selon 
tout  ce  que  nous  savons  des  procédés  de  la  nature,  il  est  pins  que  vrai- 
semblable, qu'à  l'origine,  la  terre  a  été  couverte  de  bandes  d'hommes, 
d'essaims,  de  tribus  étrangères  et  hosUles  les  unes  aux  autres.  Les  faits 
constatés  aux  temps  historiques  confirment  cette  hypothèse  inspirée  par 
les  procédés  de  la  nature.  Or,  aux  temps  historiques  —  et,  en  vertu  de 
l'unité  des  lois,  il  a  dû  en  être  ainsi  antérieurement  aussi  •-*  nous  remar- 
quons une  double  tendance  :  <  D'une  part,  le  nombre  primitif,  infini, 
des  hordes  et  des  tribus  humaines  hétérogènes  va  sans  cesse  en  dimi- 
nuant par  l'effet  d'un  fusionnement  d'où  sortiront  les  futurs  amalgames 
ethniques  ;  d'autre  part,  les  tribus  connues  historiquement  s'augmentent 
et  se  propagent,  >  (page  62).  Donc,  si  le  nombre  des  groupes  ethniques 
m  diminué,  si  chaque  nation  remplace  des  centaines  de  tribus,  la  masse 
des  individus  s'est  accrue. 

M.  Gumplowicz  cherche  ensuite  dans  l'histoire  des  langues  et  des  re^- 
ligions  des  faits  &  l'appui  du  polygénisme  et  il  les  trouve  en  très  grand 
nombre.  Les  chapitres  qui  résument  les  résultats  de  ses  recherches  sur 
ce  point  sont  très  intéressants,  mais  nous  ne  pcYivons  pas  nous  y  arrêter. 

HOUVXLLI  8ÉBU.  -«  ZZXIZ.  81 
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Ayant  ainsi  établi  que  les  éléments  sociologiques  se  composent  de 
groupes  ethniques  ou  sociaux,  M.  Qumplowicz  rappelle  qne  le  proceasas 
naturel  consiste  dans  l'action  que  deux  forces,  ou  deux  éléments  hétéro- 
gènes exercent  l'un  sur  Tautre.  Jusqu'à  présent,  les  sciences  ne  trai- 
taient qne  du  processus  sidéral  dont  les  forces  agissantes  sont  l'attraction 
et  la  gravitation  ;  du  processus  chimique  qui  se  produit  dans  le  règne 
minéral  et  dans  lequel  interviennent  des  forces  qui  reposent  sur  l'affi- 
nité ;  enfin  du  processus  végétal  et  du  processus  animal  reposant  sur  ce 
qn*on  désigne  par  la  force  vitale.  M.  Gumplo^icz  y  ajoute  le  procestus 
social  ou  sociologique^  c'est  l'action  que  des  groupes  humains  hétéro- 
gènes exercent  les  nns  sur  les  antres.  Hétérogène  veut  dire  ici  :  étran- 
ger, d'un  antre  sang. 

Et  en  quoi  consiste  cette  action  ?  M.  Gumplowicz  la  formule  aimn  : 
c  Tout  élément  ethnique  on  social  puissant  cherche  k  faire  servir  à  ses 
bnts  tout  élément  faible  qni  se  trouve  dans  son  rayon  de  puissance  ou 
qui  y  pénètre >  Il  ajoute  :  «  Nous  verrons  cette  thèse  réalisée  tou- 
jours et  partout  dans  les  rapports  entre  les  éléments  ethnique  et  so- 
ciaux hétérogènes,  et  nous  pourrons  nous  convaincre  de  son  universelle 
application.  A  ce  dernier  égard,  elle  ne  le  cède  en  rien  aux  lois  naturelles 
telles  que  Pattraction  et  la  gravitation»  TafiSnité  chimique,  les  lois  de  la 
vie  végétale  ou  animale  ». 

N'est-ce  pas  Rousseau  qui  a  dit  que  l'homme  naît  bon  ?  Aurait-îl 
voulu  prouver  la  vérité  de  sa  thèse  en  envoyant  ses  enfants  aux  Enfants 
trou/oés  t  L'opinion  opposée  est  plus  ancienne  et  a  toujours  été  plus  ré- 
pandue. On  sait  que  la  Bible  justifie  le  Déluge  en  déclarant  que  l'homme 
naît  méchant.  On  connaît  le  mot  de  Plante  :  homo  homini  lupus,  et  Ton 
trouverait  bien  des  sentences  analogues  dans  les  auteurs  postérieurs  de 
tontes  les  époques.  M.  Gumplowicz,  lui,  consulte  l'histoire,  les  tradi- 
tions, les  voyageurs  et  constate,  avec  plus  on  moins  de  certitude,  selon 
les  cas,  qu'à  l'état  sauvage,  les  tribus  primitives  les  plus  puissantes  se 
sont  bornées  à  dévorer  les  tribus  plus  faibles.  A  un  degpré  ultérieur  de 
développement,  les  hommes  surent  mieux  utiliser  l'élément  social  étran- 
ger,  en  l'occupant  aux  services  les  plus  difEérents.  Il  y  a  longtemps  que 
les  publicistes  seutiennent  que  l'esclavage  a  été,  dans  les  temps  primi- 
tifs, un  grand  progrès. 
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Parfois  des  tribus  hétérogènes  ont  pn  trouver  qu'il  est  avantageux 
de  conclure  une  alliance  et  de  8*en  aller,  réunies,  attaquer  des  groupes 
plus  faibles  ;  dans  ce  cas,  les  éléments  confédérés  finissaient  par  s*amal- 
gamer.  S'il  n*]r  a  pas  alliance,  dans  ces  rapports  naturels  bruts,  deux 
choses  seulement  sont  possibles  :  la  tribu  la  plus  faible  se  soumet,  on 
elle  est  exterminée.  L'auteur  cite  de  nombreux  exemples  à  l*appui  et 
termine  ainsi  : 

<  Au  fond  y  les  guerres  des  nations  civilisées  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  formes  supérieures  »  de  ces  primitives  expéditions  de  pillage. 
Seulement,  les  hommes  primitifs  sont  plus  francs  et  plus  sincères  et  ne 
veulent  pas  paraître  meilleurs  qu'ils  ne  sont,  tandis  que  les  guerres  des 
nations  civilisées  se  font  &  l'abri  de  toutes  sortes  de  phrases,  sous  des 
prétextes  dldées  <  civilisatrices  »  et  politiques,  pour  €  la  liberté  »,  ou 
«  rhumanité  »,  on  «  la  nationalité  >,  ou  €  la  foi  >,  ou  même  pour 
c  l'équilibre  européen  »1  A  la  vérité,  nue  nation  européenne  victo- 
rieuse ne  se  contente  pas  de  quelques  chevaux  et  de  quelques  ftneS| 
comme  les  Apaches,  ou  de  troupeaux  de  bétail,  comme  les  Eirghises,  ou 
de  quelques  moutons  comme  les  Albanais  ;  un  peuple  européen  vain- 
queur sait  tirer  tout  de  suite  quelques  milliards  de  cette  affaire.  Voilà 
la  difEérence  !  > 

L'auteur  recherche  ensuite  les  conséquences  des  luttes  entre  les  tri- 
bus, les  races,  les  États.  L'une  de  ces  conséquences,  c'est  la  division  du 
travail,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes.  Quand  les  Anglo-Saxons 
eurent  conquis  la  grande  île  britannique,  ils  s'y  établirent  en  maîtres  et 
les  populations  subjuguées  durent  travailler  pour  eux.  Lorsqu'à  leur  tour 
les  Normands  envahirent  le  pays,  les  Anglo-Saxons  eux-mômes  durent 
en  beaucoup  d'endroits  se  plier  au  joug.  M.  Gumplowicz  est  d'avis* qu'à 
l'origine,  mettons  par  exemple  au  commencement  de  la  féodalité,  les 
seigneurs  étaient  partout  d'une  autre  race  que  les  serfs  on  paysans, 
c'était  deux  groupes  ethniques  hétérogènes  ou  de  sang  différent.  Entre 
eux  s'établit  peu  à  peu  un  troisième  groupe,  la  bourgeoisie,  composée,  à 
l'origine,  d'immigrés  venus  isolément  dans  l'intérêt  du  commerce,  mais 
qui  se  recrutèrent  on  se  complétèrent,  surtout  après  la  fondation  des 
villes,  par  l'accession  de  membres  des  autres  groupes.  C'est  ainsi  que  les 
collectivités  ethniques  devinrent  des  collectivités  sociales. 
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La  première  conséquence  de  la  lotte,  disions-nous^  est  la  division  du 
trayail,  la  seconde  est  Torganisation  de  la  domination,  car  le  vainqueur 
▼eut  conserver  les  avantages  acquis.  «  Or,  dit  Fauteur,  il  est  de  Tee- 
sence  de  toute  domination  de  ne  pouvoir  être  exercée  que  par  une  mi- 
norité. La  domination  d'une  majorité  sur  une  minorité  est  inconcevable, 
car  ce  serait  un  nonnsens.  11  est  dans  la  nature  des  choses  qu'une  pyra- 
mide repose  nécessairement  sur  une  large  base,  à  partir  de  laquelle  ce 
solide  va  toujours  en  se  rétrécissant  jusqu'au  sommet  ;  il  serait  impos- 
sible de  placer  une  pyramide  sur  sa  pointe  et  de  laisser  la  base  en 
l'air  B,  De  là  vient  que  la  domination  organisée,  hiérarchisée  aboutit  ai 
souvent  à  un  individu  qui  en  tient  les  rênes.  Entre  celui,  ou  ceux,  qui 
dominent  et  les  masses,  se  forme  toujours  une  couche  de  personnes  qui, 
dans  l'intérêt  des  premiers,  maintiennent  les  seconds  dans  les  cadres  de 
l'organisation,  et  qui,  servant  d'intermédiaire,  par  en  haut  et  par  en 
bas,  deviennent  le  soutien  le  plus  puissant  de  tout  l'édifice.  Cette  classe 
moyenne  est  indispensable  pour  assurer  la  stabilité  de  l'oiganisation. 
C'est  que  la  force  matérielle  seule  ne  sufi&t  pas  pour  maintenir  une  do- 
nûnation,  il  faudra  en  outre  tout  un  ensemble  de  mesures,  un  déploie- 
ment d'activité  dont  il  ne  pouvait  être  question  au  moment  de  la  con- 
quête. 

C'est  par  ces  mesures,  par  cette  activité,  que  se  développera  le  genre 
et  le  degré  de  civilisation  que  le  peuple  en  formation  est  susceptible 
d'atteindre. 

Ces  mesures  et  cette  activité  tendent  à  diminuer  l'opposition  ethnique 
primitive,  en  d'autres  termes  à  apaiser  la  lutte  latente  qui  existe  entre 
les  éléments  dominateurs  et  les  éléments  dominés.  Or,  c'est  dans  la  dif- 
férence de  langue  que  cette  opposition  se  manifeste  le  plus  visiblement 
car  les  vamqueurs  parlent  une  autre  langue  que  les  vaincus.  C'est  par  la 
communauté  de  langue  que  se  forment  les  premiers  liens  entre  les  deux 
groupes.  C'est  le  plus  souvent  la  langue  de  la  majorité  assujettie  qui 
l'emporte  et  devient  commune,  par  des  raisons  que  M.  Qumplowicz  ex- 
pose. Si  après  cela  il  s'établit  entre  vainqueurs  et  vaincus  la  commu- 
nauté de  religion,  avec  la  communauté  de  mœurs  et  de  coutumes  qui 
s'ensuit,  il  se  prépare  une  fusion  plus  ou  moins  étroite  qui  fait  naître 
des  intérêts  politiques  et  nationaux  communs.  €  Le  produit  de  ce  fusion- 
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nement,  dit  M.  Gamplovicz,  sera  dès  Ion  capable,  à  titre  d*nmté  ooUeo- 
tive,  de  chercher  à  satisfaire  à  rextérienr,  aux  dépens  d'autres  nnités 
analogues,  réalisées  d*ane  manière  analogue,  ses  besoins  de  monvement, 
de  gnerre  et  d'exploitation,  besoins  qui  ont  leurs  racines  au  plus  pro- 
fond de  la  nature  des  collectivités  humaines  ». 

Hélas  I  même  dans  les  États  les  plus  nationaux,  c'est-à-dire,  les  plus 
unifiés  par  la  langue,  la  religion,  les  mœurs  et  une  longue  communauté 
d'intérêts,  il  peut  rester  un  danger  de  guerre  civile  et  d'ébranlement 
intérieur.  Cest  que  jamais  toutes  les  classes  de  la  société  n'atteignent 
simultanément  le  même  degré  de  civilisation,  les  masses  sont  toujours 
en  retard,  triste  vérité  à  l'appui  de  laquelle  l'auteur  apporte  des  preuves 
bien  saisissantes.  11  insiste  d'ailleurs  aussi  sur  l'influence  bienfaisante  des 
individus  exceptionnels  par  leur  bonté  et  par  leur  intelligence. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  cette  analyse,  qui  ne  pourra  jamais  être 
complète  ;  nous  sommes  obligé  de  passer  la  plupart  des  développements 
dans  lesquels  l'auteur  entre,  et  nous  sommes  contraints  d'omettre  ses 
preuves,  et  il  n'avance  rien  sans  s'appuyer  sur  l'histoire.  Je  pourrais 
discuter  maint  détail,  mais  dans  son  ensemble  cette  nouvelle  Philoso- 
phie de  l'histoire  —  et  cette  expression  n'est  pas  pour  moi  synonyme  de 
Sociologie  — *  cette  nouvelle  Philosophie  de  l'histoire  est  un  système 
dont  toutes  les  parties  se  tiennent,  et  très  solidement.  Tout  repose  sur 
cette  première  hypothèse  que  de  nombreux  groupes  d'hommes,  hordes 
on  tribus  ont  surgi  plus  on  moins  simultanément,  que  ces  groupes,  dont 
les  membres  étaient  étroitement  unis  entre  eux,  étaient  en  même  temps 
hostiles  à  tous  les  autres,  et  que  les  plus  forts  ont  toujours  eu  la  ten- 
dance à  s'assujettir  les  plus  faibles.  Ces  luttes  ont  été,  selon  l'auteur,  le 
moyen  que  la  nature  a  employé  pour  diminuer  le  nombre  des  groupes 
tout  en  grossissant  les  collectivités.  La  lutte  continue  dans  l'intérieur 
des  collectivités,  mais  elle  cesse  d'être  meurtrière  ;  elle  devient  même 
de  plus  en  plus  fécondante,  produisant  de  grandes  races,  des  nationa- 
lités douées  d'une  haute  civilisation.  Sans  cette  lutte  intérieure  qui  en- 
tretient une  plus  grande  tension  d'esprit  que  la  simple  émulation,  la 
stagnation  se  serait  établie,  et  jamais  on  n'aurait  réalisé  les  progrès  que 
nous  admirons. 
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On  ne  me  demandera  pas  de  témoigner  en  faveur  d'un  système  phi- 
losophique,  il  ne  s'agit  ni  d'un  dogme,  ni  d'une  tradition  ;  mais  je  puis 
bien  dire  qu'il  faut  être  un  profond  penseur  pour  être  en  état  de  combi- 
ner tant  de  faits  authentiques  et  tant  de  raisonnements  logiques,  se  sou- 
tenant mutuellement  et  se  donnant  un  solide  appui,  en  une  théorie  ori- 
ginale et  suggestive  qui  frappe  les  esprits. 


L'État  et  l'Église, 

Par    M.  Charles    Benoist. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'auteur,  M.  Charles  Benoist,  un  très  petit  livre 
intitulé  :  VÉtat  et  VÈglUe^  qui  est  plein  de  vérités  exprimées  en  un 
excellent  style.  Il  y  a  beaucoap  de  gros  ouvrages  qui  ne  contiennent  pas 
autant  de  pensées  fortes  et  sages.  Le  résumé  historique  est  d'une  heu- 
reuse précision.  Le  régime  des  Pragmatiques,  celui  des  Concordats,  la 
situation  de  l'Église  vis-à-vis  de  l'ancienne  monarchie,  les  services 
qu'elles  se  rendaient  mutaellement,  la  constitution  civile  du  clergé 
venant  substituer  l'État  au  roi  et  ressusciter  les  élections  abolies,  tout 
cela  est  observé  avec  profondeur  et  peint  avec  force.  Mais  ce  n'est 
qu'une  introduction,  une  sorte  de  préambule  préparant  le  lecteur  au 
dernier  chapitre  intitulé  Concordat  ou  Féparatiop.  Tout  ce  qui  peut  être 
dit  en  faveur  de  l'alliance  ou  à  renconue  d'une  rupture  est  résumé  en 
quelques  pages  avec  une  concision  qui  honore  &  la  fois  le  penseur  et 
l'écrivain.  Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  l'Académie  cette 
défense  ferme  et  sage  du  Concordat  qui  aura  bientôt  un  siècle  d'exis- 
tence. 
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S^ANOK  DU  7.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandeetes  firançaiaes,  nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurispradence,  publié  bous  la  direction  de  M.  Rivière, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  t.  XIV  (in-4^,  Paris,  Ohevalier-Maresoq 
et  0*%  E.  Pion,  Nourrit  et  Gi«,  1892)  ;  —  La  question  de  Vargent  au 
Mexique^  matériaux  présentés  par  Jacquin  D.  Casasus,  délégué  du  gou- 
vernement mexicain  À  la  conférence  internationale  monétaire  de 
Bruxelles  (in-8**y  Paris,  imprimerie  Chaix,  1892)  ;  —  BuUeUn  de  la 
Sœiité  des  agriculteurs  de  France  (1"  janvier  1893)  ;  —  BuUeiin  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (n^  8,  séances 
d'août^  septembre  et  octobre  1892)  ;  —  Jurisprudence  des  conseils  de 
préfecture  (recueil  périodique,  janvier  1893)  ;  —  Revue  de  la  science 
nouvelle  (l^  janvier  1893)  ;  —  Tahleauœ  mensuels  de  statistique  munici'- 
pale  de  la  viUe  de  Paris  (août  1892)  ;  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
d'étude»  philosophiques  et  sociales  (n*  12,  l*'  décembre  1892)  ;  —  Rendi- 
conti  délia  Reale  aceademùz  dei  Lincei  (V*  série,  vol.  I,  fasc.  10-11)  ;  — 
Studi  pr^paratorii  per  U  IV^  eeraimento  décennale  deUa  popoUmone  del 
rsgno  —  Studi  e  proposte  (in-8^,  Rome,  G.  Bertero,  1892)  ;  —  Cause  di 
morte.  Statistica  ddV  awno  1890  e  notizie  sommarie  del  1891  (in-8% 
Rome,  tipografia  elzeviriana,  1892)  ;  —  Isinudone  seeondaria  e  superiore. 
Ckmoitti  masekili  e  femmili.  Ànno  scolastico  1889-1890  (in-8%  Rome. 
Tipografia  elzeviriana,  1892)  ;  —  GfrundstOge  einer  Oeschichte  der  deutS' 
chen  psychologie  und  Aesthetik  von  Wolff.  Baumgarten  bis  Kant-Sckiller 
(in-8^,  V^urzburg,  1892),  par  M.  Robert  Sommer  ;  —  Le  conseil  d'usine, 
traduction  par  M.  G.  Foccroulle,  ingénieur,  de  the  shep  councU,  by  James  C. 
BayUs.  NeuhYork  1886  (br.  in-8%  Bruxelles,  J.  Lebègue  et  O;  Paris, 
Guillaumin  et  O,  1892). 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Georges 
Picot,  président  sortant^  en  appelant  au  fauteuil  de  la  présidence 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  vice-président  pour  Tannée  1892|  prononce  le 
discours  suivant  (voir  page  192). 
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M.  Paul  Lero>-Beauliea,  en  prenant  possession  de  la  présidenoe,  pro- 
nonce Tallocation  suivante  (voir  page  195), 

M.  Dareste,  élu  vice- président  ponr  Tannée  1893  dana  la  précédente 
séance,  prend  place  an  boreau  à  la  gauche  du  président  et  M.  Geoiges 
Picot  le  remplace  dans  les  fonctions  de  Secrétaire  perpétueL 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  informant  TAca- 
démie  de  la  mort  de  M.  Salmon,  un  de  ses  correspondants  ponr  la  section 
de  Morale,  décédé  à  Paris  le  26  décembre  1892. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Bonnaaaîeaz 
intitulé  :  Léê  grandeê  eompagnieê  de  commercé  (in*8%  Paris,  Pion, 
Nourrit  et  G«,  1892). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  peine  de  mert,  par 
M.  E.  d'Olivecrona,  correspondant  de  l*Âcadémie,  ancien  conseiller  à  la 
cour  suprême  de  Suéde,  traduction  et  préface  par  M.  Ludovie  Beaochet, 
professeur  &  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  (in-8*,  Paris,  Arthur  Rousseau, 
1893). 

M.  de  Franqueville  présente  le  tome  III  intitulé  :  liCS  EépubUque$f  de 
Touvrage  de  M.  L.  Dupriez,  Le$  minietree  dame  lee  prmeîpaiÊ»  pays 
d^Europe  et  d'Amérique  (in-8%  Paris,  J.  Rothschild,  1893). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  nomenclature  d«aprés 
des  mémoires  et  ouvrages  envoyés  aux  divers  concours  de  rAcadémîe 
pour  l'année  1893. 

17  prix  à  décerner. 

Skotion  de  Philosophie. 

(1)  Prix  Victor  Cousin,  2,000  fr. 
Sujet  :  Histoire  et  examen  critique  de  la  philosophie  atomistique. 

Deux  Mémoires. 

(2)  Prix  Gagner,  4,000  fr. 

Deux  conourrents  avec  ouvrages  à  Tai^ni. 

Section  de  Mobalb. 

(3)  Prix  du  Budget,  2,000  fr. 
Sujet  :  Des  idées  fnorales  dans  VantSque  Êgifpte. 

Trois  Mémoires. 
(4)  Prix  Stassart,  3,000  fr. 
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Sujet  :  Lm  doetriiMê  nawMei  tur  la  rêtpanêahUUi  morale. 

Quatre  MémoirM. 

SECnON  DB  LEGISLATION. 

(5)  Prix  du  Budget,  2,000  fr. 
Sujet  :  Éiudê9  dé  lêgiêlation  eomparée  mit  la  parUeipaUan  dê$ 
parHeuliên  à  la  pomnuUe  du  crisnm  êi  déliU. 
Quatre  Mémoires. 
(6)  Prix  Odilon  Barrot,  5,000  £r. 
Sujet  :  Eêckêreker  dam  Uê  actes  de  FaneienHe  monarekie,  et  paràetÊUè- 
li^emeni  dam  lee  arrête  du  Comeil,  lee  réglée  d'aprèe  leeqnellee  oni  M 
exicuiée  lee  travaux  publiée  en  Frame,  depuie  le  régime  de  Eenri  IV 
juequ'en  1789,  Signaler  cellee  de  eee  règles  qui  (mi  paeei  dam  la  légie- 
laOtm  adueUe. 

Trois  Mémoires. 

SlOriON  D^ÉOONOXIB  POLITIQUE. 

(7)  Prix  Bossi,  5,000  fr. 
Sujet  :  Des  refantee  de  momuiiee  soue  Vamiem  régime. 

Trois  Mémoires. 

(8)  Prix  Boidin,  2,500  fr. 

Sujet  :  L'émigroHon  ei  l'immigration  au  ZIZ!"  eikle. 

Trois  Mémoires. 

Sbotion  D*HI8T0IBB. 

La  Section  ii*a  pas  de  prix  proposé  pour  l'année  1893. 

Sbotion  db  LAgislation  bt  d'Hibtoibb  bAunibs. 

f 9)  Prix  Aucoc  et  Picot,  6,000  fr. 
Sujet  :  Le  Parlement  de  Parie  depuie  Faieènement  de  sosnl  lÊOuie  jusqu'à 

f  avènement  de  Louis  TIIL 
Un  Mémoire. 

Commissions  miztbs. 

1*  Sujets  proposés  (manuscrits). 

(10)  Prix  Félix  Beau  jour,  6,000  fr. 

Sujet  :  Ea^ser  Varganieation  de  rAesietanee  publique  en  Angleterre^ 

Deux  Mémoires. 

(11)  Prix  Biaise  des  Vosges,  2,000  fr. 

Siget  :  Lee  Sodétée  de  secours  mutuele  dam  la  population  ruraie. 

Cinq  Mémoires, 
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2^  Oavrages  imprimés. 

(13)  Prix  Jean  Raynaud,  10,000  fr.  (5  concnrrents). 

(13)  Prix  Jules  Audéond,  12,000  fr.  (4  concurrents). 

(14)  Prix  Bigot  de  Morogues,  4,000  fr.  (aucun  ouvrage  n*a  été 
envoyé). 

(15)  Prix  Joseph  Audiffred,  5.000  fr.  (18  concnrrents).  - 

(16)  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  3,000  fr.  (20  concnrrents). 

(17)  Prix  Cariier,  1,000  fr.  (1  concurrent). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  à  T Académie  qa*il  y  aura 
lieu  de  procéder  samedi  prochain  à  Télection  des  commissions  mixtes 
des  concours  suivants  : 

Prix  Jean  Baynaud. 

—  Félix  de  Beau  jour. 

—  Jules  Audéoud. 

—  Biaise  des  Vosges. 

—  Bigot  de  Morogues. 
~  Joseph  AudifEred. 

—  Le  Dissez  de  Penanrun. 

—  Cariier. 

Et  prie  les  sections  de  se  réunir  samedi  prochain,  avant  la  séance, 
pour  se  partager  les  ouvrages  des  concours  et  s*entendre  sur  la  oompo- 
sition  des  commissions  mixtes. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  TAcadémie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  Section  de  législation,  droit  public  et  juris* 
prudence,  en  remplacement  de  M.  Carlos  Calvo,  élu  associé  étranger. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

An  premier  rang,  sir  Frederick  Pollock. 

An  deuxième  rang,  M.  Banda. 

Au  troisième  rang,  M.  Descamps-David^ 

Votants,  28.  —  Majorité  absolne,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 
Sir  Frederick  Pollock  obtient  17  sufErages. 

M.  Descamps-David         —  11        — 

28  BufErages. 
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âîr  Frederick  Pollock  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sofErageSy 
M.  le  Président  le  déclare  éla  correspondant  de  TAcadémie  dans  la 
Section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence. 

SiANGE  DU  14  :  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
smyantes  :  —  L* esprit' de  wrmliié  dans  la  démocratie^  par  M.  Léon  de 
Gtônieu  (br.  m-8%  Paris,  Victor  Lecoffre,  1892)  ;  —  La  Turquie  actuelle, 
par  M.  Demitrius  Georgiadès  (in-8®,  Paris,  Ca1man-Lé7y.  1892)  ;  — 
Annuaire  ëtatiêtique  de  la  Ville  de  Paris,  XI*  année  1890  (in-8*,  G. 
Masson,  1892)  ;  —  Societa  ReaU  di  NapoH.  AtU  délia  ReaU  acca- 
demie  di  scienze  marali  e  politicTie  (Vol.  xxv,  Nopoli,  1992)  ;  *-  Edu- 
cation ofdeaf  Children  (in-4®,  Volta  Bureau- Washington,  1892). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCBET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  24  décembre  1892  par 
PAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  de  France» 

DÂCRàTJB  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  Télection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politques,  de  M.  Clément  Juglar,  pour  remplir  la  place  d'académi- 
cien titulaire  devenue  vacante  dans  la  section  d'Economie  politique. 
Statistique  et  Finances»  par  suite  du  décès  de  M.  Courcelle-Seneuil. 

Art.  2 

Le  Ministre  de  Flnstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des   Cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris»  le  4  janvier  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre^  de  l'Instruction  publique,  des   Beaux  - 
Arts  et  des  Cultes, 

Signé  :  Charles  Dufut. 

Pour  ampliatîon  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 

Signé  :  Leroy. 
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Après  la  lectare  de  ce  décret,  M.  Clément  Jnglar  est  introduit  et  prend 
place  parmi  ses  confrères. 

M.  Glasson  fait  hommage  à  FAcadémie  de  son  ouTrage  :  —  Le  droUdi 
êtteeemon  au  moyen-âge,  (in-8®  Paris.  Larose  et  Foroel  1893).  Et  pré- 
sente les  trois  brochures  suivantes  de  M.  Henri  Pascand,  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Chambéry  :  1^  Du  régime  des  eoeiiiée  par  eietione  (  mé- 
moire lu  au  congrès  des  sociétés  savantes  à  Paris  le  8  juin  1892).  2*  Le 
régime  de  lafailUie  en  Suisse  (in-8®  Toulouse,  Lagarde  et  Sebille  1892). 
3»  De  Vautoriti  paternelle  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  enfants  Ugitimes 
ou  naturels  (in-8*  Paris,  E.  Thorin  et  fils,  1893). 

M.  Levassenr  présente  les  trois  brochures  suivantes,  de  M.  A.  Her- 
mann,  ancien  élève  de  PEcole  normale  supérieure  :  1®  Introduction  au 
livre  des  clefs,  système  cryptographique  complet.  2*  Le  Uvre  des  defs. 
S*  Méthode  pour  chiffrer  et  déchiffrer  les  dépêches  secrètes  (brochures 
in-8*,  Paris,  A.  Hermann^  1892). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  TAcadémie  procède  à  l'électioB 
d*un  associé  étranger,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Hûbner, 
décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

An  premier  rang,  M.  le  Chevalier  d*Arneth. 

An  denzièroe  rang,  H.  de  Melinari. 

An  troisième  rang,  M.  d'Olivecrona. 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 

M.  le  chevalier  d*Ameth  obtient  21  saiEragea. 

M.  de  Molinari  —  6 

M.  d*01ivecrona  —  1 


28  suffrages. 


M.  le  chevalier  d'Ameth,  à  Vienne,  ayant  obtenu  la  majorité  abaolae 
des  snfErageSy  est  proclamé  élu  par  le  M.  le  Président.  Son  élection 
sera  soumise  à  Tapprobation  de  M.  le  Président  4e  la  République. 

L'Académie  procède  ensuite  &  Télection  d*un  correspondant  dam  b 
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section  d'Économie  pnbliqne,  Statistiqne  et  Finances,  en  remplacement 

de  M.  Emile  de  Laveleye,  décédé. 
Lee  candidats  présentés  sont  : 
Au  premier  rang,  M.  Walker. 
An  second  rang  ss  mqyù  MM.  GjfEen  et  le  chevalier  de  Soherzer. 

Votants,  28.  *-  Majorité  absolue,  15. 
An  premier  tour  du  scrutin  y 
M.  Walker  obtient  27  suffrages 

M.  GifEen       —  1 

28 


M.  Walker,  à  Boston,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sucrages» 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  TAcadémie  dans  la  section 
d'Économie  politique,  Statistique  et  Finances. 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  formation  des  diverses  commissions 
mixtes  qui  doivent  fonctionner  en  1893. 
Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  du  Prix  Félix  de  Beaujour,  MM.  Barthélémy- 
Saint  Hilairoy  Bardoux,  de  Franqueville,  Léon  Say,  Himly,  Buffet. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Biaise  des  Vosges,  MM.  Franck, 
Bérenger,  Glasson,  Juglar,  Booquain,  Charmes. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Jean  Beynaud,  MM«  Janet^  Gréard, 
Aucoc,  Passy,  Duruy,  Doniol. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Jules  Audéoud,  MM.  Lévéque, 
Gréard,  Colmet  de  Santerre,  Maurice  Block,  Georges  Picot,  Perrons. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Joseph  Audiffred,  MM.  Bouillier, 
Martha,  Dareste,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Zeller,  Lefèvre-Pontalis. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  MM. 
Nourrisson,  Charles  Waddington,  Arthur  Desjardins,  Cuoheval-Clarigny, 
Sorel,  Boutmy. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Carlier,  MM.  Bavaisson,  Bonssel, 
Larombière,  Levasseur,  Zeller,  Albert  Desjardins. 

Membres  delà  commission  du  prix  Bigot  de  Morogues,  MM.  Vacherot, 
GuiUot,  Colmet  de  Santerre,  Henri  Germain,  Rocquain,  de  Rémusat. 
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SÉANCE  DU  21.  •«r-  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pnblicatioiia 
Buîv^antes  :  —  Qwxtrihne  cenUnaire  de  la  découverte  de  F  Amérique^ 
(1492-1892).  Rapport  sur  U$  travauœ  et  opérations  du  eomUé  de  la 
Loire'Inférieure,  de  VlUe-et-Vilainef  de  Maine^-Loire^  de  la  Mayame 
et  du  Morbihan,.  pBT  le  Marquis  de  Granges  de  Surgères,  président  de  ce 
comité  (br.  in-8<*.  Nantes,  Bourgeois,  1893).  —  Annales  du  commerce 
eœtérieurf  publication  du  Ministère  du  commerce  et  de  Tindastrie 
(année  1892,  12«  fasc).  —  [Bulletin  de  la  Société  des  agriculieturs  de 
France  (15  janvier  1802).  —  BuUetin  triTnestriéldeV  Institut  des  aciuairet 
français  (janvier  1893) .  —  Da  ZeUa  aile  frontière  del  Caffa^  par  Antonio 
Cecchi  (3  vol.  in-8^  Rome,  Ermano  Lœscher  et  0^«,  1885-86-87),  o£Eert 
par  la  société  de  Géographie  Italienne. 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  lutte  des  raeeij 
recherches  sodologiques^i^sx  M.  Louis Gumplowicz,  professeur  de  sciences 
politiques  à  TUniversité  de  Graz,  traduction  de  M.  Charles  Baye  (in-8", 
Paris,  Guillaumin  et  de,  1893). 

Sur  cette  communication,  M.  Nourrisson  fait  quelques  observations. 

M.  Théophile  Roussel  dépose  sur  le  bureau  sa  brochure  sur  £«•  cagott, 
leur  origine f  leur  postérité  et  la  lèpre  (in-8®,  Paris,  G.  Massôn,  1882). 

M.  Bouillier  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Joyau,  professeur  à  li 
Faculté  des  Lettres  d*Aix,  intitulé  :  La  philosophie  en  France  pendantU 
Révolution,  1789-1795  (in  12,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1893). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  nouvelle  édition  de 
son  ouvrage  :  La  France  et  ses  colonies,  géographie  et  statistique  (3  vol. 
in-8%  Paris,  Ch.  Delagrave  1893),  et  d'une  collection  (16  voluntes  et  3 
atlas)  de  ses  livres  classiques  sur  la  géographie. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  remerciements 
adressée  par  M.  le  chevalier  d*Ameth,  récemment  élu  associé  étranger. 

M.  Gomel  lit  un  mémoire  sur  c  Us  causes  financières  de  la  Réoolutios 
française  ». 

SâAKCB  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publicatioDS 
suivantes  :  Bulletin  international  de  V Académie  des  sciences  de  Cracovit, 
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(décembre  1892).  ->-  AtH  deUa  RecUe  aceademia  tki  Linoei  (septembre 
1892). 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donDe  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  Française» 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux- Arts 
et  des  Cultes. 

Vn  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  14  janvier  1893,  par  PAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitnt  de  France. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier 

Est  approuvée  Télection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  M.  le  chevalier  d*Ameth,  à  Vienne,  pour  remplir  la  place 
d^associé  étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  le  comte  de 
Hiibner. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  fieaux-Arts  et  des  Cultes 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Mimsire  de  riruirucUon  publique,  des  Beaux^ArU 
et  deê  OulieSf 

Signé  :  Charles  Duput. 
Pour  amplication  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

M.  Nourrisson  présente  une  brochure  de  M.  Paul  Tannery,  intitulée  : 
La  correepondanee  de  Deecartee  dans  le$  inédite  du  fonde  Libri  étudiée  pour 
rhiêtoire  des  mathématiquee  (in  8«  Paris,  Gauthier-Villars  et  fils  1893). 

M.  Qeorges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  —  1®  Captivité 
et  derniers  moments  de  Louis  XVI,  tome  I,  récits  originaux,  (in  8*,  Paris 
Alphonse  Picard,  1892).  —  2*  L'État  et  l'Église,  par  Charles  Benoist 
(br.  in-S*"  Paris,  Armand  Colin  et  Cie  1892). 

M.  Levassenr  présente  les  deux  brochures  suivantes  :  1^  La  commémo- 
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rafîofi  dé  Chr%$tùpk$  (khmh  m  ItaiU  tt  m  Eêpagnê  («eptombrè-ootobte 
1892),  par  M.  Ludovic  Drapeyron  (in  8*  Paris,  Charles  Delagrave»  189S). 
S«  La  première  etqHmtiim  de»  prodviU  dêl'induiiHe/rmçmm  m  Vam  VI 
(1798)  par  M.  GtdUavme  DeppÎDg  (iii-8*  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils, 
1893). 

M.  I^ef  èvre-Pontalis  présente  une  brochure  de  M.  le  (}omte  de  Laçay, 
correspondant  de  rAcadémie,  intitolée  :  Les  contrihUicnM  de  la  FVtmoe  à 
cent  am  de  dietanee  (in  8o  Société  d'économie  Sociale,  Paris,  1801). 

M.  LeTassenr  expose  l'état  de  ses  travaux  sor  €  Lee  diêeitee  en 
France.  > 

M.  Doniol,  à  propos  de  Vidée  de  l'État,  présente  nn  fasoicnle  d«  M. 
Barckhansen^  correspondant  de  l'Académie,  qui  porte  ce  titre  (in  8^ 
Paris,  L.  Larose  et  Foroel,  1892. 


Le  Qérani  reeponeaUe^ 

HXNBT  VSBQi. 


'^^ "~ '^ 


,    RAPPO 

SUB 

L'ÉTAT  INTELLECTUEL,  MORAL  ET  MATÉRIEL 
DES  POPULATIONS  AGRICOLES. 

LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  HAUTE-LOIRE 

(AUVERGNE  ET  VELiY). 


I 

ASPECT  GENERAL.—  COUP-D'ŒÏL  SUR  LE  PASSE.—  L'INDUSTRIE 

DE  LA  DENTELLE 

Le  département  de  la  Haute-Loire  se  divise  en  deux  par- 
ties si  distinctes  qu'on  peut  aller  jusqu'à  les  dire  opposées  : 
il  faut  même  avouer  qu'elles  ne  s'aiment  pas  plus  qu'elles 
ne  se  ressemblent.  L'une  se  rattachait  à  l'Auvergne/ c'est 
l'ancienne  Élection  de  Brioude,  qui  comprend  l'arrondisse- 
ment de  ce  nom  (106  communes)  et  une  petite  partie  de 
celui  du  Puy  (13  communes)  ;  l'autre  appartenait  au  Lan- 
guedoc, c'est  le  Yelay,  qui  correspond  à  la  plus  grande 
partie  de  l'arrondissement  du  Puy  (77  communes)  et  à  celui 
d'Yssingeaux  (33   communes)  (1).  Mentionnons  pour  mé- 

(1)  Pour  les  détails  qui  suivent,  H.  Monîn,  Bulletin  de  la  Société 
languedocienne  de  géographie j  t.  X,  p.  14. 

Le  Velay  a  une  véritable  encyclopédie  agricole  dans  les  Annales  de  la 
Société  d'agriculture  du  Puy  y  commencées  en  1826.  Voir  aussi  les  Bul- 
letins des  Amis  des  Sciences^  de  Vindustrie  et  des  arts  de  la  Haute- Loire, 
de  la  société  agricole  et  scienUfqué  de  la  Haute-Loire,  le  Guide  de 
Vétranger  dans  la  Haute-Loire  (1886)  par  H.  Malègue.  Éléments  de  sta- 
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moire  14  communes  de  Tancien  Gévaudan  et  11  de  l'ancien 
Vivarais,  annexées  à  l'arrondissement  du  Puy  :  8  com- 
munes de  l'ancien  Forez  qui  ont  accru  celui  dTssingeaux. 
La  limite  était  marquée  par  une  ligne  qui  coupait  la 
Borne  et  l'Arzon,  joignait  l'Ance,  en  embrassant  Céaux 
d'Allègre,  Beaune,  Saint-Georges-rAgricol,  et  Craponne  au 
nord-ouest,  puis  suivait  le  cours  de  l'Ance  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  la  Loire.  A  partir  du  xv"  siècle,  le  Velay  avait 
dû  subir  divers  démembrements  au  profit  de  l'Auvergne, 
du  Forez  et  du  Vivarais.  L'acien  pays  des  Vélaunes  ou 
Vélaves,  devenu  le  diocèse  du  Puy,  était  cependant  resté 
l'une  des  régions  les  mieux  définies  de  l'ancienne  France  ; 
il  se  distribuait  de  chaque  côté  de  la  Loire  supérieure  en 
deux  parties  à  peu  près  égales  et  très  ressemblantes.  Celle 
de  gauche  est  située  entre  le  plateau  de  Pradelles  (1.149"*) 
et  le  mont  de  Tartas  (1.348°')  au  sud  ;  à  l'ouest  les  sommets 
des  monts  du  Velay,  qui  séparent  la  haute  vallée  de  la  Loire 
de  la  haute  vallée  de  l'Allier,  depuis  le  Bouchot  (1.400"),  en 
passant  par  le  bois  de  l'Hospital  (1.4?3"'),  jusqu'au  mont  de 

UsUque  générale  du  dépariement  de  la  Haute-Loire^  par  H.  Malègue. 
Paris,  Guillanmin,  1872. 

M.  Monin  a  tiré  le  meilleur  profit  de  beaucoup  de  ces  travaux  dans 
ses  remarquables  études  sur  la  province  du  Languedoc.  Les  chapitres 
qu'il  consacre  au  Velay,  au  Vivarais  et  au  Gévaudan  peuvent  être  con- 
sidérés comme  des  morceaux  achevés. 

Croyances  et  légendes  du  centre  de  la  France,  par  Laisnel  de  La  Salle, 
2  vol.  in-8%  1875,  Paris,  Chaix. 

Cartulaire  de  Brioude,  publié  par  H.  Doniol. 

Statistique  de  la  Haute-LoirCy  par  Deribier  de  Cheyssac,  à  Paris  et  aa 
Puy,  1824. 

Bésumés  de  l'histoire  de  France  par  province,  Auvergne,  par  Taillan- 
dier, 1826. 

Agriculture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  la  Société  centrale 
d'Agriculture  de  ce  département,  sous  la  direction  de  M.  Baudet-La- 
farge.  Clermont-Ferrand,  1860,  1  vol.  in-8^ 
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Bar  (1.167°)  ;  au  nord,  la  frontière  de  l'Auvergne.  La  partie 
droite  s'appuyait  au  sud  sur  le  Mézenc  (1.754")  et  ses  dépen- 
dances»  à  Test  sur  la  chaîne  des  Boutières;  au  nord,  elle 
embrassait  [presque  tout  le  bassin  de  la  Sémëne,  dont  le 
cours  inférieur  séparait  le  Velay  du  Forez. 

La  vallée  de  l'Allier  caractérisait  la  région  auvergnate, 
moins  haute  dans  son  ensemble  que  celle  du  Velay,  très 
montueuse  pourtant  et  très  pittoresque  au-dessus  de 
Brioude  et  vers  Langeac.  Partout  d'immeàses  roches  d'un 
aspect  imposant,  parfois  étrange,  presque  toujours  sur- 
montées de  quelque  château  féodal,  à  présent  en  ruines. 
Souvent  même  des  villages,  Yieille-Brioude,  Saint-Iipize  et 
tant  d'autres,  ont  cherché  là  un  refuge  contre  les  dangers 
qui  menaçaient  la  plaine,  grande  ouverte  à  toutes  les  in- 
cursions. Nulle  part  peut-être  les  traces  de  l'homme  ne 
sont  plus  nombreuses;  on  les  rencontre  jusque  dans  les 
cavernes  qui  bordent  la  rivière.  Sur  ce  sol  bouleversé,  les 
routes  et  aujourd'hui  les  chemins  de  fer  se  frayent  un  pas- 
sage par  d*admirables  et  gigantesques  percées.  Puis  la 
montagne  s'abaisse,  les  coteaux  lui  succèdent  tout  couverts 
de  bois  et  enfin  la  plaine  s'étale,  maintenant  riche  et  pai- 
sible, première  Limagne,  à  l'origine  de  celle  qui  porte  ce 
nom,  symbole  de  la  fertilité. 

Bien  plus  accidentée  encore  nous  apparaît  la  région  vé- 
lavienne,  soit  que  Ton  remonte  le  long  de  l'Allier,  vers  le 
Gévaudan,  soit  que  Ton  se  dirige  vers  le  Vivarais  par  le 
Meygal  ou  le  Mézenc.  Cent  cinquante  cratères,  entre  la 
Chaise-Dieu  et  Pradelles,  ont  brûlé  et  recouvert  de  leurs 
laves  le  sol  granitique  des  monts  du  Velay  et  lui  ont  donné 
avec  sa  tristesse  uniforme  sa  rare  fécondité.  Ce  ne  sont 
qu'escarpements  basaltiques,  orgues,  comme  celles  que 
nous  admirons  à  Espaly,  dykes  ou  aiguilles  telles  que  celles 
de  Polignac  ou  du  Puy,  cascades  où  l'eau  poursuit  contre  le 
granit  ou  le  basalte  sa  lutte  séculaire  ;  coins  fertiles  enfin, 
fleuris  et  boisés,  comme  le  bassin  de  Coubon,  de  Brives,  du 
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Puy,  ou  d*AmbIayes,  avec  leur  encadrement  de  cimes 
abruptes  et  désolées.  <  L'empreinte  des  volcans  est  marquée 
partout,  écrivait  Arthur  Young  ;  les  édifices  et  les  murs  de 
clôture  sont  en  lave,  les  chemins  formés  de  lave,  de  pouz- 
zolane et  de  basalte  :  partout  on  remarque  l'action  du  feu 
souterrain.  Il  faut  cependant  faire  des  réflexions  pour 
s'apercevoir  de  la  fertilité  du  sol.  Les  récoltes  n'ont  rien 
d'extraordinaire  ;  quelques-unes  même  sont  mauvaises, 
mais  aussi  il  faut  considérer  la  hauteur.  Nulle  part,  je  n'ai 
vu  de  cultures  à  cette  altitude  ;  le  blé  vient  sur  des  sommets 
de  montagnes  où  l'on  ne  chercherait  que  des  rochers,  du 
bois  ou  de  la  bruyère.  »  Et  le  voyageur  anglais  ajoutait  sans 
ménager  les  termes  de  son  admiration  pour  ce  beau  pays  : 
<  Les  quinze  mille  de  Fix  au  Puy  en  Yelay  sont  du  dernier 
merveilleux.  La  nature,  pour  enfanter  ce  pays  tel  que  nous 
le  voyons,  a  procédé  par  des  moyens  difficiles  à  retrouver 
autre  part.  L'aspect  général  rappelle  l'Océan  furieux.  Les 
montagnes  s'entassent  dans  une  variété  infinie,  non  pas 
sombres  et  désolées  comme  dans  d'autres  pays,  mais  cou- 
vertes jusqu'au  sommet  d'une  culture  faible  à  la  vérité.  De 
beaux  vallons  réjouissent  l'œil  de  leur  verdure  ;  vers  le 
Puy,  le  tableau  devient  plus  pittoresque  par  l'apparition  de 
rochers  les  plus  extraordinaires  que  l'on  puisse  voir  nulle 
part.  » 

Aujourd'hui  comme  autrefois,  les  cultures  et  les  popula- 
tions montent  très  haut  dans  la  montagne  ;  cependant  elles 
occupent  de  préférence  les  parties  basses,  arrosées  et  abri- 
tées. Aussi  les  habitations  sont-elles  très  disséminées  dans 
la  Haute-Loire  et,  par  un  phénomène  bien  rare  [en  France, 
la  population  des  villes  ne  s'accroît  guère  aux  dépens  de 
celle  des  campagnes.  Avant  1789,  la  ville  du  Puy  exerçait 
une  véritable  royauté  sur  le  reste  du  pays  et  sa  population, 
selon  l'intendant  Ballainvilliers,  atteignait  déjà  18,00d 
âmes;  cent  ans  plus  tard,  le  recensement  de  1881  lui  en  re- 
connaissait 18,825;  tandis  que  la  population  totale  du  Yelay, 
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évaluée,  en  1788,  par  le  géographe  du  roi  Robert,  à 
118,000  habitants,  s'était  élevée  à  200,000,  c'est-à-dire  aug- 
mentée des  trois  cinquièmes.  En  1886,  la  population  rurale 
de  la  Haute-Loire  représentait  encore  82,34  0/0  de  la  popu- 
lation totale  (1). 

La  Haute-Loire  est  dans  son  ensemble  un  pays  froid,  à 
cause  de  l'élévation  de  la  plupart  des  lieux  habités  et  de 
réloignement  de  la  mer.  La  différence  des  altitudes  minima 
et  maxima  étant  de  1.384""  et  quelques  kilomètres  de  dis- 
tance créant  de  fortes  différences  de  niveau,  le  climat  varie 
souvent  d'une  commune  à  l'autre.  Les  grandes  vallées  sont 
ouvertes  vers  le  nord,  et  les  hauts  plateaux  qui  prédo- 
minent, sont  battus  par  tous  les  vents,  dont  le  plus  funeste, 
le  vent  du  sud,  appelé  vent  blanc  quand  il  n'amène  pas 
d'orage,  est  le  fléau  des  champs  de  céréales. 

Vers  les  hautes  montagnes,  €  dans  ces  régions  quasi- 
alpestres,  dit  M.  H.  Malègue  (2),  la  neige,  fouettée  par  les 
vents,  vole  en  tourbillons,  puis  s'amoncelle,  encombre  les 
voies  de  communication,  multipliées,  rectifiées,  élargies  et 
jalonnées  de  poteaux  indicateurs,  couvre  parfois  les  chau- 
mières des  pauvres  montagnards,  prisonniers  des  mois  en- 
tiers dans  leurs  demeures,  et,  par  son  séjour  prolongé,  par 
l'intensité  du  froid,  rend  toujours  difficiles,  souvent  impos- 
sibles, parfois  dangereux,  les  rapports  administratifs  et 
commerciaux.  » 

<  Toutefois  le  climat  de  Brioude  et  de  sa  vaste  plaine, 
des  vallons  de  Langeac,  Prades,  Cussac  et  Goubon,  des  trois 
riants  coteaux  qui  forment  le  riche  petit  bassin  du  Puy,  de 
la  plaine  de  l'Ëmblavès  et  des  oasis  si  heureusement  abritées 
de  Retournac,  Bas,  Aurec,  etc.,  est  très  tempéré  et  même 
relativement  assez  doux.  » 

La  hauteur  annuelle  des  pluies  est  de  60  centimètres 

(1)  H.  ModId,  loc.  city  t.  IX,  p.  18. 

(2)  Chtide  de  VUranger  dam  la  Haute^Loire, 
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vers  Brioude,  dans  la  plaine  de  TAUier  ;  de  66  au  Puy,  de 
80  à  Test  d*Yssingeaux,  de  100, 120, 150, 180,  à  mesure  qu*ou 
se  rapproche  du  Mézenc. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'il  a  fallu  tout  le  travail  de 
l'homme  et  tout  le  génie  moderne  pour  créer  à  travers  un 
tel  pays  de  bonnes  voies  de  communication  ? 

Ni  la  petite  partie  de  l'Allier  qui  touche  au  Velay  méri- 
dional, ni  la  Loire  qui  le  traverse,  ni  les  petits  affluents 
qui^  de  droite  et  de  gauche,  tombent  symétriquement  dans 
le  grand  fleuve  ne  sont  navigables,  à  cause  de  l'extrême 
rapidité  des  pentes.  Certaines  vallées,  traversées  par  d*im- 
pétueux  torrents,  sont  au  nombre  des  plus  sauvages  de  la 
France  centrale.  €  Toutes^  dit  M.  Monin,  ne  sont  réelle- 
ment que  des  tranchées  d'érosion  creusées  par  les  eaux 
dans  les  anciens  terrains  volcaniques.  » 

Aussi,  jusqu'en  1789,  les  routes  furent  rares  et  insuffi- 
santes. Sur  la  route  du  Puy  à  Brioude,  il  n'y  avait  pas  de 
pont  pour  passer  l'Allier.  Deux  chemins  seulement  reliaient 
le  Velay  et  le  Vivarais,  l'un  par  Yssingeaux  sur  Tournon, 
l'autre  par  Saint-Agrève  sur  le  Pouzin.  <  De  Langogne 
(Gévaudan)  au  Puy,  marque  l'intendant  Ballainvilliers,  le 
chemin  est  très  mauvais.  Les  chemins  de  l'intérieur  ne  sont 
que  des  sentiers  étroits  et  difficiles.  11  serait  utile  que  les 
États  du  diocèse  s'occupassent  des  routes  de  traverse,  j»  Les 
grandes  .voies,  réellement  nationales,  de  Nîmes  à  Paris  et 
de  Lyon  à  Bordeaux,  qui  se  croisent  dans  le  Velay,  étaient 
en  cours  d'exécution  ;  la  seconde  n'était  encore  praticable 
que  de  Lyon  au  Puy  (1). 

Cette  absence  de  voies  de  communication  était  peut-être 
la  principale  raison  pour  laquelle  la  ville  du  Puy  concen- 
trait toute  la  vie  économique  du  pays  :  à  présent  les 
produits  du  Velay  peuvent  facilement  aller  à  Saint-Étienne 

(1)  Mémoires  de  BaUainvUlierSf  folios  275  et  suiTants,  cités  par 
Monin,  IX,  20. 
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et  à  Lyon  ;  la  création  de  ces  nouveaux  débouchés  a  singu- 
lièrement amélioré  la  vente  des  produits  ;  toutes  sortes  de 
progrès  s'en  sont  suivis.  En  Velay,  écrivait  encore  l'inten- 
dant Ballainvilliers,  <  les  défrichements  sont  très  peu  de 
choses.  >  Aujourd'hui  ils  ont  peut-être  dépassé  la  mesure, 
puisque  les  forêts  sont  détruites  et  que  TÉtat  est  obligé 
d'entreprendre  à  grands  frais  le  reboisement  de  plusieurs 
milliers  d'hectares  sur  le  Mézenc  et  le  Meygal  ainsi  que  dans 
les  bassins  du  Lignon,  de  la  Borne,  de  TArzon  et  de  l'Ance. 
«  En  1789,  dans  le  Velay,  la  viande  de  bonne  qualité  (bœuf, 
mouton ,  agneau)  coûtait  4  sous  6  deniers  la  livre  ;  le  fromage, 
6  à  8  sous  ;  le  beurre,  10  à  12  sous  en  été,  12  à  15  en  hiver. 
Pour  les  céréales,  la  mesure  était  le  quarton,  qui  variait 
(en  poids)  de  19  livres  pour  l'avoine  à  33  livres  pour  le 
froment  et  le  méteil.  Les  prix  communs  du  quarton 
étaient  :  froment,  55  sous  ;  méteil,  45  ;  seigle,  40  ;  orge,  30  à 
35;  fèves  noires  (ou  de  marais),30  à  85;  avoines,24  sous  (1)  » 
Que  l'on  compare  avec  les  prix  d'à  présent,  toutes  propor- 
tions gardées  ! 

Le  Velay  produisait  dès  le  milieu  du  siècle  dernier  une 
quantité  prodigieuse  de  pommes  de  terre  €  qui  sauvaient 
la  vie  aux  habitants  quand  il  y  avait  disette  des  blés  (2)  ;  > 

(1)  Monin,  loe.  cU,y  t.  IX,  p.  21. 

(2)  La  pomme  de  terre    était  cultivée  notamment  an  Ghambon,  k 

Chaspinhac,  Coubon,  Craponne,  Freycenet-Lacnohe,  Montaclat,  Saint- 

Didier-la-Seaave,  Saint-Hostien,  le  Monaslier,  Saint-Jalien  Chaptenil, 

Saînt-Jnlien  d'Ance,   Saint-Romain-Lachalm,  Saint- Voy,  Tence,  Yssîn- 

£^eauz,  etc.,  etc.,  ainsi  qu'il  résulte  des  lettres  des  curés  de  ces  paroisses 

â    Dom  Bourotte  et  d'autres  documents  authentiques,  publiés  par  les 

TahletUB  du  Velay  et  V Inventaire  des  ArcJUves  de  la  Haute-Loire,  Le 

caré  de  Saint-Front,  sous  le  Mézenc,  écrit  en  1760  :  €  Beaucoup  de 

trnfEoles  ou  pommes  de  terre  ;  depuis  nombre  d^années,  les  truffoles  ont 

saavé  la  vie  à  nombre  des  habitants  à  cause  de  la  disette  de  blé  qui  y 

axrive  fort  souvent.  » 

Voiilea Mélanges  hUtoriques  de  Tabbé  Peyrard.  LePay,  Freydier,  1887. 
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et  de  <  grosses  raves  dont  la  qualité  pouvait  être  comparée 
aux  turneps  ».  Les  fruits,  très  abondants,  se  consommaient 
sur  place.  L'élevage  était  l'occupation  la  plus  lucrative. 
«  Les  plateaux  trachytiques  du  Mézenc  et  des  Boutières, 
couverts  d*herbes  aromatiques,  donnaient  ses  qualités  à 
cette  admirable  race  mézine  qui  fait  la  gloire  et  la  fortune 
du  pays,  mais  qui  n'avait  guère  alors  de  débit  que  dans  le 
midi  (1)  ».  En  ce  temps  comme  de  nos  jours,  les  moutons  ne 
passaient  en  Telay  que  la  saison  d'été,  et  leurs  migrations 
périodiques  n'étaient  pas  la  moindre  cause  du  déboisement 
progressif  des  montagnes.  L'abondance  du  gibier  et  des 
poissons  venait  s'ajouter  aux  ressources  alimentaires  et 
commerciales  que  procurait  l'élevage.  Enfin,  bien  que  l'in- 
dustrie agricole  fût,  ce  qu'elle  est  restée,  presque  la  seule 
dans  le  Yelay,  deux  industries  manufacturières,  l'une  très 
liée  et  l'autre  très  compatible  avec  la  vie  agricole,  étaient 
florissantes  :  le  moulin  âge  de  la  soie  et  la  fabrication  de  la 
dentelle  au  fuseau. 

La  première,  il  est  vrai,  ne  tenait  pas  une  place  très  im- 
portante sauf  dans  quelques  cantons,  comme  celui  de  TeTice, 
voisins  du  Vivarais  ou  du  Lyonnais.  On  avait  réussi  à  ac- 
climater le  mûrier  sui'  quelques  points  favorisés,  les  envi- 
rons du  Puy,  par  exemple  ;  mais  les  magnaneries  avaient 
échoué,  sans  doute  à  cause  des  brusques  variations  de  la 
température. 

Beaucoup  plus  heureuse  dans  ses  progrès  et  dans  ses 
résultats  avait  été  l'industrie  dentelière,  venue  d'Italie  et 
naturalisée  par  les  couvents  du  Velay  vers  la  fin  du  xiv*  siè- 
cle (2).  Parer  les  autels,  revêtir  les  madones,  embellir  les 
ornements  sacerdotaux,  tel  fut  le  but  premier  des  béates  du 

(1)  Monin,  loc.  et/.,  t.  IX,  p.  21. 

(2)  M.  MonÎD,  Bulletin  de  la  Société  langtiedocienne  de  géographie, 
t.  IX^  p.  25  et  suivHDteH,  a  fait  une  curieuse  étude  de  rindustrie  dente- 
lière dans  le  Veluy.  Nous  résamons  ici  cet  important  travail. 
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Velay  comme  celui  des  béguines  de  Malines  ;  on  Ta  dit  juste- 
ment, ce  n*est  pas  Tespril  de  lucre,  c*est  le  pur  et  mystique 
amour  de  l'Église  et  de  la  Vierge  qui  inspira  aux  unes  et 
aux  autres  ces  prodiges  d'ingénieuse  attention,  les  Ave, 
les  Pater,  les  Chapelets,  noms  anciens  des  dentelles  du  Puy  : 
gracieux  témoignage  de  leur  pieuse  origine  et  qui  valaient 
bien  les  noms  bizarres  adoptés  plus  tard  pour  désigner  ces 
objets  d'un  luxe  devenu  profane  :  serpents  à  Taraignée, 
blondes  à  cœur  de  Faraignée,  merlin  à  mouche,  arcades 
de  la  prude,  embrouillades,  pattes  de  loup,  etc. 

Le  XVI*  siècle  et,  malgré  Sully,  les  débuts  du  xvii%  fu- 
rent une  heureuse  époque  pour  la  dentelle  sécularisée,  et 
devenue  le  complément  indispensable  de  toute  riche  toi- 
lette masculine  ou  féminine.  Mais  les  édits  somptuaires  de 
Louis  XIII,  corroborés  par  les  arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
louse, eussent  porté  un  coup  mortel  à  cette  aimable  indus- 
trie si,  fort  heureusement  pour  le  Velay,  Tapôtre  de  la  ré- 
gion, saint  François  Régis,  n'eût  obtenu  le  retrait  de  telles 
ordonnances,  méritant  par  là  aussi,  a-t-on  dit  avec  esprit, 
le  culte  que  lui  rendirent  les  gens  du  pays,  longtemps  avant 
que  Clément  XII  Teût  canonisé.  La  protection  (]^ue  Colbert 
ne  manqua  pas  d'accorder  à  la  fabrication  des  dentelles 
françaises  aurait  été  plus  efficace  sans  le  droit  de  sortie  que 
payaient  celles  du  Velay,  non  seulement  aux  frontières  du 
royaume,  mais  à  la  limite  des  provinces  réputées  étran- 
gères et  des  cinq  grosses  fermes,  droit  uniforme  de  cinq  sous 
pour  livre  qui  entravait  surtout  le  commerce  des  dentelles 
ordinaires  et  courantes,  celui  qui  eût  le  plus  sûrement 
enrichi  la  contrée.  Accrus  à  plusieurs  reprises  au  cours  du 
XYiii*  siècle,  ils  devinrent  assez  lourds  pour  déterminer  les 
gros  marchands  étrangers,  qui  trouvaient  des  accommode- 
ments avec  la  douane,  à  venir  faire  eux-mêmes  leurs  pro- 
visions dans  le  Velay.  Presque  tous  les  bénéfices  furent 
pour  eux  ;  aucune  maison  du  Puy  n'arriva  à  une  grande 
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fortune  (1).  D'ailleurs  la  concurrence  était  trop  active,  soit 
entre  les  bourgeois  commerçants,  soit  entre  les  ouvrières 
elles-mêmes,  pour  que  les  prix  ne  demeurassent  pas  très 
bas.  Enfin  les  leveuses  de  dentelles,  c*est-à-dire  les  mar- 
chandes qui  distribuaient  la  matière  première,  fil  ou  soie, 
et  qui  achetaient  les  dentelles  aux  producteurs  pour  les  re- 
vendre aux  maisons  de  commerce,  avaient  trop  d'occasions, 
dans  les  mauvaises  années,  de  faire  des  prêts  usuraires 
aux  malheureuses  familles  qu'elles  visitaient  ;  maigre  les 
menaces  et  les  mandements  de  l'évêque  de  Saint-Flour,  elles 
prêtaient  au  sou  pour  livre  tous  les  deux  mois,  c'est-à-dire 
à  30  0/0  par  an. 

L'Amérique  du  Sud  fut  au  xviii'  siècle  le  grand  marché  des 
dentelles  du  Velay  ;  les  femmes  s'y  couvraient  de  dentelles 
de  la  tête  aux  pieds,  moins  exigeantes,  paraît-il,  sur  la 
qualité  que  sur  la  quantité.  Ballainvilliers  évalue  à  quatre 
ou  cinq  millions  le  produit  de  ce  commerce  dans  les  années 
qui  suivirent  la  paix  de  Versailles  (1783). 

C'était  pour  la  dentellerie  vélavienne  un  grand  désavan- 
tage de  ne  pas  tirer  sa  matière  première  de  la  contrée  même  ; 
le  fil  blanc  venait  de  Harlem  ;  la  soie  blanche  (blonde),  de 
Chine  ou  de  Lyon  ;  le  Velay  ne  moulinait  guère  que  la  soie 
des  dentelles  noires  ;  encore  se  teignait-elle  à  Lyon. 

Suivant  Ballainvilliers,  le  nombre  des  ouvrières  en  den- 
telles se  serait  élevé,  en  1788,  à  40.000,  dont  le  gain  jour- 
nalier était  de  18  sous  en  été  et  de  14  en  hiver.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  dentelières  ne  travaillaient  que  si 
on  leur  donnait  de  l'ouvrage  et  que  par  conséquent  elles 
pouvaient  avoir  nombre  de  journées  inoccupées. 

Cette  industrie,  tout  individuelle  et  domestique,  échappa 
aux  réglementations  du  Conseil  et  au  régime  des  manufac- 

(2)  Roland  de  la  Platière  ;  mémoire  inséré  dans  l'Encyclopédie  métho- 
dique, 1785. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  HAUTE-LOIRE.        499 

tures  royales.  S'il  faut  en  croire  des  juges  compétents, 
M.  Monin,  par  exemple,  elle  aurait  eu  pour  le  Yelay  les 
conséquences  morales  les  plus  appréciables  ;  elle  y  aurait 
tout  au  moins  conservé  plus  qu'ailleurs  l'esprit  d'initiative 
et  d'indépendance,  sans  rendre  cependant  le  paysan  inso- 
ciâble  et  farouche.  «  Dans  les  maisons  (rassemblée,  chaque 
ouvrière  travaille  pour  son  compte  à  son  carreau  ;  mais  les 
langues  ne  chôment  pas,  et  les  chants  religieux  et  profanes 
sont  de  la  partie.  Plusieurs  familles  se  trouvent  ainsi 
réunies,  pendant  les  longs  hivers,  autour  des  lampes  à  boule 
d'eau  qui  permettent  de  prolonger  économiquement  la 
veillée  ;  pendant  l'été,  le  passant  les  croise  et  souvent  est 
obligé'de  les  déranger  sur  le  seuil  des  portes.  Tous  les  âges 
sont  mêlés,  et  les  vieilles  instruisent  les  jeunes.  Avec  les 
levetiseSj  avec  les  commerçants,  avec  les  étrangers  qui 
passent  et  qui  paient  si  bien,  les  rapports  des  populations 
dentelières  sont  de  tous  les  jours.  Si  l'ouvrage  ne  va  pas, 
les  yeux  se  reposent,  les  jambes  et  les  bras  travaillent  ;  ou 
bien  on  s'ingénie  à  créer  de  nouveaux  caprices.  Cette  exis- 
tence n'est-elle  pas  plus  douce,  plus  familiale,  plus 
véritablement  sociale  que  le  travail  uniforme,  souvent  inin- 
telligent, et  la  promiscuité  inévitable  des  fabriques  et  des 
usines  (1).  > 

Ce  tableau,  vrai,  il  y  a  un  siècle,  l'est  encore  aujourd'hui. 
Que  de  fois  n'avons-nous  pas  été  les  témoins  de  scènes 
analogues  en  parcourant  avec  des  guides  obligeants  les 
villages  de  la  Haute-Loire  ?  Mais  il  y  a  des  ombres  que  notre 
historien  oublie  peut-être  trop  complètement.  De  l'avis 
unanime,  les  libres  propos  tiennent  plus  de  place  que  les 
pieuses  réflexions  dans  les  entretiens  des  groupes;  les 
fîUes  les  plus  hardies  entraînent  les  plus  modestes  et  don- 
nent le  ton  ;  qui  n'a  été  frappé  des  regards  presque  effrontés 
qu'elles  jettent  sur  le  passant  ?  Enfin  employées  de  très 

(1)  Monin,  IX,  p.  31. 
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bonne  heure  au  travail  de  la  dentelle,  elles  ne  font  point 
leur  apprentissage  de  maîtresses  de  maison  :  elles  n'appren- 
nent ni  à  coudre,  ni  à  entretenir  leur  demeure,  et  ne  de- 
viennent par  la  suite  que  de  très  médiocres  ménagères. 

M.  Monin,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  va  jusqu*à 
dire  :  <  C'est  par  la  dentelle  que  la  féodalité  des  deux  cent 
cinq  seigneurs  vélaviens  a  été  vaincue.  »  Formule  excessive 
sans  doute,  mais  qui  contient  aussi  une  part  de  vérité, 
puisque  la  vente  de  la  dentelle  a  permis  au  paysan  d'acheter 
la  terre  et  a  formé  dans  les  villes  du  Puy  et  dTssingeaux 
une  classe  bourgeoise  aisée  et  cependant  très  proche  du 
peuple.  Là  est  vraiment  pour  une  part  le  secret  de  cette 
prospérité  qu'Arthur  Young  avait  remarquée  sans  avoir  eu 
le  temps  d'en  approfondir  les  causes. 

Est-ce  à  dire  que  le  Yelay  n'ait  pas,  dans  les  siècles  pas- 
sés, connu  de  très  mauvais  jours  ?  Ce  serait  là  un  privilège 
inexplicable.  Là  comme  ailleurs,  les  violences  féodales,  les 
guerres  civiles,  les  famines  cruelles  et  fréquentes  ont  été 
la  plaie  des  habitants  des  campagnes.  Faut-il  rappeler  ces 
terribles  querelles  des  évêques  du  Puy  et  des  vicomtes  de 
Polignac  qui  éclatèrent,  dès  le  xi*"  siècle,  amenant  à  plusieurs 
reprises  Tintervention  des  rois  de  France  t  Luttes  inces- 
santes qui,  jointes  aux  courses  dévastatrices  des  Brabançons 
ou  Routiers,  avaient  répandu  partout  une  terreur  si  pro- 
fonde que  nul  n'osait  s'aventurer  hors  de  son  village  ;  les 
toules  n'accouraient  plus  au  sanctuaire  de  Notre-Dame  ;  les 
plus  riches  bourgeois  se  fortifiaient  chez  eux  ;  alors  comme 
dans  d'autres  parties  de  la  France,  près  de  deux  siècles  au- 
paravant, on  vit  se  former  une  de  ces  ligues  de  la  paix  qui 
avaient  pour  but  de  faire  la  guerre  à  la  guerre.  Cette  asso- 
ciation, entretenue  par  des  cotisations  annuelles,  comptait 
des  moines,  des  prêtres,  des  prélats  ;  née  au  Puy,  elle  s*était 
formée  sous  le  patronage  de  la  Mère  de  Dieu,  avec  le  dessein 
de  rendre  aux  antiques  fêtes  de  la  Vierge  l'éclat  dont  elles 
avaient  brillé  avant  les  grandes  calamités  publiques. 
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Le  promoteur  de  l'association,  en  1182,  avait  été  le  char- 
pentier Durand  d'ôrt;  puis  Tévêque,  voyant  croître  le 
nombre  des  associés,  avait  promulgué  du  haut  de  la  chaire 
les  statuts  de  la  Confrérie  dite  des  Capuciés  ou  des  Chape^ 
rons-Blancs,  à  cause  des  vêtements  qu'elle  avait  adoptés. 
Bientôt  les  adhérents  ne  se  comptèrent  plus  et  ils  se  trou- 
vèrent assez  forts  pour  attaquer  et  battre  les  routiers. 
S'assignant  du  même  coup  le  rôle  de  pacificateurs  et  celui 
de  justiciers,  ils  inspiraient  aux  seigneurs  une  crainte  salu- 
taire et  ceux-ci  n'osaient  plus  exiger  de  leur  vassaux  que 
ce  qui  était  équitable.  Mais  il  est  de  toutes  les  institutions 
humaines  d'aller  jusqu'à  Tabus  de  leurs  principes  et  de 
leurs  forces.  Le  jour  vint  où  les  disciples  de  Durand  vou- 
lurent s'affranchir  eux-mêmes  de  toute  soumission  et  de 
toute  redevance.  Le  roi  Philippe-Auguste  et  nombre  de  sei- 
gneurs, qui  les  avaient  d'abord  favorisés,  enjoignirent  à 
leurs  sujets  de  se  détacher  de  la  ligue  ;  les  Brabançons  s'as- 
semblèrent en  force  pour  venger  leurs  premières  défaites  ; 
les  Capuciés  furent  massacrés  en  grand  nombre  et  leurs 
débris  dispersés. 

Deux  siècles  plus  tard,  le  Velay  était  encore  la  proie  des 
grandes  compagnies,  et  n'en  était  débarrassé  que  par 
Duguesclin,  aidés  de  subsides  et  de  troupes  par  les  consuls 
du  Puy. 

Au  XY*  siècle,  c'étaient  les  Bourguignons  qui  envahissaient 
et  pillaient  tout  le  pays  resté  fidèle  au  Roi.  Au  xvi'',  les  pro- 
testants et  les  ligueurs  se  faisaient  une  guerre  acharnée,  et 
ceux-ci  ne  se  soumettaient  à  l'autorité  d'Henri  IV  que  plu- 
sieurs années  après  l'avènement  de  ce  prince.  Au  xvir  siècle, 
les  terribles  abus  de  pouvoir  etles  excès  dont  les  Grands  jours 
d'Auvergne  nous  ont  conservé  le  souvenir.  En  tout  temps 
enfin,  cette  inégalité  devant  Timpôt  de  cette  subordination 
de  la  classe  rurale  à  la  noblesse  ou  à  la  bourgeoisie  des  villes 
qui  maintenaient,  sous  l'ancien  régime,  les  populations  des 
campagnes  dans  une  si  étroite  dépendance.  Dans  le  Velay, 
plus  de  la  moitié  des  terres  étaient  dispensées  de  la  taille, 
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soif  à  titre  de  biens  nobles,  soit  à  titre  de  biens  d'Église  (1)» 
En  1789,  pour  la  première  fois  depuis  des  siècles,  la  royauté, 
rompant  avec  les  traditions  de  1614,  arracha  les  populations 
rurales,  lors  des  élections  aux  États,  à  la  suprématie  de  la 
bourgeoisie  urbaine. 

Malgré  les  changements  politiques  et  sociaux  que  le  Yelay 
a  subis  comme  le  reste  de  la  France,  nous  pouvons  affirmer 
avec  le  savant  écrivain  dont  nous  avons  plus  d*une  fois  cité 
les  études,  que  l'histoire  féodale,  ecclésiastique  et  monar- 
chique de  ce  petit  pays  a  laissé  dans  les  esprits  et  dans  le 
caractère  général  des  habitants  de  profondes  empreintes. 
Le  patriotisme  local,  singulièrement  vif,  se  traduit  non  seu- 
lement par  Tamour  du  foyer,  mais  aussi  par  un  attachement 
sincère  aux  gloires  du  pays  et  par  un  goût  prononcé  pour 
les  études  archéologiques.  Si  les  souvenirs  du  passé  inspi- 
rent aux  populations  des  sentiments  qui  les  rendent  répu- 
blicaines et  démocrates,  au  moins  dans  la  région  deBrioude 
et  du  Puy,  cependant  les  ruines  qui  couvrent  le  sol  n'éveil- 
lent  plus  chez  elles  que  la  curiosité  et  le  respect.  Elles  n*ont 
pas  la  haine  du  château.  Surtout  elles  sont  encore  toutes 
pénétrées  de  leurs  traditions  religieuses  ;  Tétat  ecclésiastique 
est  fort  en  honneur,  et,  dans  les  luttes  politiques  les  plus 
violentes,  le  clergé  n'est  généralement  attaqué  qu^avec 
discrétion.  €  Le  sentiment  de  la  patrie  française  a  fait  de 
grands  progrès  depuis  la  Révolution,  mais  il  ne  s'est  pas 
séparé  de  son  antique  origine,  le  catholicisme.  Le  symbole 
du  Yelay  est  cette  colossale  statue  de  Notre-Dame  de  France, 
faite  de  canons  pris  à  Sébastopol,  et  qui,  de  tous  les  points 
de  l'horizon,  apparaît  sur  son  rocher  volcanique,  comme 
une  de  ces  divinités  locales  auprès  desquelles  sont  nées  les 
vieilles  tribus  et  les  premières  cités  gauloises  (2).  » 

(1)  L^exemption  de  la  taillo  se  rapportait  à  la  condition  privilégiée  des 
terres  nobles  ou  des  terres  d^Église  et  non  directement  à  celle  des  per- 
sonnes. 

(2)  Monin,  Bulletin^  etc.  T.  IX,  p.  213. 
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II 
ETAT  INTELLECTUEL  ET  MORAL 

La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  deux  régions 
de  la  Haute-Loire,  celle  qui  appartient  à  TAuvergne,  celle 
qui  appartient  auVelay,  a  sa  raison  d'être  même  dans  Tordre 
moral.  Il  est  certain  que  Tarrondissement  de  Brioude^  con- 
sidéré dans  l'ensemble  de  ses  habitants,  ne  vaut  pas  les 
deux  autres. 

L* Auvergnat  de  la  Haute-Loire  est  moins  religieux  que  le 
Yélavien,  quoiqu'il  le  soit  à  sa  façon.  Pour  lui,  la  religion 
consiste  surtout  en  pratiques  extérieures  et  ne  pénètre  pas 
rhomme  jusqu'au  fond.  Nombre  de  parents  ne  considèrent 
la  première  communion  que  comme  une  cérémonie  à  la- 
quelle ils  tiennent,  mais  à  laquelle  ils  se  soucient  fort  peu  de 
préparer  sérieusement  leurs  enfants.  La  plupart  des  hommes 
se  dispensent  d^assister  à  la  messe.  Cependant  ils  seraient 
fâchés  de  mourir  sans  les  secours  de  la  religion,  et  il  ne  les 
refusent  presque  jamais. 

Peu  croyants,  ils  sont  volontiers  crédules  ;  on  attribue 
aux  prêtres  un  certain  pouvoir  matériel  sur  les  éléments  ; 
on  croit  aux  sorts  jetés  sur  les  bêtes  et  même  sur  les  gens  ; 
on  sonne  'presque  partout  les  cloches  en  temps  d*orage  ; 
le  jour  de  la  fête  patronale,  dans  beaucoup  de  paroisses, 
on  distribue  du  vin  dont  on  boit  quelques  gouttes  avec 
ridée  que  cette  pratique  procurera  une  abondante  récolte  ; 
la  nuit  des  Morts  (du  1*'  au  2  novembre),  on  n*obtiendrait 
pas  d'un  seul  mineur  qu*il  vînt  travailler  aux  mines  ;  tous 
sont  persuadés  qu'elles  sont  hantées  par  les  âmes  de  ceux 
qui  y  sont  morts. 

L'immoralité  fait  des  progrès  avec  l'irréligion.  Le  men- 
songe et  la  sournoiserie  sont  vices  habituels;  tromper  dans 
u  ne  transaction  la  partie  adverse  est  considéré  comme  une 
habileté  parfaitement  légitime  ;  conserver  un  objet  trouvé 
se  fait  couramment  et  sans  aucun  scrupule  ;  en  revanche 
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on  est  âpre  et  tenace  dans  la  défense  de  ses  droits  et  on 
recourt  aisément  aux  procès.  Les  mœurs  sont  assez  corrom- 
pues et  de  bonne  heure,  non  seulement  chez  les  garçons, 
mais  chez  les  allés  ;  on  se  dégage  facilement  par  sépa- 
ration amiable  des  liens  du  mariage  et  les  cas  de  concu- 
binage ne  sont  pas  rares;  les  naissances  illégitimes  sont 
relativement  nombreuses.  L'intempérance  qui  a  été  long- 
temps à  Tétat  d'exception,  se  répand  parmi  les  hommes  et 
même  parmi  les  femmes  ;  on  abuse  du  vin,  surtout  de  l'eau- 
de-yiedemarc,  voire  de  l'absinthe.  L'état  moral  de  la  famille 
est  médiocre.  Nous  l'avons  dit,  le  nombre  des  bonnes  femmes 
de  ménage  est  restreint,  par  suite  de  l'éducation  que  reçoi- 
vent les  filles  ;  cependant  la  femme  tient  sa  place  dans  la 
maison  ;  l'homme  lui  laisse  en  général  administrer  le  budget 
courant  ;  elle  a  le  monopole  de  la  basse-cour,  de  la  vente 
du  beurre;  elle  se  charge  seule  des  emplettes,  etc. 

L'autorité  des  parents  sur  leurs  enfants  est  à  peu  près 
nulle  ;  le  père  s'occupe  à  peine  d'eux,  les  brutalise  parfois, 
les  gâte  le  plus  souvent  dans  leur  première  jeunesse  ;  la 
mère  ne  les  surveille  guère;  elle  est  pour  ses  filles  d'une  in- 
dulgence déplorable  et  les  laisse  se  perdre  par  la  gourman- 
dise, par  la  coquetterie,  par  l'excessive  liberté.  On  nous 
cite  l'exemple  d'une  vieille  femme  qui,  secourue  par  une 
collecte,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  descendre  à  la 
ville  acheter  une  paire  de  boucles  d'oreilles  pour  sa  fille  et 
raconta  la  chose  comme  toute  naturelle  aux  gens  de  son 
village.  Dès  que  Tenfant  gagne  un  salaire,  il  est  en  quelque 
sorte  émancipé  et  traité  en  égal.  Lorsque  les  parents  par- 
viennent à  un  âge  trop  avancé  pour  travailler,  leurs  enfants 
les  contraignent,  s'ils  ont  du  bien,  à  en  faire  le  partage 
anticipé  et  s'engagent  à  leur  servir  en  retour  une  pension 
alimentaire  qui  est  loin  d'être  toujours  ponctuellement 
payée  ;  aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir  finir  dans  l'abandon 
et  le  dénuement  des  gens  qui  étaient  à  leur  aise  avant  ce 
partage.  Ils  savaient  par  l'expérience  des  autres  que  tel 
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serait  leur  sort,  mais  ils  ont  été  obligés  de  céder  aux  exi- 
gences de  leurs  enfants  qui  sans  cela  refusaient  de  cultiver 
les  champs  de  leurs  parents. 

En  revanche,  ces  populations  sont  à  l'ordinaire  douces 
et  polies,  beaucoup  plus  que  de  Tautre  côté  du  Puy,  sensi- 
bles aux  bons  procédés,  respectueuses  des  influences  locales, 
sans  pourtant  les  subir  ;  les  paysans  saluent  les  bourgeois, 
mais  ceux-ci  le  leur  rendent  et  se  découvrent  devant  les 
plus  pauvres.  Même  dans  leurs  défauts,  elles  ne  vont  point 
à  l'excès  ;  si  leur  probité  n*est  pas  scrupuleuse,  les  vols 
qualifiés  se  rencontrent  à  peine  et  les  crimes  proprement 
dits  sont  à  peu  près  inconnus.  De  même  l'ivresse  absolue 
est  rarement  atteinte,  et,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie, 
le  paysan  est  très  sobre.  Enfin  il  n'est  pas  seulement  inté- 
ressé ;  il  est  sagement  économe.  Bref  il  manque  de  délica- 
tesse et  d'élévation  morale  plutôt  que  de  moralité. 

L'habitant  du  Yelay  se  laisse  gagner  davantage  par  la 
culture  morale  et  religieuse  qu'il  reçoit  de  sa  famille,  du 
curé,  de  la  béate.  Volontiers  il  se  fait  prêtre  ou  religieux  ; 
presque  tous  les  grands  diocèses  de  France,  tous  les  ordres 
religieux,  toutes  les  missions  comptent  un  certain  nombre 
d'enfants  du  Yelay  et  ils  se  distinguent  par  leur  foi  et  leur 
attachement  au  devoir.  Ils  forment  plus  d'un  quinzième  de 
l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  un  vingtième 
au  moins  de  la  Société  des  missions  étrangères.  Beaucoup 
d'évêques  de  la  Chine  ou  de  l'Amérique  du  Nord  sont  sortis 
de  leurs  rangs.  Les  superstitions  ont  à  peu  près  disparu  du 
Yelay.  Quelques  individus,  de  moins  en  moins  nombreux, 
attribuent  encore  les  maladies  et  les  malheurs  à  l'influence 
de  morts  dont  on  n'aurait  point  parfaitement  exécuté  les 
volontés  ;  d'autres  croient  le  don  de  guérir  dévolu  à  certains 
hommes  par  la  tProvidence  ou  par  le  sort;  quelques-uns 
enfin  ont  confiance  dans  la  divination  de  sorciers  qui  rési- 
deraient dans  la  région  de  Saint-Étienne  ;  mais  c'est  là, 
nous  le  répétons,  une  infime  minorité. 

NOUVSLLE  SÉRIE.  —  XXXIX.  33 
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L'état  moral,  sans  être  parfait,  est  en  somme  assez  bon  ; 
il  est  encore  bien  des  communes  où  Ton  ne  voit  pas  en 
beaucoup  d*années  une  seule  naissance  illégitime.  Les  jeunes 
filles,  ne  fût-ce  que  grâce  à  la  surveillance  de  la  béate,  sont 
plus  réservées  qu'ailleurs,  elles  sont  aussi  mieux  gardées 
par  leur  mère,  là  surtout  où  les  habitations  sont  isolées, 
ce  qui,  nous  Tavons  dit,  est  le  cas  le  plus  général.  Les  en- 
fants sont  plus  soumis,  le  përe  plus  respecté,  quoique  de 
ce  côté  il  y  ait  moins  à  louer  depuis  quelques  années.  La 
probité  est  plus  stricte;  les  délits  assez  rares,  bien  que  les 
mœurs  un  peu  rudes  rendent  les  rixes  assez  fréquentes.  Il 
y  a  même  de  l'élévation  et  de  la  générosité  chez  le  paysan 
vélavien. 

La  plaie  la  plus  grave  de  la  région  serait  l'intempérance, 
si  elle  continuait  à  s'y  développer  ;  non  pas  qu'elle  se  mon- 
tre encore  dans  la  famille,  mais  les  Dimanches  et  les  jours 
de  marché,  sous  prétexte  do  plaisir,  depolitesse  ou  d'affaires, 
le  paysan,  jeune  ou  vieux,  finit  par  boire  toute  la  journée. 
L'usage  de  l'eau-de-vie,  de  la  mauvaise  eau-de-vie,  com- 
mence à  se  répandre  et  produit  déjà  des  empoisonnements 
latents.  On  doit  également  redouter  la  désastreuse  influence 
des  ouvriers  qui  reviennent  au  pays  après  avoir  travaillé 
dans  les  mines  ou  dans  les  usines  de  Saint-Ëtienne. 
'  La  Haute-Loire  est  très  attachée  à  ses  usages  et  à  ses 
traditions.  Les  fêtes  patronales  sont  célébrées  avec  éclat  et 
par  la  généralité  des  habitants  dans  chaque  commune  ;  sou- 
vent même  les  gens  du  pays  qui  Tont  quitté  y  reviennent  à 
cette  occasion.  Ces  fêtes  s'appellent  reinages  parce  qu'un 
ou  plusieurs  rois  achètent  des  prix,  ordinairement  des 
rubans  qu'ils  offrent  aux  vainqueurs  d'une  course  à  cheval 
à  laquelle  prennent  part  presque  tous  les  jeunes  gens.  Dans 
quelques  endroits  il  y  a  aussi  des  reines.  On  publie  en  chaire 
les  noms  des  uns  et  des  autres  et  ils  font  un  présent  à 
l'église.  La  fête,  qui  dure  trois  jours,  est  l'occasion  de 
réunions  de  famille  et  d'amis,  avec  repas  de  gala. 
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Les  baptêmes  sont  célébrés  en  grande  pompe  ;  les  mariages 
sont  accompagnés  de  musique,  de  grands  repas,  de  pro- 
menades en  cortège  dans  tout  le  village,  de  distributions 
de  dragées  aux  amis  et  aux  notables.  Celui  qui  a  présenté 
le  jeune  homme  à  la  famille  de  la  jeune  fille  est  dit  le 
chausseur;  à  lui  revient  Thonneur,  le  jour  de  la  noce, 
d'aller  prendre  la  jeune  fille  et  de  la  conduire  à  la  mairie 
et  à  l'église.  Souvent  une  cavalcade  déjeunes  gens  l'accom- 
pagne. 

Le  culte  des  morts  et  tout  à  fait  en  honneur.  Les  enter- 
rements sont  très  suivis  ;  les  proches  parents  poussent  des 
lamentations  et  profèrent  des  lambeaux  de  phase  criés,  sans 
lesquels  il  semblerait  que  le  mort  n'est  pas  regretté.  Les 
services  sont  très  solennels  ;  la  messe  chantée  est  souvent 
précédée  d'une  ou  deux  messes  basses  ;  on  ne  manque  point 
.  aux  services.de  quarantaine  et  de  bout  de  l'an.  A  la  messe 
paroissiale,  chaque  dimanche,  le  célébrant  énumère  les 
noms  des  morts  de  la  paroisse  et  toute  famille  tient  à  hon- 
neur de  faire  porter  le  nom  de  ses  morts  sur  cette  liste  fort 
longue.  Les  tombes  sont  soignées  et  fréquemment  visitées. 

Dans  toutes  ces  cérémonies,  les  moins  religieux  eux- 
mêmes  tiennent  beaucoup  au  concours  de  l'Église.        ' 

Les  campagnards  de  la  Haute-Loire  ont  généralement 
l'esprit  réOéchi  et  tenace,  plutôt  que  vif  et  brillant  ;  ils  sont 
timides,  avec  un  fond  de  rusticité,  presque  de  sauvagerie, 
qui  reparaît  facilement;  ils  n'ont  rien  d'artiste^  ni  d'élégant; 
leur  intelligence  ne  s'ouvre  qu'assez  tard,  mais  elle  est  sus- 
ceptible de  progrès  jusqu'à  trente  et  trente-cinq  ans  ;  bien 
cultivée  et  surtout  longtemps  cultivée,  elle  gagnerait  sin- 
gulièrement. Par  malheur  le  progrès  a  été  longtemps  entravé 
par  l'usage  général  du  patois  et  par  la  médiocrité  de  l'en- 
seignement. «  La  partie  du  département  baignée  par  la 
Loire,  jusqu'à  Bas,  et  par  l'Allier  Jusqu'au  confluent  du 
Javoulx,  parle  un  idiome  parent  du  languedocien,  qui  est, 
avec  le  provençal,  la  base  de  tous  les  idiomes  du  midi.  Le 
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reste  de  la  Haute-Loire,  à  Test,  tourne  au  forézien,  et,  à 
l'ouest,  à  l'auvergnat,  parlé  assez  exactement  dans  les  can- 
tons de  Pinols,  Brioude,  Blesle,  Auzon,  Paulhaguet  en  par- 
tie, et  aussi  dans  une  portion  des  cantons  de  Langeac,  de 
Layoute  et  de  la  Chaise-Dieu.  Toutefois  ces  dialectes  se  sont 
fondus  ensemble;  les  expressions  propres  exclusivement 
à  chaque  dialecte  sont  rares,  et  les  différences  sont  toutes 
dans  les  finales,  la  prononciation  et  le  ton.  Mais  ces  diffé- 
rences sont  si  nombreuses  que  chaque  canton  et  même 
chaque  commune  de  quelques  cantons  ont,  pour  ainsi  dire, 
un  jargon  à  part  (1).  » 

Avant  1789,  un  assez  grand  nombre  de  mesures  avaient 
été  prises,  au  cours  des  siècles,  pour  répandre  dans  le  dio- 
cèse du  Puy  au  moins  les  premiers  éléments  de  l'instruction 
primaire.  Les  Filles  de  la  Croix^  non  seulement  instrui- 
saient les  jeunes  filles,  mais  encore  formaient  des  maî- 
tresses d'école  pour  les  compagnes.  Vers  1650,  le  P.  Mé- 
daille, jésuite,  de  concert  avec  Henri  de  Maupas  de  la  Tour, 
évoque  du  Puy,  créa  une  association  de  veuves  et  de  filles 
qui,  sous  le  nom  de  Sœurs  de  Saint- Joseph,  se  consacraient 
au  soin  des  malades  et  à  la  direction  des  écoles  ;  afin  d'étendre 
leur  action  dans  les  campagnes,  elles  formaient  des 
Sœurs  agrégées  qui  allaient  s'établir  dans  des  paroisses 
rurales. 

Vers  la  même  époque  et  dans  la  môme  ville  du  Puy,  se 
fonde  une  autre  institution  qui  se  destine  spécialement  à 
répandre  Tinstruction  parmi  les  femmes,  dans  la  ville  et 
dans  la  campagne.  A  la  ville,  on  les  appelle  les  Demoiselles 
de  VinstriLction^  dans  les  villages  elles  sont  connues  sous  le 
nom  de  héaies  ;  c'est  une  double  congrégation,  les  filles 
de  la  ville  se  chargent  d'instruire  et  de  former  à  rensei- 
gnement celles  de  la  campagne  qui  viennent,  en  retraite,  à 
de  certains  jours,  se  retremper  dans  la  maison  de  la  ville. 

(1)  H.  Malègue,  Guide  de  l'étranger  dans  la  Haute- Loire. 
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Cette  institution  a  suryécu  à  toutes  les  révolutions  ;  vestige 
des  temps  anciens  égaré  dans  notre  civilisation  moderne,  elle 
a  ses  traditions,  sa  popularité.  Elle  a  même  eu  son  heure 
de  célébrité,  à  la  suite  d'un  débat  assez  retentissant,  en 
mars  1879,  où  les  Béates  furent  mises  en  cause  devant  la 
Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que (1}.  Qu'est-ce  donc  que  la  Béate?  c'est  une  institutrice, 
sans  doute,  mais  qui  n*est  pas  que  cela.  Elle  enseigne  la 
dentelle  aux  jeunes  filles  et  le  catéchisme  aux  enfants  des 
deux  sexes.  Auxiliaire  avouée  du  curé,  elle  préside  à  tous 
les  exercices  de  piété  où  la  présence  d'un  prêtre  n'est  point 
indispensable,  elle  garde  les  malades,  les  soigne  au  besoin  : 
elle  veille  et  elle  ensevelit  les  morts;  enfin  elle  ouvre  sa 
maison  à  ceux  et  à  celles  qui  viennent  y  chercher  un  abri 
pour  travailler  à  la  dentelle.  Elle  n'est  pas  toujours  une  reli- 
gieuse (en  18S0,  129  béates  sur  882  étaient  absolument 
laïques),  ne  contracte  point  de  vœux,  vit  assez  indépen- 
dante, quitte  à  l'occasion  le  village  où  elle  se  trouve,  aban- 
donne même  parfois  le  célibat,  —  très  rarement,  —  quand 
elle  rencontre  un  bon  parti.  Comme  toat  est  singulier  dans 
cette  institution,  les  locaux  qu'occupent  les  béates  ne  sui- 
vent pas  la  loi  commune  de  propriété  ;  ils  n'appartiennent  ni 
aux  béates,  ni  à  leurs  communautés,  ni  aux  communes,  mais 
bien  aux  habitants  des  hameaux  qui  les  ont  construits  ordi- 
nairement de  leurs  propres  mains  avec  leurs  propres  maté- 
riaux ;  on  les  reconnaît  au  petit  clocheton  qui  les  surmonte 
et  à  la  cloche  qui  se  détache  dans  le  ciel  entre  deux  sup- 
ports. 

La  Béate  ne  reçoit  aucun  traitement  ;  son  revenu  se 
compose  d'une  petite  rétribution  scolaire,  de  0,50,  à  0^75 
centimes  par  mois  et  en  second  lieu  des  denrées  qui  lui 
sont  données. 

(1)  Nous  empruntons  beaucoup  des  renseignements  qui  suivent  au 
Rapport  de  M.  Leysenne,  inspecteur-général  (1880),  inséré  dans  le  Dic- 
tionnaire pédagogique  de  M.  Buisson. 
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Comment  a  pu  s'établir  et  se  fortifier  cette  institution  si 
particulière?  La  configuration  du  pays,  le  grand  nombre  de 
ses  hameaux  disséminés,  Fesprit  religieux  de  ses  habitants 
rexpliquent  fort  bien. 

Le  département  de  la  Haute-Loire  qui  n'a  que  263  com- 
munes, ne  compte  pas  moins  de  3.250  villages  ou  hameaux; 
certaines  communes  ont  jusqu'à  80  et  100  sections  ;  950 
hameaux  environ,  de  50,  100  ou  150  habitants,  sont  éloignés 
de  plusieurs  kilomètres  des  centres  où  résident  le  curé  et 
l'instituteur.  Les  chemins  sont  difficiles  en  toutes  saisons  et 
impraticables  pendant  les  longs  mois  d'hiver.  Dans  ces 
conditions  les  habitants  seraient  privés  de  tout  exercice  de 
piété  commun,  de  toute  instruction,  les  enfants  ne  seraient 
même  pas  préparés  à  la  première  communion.  Ce  fut  préci- 
sément le  désir  d'arracher  les  paysans  du  Velay  à  cette 
vie  quasi-sauvage  qui  détermina  M.  Tronson,  directeur 
au  séminaire  du  Puy,  à  fonder  en  1662,  les  Religieuses  de 
V Instruction  ou  Sœurs  de  VEnfant-Jésus,  connues  dans 
les  campagnes  sous  le  nom  de  Béates.  Ces  braves  filles  ont 
rendu  de  longs  et  d'utiles  services  ;  mais  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  l'instruction  qu'elles  donnaient,  avant  les 
dernières  lois  relatives  à  l'enseignement  primaire,  était  bien 
au-dessous  de  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  et  d'exiger 
aujourd'hui. 

Indépendamment  des  petites  écoles  tenues  par  les  Béates, 
on  comptait  seulement  dans  la  Haute-Loire,  45  écoles  pri- 
maires à  la  fin  du  premier  Empire.  Ce  nombre  s'élevait  à 
125,  dont  91  écoles  libres,  en  1834,  puis  montait  rapidement 
à  472  en  1837.  On  dépassait  500  en  1873,  avec  312  écoles 
publiques  ot  190  écoles  libres.  En  1881,  on  arrivait  au  total 
de  695,  526  écoles  publiques  et  169  écoles  libres,  fréquentées 
par  44.816  élèves.  Les  trois  quarts  des  jeunes  filles  de  la 
Haute-Loire,  et  les  deux  cinquièmes  des  jeunes  garçons 
étaient  élevés  par  des  congrégations  religieuses. 

Les  caméristats,  cette  institution  qu'on  ne  rencontre  qu'en 
Auvergne  et  en  Bretagne,  sont,  avec  les  assemblées  de 
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béates,  run  des  traits  caractéristiques  de  la  Haute-Loire. 
Les  parents  fournissent  eux-mêmes  la  nourriture,  très 
simple,  de  leurs  enfants  ;  la  maison  d'école  qui  les  reçoit  la 
prépare  moyennant  un  très  légère  rétribution,  et  donne 
aux  enfants  le  réfectoire  et  le  lit.  Dans  les  pays  pauvres  et 
montagneux  ce  mode  d'internat  peut  rendre  de  très  grands 
services.  En  1881,  il  y  avait  dans  la  Haute-Loire  61  camé- 
ristats  de  garçons,  dont  53  étaient  dirigés  par  des  congré- 
ganistes,et  148  caméristats  de  filles,  tous,  sauf  une  exception, 
entre  les  mains  des  congréganistes.  Le  chillre  des  élèves 
reçus  dans  les  caméristats  dépassait  six  mille. 

Le  grand  obstacle  auquel  se  heurtent  les  instituteurs  pri- 
maires, c'est  le  défaut  d'assiduité  et  de  régularité  chez  les 
enfants,  défaut  qui  s'explique  par  les  difficultés  matérielles 
que  nous  avons  fait  connaître,  mais  aussi,  il  faut  bien  en 
faire  l'aveu,  par  le  peu  d'estime  où  a  été  tenue  jusqu'à 
présent  l'instruction.  Ajoutons,  et  c'est  là  un  mal  auquel  il 
est  presque  impossible  de  remédier,  qu'on  retire  l'enfant  de 
l'école  précisément  à  l'âge  où  son  intelligence  devient  culti- 
vable et  susceptible  de  progrès.  Chez  l'habitant  du  Velay, 
nous  Tavons  dit,  le  développement  est  tardif  ;  l'intelligence 
ne  s'épanouit  guère  avant  douze  et  treize  ans  ;  or,  il  est  très 
rare  qu'un  enfant  continue  jusqu'à  quinze  ans  à  fréquenter 
récole.  H  en  résulte  qu'il  oublie  vite  le  peu  qu'il  avait  appris; 
des  connaissances  mal  comprises  et  mal  digérées  n'ont  pas 
pu  se  fixer  dans  son  esprit. 

En  1827-1829,  la  moyenne  de  l'instruction  des  conscrits 
en  France  était  de  44.  8  0/0  ;  dans  la  Haute-Loire,  cette 
moyenne  était  de  31.  3  0/0,  soit  13.  5  0/0  au-dessous  de  la 
moyenne  générale.  La  classe  de  1880,  en  portant  l'instruc- 
tion des  conscrits  à  80.  9  0/0,  atteignait  ainsi  un  progrès 
total  de  49.  6  0/0  pour  la  période  d'un  demi-siècle  qui  s*est 
écoulée  de  1829  à  1880.  Ce  résultat  pourrait  être  considéré 
comme  satisfaisant  si  on  n'était  obligé  de  se  dire  que  savoir 
lire  était  souvent  le  maximum  de  la  science  des  conscrits 
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déclarés  lettrés.  En  1878, 750/0  des  conjoints  étaient  capables 
de  signer  leur  contrat  de  mariage. 

Quant  à  l'instruction  agricole,  on  peut  dire  qu*elie  n*eziste 
pas  dans  la  Haute-Loire  ;  le  përe  ou  le  maître  de  ferme 
forme  le  jeune  homme  aux  usages  traditionnels  et  c'est 
tout.  Il  n'existe  qu'une  ferme-école,  celle  de  Nolhac^  près 
de  Saint-Paulien  ;  elle  fonctionne  depuis  la  fin  de  1850  ; 
elle  est  subventionnée  par  l'État  et  compte  un  effectif  de 
trente-quatre  apprentis.  La  durée  de  l'enseignement  est  de 
deux  ans.  Tout  apprenti  jugé  digne  du  certificat  d'instruc- 
tion reçoit  à  sa  sortie  une  somme  de  trois  cents  francs  et  est 
admis  de  droit  à  concourir  pour  les  bourses  de  l'État  dans 
les  écoles  nationales  d'agriculture.  Mentionnons  aussi 
Vorphelinat  agricole  de  Saint-François-RégiSf  également 
fondé  en  1850,  pour  offrir  un  asile  aux  orphelins  pauvres 
et  leur  assurer  l'instruction  professionnelle  dont  ils  ont 
besoin. 

On  peut  espérer  que  les  sociétés  créées  dans  ces  dernières 
années  pour  le  progrès  de  l'agriculture  contribueront  à 
assurer  la  diffusion  de  l'instruction  technique  dans  tout  le 
département.  Nous  citerons  en  première  ligne  la  Société 
agricole  et  scientifique  de  la  Eaute-Loire^  établie  au  Puy, 
en  1878  ;  les  Comices  agricoles  du  Puy,  de  Brioude  et  d' Yssin- 
geaux,  le  Syndicat  des  agriculteurs  de  la  Havie-Loïre^ 
le  Condté  d'études  et  de  vigilance  contre  le  phylloxéra^ 
enfin  huit  autres  comités  institués  pour  combattre  le  même 
fléau  à  Langeac^  à  Chadrac^  à  Monistrol-sur^Loire^  k 
Aurejf  à  Ceyssac^  à  Monteils,  à  Bas-en-Basset,  à  Beauzac. 
Tant  d'efforts  faits  en  commun  par  les  propriétaires  les 
plus  éclairés  ne  peuvent  manquer  d'avoir  leur  contre-coup 
sur  la  masse  même  des  cultivateurs.  Plus  instruit  et  mieux 
formé,  le  paysan  du  Velay  sera  de  toutes  manières  au  nombre 
des  meilleurs  de  la  France. 
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III 

FERTIUTÉ.  —  PRODUCTIONS.  —  VALEUR  ET  REVENU 

DES  TERRES. 

La  région  auvergnate  de  la  Haute-Loire  se  divise  elle- 
même,  au  point  de  vue  de  la  fertilité  et  des  productions  du 
sol,  en  deux  parties  :  l'une,  où  la  plaine  de  Brioude,  rappelle 
sans  régaler,  la  célèbre  Limagne  ;  Tautre,  qui  comprend  le 
nord-ouest  de  farrondissementdu  Puy  et  le  sud  de  celui  de 
Brioude,  accidentée,  rocheuse  et  volcanique  est  beaucoup 
moins  ferlile. 

Les  principales  cultures  de  la  plaine  sont  les  céréales,  les 
prairies  naturelles  et  artiâcielies,  les  pommes  de  terre  ; 
on  fait  en  outre  un  peu  de  colza  et  parfois  du  chanvre  ; 
quelques  betteraves,  raves  et  maïs,  pour  la  nourriture  des 
bestiaux.  Sur  les  coteaux  et  même  dans  la  montagne, 
la  vigne   grimpe   très   haut  mais  est  malheureusement 

m 

atteinte  du  mildew.  Si  le  phylloxéra  s*y  ajoute,  ce  sera  la 
misère  pour  de  pauvres  paysans,  heureux  aujourd'hui  grâce 
à  leur  petit  bien.  Pans  la  région  volcanique  i* Allègre  (le 
bourg  même  est  b&ti  sur  un  volcan  éteint),  la  vallée  de  la 
Borne  est  consacrée  aux  céréales  :  seigle,  avoine,  orge  et 
froment.  La  culture  de  l'orge  tend  à  se  propager.  La  partie 
nord  du  canton,  vers  PaulhagueU  Iol  Chaise-Dieu^  Cra^ 
ponne^  appartient  presque  toute  entière  aux  prairies,  aux 
pacages,  aux  bois.  Le  sol  granitique  et  léger  convient  aux 
forêts  de  pins  sylvestres  et  de  sapins.  Le  pin,  qui  domine, 
se  sème  naturellement,  dès  qu'on  laisse  un  champ  en  friche, 
par  l'effet  du  vent  qui  apporte  la  graine  des  bois  voisins.  Le 
prix  peu  rémunérateur  du  seigle  ayant  amené  l'abandon 
des  plus  mauvais  champs,  ceux-ci  se  sont  de  la  sorte  sponta- 
nément reboisés.  En  d'autres  endroits,  les  paysans  ont 
substitué  à  leurs  cultures  des  prairies  artificielles,  ou  même 
des  prairies  naturelles. 
Dans  la  plaine  de  Brioude^  le  bétail  est  peu  nombreux. 
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Un  propriétaire  de  cinquante  mille  francs  en  biens-fonds  a 
quatre  vaches,  un  cheval,  un  porc  ou  deux  et  une  chèvre. 
Beaucoup  de  petits  propriétaires  n'ont  qu'une  ou  deux 
vaches  et  une  ou  deux  chèvres,  nourries  par  pâture  le  long 
des  chemins.  Le  nombre  des  vaches  est  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  des  bœufs,  parce  qu'on  utilise  à  la 
fois  leur  travail  et  leur  lait.  On  expédie  les  plus  belles 
bêtes,  mais  en  très  petit  nombre,  aux  grands  centres  de 
consommation.  Quant  à  rélève  du  porc,  il  n'a  pour  but  que 
la  consommation  locale.  Le  nombre  des  moutons  tend  à 
diminuer;  telle  petite  commune  qui  comptait  vingt-quatre 
troupeaux  en  1866  n'en  a  plus  que  deux  aujourd'hui. 

Les  cantons  plus  accidentés  et  plus  boisés  de  la  Chaise- 
Dieu,  d'Allègre,  de  Langeac,  de  Pinols,  fournissent  au  con- 
traire beaucoup  de  bestiaux.  Un  propriétaire  de  cinquante 
mille  francs  en  biens-fonds  n'a  guère  moins  d'une  vingtaine 
de  vaches.  Elles  appartiennent  à  une  race  mélangée  de 
Salers  (Cantal),  d'Aubrac  et  du  Forez.  Allègre  est  un  centre 
de  quelque  importance  pour  le  commerce  des  bestiaux.  Un 
marché  s'y  tient  chaque  semaine  :  propriétaires  et  fermiers 
y  amènent  veaux,  vaches  et  bœufs  qui  sont  achetés  par  des 
marchands  ou  des  courtiers  venus  du  Forez  pour  approvi- 
sionner les  bouchers  de  Saint-Étienne  ou  de  Lyon  ou  pour 
être  envoyés  dans  les  prés  du  Forez,  aux  environs  de  Feurs. 
Il  y  a  à  Allègre  douze  ou  quinze  marchands  de  bestiaux 
qui  vont  acheter  dans  le  Cantal,  pays  d'élevage,  des  ani- 
maux qu'ils  revendent  soit  aux  gens  du  pays,  soit  aux  cour- 
tiers du  Forez.  Ils  achètent  aussi  à  Allègre  et  dans  les 
foires  des  environs  des  sujets  moins  beaux  qu'ils  expédient 
en  assez  grand  nombre  à  Nîmes,  à  Marseille  et  même  en 
Algérie. 

Presque  tous  les  cultivateurs  de  la  région  ont  un  cheTal 
ou  plutôt  une  jument,  qui  peut  leur  donner  annuellement 
un  poulain,  tout  en  faisant  leur  service,  exploitation  du  bois 
et  charrois  de  toutes  sortes.  Beaucoup  élèvent  des  porcs 
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pour  la  vente.  Enfin,  dans  les  fermes  â*une  certaine  impor- 
tance, le  troupeau  de  moutons  est  considéré  comme  une 
partie  essentielle  du  revenu.  Dans  les  terres  fortes,  la 
qualité  de  l'herbage  peut  permettre  d'engraisser  successive- 
ment deux  troupeaux,  d*un  hiver  à  Tautre,  et  de  réaliser 
ainsi  un  vrai  bénéfice.  Dans  les  terres  sablonneuses  et 
légères,  où  Ton  n'engraisse  qu'un  troupeau  et  même  impar- 
faitement, le  bénéfice  est  moindre,  mais  le  fumier  du  mouton 
est  indispensable  pour  faire  produire  du  grain  à  ce  sol  de 
qualité  inférieure.  La  vente  de  la  laine  et  la  naissance  des 
agneaux  ajoutent  encore  au  bénéfice. 

Les  deux  arrondissements  du  Puy  et  à' Yssingeaux  sont 
encore  plus  exclusivement  agricoles,  s  il  est  possible,  que 
celui  de  Brioude.  11  faut  en  effet  franchir  les  monts  du 
Velay  et  entrer  en  Auvergne,  dans  le  bassin  de  l'Allier,  pour 
rencontrer  les  houillères  de  Langeac  et  de  Brassac  qui 
donnent  un  peu  de  vie  industrielle  à  cette  partie  du  dépar- 
tement, très  mêlée  encore  de  vie  agricole,  puisque  la  plupart 
des  mineurs  indigènes  possèdent  et  cultivent  un  petit  mor- 
ceau de  terre. 

Les  terres  granitiques  et  volcaniques  du  Puy  et  d'Yssin- 
geaux  devraient  être  dans  leur  ensemble  considérées  comme 
assez  fertiles  si  les  montagnes  abruptes  du  midi  ne  dimi- 
nuaient la  moyenne.  Là  aussi  les  céréales,  les  pommes  de 
terres,  les  fourrages,  les  bois,  le  bétail  forment  le  principal 
du  revenu.  La  culture  de  l'orge  et  celle  du  trèfle  qui  la  suit 
constituent  en  gain  beaucoup  de  cultivateurs  qui  perdraient 
sans  cela.  Cette  orge,  qui  sert  à  la  fabrication  de  la  bière, 
est  d'excellente  qualité etporteimproprementle  nomd*orge 
d'Auvergne  :  c'est  un  produit  du  Puy.  Les  lentilles,  culti. 
vées  dans  les  cantons  du  Puy,  de  Saini-Paulien  etde  Vorey, 
sont  également  l'une  des  sources  les  plus  abondantes  des 
recettes  des  cultivateurs  dans  ces  cantons  ;  elles  se  vendent 
environ  10  francs  le  double-décalitre  sur  le  marché  du  Puy 
et  sont  toutes  expédiées  au  loin. 


516       ACADÉMIËDES  SaENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  bois,  ceux  de  sapin  surtout,  sont  très  exploités  pour 
Tusage  des  mines  de  la  Loire;  le  frêne  et  Tormeau  sont 
employés  pour  Tébénisterie,  le  hêtre  pour  le  chauffage. 

Quant  au  bétail,  il  est  abondant  ;  les  marchés  de  l'arron- 
dissement dTssingeaux  fournissent  non  seulement  à  ses 
boucheries,  mais  beaucoup  aussi  à  la  Loire  et  au  Rhône. 
Les  habitants  se  font  peu  à  peu  à  rélève  de  la  race  cheva- 
line et  commencent  à  en  tirer  un  profit  notable. 

Il  y  a  très  peu  de  vignes  dans  le  pays,  queique  la  culture 
d*un  lopin  de  vigoes  soit  la  passion  du  petit  cultivateur  et 
du  petit  bourgeois  ;  tous  les  dimanches  chaque  Ponot  (habi- 
tant du  Puy)  va  à  la  vigne  sienne  de  lut,  suivant  l'expres- 
sion locale  qui  marque  si  énergiquement  la  propriété  et 
Tamour  qu'on  lui  porte,  comme  ailleurs  on  va  à  la  campagne. 
Mais  aujourd'hui  elles  ne  rapportent  presque  plus  rien  et 
leurs  propriétaires  les  arrachent,  la  mort  dans  l'âme  ; 
suivant  M.  Malëgue,  cette  culture  est  en  baisse  sensible 
dans  l'arrondissement  du  Puy,  depuis  1825. 

En  résumé,  les  496.225  hectares  du  département  de  la 
Haute-Loire  se  répartissaient  de  la  façon  suivante  il  y  a  peu 
d'années  :  terres  labourables,  209.504  hectares  ;  prairies 
naturelles  et  vergers  89.980  ;  bois  85.618  ;  pâturages  et 
pacages^  52.262  ;  vignes,  6.427  ;  terres  incultes,  5.160.  La 
culture  du  froment  occupait  7  0/0  des  terres  labourables, 
avec  une  diminution  de  2.642  hectares  depuis  1862.  Le  pro- 
duit de  cette  culture  était,  en  1882,  de  248.365  hectolitres, 
ce  qui  donnait  un  produit  moyen  par  hectare  de  16.41  (la 
moyenne  en  France  étant  de  17.98).  Le  seigle  donnait 
1.297.834  hectolitres,  avec  un  rendement  de  16  h.  13  par 
hectare.  L'avoine  avait  un  rendement  25  h.  63  par  hectare, 
légèrement  supérieur  à  la  moyenne  (25.15).  La  production 
totale  des  pommes  de  terre  s'élevait  à  1.509.483  hectol., 
soit  93  quintaux  à  l'hectare.  Les  jachères  avaient  à  peu  près 
disparu  ;  (12  hectares  sur  100,  la  moyenne  de  la  France 
étant  de  14  0/0).  La  principale  richesse  agricole  de  l'en- 
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semble  du  déparlement  demeure  relève  du  bétail  ;  on 
évalue  à  145.000  environ  le  nombre  des  bœufs  et  des  vaches, 
à  près  de  340.000  celui  des  moutons,  à  57.000  celui  des  porcs, 
à  une  quinzaine  de  mille  celui  des  chevaux.  La  valeur  totale 
des  animaux  domestiques  paraît  s'élever  à  une  quarantaine 
de  millions. 

L'unité  de  mesure  agraire  usuelle  dans  la  Haute-Loire  est 
la  cartonnée  qui  vaut  huit  ares,  un  peu  plus,  un  peu  moins, 
suivant  les  localités  (exactement  de  7  ares  60  centiares  à 
8  ares  55  centiares).  A  titre  exceptionnel,  les  toutes  pre- 
mières terres  de  la  plaine  de  Brioude  peuvent  atteindre  le 
prix  de  mille  francs  la  cartonnée  (prairies  naturelles).  Une 
bonne  terre  vaut  de  7  à  800  francs  ;  le  prix  tombe  à  400  ou 
500  francs  pour  les  terres  médiocres  ou  sujettes  aux  ravages 
des  inondations.  Les  bonnes  terres  à  vignes  valent,  non 
plantées,  300  francs  la  cartonnée»  les  mauvaises,  100  francs  ; 
plantées,  elles  valent  le  double. 

Dans  la  région  plus  montagneuse,  la  cartonnée  du  sol  de 
bois  médiocre  vaut  de  30  à  40  francs,  soit  une  moyenne  de 
42Û  francs  l'hectare.  Le  champ  situé  près  des  maisons  ira 
jusqu'à  150  et  3CH)  francs  la  cartonnée,  et  même  jusqu*à  500 
et  1.000  francs,  s'il  est  fertile  et  susceptible  d'être  arrosé 
par  les  eaux  des  écuries,  car  alors  il  donnera  généralement 
une  seconde  coupe.  Los  champs  affermés  en  détail,  à  proxi- 
mité des  villages,  sont  loués  à  un  prix  qui  varie  de  six  à 
dix  francs,  suivant  leur  qualité  :  les  terres  volcaniques 
étant  d'un  rapport  fort  supérieur  selon  qu'elles  peuvent 
donner  du  froment  ou  de  l'orge.  Ces  différences  s'expliquent 
si  Ton  considère  que  dans  tous  ces  cantons  montagneux  de 
la  région  auvergnate  il  y  a,  au  milieu  de  vastes  étendues 
de  terrains  légers,  de  petites  étendues  de  terrains  excellents 
qui  sont  très  appréciés  et  très  recherchés.  Le  revenu  des 
bonnes  prairies,  celles  qui  donnent  deux  coupes,  est  de  12  à 
15  francs  la  cartonnée,  c'est-à-dire  de  140  à  180  fr.  l'hectare. 

Dans  la  plaine  de  VAmblavèSy  l'une  des  plus  riches  de 
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Tarrondissenient  du  Puy,  le  long  do  la  Loire  (cantons  du 
Puy  Nord-Ouesi,  de  Saint-Paulien  et  de  Vorey),  la  valeur 
des  terres  labourables  est  de  trois  à  cinq  cents  francs  ;  le 
revenu,  de  8  à  10  francs  pour  les  terres  cultivées,  de  18  à 
25  francs  pour  les  prairies. 

Dans  les  cantons  montagneux  et  froids  du  même  arron- 
dissement, la  valeur  des  terres  est  deux  et  trois  fois  moindre. 

Dans  l'arrondissement  d'Yssingeavuc,  le  sol  plus  monta- 
gneux au  sud  et  à  l'est  et  par  conséquent  moins  favorisé 
par  la  chaleur,  est  en  retour  plus  abondant  en  humus,  ce 
qui  établit  une  compensation  entre  les  diverses  parties  de 
la  contrée.  Les  terres  ont  une  valeur  relativement  élevée, 
de  2.000  francs  l'hectare  pour  les  plus  médiocres  à  8.000 
francs  pour  les  meilleures  ;  la  moyenne  des  terres  arables 
tourne  autour  de  4.000  francs.  Dans  la  région  montagneuse, 
une  bonne  terre  volcanique  de  10  hectares  environ  s'aflTer- 
mera  mille  ou  douze  cents  francs  ;  dans  la  région  moyenne, 
une  bonne  terre  granitique  de  même  étendue  ne  se  louera 
pas  plus  de  800  à  1.000  francs. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  la  valeur  et  le 
revenu  des  terres  ont  baissé  de  plus  d'un  quart  dans  ces 
dernières  années  (1).  De  1851  à  1885,  la  valeur  vénale  des 

(1)  Voici  quelle  était,  diaprés  la  SUxiiaUqfie  agricole  de  la  France,  la 
Talear  vénale  d\in  hectare  de  terres  en  1882. 

Terres   labourables.     ....      l**  classe  4368  138 

»•  —  3;>81  112 

3*  —  2468  84 

4*  —  1708  56 

6«  -^  940  35 

Prés  naturels l»»  —  6012  248 

2-  —  6320  158 

3«  —  4180  156 

4«  ^  2916  116 

6-  —  1743  75 

Vigr.ei 1"»  —  5644  189 

2*  —  4060  126 

3*  —  3209  106 

4»  —  2225  83 

5*  —  1410  71 
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terres  avait  augmenté  de  50  0/0;  le  revenu  net  imposable 
de  12  fr.  22.  Aujourd'hui  le  revenu  net  imposable  est  de 
41  francs  par  hectare. 

IV 

PROPRIÉTÉ  ET  EXPLOITATION.  —  PROPRIÉTAIRES. 
FERMIERS.  —  MÉTAYERS. 

On  sait  combien  les  mots  de  petite,  moyenne  et  grande 
propriété  prennent  un  sens  diflerent  suivant  les  diverses 
régions  de  la  France.  La  Haute-Loire  est  dans  toute  la 
force  du  terme  un  pays  de  petite  propriété.  L'enquête  de 
1866  affirmait  que  les  petits  propriétaires  forment  les  sept 
dixièmes  de  la  population  agricole.  Et  par  là  on  entendait 
comme  aujourd'hui  les  possesseurs  d'un  à  deux  hectares 
dans  la  partie  montagneuse  de  l'arrondissement  de  Brioude, 
de  six  hectares  en  moyenne  dans  le  Yelay.  Depuis  lors,  la 
petite  propriété  n'a  fait  que  se  multiplier  et  elle  tend  de 
plus  en  plus  à  absorber  la  moyenne,  celle  qui  compte  de  10 
à  40  hectares  dans  la  région  auvergnate,  de  10  à  20  dans 
les  arrondissements  du  Puy  et  d'Yssingeaux.  Les  partages 
de  famille  et  les  ventes  amenées  par  le  malaise  résultant 
de  la  crise  actuelle  sont  la  cause  principale  de  celte 
destruction  progressive  de  la  moyenne  propriété.  Déjà  les 
déposants  de  1866  marquaient  que  cette  catégorie,  non 
moins  que  celle  des  grands  propriétaires,  avait  à  souffrir 
de  rélévation  des  salaires,  du  chiffre  des  impôts,  de  l'émi- 
gration vers  les  villes  et  de  l'insuffisance  des  voies  de  com- 
munication.  La  prédominance  de  la  petite  propriété 
s'explique  encore,  au  moins  dans  certaines  parties  du  dé- 
partement, les  cantons  d'Allègre  et  de  Craponne  entre 
autres,  par  le  caractère  particulièrement  actif,  intelligent, 
commerçant,  des  habitants.  Les  hommes  font  le  commerce 
des  bestiaux,  les  femmes  fabriquent  de  la  dentelle,  les 
jeunes  gens  et  même  les  pères  de  famille  gênés  éinigrent 
pendant  l'hiver  dans  l'Ile-de-France  comme  scieurs  de  long 
ou  terrassiers,  ce  qui  leur  permet  de  gagner  de  bonnes 
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journées  pendant  la  morte-saison  et  d'acheter  sur  lears 
économies  une  maison  et  lin  petit  coin  de  terre. 

On  passe  donc  presque  sans  transition  de  la  petite  pro- 
priété  à  la  grande.  Celle-ci  qui  n*est  pas  nombreuse  varie 
de  40  à  100  hectares  dans  la  région  auvergnate.  On  cite,  à 
titre  d'exceptions  tout  à  fait  isolées,  un  propriétaire  d*Al- 
lègre,  M.  Grollet  de  la  Deyte,  qui  possède  environ  sept  cents 
hectares  et  un  autre  de  la  même  contrée  qui  en  a  plus  de 
quatre  cents.  Dans  Tarrondissement  dTssingeaux,  les 
grandes  propriétés  ne  comptent  guère  plus  de  20  à  40  hec- 
tares ;  celles  qui  dépassent  ce  dernier  chiffre  sont  extrême- 
ment rares. 

Ce  morcellement  est-il  excessif!  Oui,  sur  quelques  points 
du  département  ;  non,  sur  la  plupart.  Dans  l'ensemble,  la 
production  agricole  s'est  accrue  par  suite  delà  division  de 
la  propriété  et  par  ces  ventes  au  détail  la  propriété  immo- 
bilière s'est  maintenue  à  un  prix  assez  élevé.  De  plus  l'es- 
prit de  famille  qui  existe  chez  les  paysans  a  su  contreba- 
lancer les  effets  de  la  loi  de  succession,  quant  au  partage  de 
la  petite  propriété.  Beaucoup  de  cultivateurs  donnent  le 
quart  disponible  à  leur  fils  aîné,  par  testament  ou  plus  sou- 
vent par  contrat  de  famille,  ce  qui  lui  permet  de  faire  un 
mariage  assez  avantageux  pour  désintéresser  ses  cadets  et 
conserver  le  bien  intact.  <  Il  faut  que  la  cheminée  fume  >, 
est  un  dicton  du  pays  pour  exprimer  que  le  foyer  ne  doit 
pas  s'éteindre. 

Il  convient  de  distinguer  entre  le  morcellement  de  la 
propriété  et  le  morcellement  des  domaines  appartenant  à 
un  même  propriétaire.  Dans  la  Haute-Loire,  rien  n'est 
moins  fréquent  qu'une  belle  propriété  d'un  seul  tènement  ; 
les  champs  des  divers  propriétaires  sont  on  ne  peut  plus 
entremêlés  les  uns  aux  autres.  En  1882,  on  comptait  dans 
la  Haute-Loire  22.965  exploitations  de  moins  d'un  hectare 
représentant  ensemble  11.482  hectares,  et  49.538  exploita- 
tions de  plus  d'un  hectare  représentant  464.976  hectares , 
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36.022  exploitations  de  un  à  dix  hectares  ;  12.189  exploita- 
tions de  10  à  40  ;  1327  au-dessus  de  40.  L'étendue  moyenne 
de  la  parcelle  culturale  est  de  37  ares. 

Ce  département  est»  au  premier  chef,  un  pays  de  culture 
directe,  puisque  la  proportion  de  ce  mode  de  culture  n*est 
pas  inférieure  à  85.  10  0/0.  Sur  10.000  hectares,  on  compte 
1.653  exploitations  directes  ;  258  fermages  et  42  métayages. 
On  calcule  que,  sur  le  même  espace,  il  se  rencontre  en 
moyenne  838  propriétaires  cultivant  exclusivement  leurs 
terres,  222  fermiers  dont  139  propriétaires  d'une  partie  de 
leurs  terres,  23  métayers  dont  19  propriétaires  d'une  partie 
de  leurs  terres,  273  journaliers  dont  la  moitié  possède  un 
petit  bien,  508  domestiques  de  ferme,  soit  au  total  1.864  tra- 
vailleurs agricoles  dont  61  0/0  sont  propriétaires. 

Après  la  culture  directe,  c'est  le  fermage  qui  domine. 
Les  baux  sont  en  général  de  3,  6,  9  ou  de  4,  8, 12  ans  ;  leur 
durée  moyenne  est  de  six  années.  Les  anciens  usages  de 
réserves  en  nature  tendent  à  disparaître  ;  on  les  remplace 
par  un  équivalent  en  numéraire.  Le  cheptel  appartient  au 
propriétaire  ;  il  est  évalué  à  l'entrée  du  fermier  qui  en  paye 
l'intérêt,  2 1/2  pour  cent  en  sus  du  prix  de  la  ferme,  et  qui 
doit  rendre  à  sa  sortie  un  cheptel  de  même  valeur.  Pour 
exploiter  une  propriété  de  50  hectares,  il  faut  en  bétail  et 
outillage  aratoire  une  valeur  de  six  à  sept  mille  francs. 
En  somme,  c'est  un  fermage  pauvre  et  la  situation  des  fer- 
miers n'est  pas  plus  brillante  que  celle  des  propriétaires  ; 
cependant  à  force  d'économie  et  de  travail,  ils  font  hon- 
neur à  leurs  affaires,  et  leurs  rapports  avec  les  proprié- 
taires sont  assez  bons.  Bans  l'arrondissement  de  Brioude^ 
les  grands  propriétaires  changent  rarement  de  fermiers  et 
les  moyens  souvent  ;  il  n'y  a  qu'un  fort  petit  nombre  de  fer- 
miers de  père  en  flls. 

Il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  dans  le  Velay  et  prin- 
cipalement dans  l'arrondissement  d' Yssingeaux.  Là,  nous 
l'avons  dit,  les  riches  propriétaires  se  comptent  aisément  ; 
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la  plupart  font  valoir  enx-mèmes  et  tirent  de  leurs  terres 
la  subsistance  annuelle  de  leur  famille  ;  les  autres  perçoi- 
vent par  le  fermage  de  2  à  5  0/0  de  la  valeur  réelle,  selon 
les  commodités  de  l'exploitation.  Les  fermiers  sont  en  gé- 
néral de  petits  propriétaires  qui  trouvent  avec  raison  plus 
avantageux  de  cultiver  à  ce  titre  une  terre  de  10  hectares 
qu'à  titre  de  propriétaires  une  terre  de  3  ou  4  hectares. 
D'ailleurs  leur  qualité  de  propriétaires  tend  à  les  relever 
vis-à-vis  de  ceux  qu'on  appellerait  improprement  leurs 
maîtres.  Aussi,  bien  que  les  changements  deviennent  plus 
fréquents,  n'est-il  pas  rare  de  voir  deux,  trois  et  quatre 
générations  se  succéder  dans  la  même  ferme  ;  on  cite  plu- 
sieurs exemples  de  cinq  ou  six  générations  et  même,  aux 
environs  dTssingeaux,  une  longue  série  de  neuf  généra- 
tions de  fermiers  sur  la  même  terre.  Le  montagnard  tient 
au  sol  natal,  et,  de  plus,  l'esprit  de  famille  est  encore  assez 
développé  chez  lui  pour  qu'il  tienne  à  vivre  auprès  des 
siens  ;  ce  désir  fait  faire  au  fermier  de  grands  sacrifices, 
et,  pour  évincer  un  concurrent,  il  haussera  quelquefois  dé- 
mesurément le  prix  de  la  ferme.  On  en  a  vu  accepter  sans 
autre  motif  des  baux  presque  ruineux.  Il  y  a  là  un  danger 
auquel  les  paysans  en  général  s'exposent  assez  peu  pour 
qu'il  valût  la  peine  de  le  signaler  ici. 

Le  métayage,  qui  existait  avant  1789  dans  le  Yelay,  ne 
s'y  rencontre  plus.  11  se  trouve  au  contraire  et  s'étend 
même  dans  l'arrondissement  de  Brioude,  d'abord  à  l'état 
mixte,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  en  ce  sens  que  le  métayer 
paie  une  somme  fixe,  en  deux  termes,  pour  la  valeur  des 
produits  ;  il  partage  également  le  croît  des  bestiaux,  garde 
les  deux  tiers  des  grains,  la  totalité  des  porcs,  et  apporte 
une  redevance  en  nature  (poulets,  beurre,  fromage,  pom- 
mes de  terre).  Le  propriétaire  fournit  la  moitié  des  se- 
mences et  généralement  le  cheptel  et  le  matériel  agricoles; 
le  métayer,  comme  le  fermier,  doit  entretenir  ce  cheptel  et 
ce  matériel  et  les  rendre  complets  et  en  bon  état,  à  Texpi- 
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ration  du  bail.  Le  métayage  pur  et  simple,  c'est-à-dire  à 
mi-fruits,  n'est  pas  inconnu  dans  la  contrée.  Enfin,  pour 
la  yigne,  il  existe  un  mode  de  colonat  particulier  que  voici  : 
un  terrain  vierge  est  donné  à  bail  pour  29  ans,  à  charge 
pour  le  colon  de  défoncer  le  sol  et  de  le  planter.  Pendant 
les  six  premières  années,  le  colon  aï  la  totalité  de  la  ré- 
colte, après  quoi  on  partage  par  moitié.  Gè  colonat  est 
assez  fréquent  pour  de  petites  étendues.  Le  recrutement 
des  métayers  est  difficile  et  les  bons  métayers  sont  rares  : 
c'est  faute  de  trouver  des  fermiers  sûrs  et  solvables  que, 
par  suite  de  là  crise  agricole,  on  a  eu  recours  dans  la  ré- 
gion à  ce  mode  d'exploitation  qui  permet  au  moins  au  mé- 
tayer de  vivre  et  au  propriétaire  de  ne  pas  tout  perdre. 

Les  fermes  et  les  métairies,  au  point  de  vue  des  b&ti- 
ments  et  de  la  tenue,  laissent  beaucoup  à  désirer  ;  elles 
sont  généralement  vieilles,  sales  et  trop  petites.  On  peut 
proposer  comme  modèles  quelques  exploitations  supé- 
rieures, celle  d'Allerei^  bien  connue  dans  l'arrondissement 
de  Brioude,  ou  celles  de  M.  le  comte  de  Morteuil  ;  les  pro- 
priétés de  M.  Grellet  de  la  Deyte,  dans  celui  du  Puy,  et 
dans  celui  d'Yssingeaux,  les  domaines  de  M.  le  comte  de 
Vaux,  à  Saint-Julien  du  Pinet»  de  la  marquise  de  Mau- 
bourg,  à  Saint-Maurice  de  Lignon,  de  M.  du  Yillart  à 
Sainte-Sigolène,  de  M.  Emile  Néron,  près  de  Monistrol- 
sar-Loire.  Malheureusement  les  efforts  tentés  par  ces  pro- 
priétaires pour  donner  un  nouvel  essor  à  l'agriculture  dans 
leur  région,  n'ont  pas  toujours  abouti  pour  eux  à  des  ré- 
sultats suffisamment  rémunérateurs.  On  n'a  pas  su  davan- 
tage tirer  un  parti  suffisant  de  l'association  agricole,  mal- 
gré la  création  des  quelques  syndicats  dont  nous  avons  plus 
haut  signalé  l'existence. 

Avec  le  temps,  ces  exemples  partis  de  haut  porteront 
leurs  fruits  ;  nous  avons  pu  constater  dans  la  Haute-Loire 
que  bon  nombre  de  grands  propriétaires  eniendaiènt  no- 
blement leur  devoir.  Nous  avons  rencontré  plus  d'un  de  ces 
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hommes  que  M.  le  Play  classe  avec  raison  parmi  les  ouUh 
rites  morales  d*un  pays»  types  comme  il  les  comprend  des 
classes  dirigeantes,  modèles  de  courtoisie  et  d'intelligence 
pratique,  fidèlement  attachés  à  leurs  traditions  religieuses 
et  familiales,  et  cependant  accessibles  aux  idées  de  progrès 
intellectuel  et  social.  Quels  éléments  de  force  et  de  sécurité 
pour  le  pays  qui  sait  les  mettre  à  profit  ! 


OUVRIERS  RURAUX.   —  SALAIRES.  —  NOURRFrURE,  HABITATION, 
VÊTEMENT.   —  INDIGENCE  ET  ASSISTANCE. 

De  1830  à  1866,  les  salaires  des  ouvriers  ruraux  s'étaient 
accrus  dans  la  Haute-Loire  de  30  à  60  0/0  ;  de  1862  à  1882, 
l'augmentation  avait  encore  été  pour  les  hommes,  non 
nourris  (en  hiver)  de  0  fr.  60  par  jour  (1).  Ce  n'est  là  bien 
entendu  qu'une  moyenne,  et  à  ce  point  de  vue,  plus  encore 
peut-être  qu'à  tous  les  autres,  on  doit  soigneusement  dis- 
tinguer les  diverses  régions  de  la  Haute-Loire.  Ainsi  dans 
la  partie  nord  de  l'arrondissement  de  Brioude,  où  l'influence 
de  l'industrie  minière  se  fait  sentir,  les  salaires  sont  assez 
élevés. 

A  la  Journée,  un  homme  gagne  de  3  fr.  à  4  fr.  non 
nourri,  et  2  fr.  50  en  moyenne,  nourri.  Le  petit  propriétaire 
n'ayant  pas  de  travail  régulier  à  donner  paye  générale- 
ment un  peu  plus  cher.  Le  cours  de  «  la  loue  >  s'étabUt 


(1)  Salaires  des  ouvriers  agricoles  en  1882. 
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chaque  matin  sur  la  place  publique  et  varie  naturellement 
avec  l'offre,  la  demande,  et  la  saison.  Au  moment  du  travail 
des  vignes,  les  prix  s'élèvent  parfois  jusqu'à  4  fr.  et  nourris, 
de  même  qu'à  la  morte  saison  il  s'abaisse  jusqu'à  2  fr.  50, 
non  nourris.  Les  femmes  sont  payées  de  1  fr.  75  à  2  fr.  non 
nourries,  et  1  fr.  25  en  moyenne,  nourries.  L'usage  général 
est  de  donner  la  nourriture,  bien  qu'on  trouve  que  l'ouvrier 
consomme  beaucoup  comme  boisson  ;  la  tendance  actuelle 
serait  à  nourrir  moins  fréquemment. 

A  la  tâche^  dans  les  fermes  importantes,  et  pour  certains 
travaux  (fenaison,  moisson  notamment)  les  fermiers  pré- 
fèrent souvent  traiter  avec  un  entrepreneur,  qui  prend  le 
travail  à  prix  fait  et  se  charge  d'embaucher,  payer  et  nour- 
rir le  nombre  d'ouvriers  nécessaires.  Pour  les  fenaisons,  le 
prix  moyen  est  de  1  fr.  25  par  cartonnée  (8  ares)  ;  pour  les 
moissons,  on  paye  généralement  2  fr.  25  par  cartonnée  si 
le  fermier  met  en  pignon,  et  2  fr.  50  si  c'est  l'entrepreneur 
qui  est  chargé  de  la  mise  en  pignon. 

Les  hommes  à  la  tâche  travaillent  de  5  heures  du  matin 
à  7  heures  du  soir  avec  2  heures  de  repos,  leur  journée  res- 
sort, non  nourris  à  5  fr.,  5  fr.  50. 

A  la  ferme^  les  serviteurs  à  gages  se  louent  à  l'année  (de 
Noël  à  Noël).  Pour  un  premier  bouvier  chargé  d'une  paire 
de  bœufs,  et  devant  leur  donner  à  manger  le  matin  avant 
le  travail  420  à  430  fr.  l'an  ;  un  jeune  homme  second 
bouvier  environ  350  fr.  ;  un  berger  pour  moutons  310  fr. 
en  moyenne  :  un  garçonnet  200  fr.  ;  une  servante  de  ferme 
230  à  240  fr.  ;  on  en  trouve  difficilement,  les  filles  préférant 
travailler  à  la  passementerie  ou  se  placer  dans  les  villes.  Le 
personnel  ainsi  engagé  à  l'année  est  nourri  et  logé.  Outre 
le  salaire  convenu  il  reçoit  quelques  menues  étrennes  au 
moment  de  la  vente  des  produits. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'ouvriers  exclusivement 
agricoles,  dans  la  région  minière.  Les  hommes  trouvent 
aux  mines  du  travail  ;  presque  tous  les  remblayeurs  tra- 
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vaillent  la  nuit  à  la  mine,  le  jour  aux  champs,  et  gagnent  à 
la  mine  3  fr.  75  par  journée.  Beaucoup  de  mineurs  de  pro- 
fession, gagnant  à  la  mine  de  4  fr.  25  à  5  fr.  et  plus  par  jour- 
née, sont  propriétaires  ou  locataires  d*un  champ  quUIs  cul- 
tivent à  temps  perdu. 

Les  femmes  travaillent  à  la  passementerie  ;  ce  travail  est 
rémunéré  aux  pièces,  chaque  modèle  ayant  un  prix  dif- 
fèrent. Suivant  la  finesse  du  travail  et  l'habileté  de  l'ou- 
vrière, celle-ci  gagne  depuis  quelques  sous  jusqu'à  2  fr.  50 
et  même  3  fr.  par  jour.  Il  existe  à  Brassac  et  à  Jumeaux 
des  fabriques  de  papier  à  cigarette  employant  un  certain 
nombre  déjeunes  filles  de  Sainte-Florine  et  des  environs, 
leur  salaire  varie  de  0  fr.  50  à  2  fr.,  les  plus  habiles  arrivent 
à  2  fr.  40  par  jour.  Enfin  on  nous  cite  à  Langeac  Tindustrie 
de  la  fabrication  des  perles  de  verre  qui  occup3  des  femmes  ; 
sans  oublier  la  dentelle  du  Puy,  bien  connue  mais  peu  pra- 
tiquée dans  cette  partie  de  la  région. 

Dans  le  reste  de  l'arrondissement  de  Brioude  et  dans  la 
partie  voisine  de  l'arrondissement  du  Puy,  les  salaires  sont 
inférieurs  ;  les  journaliers  non-nourris  ne  gagnent  pas  en 
hiver  plus  de  2  francs,  2  fr.  50  au  maximun  ;  nourris,  ils 
ne  reçoivent  guère  qu'un  franc,  quelquefois  1  fir.  50  ;  en 
été,  leurs  salaires  sont  augmentés  d'un  franc  en  moyenne, 
d'une  somme  un  peu  plus  considérable  s'il  y  a  pénurie  de 
moissonneurs.  Un  bon  domestique  nourri  est  payé  300  fr., 
et  une  servante  200.  Un  bouvier  dans  la  force  de  Tftge  aura 
350  francs  par  an,  un  enfant  d'une  quinzaine  d'années,  120  ; 
une  petite  vachère  50  francs  pour  six  mois.  Les  femmes 
reçoivent  au  maximum  de  1  fr.  50  à  2  francs  par  jour  ; 
mais  elles  sont  fort  peu  employées  parce  que  presque 
toutes  se  réservent  pour  le  travail  de  la  dentelle.  Nous 
avons  dit  avec  quelle  habileté,  avec  quelle  ardeur  aussi 
elles  s'y  livrent  aujourd'hui  comme  autrefois;  il  arrive 
même  que  les  hommes  soient  réduits  à  s'occuper  des  soins 
du  ménage.  Dans  les  temps  de  prospérité,  une  femme  se 
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faisait  ainsi  2  fr.  50  par  jour,  et,  si  elle  était  tout  à  fait  adroite 
et  ingénieuse,  jusqu'à 3  fr.  50  et  4  francs;  une  petite  fille 
de  10  ans  pouvait  gagner  jusq-rà  uo  franc  par  jour.  Il 
entrait  de  la  sorte  près  de  1.500  francs  par  an  dans  la  mai- 
son d*un  cultivateur.  La  concurrence  des  machines  a  dimi- 
nué la  production  à  la  main  et  a  fait  baisser  les  prix  :  une 
femme  ne  gagne  que  bien  rarement  plus  deOfr.  75  par  jour 
une  petite  fille  de  0  fr.  25  à  0  fr.  50.  On  se  rendra  compte  de 
la  perte  qui  en  résulte  pour  la  Haute-Loire,  si  l'on  réfléchit 
que  la  dentelle  y  occupe  encore  près  de  80.000  femmes  ou 
enfants. 

Les  conditions  ne  sont  pas  meilleures  en  effet  dans  le 
Velay  proprement  dit.  Là,  sauf  dans  les  cantons  de  Monis- 
trolsur-Loirej  de  Saint-Didier-la-Séauve  et  de  Montfaticon^ 
où  quelques  industries  et  le  voisinage  des  mines  de  la 
Loire  soutiennent  les  salaires  agricoles,  les  salaires  sont 
encore  inférieurs  aux  derniers  que  nous  avons  men- 
tionnés. 

A  la  journée,  l'homme,  outre  sa  nourritui.e,  recevra 
seulement  de  0  fr.  50  à  1  franc  en  hiver,  de  1  franc  à 
1  fr.  50  au  printemps  et  à  la  fin  de  l'automne,  de  2  à  3  fr. 
au  maximum,  à  l'époque  des  grands  travaux  ;  la  femme, 
si  elle  est  appelée  par  exception  à  aider  à  la  fenaison  ou  à 
la  récolte  des  pommes  de  terre,  n'obtiendra  guère  que  de 
0  fr.  75  à  1  fr.  50.  à  la  ferme,  le  salaire  du  domestique 
est  de  deux  à  trois  cents  francs  par  an  ;  les  gages  d'un 
jeune  homme  de  16  à  2îO  ans  oscilleront  entre  120  et  250  fr. 
Un  petit  berger  ou  une  petite  gardeuse  gagneront,  sui- 
vant leur  âge,  de  sept  à  quinze  ans  de  quarante  et  cin- 
quante francs  à  cent-vingt  et  cent-trente  (de  mai  à  no- 
Tcmbre). 

Vers  la  fin  du  xviii*  siècle  naissait  dans  la  région  véla- 
vienne  voisine  de  Forez  l'industrie  de  la  rubannerie,  qui, 
d'après  l'intendant  Ballainvilliers,  donnait  de  l'occupation 
à  âou2e  ou  quinze  mille  habitants  de  Ifon^/bucon,  de  TencCf 
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de  Saint- Didier,  etc.  Cette  industrie  vit  toujours  dans  le 
nord  de  Tarrondissement  dTssingeaux  ;  les  métiers  à 
rubans,  à  caoutchouc,  les  dévidages  de  soie,  les  mines,  la 
clouterie,  et  même  la  serrurerie  donnent  un  notable  sup* 
plément  de  gain  soit  aux  hommes,  soit  aux  femmes  de  tons 
ces  cantons.  Dans  ceux  du  sud,  au  contraire  (arrondisse- 
ments du  Puy  et  d'Yssingeaux)  les  habitants  n*ont  pas 
d'autre  occupation  qne  leurs  champs  et  leurs  bestiaux,  si 
bien  qu'ils  sont  fort  oisifs  en  hiver,  à  moins  qu'ils  ne  se 
décident  à  descendre  aux  mines  de  Saint-Étienne  :  il  y  a  là 
pour  eux  une  source  de  bénéfices,  mais  aussi  d'iyrogaerie 
et  de  démoralisation. 

Les  propriétaires  se  plaignent  assez  volontiers  des  ou- 
vriers auvergnats  de  la  Haute- Loire;  employés  à  la  jour* 
née,  ils  seraient  loin  de  se  montrer  laborieux  s'ils  n'avaient 
à  subir  une  surveillance  de  tous  les  instants  ;  à  la  tâche»  au 
contraire,  ils  sont  durs  à  la  fatigue  et  donnent  une  grande 
somme  de  travail  ;  quand  ils  sont  sur  une  terre  leur  appar- 
tenant, ils  s'épuisent  au  labeur.  Mais  n'est-ce  pas  là  une 
loi  générale  dont  presque  tous  les  hommes  subissent  plus 
ou  moins  les  effets  ?  Ils  seraient  de  plus  entêtés  et  routi- 
niers, fort  heureux  à  l'occasion  de  jouer  un  mauvais  tour  an 
propriétaire  :  leur  principale  qualité  serait  la  sobriété.  Le 
travailleur  du  Yelay  a  meilleure  réputation  :  aussi  sobre,  il 
serait  en  outre  plus  actif  et  plus  consciencieux.  Au  fond  et 
quel  que  soit  le  motif  qui  les  inspire,  tous  sont  de  rudes 
travailleurs  :  aux  champs  dès  Taurore  ils  y  restent  jusqu'à 
la  nuit,  sans  prendre  d'autre  repos  que  le  temps  du  dîner  et 
celui  de  la  sieste  entre  midi  et  une  heure  et  demie.  A  ceux 
qui  suffisent  à  pareille  besogne,  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
réserver  nos  sévérités. 

Chez  lui,  l'ouvrier  agricole  se  nourrit  comme  il  suit  :  le 
matin,  soupe,  pain  et  fromage  ;  à  midi,  un  plat  de  viande 
(généralement  porc  ou  vache  salés)  et  légumes  ;  à  4  heures, 
pain  et  fromage;  le  soir  soupe  souvent  accompagnée  de 
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légames.  La  jeune  génération  remplace  de  plus  en  plus  la 
soupe  du  matin  par  le  café  au  lait,  voire  même  le  chocolat, 
et,  au  goûter  le  pain  et  le  fromage  par  la  tasse  de  lait. 
Gomme  ouvrier  chez  le  petit  propriétaire^  il  partage  son  ordi- 
naire assez  analogue  au  précédent,  souventplus  soigné  à  son 
intention.  A  la  ferme,  il  mange  comme  le  fermier,  dont  la 
nourriture  et  les  heures  dé  repas  varient  suivant  les  sai- 
sons. Pendant  la  belle  saison  (7  mois  environ)  l'ordinaire 
est  ainsi  réglé  :  vers  4  heures  du  matin  pain  et  fromage,  à 
8  heures  soupe,  vers  9  heures  pain  et  fromage.  A  midi  fort 
plat  de  légumes  (pommes  de  terre,  riz,  etc.)  avec  viande  au 
moins  2  fois  la  semaine  (salé),  à  4  heures  goûter  (légumes 
ou  pain  et  fromage),  à  la  tombée  du  jour  soupe.  Pendant  la 
mauvaise  saison  (5  mois  environ)  :  au  lever  du  jour  soupe, 
pain  et  fromage,  à  midi  principal  repas  comme  en  été, 
soupe  la  journée  finie.  Au  premier  repas  du  matin  on 
donne  1/2  litre  de  vin  par  tête.  Le  reste  de  la  joarnée 
l'ouvrier  boit  de  la  <  boisson  »  (piquette  de  vin  obtenue  en 
jetant  sur  le  marc  après  soutirage  du  vin  une  certaine 
quantité  d*eau).  La  consommation  moyenne  de  boisson  par 
tête  est  de  5  litres  par  jour,  elle  s'élève  à  6  et  7  litres  et  plus 
au  moment  des  forts  travaux  d'été  (fenaisons,  moissons,  etc.) 
Depuis  quelques  années  la  production  des  vignes  ayant 
beaucoup  diminué,  l'usage  du  café  noir  coupé  d'eau  tend  à 
s'introduire  pour  remplacer  la  boisson.  Dans  certaines  par- 
ties du  Velay,  on  se  réduit  même  à  l'eau  pure. 

La  race  est  robuste,  nerveuse,  et  dure  à  la  fatigue  :  cer- 
tains nous  disent  que  l'excès  du  travail  (aux  mines  et  aux 
champs)  la  mauvaise  nourriture  et  la  part  trop  considérable 
de  la  boisson  amèneraient  un  commencement  d'étiolement 
chez  les  ouvriers. 

Les  maladies  spéciales  au*  pays  sont  les  rhumatismes,  et 
les  affections  des  organes  respiratoires  (pneumonies,  pleu- 
résies, bronchites,  catarrhes). 

En  général,  le  paysan  ne  s'occupe  guère  du  confortable 
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de  la  maison,  il  n'en  éprouve  ni  le  goût,  ni  le  besoin.  Le 
paysan  de  la  Haute- Loire  ne  déroge  pas  à  la  règle  et  de 
riches  propriétaires  eux-mêmes  s*y  conforment.  Dans  tels 
villages,  nous  avons  été  surpris  des  résidences  dont  se  con- 
tentent les  bourgeois  les  plus  aisés.  Si  Ton  met  à  part  quel- 
ques habitations  quasi  seigneuriales,  le  logement  est  d*une 
excessive  simplicité  et,  disons  le  mot,  d'une  saleté  quel- 
quefois repoussante.  On  ne  compte  ni  avec  la  boue,  ni  avec 
le  fumier  ;  Tordre  et  Thygiène  paraissent  choses  égale- 
ment inconnues.  Il  en  est  ainsi  même  dans  la  région  la 
plus  prospère  de  l'arrondissement  de  Brioude.  Et  cepen- 
dant le  rêve  de  tout  ouvrier  est  de  devenir  propriétaire  du 
logement  qu'il  habite.  Cette  passion  est  poussée  si  loin  que, 
dans  les  partages,  les  cohéritiers  restent  souvent  chacun 
propriétaire  d'une  ou  deux  chambres.  Les  locataires  paient 
dans  les  villages,  suivant  les  localités,  de  45  à  90  francs  par 
an,  pour  deux  pièces  :  un  logement  de  trois  ou  quatre 
pièces  vaudra  de  120  à  140  francs. 

Dans  le  Velay,  sauf  dans  quelques  coins  privilégiés  de  la 
plaine,  la  situation  est  pire  encore.  La  cuisine  sert  de  salle 
à  manger  et  de  chambre  à  coucher  ;  en  face  de  la  fenêtre, 
un  large  placard  fermé  par  une  porte  en  coulisse,  contient 
le  lit  du  maître  ;  souvent  contre  la  cuisine,  un  petit  appar- 
tement, désigné  sous  le  nom  de  cabinet,  ou  les  femmes  tra- 
vaillent à  la  dentelle,  où  la  famille  se  réunit  le  soir  et  où 
couchent  quelques  enfants.  Au-dessous  deux  chambres, 
l'une  où  s'en  tassent, mi  lie  choses  diverses  et  des  lits,  selon 
le  besoin  de  la  famille,  l'autre  appelée  charnier  qui  sert 
aussi  de  débarras  et  où  se  garde,  suspendue  à  un  fort  clou, 
la  dépouille  du  «porc  tué  le  l'' janvier.  A  l'écurie,  qui  a  une 
porte  indépendante,  un  ou  deux  lits  pour  le  domestique  et  le 
âls  aine,  gardiens  nocturnes.  Que  dire  des  petites  habitations 
surtout  dans  la  montagne,  sinon  qu'elles  ne  se  composent 
guère  que  d'une  seule  pièce  dont  la  plus  grande  partie  est 
réservée  aux  bêtes  et  l'autre,  obscure>  puante,  enfumée. 
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«ertaux  hommes  d'unique  appartement  :  hommos  et  bête^ 
passent  par  la  même  porte.  Presque  tous  les  paysans  du  Yelay 
sont  propriétaires  de  leur  demeure  ;  les  prix  de  location 
Yarient  entre  40  et  100  francs. 

Dans  la  Haute- Loire,  le  costume  du  paysan  n*a  rien  qui 
mérite  d*être  signalé;  quant  aux  paysannes,  la  coiffe  de 
dentelle  ou  de  blonde  serrée  par  un  ruban  à  fleur  autour 
de  leur  tête  représente  à  tous  les  yeux  les  deux  industries 
essentielles  du  département  ;  la  manière  de  disposer  le  ru- 
ban et  la  forme  même  du  bonnet  yarient  suivant  les  cantons 
et  souvent  ne  sont  pas  sans  grâce.  Un  petit  chapeau  de 
feutre  placé  sur  le  bonnet  sert  de  point  d*appui  aux  far- 
deaux dont  les  femmes,  ici  comme  dans  TArdèche,  ont  Tha* 
bitude  de  charger  leur  tôte.  Le  reste  du  costume  est  géné- 
ralement simple  et  ne  présente  à  peu  près  aucune  parti- 
cularité ;  toutefois  on  remarque  les  Jours  de  marché  ou  de 
fête  religieuse  quelques  robes  de  soie  noire  de  môme  coupe 
que  les  robes  plus  modestes  parmi  lesquelles  elles  brillent. 
Ce  qui  frappe  le  plus,  c'est  l'étalage  de  bijoux  en  or  ou  en 
doublé,  longues  chaînes  d'apparence  massive,  larges  col- 
liers serrés  derrière  le  cou  par  un  fermoir  énorme,  preuve 
indiscutable  d'une  aisance  ancienne  et  d'une  coquetterie 
persistante.  Bien  souvent  les  jeunes  personnes  gardent 
pour  elles-mêmes  le  gain  que  leur  procure  la  dentelle  et 
tout  leur  bénéfice  alors  va  à  la  parure.  Même  sous  ces  or-: 
nements,  les  filles  du  Yelay  avec  leur  teint  rouge  et  hâlé, 
leur  allure  vigoureuse,  leur  voix  forte  et  criarde,  restent 
ce  qu'elles  sont  et  ce  qu'elles  auraient  grand  tort  de  ne  plus 
vouloir  paraître,  de  vraies  paysannes  (1). 

Nous  avons  cherché  à  établir  aussi  exactement  que  pos- 
sible le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  d'une  famille 
rurale  ordinaire  dans  les  deux  régions  qui  constituent  le 
département  de  la  Haute-Loire,  et  voici  les  résultats  aux- 
quels nous  a  conduit  notre  enquête,  tout  d'abord  dans  la 

(1)  C.  F.  Hooia.  Lpe,  cit,  tçme  IZ,  pagç  31. 
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partie  auvergnate.  Le  budget  des  recettes  comprend  :  en 
première  ligne  le  salaire  du  père  (argent)  qui  s'augmente: 
1*  des  produits  en  nature  du  champ  qu'il  cultive  (vin  et 
boisson  dérivée  notamment)  ;  2*  des  gains  accessoires  de  la 
mère  qui,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  en  bas  âge,  occupe  son 
temps  à  faire  de  la  dentelle  ou  de  la  passementerie,  ou  par- 
fois à  aller  en  journée  comme  laveuse  ;  très  peu  de  femmes 
ont  un  état  ;  S""  des  recettes  provenant  du  travail  des  en- 
fants ;  mais  celles-ci  ne  profitent  que  partiellement  au  mé- 
nage, puisque  les  filles  gardent  généralement  leur  gain  et 
qu'on  abandonne  aux  garçons  une  assez  forte  somme  d'ar- 
gent ^de  poche.  Les  principales  charges  sont  :  1*  le  bou- 
langer, chapitre  toujours  important  et  qui  préoccupe  le 
plus  les  ménages  (25  kilogs  par  tête  et  par  mois)  ;  2*  le 
loyer  de  la  maison  ou  le  fermage  des  champs,  quand  Tou- 
vrier  n'en  est  pas  propriétaire  ;  3*  fréquemment  une  rente 
à  servir  aux  ascendants,  à  la  suite  de  conventions  résultant 
du  partage  anticipé  des  biens.  L'épicier  joue  un  assez 
grand  rôle,  surtout  si  la  femme  est  désordonnée  et  gaspille 
son  argent  en  bonbons,  chocolat  et  futilités.  Le  boucheran 
contraire  tient  une  très  petite  place  dans  le  budget  ;  cha- 
que famille  se  contentant  du  porc  ou  de  la  vache  qu*elle 
tue  et  sale  chaque  année.  Quant  au  vêtement,  hommes  et 
femmes  remontent  généralement  leur  garde-robe,  une  fois 
Tan,  à  l'occasion  de  la  fête  patronale.  Toutes  ces  dépenses 
faites,  il  reste,  si  Tadministration  a  été  bonne,  un  bénéfice 
de  quelques  centaines  de  francs. 

Dans  l'arrondissement  dTssingeaux,  le  fermier  d'une 
exploitation  de  10  à  15  hectares,  s'il  n'a  pas  d'enfants  en 
état  de  cultiver  la  terre,  dépensera  en  moyenne  outre  son 
fermage,  200  francs  pour  le  vêtement,  100  francs  pour  les 
instruments  d'agriculture,  de  500  à  1,000  francs  pour  achat 
d'animaux  au  printemps  ou  à  l'automne,  de  250  à  300  francs 
pour  les  gages  d'un  domestiqué,  de  60  à  120  francs  pour 
ceux  d'un  berger,  100  francs  enfin  pour  frais  divers.  Après 
ces  mises  de  fonds,  il  tire  de  son  exploitation  :  1»  sa  nour- 
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riture  et  celle  de  sa  famille  ;  2^  le  produit  de  ses  bestiaux; 
dans  une  ferme  de  ce  genre  il  y  a  ordinairement  une  ca- 
vale poulinière  donnant  un  poulain  par  an;  10,  12  ou 
14  vaches  laitières,  donnant  en  moyenne,  8, 10  ou  12  veaux; 
une  trentaine  de  moutons  ;  3  porcs  ;  3""  le  produit  hebdo- 
madaire du  laitage  qui,  en  bien  des  fermes,  équivaut  aux 
autres  produits  réunis;  un  fermier  actif  peut,  par  la  vente 
du  beurre  et  du  fromage,  augmenter  son  revenu  de  30,  40 
et  45  francs  par  semaine  :  4''  le  produit  des  grains.  De  telle 
sorte  que  le  budget  s'équilibrera  de  la  façon  suivante. 


RECLTrES 

DÉPENSES 

8  ▼«aux  à  70  francs.  .  . 

1  poulain 

30  moutons  &  20  francs. 

3  porcs  gras  à  150  .  .  . 

Laitage  &  30  fr.  par  se- 
maine   

Céréales  (300  doubles  dé- 
calitres à  1  fr.  75).  .  . 

54C  fr. 
150- 
600  — 
450  ~ 

1560  - 

525  — 

Bail 

Achat  d'animaux  (moyenne) 
Domestique  et  berger  .   . 

Vêtements 

Instruments    aratoires.  . 
Frais  divers 

1200  fr. 
800  — 
350- 
200  — 
100  — 
100  — 

ToUl 

2.750  fr. 

Total 

3.8;  >5  fr. 

Soit  au  total  un  bénéfice  annuel  de  1,000  à  1,100  francs. 

Où  va  ce  bénéfice  ?  Presque  toujours  à  Tacquisition  de  la 
terre,  quoique  dans  les  dernières  années  cette  tendance  ait 
diminué,  surtout  chez  les  paysans  de  la  montagne.  Dans 
Tarrondissement  de  Brioude,  Touvrier  rural  n*hésite  guère 
à  s'endetter  pour  acheter  quelque  bien.  Quand  il  a  amassé 
un  petit  pécule  sufi9[sant  à  payer  les  frais  d'actes  et  à  verser 
un  à-compte  sur  le  prix,  il  achète  en  prenant  du  temps 
pour  payer  le  solde,  ou  au  besoin  en  empruntant  ;  puis  il  se 
prive  et  peine  au  travail  jusqu'à  parfait  paiement.  Beau- 
coup d'entre  eux  prétendent  que  c'est  le  seul  moyen  de 
s'obliger  à  l'économie  et  d'arriver  à  être  propriétaire.  La 
caisse  d'épargne  ne  serait  guère  utilisée  que  pour  la  cons- 
titution de  ce  petit  pécule  en  vue  d'achat.  Quant  aux  pla- 
cements en  rentes  et  valeurs  mobilières,  ils  sont  plutôt 
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l*6xc6ptioD.  Signalons  pourtant  le  placement  de  valeurs  à 
lots  par  versements  échelonnés,  pratiqué  par  certaines  mai- 
sons interlopes  à  des  cours  scandaleusement  majorés  et  qui 
trouvent  un  certain  nombre  de  clients.  Dans  le  Velaj,  les 
prêts  aux  particuliers»  propriétaires  ou  riches  fermiers, 
sont  presque  Tunique  mode  de  placement. 

L'indigence  proprement  dite  est  assez  rare  dans  la  Hante- 
Loire.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  point  de  pauvres. 
Que  de  ménages  l'hiver  vivent  avec  moins  de  cent  francs 
et  ne  connaissent  jamais  d'autre  nourriture  que  le  pain,  la 
pomme  de  terre  et  l'eau,  sans  cependant  jamais  solliciter  la 
charité  du  riche  1  On  a  peine  h  s'imaginer  les  sacriflces  que 
ces  malheureux  s'imposent.  S'il  n'y  avait  point  de  rouleurs 
de  grands  chemins  qui,  partis  du  Puy,  de  Brioude  ou  de 
quelques  centres  industriels,  vont  quémander  de  ferme  en 
ferme,  la  mendicité  se  bornerait  à  quelques  vieillards  ou 
infirmes  connus  de  tous  dans  la  région  qu'ils  habitent. 
L'assistance  n'est  pas  suffisamment  organisée  ;  67  communes 
seulement  sur  264  ont  des  bureaux  de  bienfaisance.  Presque 
partout  on  s'en  rapporte  à  la  générosité  privée.  Les  orphe*- 
linats  agricoles  qui  ont  été  tentés  n'ont  guère  réussi  ;  il 
n'y  en  a  qu'un  qui  ait  une  existence  officielle  et  prospère, 
celui  de  La  Roche-Arnaud,  près  du  Puy,  avec  une  dépen- 
dance à  Chadenac  et  une  succursale  à  Allerel^  dirigé  parles 
Frères  de  Saint-François  Régis  ;  on  nous  indique  aussi  un 
établissement  privé  fondé  à  Saint-Maurice  de  Lignon^  par 
M.  de  Eergorlay.  L'assistance  médicale  offre  plus  de  res- 
sources surtout  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  enfants 
du  premier  âge,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  encore  de  médecin 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  cantons  ;  on  compte  dans  le 
département  dix-huit  hospices  et  hôpitaux,  en  dehors  de 
ceux  du  Puy,  de  Brioude  et  d'Yssingeaux.  Il  existe  enfin 
dans  plusieurs  paroisses  des  Sœurs  gardes-malades  des 
pauvres  des  campagnes,  ordre  peu  connu,  bien  qu'il  rende 
de  grands  services. 
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VI 

MOUYBMENT  DE  LA  POPULATION.  —  MARIAGES.  —  NAISSANCES. 

ÉMIGRATION. 

La  population  diminue  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire;  de  1801  à  1881,  elle  s*était  accrue  de  94.000  habi- 
tants; de  1881  à  1886,  elle  en  gagnait  encore  3.50),  ce  qui 
donnait  une  population  spécifique  de  63  habitants  par  kilo- 
mètre carré  ;  elle  les  a  reperdus  depuis  1886;  le  recense- 
ment de  1891  donne  en  effet  un  chiffre  de  316.735  habitants 
contre  320.077  en  1886.  Cette  diminution  de  3.342  habitants 
porte'principalement  sur  Tarrondissement  de  Brioude,  qui 
présente  une  différence  en  moins  de  2.086  &mes,  et  ne 
compte  plus  que  78.055  habitants  pour  une  superficie  de 
134.691  hectares,  tandis  que  l'arrondissement  du  Puy  a 
146.938  habitants  pour  227.402  hectares,  et  celui  d*Yssin- 
geaux  71.742  pour  131.576  hectares.  Ce  dernier  arrondisse- 
ment a  gagné  près  de  1.000  habitants  depuis  le  recensement 
de  1881  ;  dans  celui  de  Brioude,  la  dépopulation  lente  con- 
tinue depuis  1866;  on  pourra  se  rendre  compte  du  mouve- 
ment à  Taide  des  tableaux  suivants. 

Arrondissement  de  Brioude 


Auzon 

BUsU 

Brioude .  .  .  .  , 
La  Chaise-Dieu 
Langeac.  .  .  . 
PauThaguet  .  .  . 
Lavoute-Ohilhac. 
Pinola 


POPULATION 


1866 


11.629 
5  274 

14.9u6 
10.263 
13.2iy 
12.208 
8  483 
4.9.'6 


80.908 


1886 


12.939 

5.086 

14.413 

10  091 
13.726 

11  420 
7.978 
4.488 

80.141 


767 


VARIATION 


en  +  en  —  «/o  en  +  •/©  en  — 


1  310 


507 


1.817 


188 
493 
172 

788 
505 
438 

2.584 


767 


11.26 


3.83 


3.56 
3.38 
1.67 

6.45 
5.95 
8.89 


0.94 
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Arrondissement  de  Brioude 


CANTONS 

1886 

1891 

Diminntion 

Auzon ,  , 

12  939 

5.086 

14.413 

10.091 

13.726 

7  978 

11.420 

4.488 

12.426 

4.984 
14  146 

9.658 
13.518 

7.882 
10.985 

4.456 

—  513 

—  IÙ2 

—  267 

—  433 

—  208 

—  96 

—  435 

—  32 

Blesle 

Brioude 

La  Chaise-Dieu 

Laugeac 

La  Voute-Chilhac  .... 

Paulhaquet 

Pinols 

Total.  .  .  . 

80.141 

78.055 

-  2.08d 

Canton  d' Auzon 


Auzon 

Fmgôres.  ...... 

Lempdes 

Sainte^Florine.  .  . 
VergODgheon   .   .  . 

Bassin  houiller. 

Vëzezoux 

Cham  pag.-le-Vieuz . 

Agnat 

Azerat 

Chassiffnoles.  .  .  . 
Saint-Hilaire.  .  .  . 
Saint- Vert 

Montagne.  .  . 

Total.  . 


POPULATION 


1866 


1.483 
368 
1.441 
1.981 
1.012 

6.284 


540 
1.052 
611 
648 
852 
786 
856 

5.345 

l.lt)29 


1886 


L677 
455 
1.683 
2.930 
1.347 


8  092 


448 
978 
567 
618 
770 
•7«6 
760 

4.847 

1.2939 


+  1.310 


en  + 


194 
87 
242 
950 
335 


1.808 


» 

9 
» 

» 


VARIATION 


en  — 


» 
» 


92 
74 
44 
30 
82 
80 
96 

49? 


1.310 


•/oen  + 


13.08 
23  64 
16.79 
47.97 
33.10 


28.77 


V*  «n  — 


17.03 
7  03 
7.20 
4.62 
9.62 
10.17 
11.21 

9.31 


+  11.26 
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Canton  d'Auzon 


COMMUNES 

1886 

1891 

Diminution 

AUXOD  .    • 

1.677 
455 
1.683 
2.930 
1.347 

1.572 
424 
1.644 
2.837 
1.309 

—  105 

—  31 

—  39 

—  93 

—  38 

Frugères-les-Mines.  .  .  . 
Lemodes.  . 

Saime-Florine 

Vergongheon 

Bassin  houiller .  . 

Vw^toux 

8.092 

• 

7.786 

—  306 

448 
9'8 
567 
618 
770 
706 
760 

418 
974 
549 
f'90 
696 
676 
737 

—  30 

—  4 

—  18 

—  28 

—  74 

—  30 

—  23 

Champagnat-le-Vieux  .  . 

Agnat 

Azerat 

Chassignoles 

Saint-Hilaire 

Saint-Vert 

Montagne 

Total  .... 

4.847 

4.640 

—  207 

12.939 

12.426 

—  513 

Nota  :  En  1888-89,  arrêt  des  mines  de  Bouxhors  et  Combelley  pro- 
voquant rémigration  d*ane  certaine  fraction  de  la  population  minière 
flottante.  Doii  la  diminution  pcusagère  de  la  population  Basnnrhouilkr. 
Sur  la  partie  montagne,  continuation  de  la  dépopulation  lente. 

Chose  particulièrement  grave  !  Cette  dépopulation  est 
due  presque  exclusivement  à  la  restriction  volontaire  du 
nombre  des  naissances.  Le  mal  s'est  déclaré  d'abord  dans 
la  classe  agricole  aisée  de  la  région  auvergnate  et  c'est  là 
qu'il  atteint  son  maximum  d'intensité  :  la  plupart  des 
familles  se  limitent  à  un  enfant,  deux  au  plus.  <  Nous  ne 
sommes  pas  assez  riches,  disent-elles,  pour  en  élever  davan- 
tage ;  »  ou  :  «  Ce  n'est  pas  la  peine  de  créer  des  malheu- 
reux. »  On  pourrait  citer  beaucoup  d'exemples  saisissants  de 
cette  limitation  systématique  :  en  voici  deux.  Le  ménage  X. 
a  un  enfant  qui  meurt  adulte  ;  dans  Tannée  du  décès,  naît 
un  second  fils,  qui  meurt  à  son  tour,  et  est  remplacé  aussi- 
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tôt  par  un  troisième  ;  ce  dernier  vit  encore,  mais  est  chétif 
et  il  n'est  pas  sûr  que  ses  parents  puissent  l'élever.  Un 
ménage  de  riches  cultivateurs  n'avait  qu*un  fils  et  se 
moquait  de  ceux  qui  n'imitaient  pas  sa  réserve  prudente  ; 
à  18  ans,  ce  fils  est  tué  aux  champs  par  la  foudre  ;  la  mère 
est  morte  après  deux  fausses  couches  ;  le  père  s'est  rema- 
rié ;  il  n'y  a  qu'un  enfant  du  second  lit.  Pendant  longtemps 
les  petits  cultivateurs  ont  compris  que  de  nombreux  enfants 
étaient  bientôt  pour  eux  de  précieux  auxiliaires,  et  il 
n'était  pas  rare,  même  dans  l'arrondissement  de  Brioude, 
qu'ils  en  eussent  au  moins  cinq  ou  six  :  maintenant  ils  rai- 
sonnent comme  les  plus  riches.  Le  fléau  de  la  stérilité  volon- 
faire  sévit  beaucoup  moins  sur  le  Yelay  ;  les  cantons 
montagneux  du  Puy  et  d'Yssingeaux  voient  encore  des 
familles  de  huit  et  dix  enfants  ;  mais  les  cantons  de  la 
plaine  et  surtout  les  bourgs  industriels,  sont  envahis  par  le 
mal  ;  les  ménages  qui  ont  trois  enfants  forment  l'exception 
dans  beaucoup  de  communes.  En  1891,  il  y  a  eu  500  nais- 
sances de  moins  qu'en  1890. 

Pourtant  les  mariages  sont  précoces  :  18,  19,  20  ans  de 
part  et  d'autre  sont  des  âges  courants  pour  se  marier  dans 
le  pays  auvergnat,  23  et  25  ans  dans  les  montagnes  dn 
Yelay  ;  de  27  à  30  ans  dans  les  plaines  de  la  même  région. 

La  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  est  assez  considé- 
rable ;  on  nous  cite  comme  exemple  à  SaitUe-Florine^ 
en  1891  sur  un  total  de  72  décès,  un  chiffre  de  34  décès 
d'enfants  au-dessous  de  9  ans  ;  c'est,  il  est  vrai,  une  année 
exceptionnellement  défavorable. 

Les  soins  donnés  à  la  première  enfance  sont  encore  bien 
peu  éclairés  ;  si  les  parents  aiment  en  général  leurs  en- 
fants et  ont  le  désir  de  les  soigner  de  leur  mieux  ils  n'en- 
tendent rien  à  l'hygiène.  La  propreté  (de  la  tête  notam- 
ment) laisse  plus  qu'à  désirer.  Pour  l'alimentation  on 
échauffe  et  délabre  l'estomac  de  l'enfant  en  le  bourrant 
presque  dès  sa  naissance  de' soupe,  de  café  au  lait,  voire 
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même  de  chocolat,  en  voulant  lui  faire  partager  trop  tôt 
l'ordinaire  commun,  dans  la  persuasion  qu'il  faut  «  nourrir 
fort  pour  le  fortifier.  > 

L'immigration  ne  vient  pas,  comme  en  d'autres  départe- 
ments, combler  les  vides  qui  se  font  dans  la  Haute-Loire. 
Seulement  à  l'époque  des  grands  travaux  des  champs,  il  y 
a  afflux  dans  la  plaine  des  ouvriers  de  la  montagne  ;  ils  y 
retournent  presque  tous  quand  ces  travaux  sont  achevés. 
Quant  à  l'ouvrier  de  nationalité  étrangère,  il  est  pour  ainsi 
dire  inconnu.  Dans  la  population  purement  industrielle, 
celle  des  mines,  il  y  a  un  mouvement  assez  considérable  de 
personnel  flottant  entre  le  bassin  de  Brassac  et  ceux  de 
Saint-Etienne,  Commentry  et  Decazeville. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  d'émigration  proprement  dite  ;  quel- 
ques hommes  vont  chercher  fortune  et  quelques  jeunes 
filles  se  mettre  en  service  dans  les  grandes  villes,  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Saint-Etienne.  Dans  le  nord-est  du  département, 
les  journaliers  descendent  en  assez  grand  nombre  pen- 
dant la  mauvaise  saison,  aux  houillères  de  Saint-Etienne  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  émigration  temporaire.  Beaucoup 
d'habitants  de  la  Haute-Loire  préfèrent  la  pauvreté  chez 
eux  à  l'aisance  loin  du  foyer  ;  ils  sont  profondément  atta- 
chés au  sol  natal.  Puissent-ils  rester  aussi  fidèles  aux  tra- 
ditions morales  qui  ont  fait  jusqu'à  présent  leur  force  et 
leur  honneur  ! 

Henri  Baudrillart. 

Parmi  les  personnes  à  qui  nous  devons  des  remerciements  particnliers 
pour  le  concours  qu'elles  ont  bien  voulu  donner  à  notre  enquête  dans  la 
Haute-Loire,  nous  citerons  pour  Parrondissement  du  Puy,  M.  Calemard 
de  la  Fayette,  au  Puy,  M.  Qrellet  de  la  Deyte,  à  Allègre  ;  M.  Fabbé 
Savelon,  à  Saint-Vincent  ;  pour  l'arrondissement  de  Brioude,  M.  Benié, 
directeur  des  mines  de  la  Haute-Loire,  &  Sainte-Florine  ;  M.  le  comte  de 
Morteuil,  au  château  de  Cbilhac,  M.  Paul  Leblanc,  k  Brioude  ;  pour  Tar- 
rondissement  dTssingeaux,  M.  de  Larochette,  à  Lapte. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.  CHARLES  LUCAS 

PAB 

M.  BÉRENGER 

UBMBBE  DE  L'INSTITUT. 


Messieurs, 

Si  une  existence  vouée  tout  entière,  sans  relâche  et 
sans  partage,  avec  l'unité  la  plus  complète,  la  foi  la  plus 
profonde  et  une  grande  supériorité  d'esprit,  au  culte  des 
plus  hautes  idées  de  justice  et  d'humanité,  mérite  le  respect, 
il  en  est  peu  qui  soient  aussi  dignes  d'hommages  que  celle 
de  votre  éminent  et  regretté  confrère  Charles  Lucas. 

Le  hasard  d'un  concours  ouvert  à  la  fois  à  Paris  et  à 
Genève  disposa  à  vingt-trois  ans  de  sa  carrière  et,  on  peut 
le  dire  sans  exagération,  de  sa  vie. 

Il  s'agissait  de  la  peine  de  mort,  ce  vaste  et  mystérieux 
problème  que  la  philosophie,  la  morale,  la  religion,  la 
science  sociale,  le  droit,  peuvent  également  se  disputer, 
qui  appartient  à  tous  les  pays  à  mesure  que  la  civili- 
sation les  pénètre,  que  les  controverses  d'un  siècle  ne  sont 
point  encore  parvenues  à  trancher,  et  qui  subsiste  aujour- 
d'hui, malgré  le  nombre  et  l'éloquence  des  plus  admi- 
rables écrits,  malgré  l'autorité  des  plus  éclatants  exemples. 
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aussi  vivace,  aussi  contesté,   aussi    troublant  qu*à  son 
origine. 

Porté  par  un  irrésistible  penchant  de  son  esprit  et  de  son 
cœur  à  conclure  à  l*abolition,  Ch.  Lucas  se  sentit  aussitôt 
entraîné  à  une  étude  beaucoup  plus  vaste  que  ne  semblait 
le  comporter  le  titre  du  concours.  Comment  en  efiet  sup- 
primer la  pierre  angulaire  de  Tédiôce  pénal,  Tinstitution 
que  Joseph  de  Maistre  venait  de  proclamer  le  pivot  des 
sociétés  humaines,  sans  remplir  le  vide  immense  f 

Étayer,  cimenter  les  parois  disjointes,  ne  pouvait  suffire. 
L'équilibre  général  était  rompu.  Il  fallait  reconstruire  et, 
pour  commencer,  réunir,  classer,  analyser  chacun  des  maté- 
riaux à  employer,  c'est-à-dire  fouiller  les  législations,  leur 
demander  la  raison  de  chacune  de  leurs  institutions,  les 
comparer,  et  juger  ce  qui  devait  être  éliminé,  maintenu  ou 
corrigé  pour  former  Tédifice  nouveau. 

Aune  étude  déjà  si  vaste  devait  s'ajouter  Texamen  appro- 
fondi du  mode  d'application  de  chacune  des  peines  appe- 
lées à  prendre  place  dans  l'harmonie  de  la  conception  à 
réaliser.  C'était  tout  un  monde.  ~  Quelle  tâche  I  II  y  avait 
de  quoi  faire  reculer  un  savant  chevronné,  un  jurisconsulte 
à  barbe  grise.  Ses  vingt-trois  ans  ne  s'effrayèrent  ni  de 
l'ampleur  de  l'œuvre  ni  du  court  délai  donné  pour  l'ac- 
complir. 

11  tenta  l'épreuve.  Son  sujet  agrandi  transforma  hardi- 
ment le  titre,  devenu  trop  étroit,  du  concours  en  celui-ci  : 
Lu  système  pénal  et  du  système  répressif  en  général^  de  la 
peine  de  mort  en  particulier. 

Un  double  succès  récompensa  son  audace.  —  Il  ne  lui 
fit  pas  toutefois  illusion.  La  précipitation  forcée  de  ce 
premier  jet  de  sa  pensée  lui  avait  à  peine  permis  de  tracer 
les  lignes  principales  du  sujet,  il  fallait  y  revenir  avec  plus 
de  maturité  et  de  développement. 

Il  s'y  prépara  par  la  publication,  deux  ans  après^  t-  il  avait 
vingt-cinq  ans,  —  de  son  ouvrage  en  deux  volumes  sur  le  sys- 
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tème  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis.  Ce  n*ètait 
qu'une  préface  à  l'œuvre  doctrinale  entrevue  dès  le  début. 
Elle  parut  toutefois  assez  importante  par  Fabondance  et 
la  valeur  des  documents  recueillis,  la  sûreté  de  la  critique, 
la  hardiesse  et  la  nouveauté  des  aperçus,  pour  mériter  à 
son  auteur,  dé  la  part  de  l'Académie  française,  une  de  ses 
plus  hautes  récompenses  (prix  Monthyon  de  1828,  médaille 
d'or)  et  de  celle  du  gouvernement  l'attribution  des  fonc- 
tions d'inspecteur  général  des  prisons. 

A  partir  de  ce  moment,  il  ne  s'appartint  plus.  Trois 
années  de  constantes  méditations  avaient  à  la  fois  considé- 
rablement agrandi  son  horizon  et  fortifié  sa  confiance 
dans  l'importance  du  but  à  poursuivre. 

Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  créer  un  système 
pénal  et  pénitentiaire  plus  conforme  aux  règles  de  la 
logique,  au  respect  de  la  dignité  humaine,  aux  principes 
de  la  justice  et  de  la  philosophie  moderne  :  son  idéal  allait 
bien  au  delà.  Il  fallait,  par  cette  réforme,  réaliser  une 
œuvre  morale  dont  la  haute  portée  n'embrassftt  rien  moins 
que  l'accroissement  de  la  sécurité  sociale  par  la  dimi- 
nution de  la  criminalité,  l'adoucissement  des  mœurs  par 
la  suppression  des  supplices  inutiles,  et,  dans  la  mesure  du 
possible,  jusqu'à  la  régénération  de  l'homme  déchu  par  le 
caractère  éducateur  imprimé  au  châtiment. 

C'était  plus  qu'une  conviction,  c'était  une  foi  véritable 
qui  s'emparait  de  lui.  Il  comprit  bien  vite  qu'une  œuvre 
aussi  vaste  ne  pouvait  permettre  aucun  partage  :  il  fallait 
ou  l'abandonner  ou  lui  donner  sa  vie  tout  entière. 

Le  sacrifice  était  dur.  Des  conseils  autorisés  lui  faisaient 
entrevoir  du  côté  du  barreau,  même  de  la  politique,  des 
horizons  déjà  presque  assurés  d'honneurs  et  de  profit.  A 
peine  hésita- t-il.  Il  abandonna  tout,  avec  l'énergique  renon- 
cement des  vœux  sans  retour,  préférant  aux  satisfactions 
de  l'ambition  ou  de  la  fortune  l'intime  jouissance  de 
l'apostolat  de  justice  et  d'humanité  vers  lequel  le  portaient 
foutes  les  aspirations  de  sa  généreuse  nature. 
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Bientôt  paraissait  l'œuvre  magistrale  en  trois  yolnmes 
qui,  sous  le  titre  de  :  Réfùrme  des  prisons,  ou  Théorie 
de  V emprisonnement  y  mettait  le  sceau  à  sa  réputation. 

Elle  n'était  pas  assurément  sans  se  rattacher  par  des 
liens  de  filiation  assez  directs  à  d'autres  écrits.  On  n'entre 
pas  dans  une  question  après  des  hommes  tels  que  Howard» 
La  Rochefoucault-Liancourt,  Ducpétiaux,  de  Beaumont, 
de  Tocqueyille,  de  Metz,  noms  illustres  auxquels  il  me  sera 
peut-être  permis  d'sgouter  celui  dont  le  souvenir  a  été  le 
meilleur  de  mes  titres  auprès  de  vous,  sans  emprunter 
beaucoup  à  leurs  travaux. 

Elle  n'était  pas  moins  tout  à  fait  personnelle  et  origi- 
nale ;  sa  nouveauté  et  son  mérite  consistaient  à  rattacher  les 
aspirations  éparses,  parfois  confuses,  des  diverses  écoles  à 
des  principes  supérieurs  tirés  de  la  nature  de  l'homme,  des 
causes  de  sa  déchéance,  et  de  l'étude  des  moyens  propres 
à  exercer  sur  lui  par  la  répression  une  action  salutaire. 
Pour  la  première  fois  les  idées  et  les  questions  se  trou- 
vaient définies,  classées,  réunies  en  un  corps  de  doctrine, 
précis,  exact,  scientifiquement  déterminé,  et  l'on  voyait 
apparaître  au-dessus  de  la  diversité  des  systèmes  une  loi 
générale  fondée  sur  la  justice  et  la  raison. 

Le  retentissement  fut  considérable  en  France.  Il  fut  plus 
grand  encore  à  l'Étranger. 

Personne  ne  s'y  méprit.  Une  science  nouvelle,  la  science 
pénitentiaire,  venait  de  prendre  place  dans  le  groupe  de 
celles  auxquelles  vous  consacrez  vos  études. 

Ce  qui  en  rejaillit  d*honneur  et  d'autorité  sur  son  jeune 
initiateur  est  facile  à  comprendre.  Votre  Académie  lui 
ouvrit  ses  portes  en  dépit  de  ses  trente-deux  ans. 

Les  savants  étrangers  saluèrent  sa  jeune  gloire.  Il  deve- 
nait en  peu  de  temps  le  centre  du  mouvement  d'études  et 
d'applications  qui  se  poursuivait  dans  les  deux  mondes. 
Rien  ne  s'écrivit  plus  désormais  sans  s'inspirer  de  ses  tra- 
vaux et  leur  rendre  hommage;  rien  ne  fut  plus  projeté  qui 
ne  sollicitât  son  sufirage. 
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Ce  fat  pendant  trente  ans  comme  une  souveraineté,  je 
pourrais  dire  comme  une  dictature^  car  il  entendait  tenir 
seul  les  clefs  de  la  science  nouvelle,  et  ce  n'était  pas  sans 
quelque  vivacité  que,  par  ses  fréquentes  communications  à 
r Académie  sur  les  productions  du  jour,  ou  ses  innombra- 
bles écrits,  lettres,  discours  ou  rapports,  il  s*étudiait  à  en 
maintenir  les  principes  intacts. 

Il  crut,  pendant  la  dernière  partie  de  sa  vie,  avoir  fait 
une  infidélité  à  Tunité  de  ses  études  et  sembla  s'en  excuser  : 
il  se  trompait.  Ses  protestations  contre  les  horreurs  de  la 
guerre,  ses  brillantes  invocations  en  faveur  d'une  réforme 
du  droit  des  gens  et  de  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la 
voie  des  armes,  n'étaient  qu'un  développement  sous  une 
forme  nouvelle  des  convictions  sur  l'inviolabilité  de  la  vie 
humaine  et  l'illégitimité  des  supplices  ou  des  sacrifices 
d'existences  inutiles  qui  dès  ses  premiers  pas  lui  avaient 
mis  la  plume  à  la  main. 

Telle  fut  son  œuvre  si  simple  et  si  puissante  dans  son 
unité. 

Ceux  qui,  étrangers  aux  études  pénitentiaires,  n*ont 
connu  Charles  Lucas  qu'au  milieu  des  afflictions  de  la 
dernière  partie  de  sa  vie,  s'étonneront  peut-être  de  l'ap- 
préciation qui  précède  et  de  la  place  que  je  viens  de  lui 
assigner  dans  le  mouvement  scientifique  de  son  époque. 
—  Quoi  !  ce  vieillard  courbé  sous  le  poids  de  l'âge  et  des 
infirmités,  que  depuis  tant  d'années  on  voyait,  triste  et 
silencieux,  gagner  péniblement  son  siège  avec  le  secours 
d'un  bras  étranger,  a  été  le  créateur  et  l'arbitre  d'une 
science,  une  des  grandes  activités  intellectuelles,  des  vives 
lumières  de  son  temps,  un  réformateur  hardi,  presque  un 
audacieux? 

Oui,  il  a  été  tout  cela  en  son  temps.  C'est  ce  que  va 
rappeler  l'analyse  plus  détaillée  de  sa  vie  et  de  ses  œuvres 
et  aussi  des  nombreuses  réformes  pratiques  tirées  de  ses 
écrits. 
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Si  la  succession  si  rapide  des  éyénements  et  les  nou- 
veaux progrès  de  la  science  pénitentiaire  ont  pu  le  faire 
oublier  à  quelques-uns,  c*est  une  bonne  fortune  pour  celui 
que  vos  suffrages  ont  appelé  à  s'asseoir  à  sa  place,  d'avoir 
à  en  réveiller  le  souvenir.  11  se  félicite  de  trouver  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir  une  occasion,  tout  en  ren- 
dant hommage  aux  plus  incontestables  mérites,  de  payer 
sa  dette  personnelle  de  reconnaissance  à  Thomme  éminent 
dont  les  œuvres  ont  été,  après  les  enseignements  paternels, 
ses  guides  les  plus  sûrs. 


Rien  dans  l'éducation  de  Gh.  Lucas  ou  dans  les  tradi- 
tions de  sa  famille  ne  semblait  l'appeler  à  ses  précoces 
destinées.  —  Né  le  9  mai  1808  dans  la  campagne  bretonne, 
aux  environs  de  Saint-Brieuc,  d'une  famille  très  honorable 
mais  peu  connue,  il  ne  paraissait  pas  d'abord  destiné  à 
recevoir  une  instruction  supérieure  à  celle  que  pouvaient 
offrir  les  moyens  d'éducation  locaux.  Son  père  avait  peu 
d'ambition  pour  lui.  Préoccupé  avant  tout  de  la  délicatesse 
de  sa  santé  attestée  par  une  constitution  assez  frêle,  il  vou- 
lut d'abord  le  laisser  aux  champs,  sans  contrainte  et  sans 
maître,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  son  dévelop- 
pement physique.  A  neuf  ans  il  ne  connaissait  pas  ses 
lettres,  à  la  grande  confusion  de  sa  mère.  Mais  son  Jeune 
esprit  n'était  pas  resté  pour  cela  sans  aliments.  La  solitude, 
l'exercice  et  le  grand  air  lui  avaient  été  plus  salutaires  que 
l'atmosphère  de  Técole.  Ils  lui  avaient  appris  à  observer 
et  à  réfléchir,  et  dès  ce  moment,  son  père,  frappé  de  cette 
disposition  naturelle,  l'appelait  son  petit  philosophe.  Mis 
au  collège  de  Saint-Brieuc,  quelques  semaines  lui  suffirent 
pour  regagner  le  temps  perdu,  et  bientôt  il  se  plaça  à  la 
tête  de  ses  jeunes  condisciples. 

11  est  rare  que  les  vocations  profondes  n'aient  pas  leurs 
racines  dans  quelques  impressions  de  la  jeunesse. 
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Oh.  Lucas  rattachait  volontiers*celld  qui  allait  s'emparer 
de  sa  vie  à  deux  souvenirs  de  cette  époque. 

Il  lui  avait  été  donné  d'assister,  à  quatorze  ans,  à  un 
spectacle  bien  propre  &  laisser  dans  son  esprit  la  plus  forte 
empreinte.  ^  Le  même  jour  avaient  lieu  à  Saint-Brieuc, 
à  l'heure  du  marché,  sur  deux  points  différents  de  la  ville, 
l'exposition  publique,  suivie,  suivant  la  loi  du  temps,  de  la 
marque  au  fer  rouge,  d'un  condamné  aux  travaux  forcés  et 
l'exécution  d'un  condamné  à  mort.  C'était  l'épilogue  d'un 
drame  qui  avait  profondément  troublé  le  département. 
L'émotion  était  partout.  La  campagne,  accourue  en  foule, 
aflluait  dans  les  rues.  ^  Derrière  les  murs  du  collège,  les 
jeunes  imaginations  étaient  en  feu.  Une  conspiration  s'or- 
ganisa parmi  les  plus  hardis.  La  vigilance  des  maîtres  mise 
en  défaut,  ils  s'échappent  et  vont  partager  les  émotions  de 
la  foule.  Mais  il  eut  fallu  laisser  au  collège  la  sensibilité 
de  leur  âge.  Les  horreurs  offertes  à  leurs  yeux  déconcer- 
tèrent singulièrement  leurs  impressions.  La  pâleur  et  les 
cris  des  suppliciés,  la  férocité  de  la  foule,  la  vue  de  la 
chair  fumante  sous  le  fer  rouge,  du  sang  couvrant  l'écha- 
faud,  changèrent  en  un  instant  en  pitié  pour  les  victimes 
les  sentiments  d'horreur  pour  leurs  crimes  qui  les  avaient 
portés  à  être  témoins  de  leur  expiation. 

Les  fuyards  rentrèrent  tristes  et  décontenancés  au  col- 
lège. Le  principal,  justement  irrité,  les  attendait  prêt  à  sévir. 
Mais  lorsque  l'un  d'eux,  et  ce  fut  Lucas,  lui  eut  dépeint, 
bien  plus  pour  décharger  son  cœur  que  pour  solliciter  un 
pardon,  le  profond  dégoût  que  tous  rapportaient  du  spec- 
tacle barbare  auquel  ils  venaient  d'assister,  il  les  sentit 
suffisamment  punis  et  se  borna  à  de  sévères  reproches. 

Une  autre  fois  ce  fut  la  vue  d'une  chaîne  de  galériens  se 
rendant  à  travers  la  ville  au  bagne  de  Brest.  On  sait  ce 
qu'ofirait  de  révoltant  ce  triste  spectacle  :  l'auteur  des 
Misérables  ne  Ta  point  exagéré.  —  Les  condamnés,  enchaî- 
nés deux  par  deux  sur  des  charrettes,  parfois  à  pied,  s'a- 
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Tançaient  en  longues  files,  les  uns  accablés  sous  le  poids 
de  leurs  chaînes,  le  plus  grand  nombre  bravant  par  son 
insolence  la  curiosité  de  la  foule  et  répondant  à  ses  mépris 
par  les  blasphèmes  et  les  propos  obscènes. 

L'impression  fut  si  forte  chez  le  jeune  écolier  qu'il  en 
fut  un  moment  détourné  de  ses  études.  Son  père  s'alarmait 
et  découvrait,  tout  surpris,  sur  son  cahier  de  classe,  à  la 
place  du  devoir  inachevé,  une  protestation  indignée  suivie 
d'un  véritable  mémoire  pour  la  suppression  de  la  chaîne. 

Une  maturité  d'esprit  si  précoce  ne  pouvait  longtemps 
se  contenter  des  succès  d'un  petit  collège  de  province.  — * 
Gh.  Lucas  aspirait  avec  ardeur  à  compléter  ses  études  à 
Paris.  Obtenir  ce  sacrifice  de  ses  parents,  qui  jamais  n'a- 
vaient dépassé  les  limites  de  leur  province,  était  difficile. 

Un  livre  charmant  nous  a  récemment  dépeint  ce  qu'of-* 
frait  alors  de  difficultés  et  ce  que  pouvait  causer  de  tribu- 
lations un  voyage  de  Lorient  à  Paris.  L'embarras  n'était 
pas  moindre  quand  on  partait  de  Saint-Brieuc.  La  dili- 
gence de  Brest  passait  à  la  vérité  presque  chaque  Jour  ; 
mais  elle  ne  marchait  pas  la  nuit  ;  il  fallait  coucher  trois 
fois  en  route,  à  Rennes,  à  Alençon  et  à  Nonancourt.  Le 
voyage  durait  donc  quatre  jours.  Que  de  sources  de  préoc* 
cupations  quand  il  s'agissait  de  livrer  un  enfant  seul  aux 
hasards  d'un  si  long  trajet  I 

De  plus,  le  courrier  n'apportait  les  lettres  de  Paris  que 
trois  fois  par  semaine,  et  il  ne  marchait  pas  beaucoup  plus 
vite.  Il  fallait  au  moins  huit  jours  pour  l'échange  de  deux 
lettres.  Quelle  aggravation  aux  tristesses  de  la  séparation  I 

EnSn  c*étaient  les  dangers  de  la  grande  ville  grossis  par 
la  distance  et  toutes  les  anxiétés  de  la  sollicitude  pater* 
nelle. 

.  Combien  de  familles  se  résigneraient  aujourd'hui  à  l'éloi*^ 
gnement  d'un  fils  dans  de  semblables  conditions  ? 

Il  fallut  l'intervention  d'un  magistrat  de  la  Cour  de  cas- 
sation, ami  de  la  famille,  que  l'époque  des  vacances  avait 
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amené  à  Saint-Brieuc  et  que  rintelligence  du  jeune  Lucas 
avait  vivement  frappé,  pour  vaincre  les  hésitations  pater- 
nelles. 

Le  voyage  fut  donc  décidé,  et  le  jeune  Breton,  dûment 
recommandé  au  conducteur  de  la  diligence,  fut,  à  la 
rentrée,  expédié  sur  la  grande  ville.  L'institution  dans 
laquelle  il  fut  placé  conduisait  ses  élèves  au  collège  Botc^^ 
bon  :  il  en  devint  bientôt  Thonneur,  au  point  que  le  direc- 
teur, voulant  se  faire  une  réclame  de  ses  succès  (cette  tac- 
tique était  déjà  connue  des  chefs  d'institution),  prolongea, 
un  peu  contre  son  gré,  ses  études  au  delà  de  ce  qui  était 
nécessaire.  Une  liberté  un  peu  plus  grande  lui  était  d'ail- 
leurs laissée.  Loin  d'en  user  pour  satisfaire  au  goût  du 
plaisir  si  naturel  à  son  âge,  il  en  consacrait  tous  les  ins- 
tants à  suivre  les  cours  de  la  Sorbonne  ou  du  Collège  de 
France. 

Un  incident  assez  particulier  vint  réveiller  de  nouveau 
vers  cette  époque  la  disposition  qui  semblait  pousser  son 
esprit  vers  les  problèmes  de  la  science  pénale.  Les  élèves 
des  classes  d'humanités  avaient  institué  entre  eux  une  con- 
férence littéraire.  La  mort  tragique  du  duc  de  Berri  sug- 
géra à  Lucas  l'idée  de  proposer  pour  sujet  d'un  prochain 
débat  l'assassinat  politique. 

Il  aimait  à  raconter  que,  appelé  à  prendre  le  premier  la 
parole,  tout  en  exprimant  la  plus  grande  horreur  pour  l'as- 
sassinat politique,  il  avait  émis  des  doutes  sur  la  légitimité 
de  sa  répression  par  la  peine  de  mort.  Puis,  saisissant  Toc- 
casion  que  lui  offrait  le  lieu  de  la  réunion,  —  on  était  dans 
la  maison  même  où  le  menuisier  Duplay  avait  longtemps 
abrité  Robespierre,  —  il  avait  flétri  avec  l'emportement 
de  ses  dix-sept  ans  l'apostasie  du  funeste  tribun,  qui» 
partisan  à  ses  débuts  de  l'abolition  du  châtiment  suprême, 
était  devenu  le  pourvoyeur  le  plus  ardent  de  la  guillotine. 

Le  mouvement  de  renaissance  intellectuelle  et  politique 
provoqué  depuis  quelques  années  par  le  réveil  de  la  liberté 
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ne  pouvait  manquer  de  passionner  un  esprit  à  la  fois  aussi 
sérieux  et  aussi  ouvert  aux  idées  généreuses. 

Guizot,  Lacretelle,  Yillemain  professaient  à  la  Sorbonne, 
Daunou  et  Andrieux  au  Collège  de  France,  J.-B.  Say  au 
Conservatoire  et  Jouflfroy  réunissait  autour  de  lui,  pour  un 
enseignement  spécial,  quelques  privilégiés  de  son  cours  de 
Philosophie. 

En  même  temps  la  tribune,  avec  Chateaubriand,  Royer* 
Collard,  Guizot,  de  Martignac,  de  Villèle,  de  Broglie,  brillait 
du  plus  vif  éclat. 

Lucas  était  partout,  aspirant  ardemment  cette  atmos- 
phère du  lumière,  de  liberté  et  d'éloquence.  En  môme 
temps  il  s'essayait  à  quelques  productions  personnelles. 

Avant  d'avoir  son  diplôme  de  licence,  il  avait  déjà  publié 
plusieurs  mémoires  politiques  sur  des  questions  du  îour(l) 
et  un  assez  gros  livre  sur  l'histoire  physique,  civile  et  morale 
de  Paris. 

En  même  temps,  d'utiles  relations  lui  procuraient  au 
barreau  quelques  causes  qui  appelaient  sur  son  jeune 
talent,  fait  de  chaleur  et  de  verve,  l'attention  de  la  presse. 

Mais  là  n'étaic  pas  sa  voie.  Il  fallut,  je  l'ai  dit  plus  haut, 
le  double  concours  ouvert  sur  la  peine  de  mort  pour  la  lui 
révéler.  Le  moment  était  favorable  :  l'esprit  prenait  avec 
éclat  sa  revanche  du  long  silence  que  lui  avaient touràtour 
imposé  le  bruit  des  armes,  les  défiances  du  pouvoir  absolu 
et  les  malheurs  publics. 

En  morale  aussi  bien  que  dans  les  lettres,  dans  les  arts 
et  dans  la  politique,  la  faveur  était  aux  grandes  thèses. 

Celle  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  était  presque 
neuve.  Le  génie  de  Beccaria  avait  jeté  un  doute  plutôt 
qu'une  solution  dans  le  débat.  --  Bentham  n'avait  traité 

(1)  Les  prochaines  élections  seront-elles  constitutionnelles  ?  Dernier 
ayis  aux  électeurs  par  un  ami  du  régime  constitutionnel.  -—  Défense  des 
intérêts  des  hospices. 
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la  question  que  sous  un  de  ses  aspects,  conforme  à  sa  doc- 
trine philosophique,  Futilité,  et  ce  n^était  qu'au  point  de 
vue  politique  que  Guizot  Tavait  abordée. 

Elle  semblait  à  la  vérité  avoir  pénétré  dans  le  domaine 
des  faits,  par  la  répugnance  montrée  par  quelques  souve- 
rains à  la  laisser  appliquer.  Il  n'y  avait,  disait-on,  pas  en 
d'exécutions  capitales  sous  les  règnes  des  impératrices  de 
Russie  Elisabeth  et  Catherine.  L'Autriche  les  avait  égale- 
ment suspendues  pendant  un  temps.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane Léopold  I*'  avait  fait  plus  :  il  avait  solennellement 
proclamé  en  1786  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  aux  ap- 
plaudissements des  philosophes.  Mais  tout  cela  n*avait  eu 
qu'une  durée  éphémère  ;  la  Russie  et  l'Autriche  n'avaient 
pas  tardé  à  revoir  l'échafaud  ;  le  grand-duc  de  Toscane 
devenu  Empereur  d'Allemagne  n'avait  pas  transporté  la 
réforme  dans  ses  nouveaux  États,  et  son  successeur  en 
Toscane  avait  rétabli  partiellement  la  peine  capitale. 

En  France,  de  courageuses  protestations  s'étaient  par- 
fois fait  entendre  jusque  pendant  la  période  révolution- 
naire. La  Convention  avait  même  voté  l'abolition  en  prin- 
cipe, sans  toutefois  suspendre  un  jour  ses  sanglantes  exé- 
cutions, pour  après  la  paix.  Depuis  la  Restauration,  quel- 
ques voix  s'étaient  également  élevées  ;  mais,  sauf  pour  les 
exécutions  politiques,  l'opinion  était  restée  indifiérente  et 
plutôt  hostile. 

La  simultanéité  des  deux  concours  ouverts  à  la  fois 
en  Suisse  et  en  France  ne  pouvait  même  pas  être  inter- 
prétée comme  l'indice  d'un  mouvement  d'opinion  favo- 
rable. 

M.  le  comte  de  Sellon,  qui  en  prenait  l'initiative  à 
Genève,  était  un  abolitionniste  fervent,  et  le  prix  qu'il  insti- 
tuait devait  être  attribué  au  meilleur  mémoire  en  faveur  de 
l'abolition  ;  mais  les  juges  du  concours  étaient  pris  dans  le 
Grand-Conseil,  qui  deux  fois  s'était  montré  hostile  à  ses 
propositions. 
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En  France,  le  concours,  né  de  rémotion  causée  par  le 
yote  récent  de  la  loi  sur  le  sacrilège,  était  bien  plus,  de  la 
part  de  la  Société  de  la  morale  chrétienne,  qui  sous  l'inspi- 
ration de  MM.  de  Broglie,  Guizot  et  Renouard  en  prenait 
rinitiative,  une  protestation  contre  Tintroduction  de  la 
peine  de  mort  dans  les  pénalités  de  cette  loi  que  contre  la 
peine  elle-même. 

Cette  situation  semblait  devoir  conseiller  quelque  pru- 
dence. Les  convictions  de  la  jeunesse  sont  rarement  acces- 
sibles à  ce  genre  de  conseil.  Gh.  Lucas  se  jeta  dans  l'arène 
avec  toute  la  fougue  de  son  âge  et  de  son  tempérament, 
et  conclut  sans  hésitation  à  la  suppression  absolue  de 
l'échafaud  en  toute  matière. 

J'ai  dit  que  le  jeune  écrivain  avait  senti  la  nécessité 
d'agrandir  le  sujet  du  concours.  Dans  le  vaste  cadre  dont 
elle  se  trouvait  entourée,  la  peine  de  mort  n'était  plus 
envisagée  seulement  en  elle-même  :  elle  était  étudiée  dans 
ses  rappoHs  avec  la  nature  et  la  destinée  de  l'homme,  avec 
les  bases  du  droit  social  et  la  limite  des  châtiments 
légitimes. 

La  thèse  philosophique  y  dépassait  de  beaucoup  Fargu- 
mentation  juridique  et  pénale.  Ouvrant  une  voie  nouvelle, 
elle  rejetait  au  second  plan  les  raisons  d'inutilité  de  la 
peine  qui  jusque-là  avaient  fait  le  fond  de  la  discussion,  et 
prétendait  avant  tout  démontrer  son  illégitimité. 

C'était  une  étude  pleine  de  force,  d'originalité  et  de 
vigueur,  qui  après  tant  d'œuvres  de  même  nature  frappe 
encore  aujourd'hui. 

L'inviolabiUté  de  la  vie  humaine  y  trouvait  sa  démonstra- 
tion, non  dans  la  divinité  de  son  origine,  raison  insuffisante» 
car  la  vie  de  l'animal  est  aussi  un  don  de  Dieu  et  on  ne 
pourrait  sans  absurdité  la  déclarer  inviolable,  mais  dans 
le  caractère  de  personnalité  que  Tintelligence,  l'activité  et 
par-dessus  tout  la  liberté  lui  communiquaient  dans 
l'homme. 
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L'homme  ne  devait  pas  moins  la  respecter  dans  autrai 
qu*eQ  lui-même,  et  la  société,  n'étant  autre  chose  <  que  la 
force  de  tous  au  service  du  droit  de  chacun  »»  ne  pouvait 
avoir  plus  de  droit  que  lui.  La  limite  naturelle  de  son  pou- 
voir était  dans  la  garantie  du  droit  qu'elle  était  appelée  à 
protéger. 

Que  parlait-on  de  légitime  défense  ?  Si  l'homme  a  le  droit 
de  défendre  sa  vie  contre  la  force,  même  au  prix  de  celle 
de  son  agresseur,  conserve-t-il  celui  de  l'immoler  après 
l'avoir  désarmé  et  réduit  à  l'impuissance  ?  <  Quel  est  donc 
ce  péril  que  la  société  invoque  quand  le  mien  a  cessé  ?... 
Elle  attend  que  le  droit  de  légitime  défense  n'existe  plus 
pour  l'exercer.  »  Ce  n'est  point  en  sacrifiant  inutilement  la 
vie  qu'elle  peut»  par  la  plus  étrange  contradiction,  remplir 
son  devoir  de  la  protéger. 

On  ne  peut  invoquer  davantage  un  prétendu  droit  abstrait 
de  punir  dont  la  source  se  trouverait  dans  le  devoir  d'im- 
poser le  bien  et  de  donner  des  sanctions  à  la  loi  morale. 
Réprimer  pour  protéger  et  prévenir  est  tout  ce  que  com- 
porte le  devoir  social. 

Les  moyens  d'action  légitimes  étaient  d'un  autre  ordre  : 
ils  devaient  uniquement  consister  dans  ce  que  l'auteur 
appelait  la,  justice  de  prévoyance  d'abord,  puis  la  justice  de 
répression. 

La  justice  de  prévoyance  avait  pour  rôle  de  prévenir  le 
crime  en  écartant  les  causes  qui  y  provoquent  :  l'ignorance, 
les  inégalités  sociales,  les  entraves  à  la  liberté,  la  misère 
enfin,  <  la  plus  grande  et  la  plus  irrésistible  des  occasions 
de  nuire  ». 

Quant  à  la  justice  de  répression,  elle  devait  chercher 
son  efficacité  dans  une  organisation  toute  nouvelle  du  sys- 
tème pénal.  La  plupart  des  législations  croyaient  à  tort 
trouver  le  maximum  d'intimidation  dans  la  rigueur  de  la 
peine.  Il  se  rencontrait  à  un  bien  plus  haut  degré  dans  la 
certitude  et  la  promptitude  du  châtiment.  L'homme  en  qui 
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la  passion  n^étoufie  pas  le  calcul  est  habile  à  mesurer  les 
chances  d'impunité  ;  îlnes'eiTraye  pas  du  ch&timent  qu'il 
juge  pouvoir  éviter.  Or  c'est  le  propre  des  peines  d'une 
rigueur  excessive  que  l'exécution  en  est  rarement  obtenue. 
Pour  la  peine  de  mort,  les  statistiques  étaient  particuliè- 
rement instructives.  Sur  cent  accusations  capitales,  il  n'en 
était  peut-être  pas  dix  qui  conduisissent  le  coupable  jus- 
qu'à l'échafaud.  Tout  concourait  à  l'y  faire  échapper. 
L'horrible  perspective  d'encourir  la  responsabilité  de  faire 
tomber  la  tête  d'un  homme,  retenait  la  plainte,  affaiblis- 
sait les  témoignages,  désarmait  le  juge  et  faisait  reculer 
jusqu'au  pouvoir  chargé  de  Texécutioi;!.  Le  supplice  n'était 
plus  exécuté  que  pour  relever  de  temps  en  temps  le  crédit 
de  la  menace  ;  mais  la  menace  devenait  vaine  par  la  rareté 
de  ses  effets. 

Et  la  dissertation  se  terminait  par  ce  bel  axiome  :  <  La 
certitude  de  la  répression  est  en  raison  inverse  de  la  ri- 
gueur de  la  menace.  »  Or  «  la  diminution  de  la  criminalité 
est  en  raison  directe  de  la  certitude  de  la  repression  ». 

Venaient  ensuite  dans  une  seconde  partie  les  raisons 
tirées  de  l'inutilité  et  de  Timmoralité  de  l'échafaud.  Leur 
abondance  ne  me  permet  pas  d'en  tenter  l'analyse. 

Sans  négliger  les  arguments  déjà  bien  connus  de  1  hor- 
reur des  exécutions,  du  triste  appât  donné  aux  mauvais 
instincts  delà  fouie,  delà  diversité  de  ses  impressions  si 
souvent  détournées  de  tout  efiet  d'intimidation,  pour  se 
convertir  en  sentiment  de  pitié,  presque  de  faveur  pour  le 
condamné,  par  le  moindre  incident,  son  attitude  repen- 
tante ou  courageuse,  son  âge,  son  sexe,  son  phj'^sique 
même,  ou  les  circonstances  partois  pathétiques  de  l'exé- 
cution, il  s'attachait  surtout  à  montrer  combien  il  y  avait 
d'illusion  à  considérer  la  peur  de  la  mort  comme  un  rem- 
part suffisant  contre  le  crime. 

C'était  méconnaître  la  nature  humaine  que  d'attacher  à 
un  sentiment  bas  et  vil  en  lui-même  autant  de  vertu.  Loin 
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d'être  un  effort  contraire  à  notre  nature,  le  mépris  de  la 
mort  semble  en  être  un  des  caractères  les  plus  ordinaires 
et  les  plus  communs.  Sans  parler  de  l'enthousiasme,  de  l'ar- 
deur des  convictions,  de  Tamour  de  la  gloire,  il  suflat  du 
sentiment  le  plus  banal,  de  l'intérêt  le  plus  médiocre,  pour 
réveiller.  Le  plus  humble  ouvrier  brave  à  toute  heure  la 
mort  pour  la  plus  maigre  augmentation  de  salaire»  pour 
l'appât  d'une  récompense,  pour  le  seul  désir  de  montrer  son 
adresse  ou  son  courage. 

Mais  c'est  surtout  pour  l'homme  que  domine  la  passion, 
qu'elle  n'a  plus  d'effroi.  <  Il  est  des  moments,  dit  Bentham, 
où  l'homme  sacrifierait  l'univers  à  une  sensation.  »  La 
jalousie,  la  vengeance,  se  soucient  peu  d'échapper  à  la 
mort  :  c'est  à  la  donner,  dussent-elles  la  subir  à  leur  tour, 
qu'elles  trouvent  leur  joie.  Ne  voit-on  pas  souvent  l'as- 
sassin se  frapper  lui-même  c  à  la  vue  de  sa  victime  expi- 
rante »  et  «  mourir  avec  l'affreux  contentement  de  la  pas- 
sion assouvie  ?  » 

Les  échafauds  et  les  lois  de  sang  <  n'ont  qu'une  sorte 
d'efficacité  :  c'est  qu'ils  tuent,  et  que  les  morts  ne  reviennent 
plus...  Mais  s'ils  tuent  ceux  qui  ont  tué;  ils  n'empêchent 
personne  de  l'être.  > 

Enfin,  le  mémoire,  ou  plutôt  le  livre,  car  c'en  était  un 
par  l'importance  des  développements  aussi  bien  que  par 
l'ampleur  des  idées,  se  terminait  par  un  plan  de  réforme 
pénale.  Il  comprenait  non  seulement  une  nouvelle  échelle 
des  peines  rendue  nécessaire  par  la  suppression  de  la  peine 
de  mort,  mais  une  classification  nouvelle  des  offenses  et 
aussi  tout  un  système  de  discipline  pénitentiaire  combiné 
en  vue  de  faire  concourir  l'exécution  de  la  peine  à  l'amé- 
lioration morale  du  condamné.  Je  m'y  arrêterai  peu,  une 
partie  de  ces  conceptions  trop  hâtivement  élaborée  n'ayant 
pas  été  ratifiée  plus  tard  par  leur  auteur. 

Mais  11  faut  y  relever  comme  nouvelles  celle  du  rem- 
placement de  la  peine  de  mort  par  le  solitary  confinment. 
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degi*é  suprême  de  remprisonnement  solitaire  dans  le  sys- 
tème américain,  de  l'abolition  de  l'emprisonnement  perpé- 
tuel, proscrit  à  l'égal  de  la  peine  de  mort  comme  un  véri- 
table esclavage,  et  surtout  le  système  de  rémunération  très 
étudié  destiné  à  provoquer  Tefiort  soutenu  du  condamné 
vers  le  bien  par  l'appât  d'avancer  le  terme  de  la  peine  ; 
système  qui  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  le  premier  germe 
de  l'institution  de  la  délibération  conditionnelle,  adoptée 
aujourd'hui  par  la  plupart  des  législations  et  considérée  à 
juste  titre  comme  une  des  améliorations  les  plus  utiles  de 
notre  temps. 

L'isolement  absolu  et  la  déportation,  vers  lesquels  le 
système  pensylva^iien  ou  la  tradition  anglaise  entraînaient 
la  plupart  des  esprits,  étaient  condamnés  comme  base  prin** 
cipale  d'une  répression  logique,  et  seulement  acceptés 
comme  moyens  de  discipline  ou  d'amendement. 

Quelle  abondante  semence  d'idées  dans  cette  œuvre  de 
jeunesse  I 

L'élévation  constante  de  la  pensée,  la  richesse  des 
aperçus,  l'étendue  du  savoir,  la  forme  essentiellement 
scientifique  des  démonstrations,  tout  semblait  indiquer  un 
esprit  mûri  par  la  réflexion  et  l'expérience.  L'étonnement 
fut  exti^ême  lorsque  la  révélation  d^  nom  de  l'auteur  fît 
apparaître  un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  à  peine 
sorti  des  bancs  de  l'école. 

Le  succès  s'en  accrut.  La  presse  étrangère  ne  fut  pas 
moins  prodigue  d'éloges  que  les  journaux  français.  Le 
livre  fut  traduit  dans  plusieurs  langues,  et  les  amis  de 
l'humanité  ouvrirent  avec  empressement  leurs  rangs  à  la 
nouvelle  recrue  qui  venait  de  conquérir  avec  éclat  sa  place 
parmi  eux. 

Le  jeune  lauréat  n'en  fut  pas  ébloui.  Limité  par  la  spé- 
cialité du  sujet,  il  n'avait  pu  dans  cette  première  œuvre, 
forcément  précipitée,  embrasser  suffisamment  le  vaste 
ensemble  d'idées  que  l'étude  avait  fait  germer  dans  son 
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esprit.  La  partie  pénale  et  la  partie  pénitentiaire  lui  sem- 
blaient surtout  incomplètement  traitées.  Il  fallait  y  reve- 
nir avec  une  plus  grande  maturité  de  réflexions  et  de 
recherches. 

A  peine  couronné,  il  reprenait  la  plume.  C'était  un  sys- 
tème pénitentiaire  qu'il  fallait  s'attacher  d'abord.  Là  était 
la  clef  de  voûte,  puisque  le  grand  but  de  la  réforme  était 
de  faire  concourir  la  répression  à  l'amélioration  du  con- 
damné. Mais  avant  d'aborder  ce  sujet  il  fallait  se  mettre 
plus  intimement  en  possession  des  connaissances  néces- 
saires. Sincère  avant  tout,  en  cherchant  à  communiquer 
sa  science,  il  avait  appris  à  en  douter.  Avant  de  conclure, 
il  fallait  tout  vérifier  et  tout  prévoir. 

Les  récents  ouvrages  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Toc- 
queville,  puis  de  M.  de  Metz,  sur  les  types  célèbres  d'Au- 
burn  et  de  Philadelphie,  pouvaient  le  dispenser  de  passer 
les  mers,  mais  il  fallait  visiter  tout  ce  qui,  en  Europe,  pré- 
sentait quelque  intérêt. 

De  cette  enquête,  naquit  dès  Tannée  suivante  son  livre 
sur  le  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Unis. 
J'ai  dit  déjà  la  haute  récompense  dont  il  fut  honoré  par 
l'Académie  française.  Les  Chambres  ne  lui  firent  par  un 
accueil  moins  flatteur. 

Le  droit  de  pétition  était  alors  fort  en  honneur.  Tout 
convergeait  vers  la  tribune  relevée.  L'auteur  avait  eu  l'idée 
de  transformer  l'introduction  de  son  livre  en  une  pétition 
aux  deux  Chambres  sur  la  nécessité  d'une  réforme  de  nos 
prisons.  Après  une  discussion  importante,  le  livre  fut 
recommandé  avec  force  éloges  à  l'attention  du  gouverne- 
ment. 

Nul  document  n'était  plus  propre  en  effet  à  éclairer  les 
plans  de  réforme  dont  les  vices  de  notre  régime  péniten- 
tiaire faisaient  vivement  sentir  la  nécessité. 

Au  compte  rendu  exact  des  doctrines  et  des  systèmes  se 
joignaient  une  sérieuse  critique  des  idées  et  une  étude  très 
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attentive  des  principes  sur  lesquels  devait  reposer  une 
réforme  rationnelle. 

L*auteur  ne  faisait  d^ailleurs  encore  que  les  [Ressentir, 
réservant  à  un  autre  ouvrage  déjà  en  préparation,  d*en  pré- 
ciser les  règles. 

Cette  nouvelle  direction  de  ses  travaux  ne  lui  faisait  pas 
perdre  de  vue  le  premier  objet  de  ses  études,  dont  elle 
n*était  d*ailleurs  qu*un  développement  naturel. 

La  Révolution  de  Juillet  venait  d*éclater.  Il  jugea  oppor- 
tun de  jeter  dans  le  courant  d'idées  généreuses  qui  jaillis- 
sait du  nouvel  essor  de  la  liberté,  celle  de  l'abolition  de 
réchafaud.  C'était  d'ailleurs  répondre  aux  inquiétudes  des 
esprits  éclairés,  vivement  émus  des  passions  déchaînées 
contre  les  ministres  de  Charles  X,  et  gagner  par  un  coup 
hardi  à  la  cause  de  la  réforme  tous  ceux  qu'effrayaient  les 
cris  de  mort  de  la  foule. 

Ce  fut  encore  par  une  pétition  à  la  Chambre,  à  laquelle 
l'adhésion  des  membres  les  plus  éminents  du  barreau,  ne 
devait  pas  donner  moins  de  retentissement  que  l'imminence 
du  procès  devant  la  Cour  des  Pairs,  qu'il  réalisa  son  projet. 

En  même  temps  il  se  mettait  à  la  tàte  d'une  députation 
envoyée  par  sa  ville  natale  au  Roi  et  terminait  l'expression 
des  sentiments  d'adhésion  dont  il  avait  été  chargé  de  se 
faire  l'organe  par  ces  paroles  inattendues  :  €  Sire,  per- 
mettez-moi d'exprimer  un  vœu  personnel  :  celui  de  voir 
votre  règne  accomplir  une  des  grandes  réformes  de  la 
civilisation  moderne,  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  » 

On  se  figure  aisément  la  surprise  et  l'émoi  des  délégués. 
Plus  d'un  se  prenait  à  regretter  l'imprudence  d'avoir  choisi 
le  plus  jeune  d'entre  eux  comme  orateur.  Mais  sa  témérité 
n'était  pas  faite  pour  déplaire  au  Roi.  On  sait  aujourd'hui 
que,  chargé  d'apporter  à  Paris  les  rapports  sur  la  bataille 
de  Valmy,  Louis-Philippe  s'y  était  trouvé  peu  de  temps 
après  les  massacres  de  Septembre.  Son  horreur  n'avait  pu 
se  contenir.  Un  soir  dans  un  salon,  devant  Danton  lui- 
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môme»  il  en  avait  exprimé  son  indignation.  Dès  ce  moment, 
il  Ta  dit  plus  tard,  il  s'était  promis,  si  quelque  pouvoir  arri- 
vait un  jour  entre  ses  mains,  d'abolir  une  peine  dont  la  san- 
glante parodie  avait  permis  de  pareils  crimes. 

Il  saisit  Toccasion  qui  lui  était  offerte  de  rendre  ses  sen- 
timents publics.  «  Votre  vœu  est  le  mien,  dit-il  :  j'y  suis 
porté  par  une  conviction  qui  est  celle  de  ma  vie  entière, 
et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  qu'il  puisse  s'accomplir.  » 

Quelques  jours  après,  M.  de  Tracy  déposait  à  la  Chambre, 
avec  l'appui  de  La  Fayette,  la  célèbre  proposition  sur  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  qui  devint  le  point  de  départ  de 
la  grande  réforme  pénale  de  1832. 

L'hommage  rendu  devant  la  Chambre  pendant  la  discus- 
sion des  deux  pétitions  de  leur  auteur,  qui,  suivant  l'ex* 
pression  d'un  des  rapporteurs,  venait,  bien  jeune  encore, 
de  se  placer  au  premier  rang  de  nos  écrivains  ;  la  notoriété 
croissante  de  ses  travaux  et  de  son  nom,  ne  pouvaient 
manquer  de  le  signaler  à  l'attention  du  nouveau  gouverne- 
ment, avide  d'attacher  les  jeunes  talents   à  sa  fortune. 
L'adresse  au  Roi  signalait  la  réforme  pénitentiaire  comme 
un  des  objets  les  plus  urgents  dont  le  gouvernement  dût 
s'occuper.  Nul  ne  pouvait  mieux  la  préparer  que  celui 
qui,  plus  qu'aucun  autre,  avait  contribué  à  éveiller  l'opi- 
nion sur  ce  point.  C'était  le  vœu  manifeste  des  Chambres. 
M.  Guizot  nomma  Ch.  Lucas  inspecteur  général  des  pri- 
sons avec  mission  de  rechercher  les  moyens  de  réaliser  en 
France  la  réforme  morale  des  prisonniers  et   des  prisons. 
Ce  fut  un  moment  décisif  dans  sa  vie. 
A  un  âge  où  la  fortune  n'a  le  plus  souvent  que  des  dé- 
dains, elle  semblait  vouloir  s'offrir  à  lui.  Mais  de  quel  côté 
répondre  à  ses  appels  ?  J'ai  dit  que  le  barreau,  assidûment 
suivi  malgré  la  sujétion  de  ses  autres  travaux,  n'était  pas 
sans  lui  ouvrir  de  séduisantes  perspectives.  Diverses  causes 

dont  l'objet  se  rattachait  au  mouvement  libéral  de  Tépoque 

avaient  déjà  attiré  l'attention  sur  lui  :  celle  notamment  des 
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libraires  protestant  contre  les  pénalités  imposées  arbitrai- 
rement, par  simple  ordonnance  royale,  à  leur  profession  ; 
celle  encore  de  TAssociation  bretonne,  formée  pour  orga- 
niser le  refus  des  impôts  illégalement  frappés,  ou  de  Taf- 
faire  dite  de  TÉvangile,  qui  mettait  la  liberté  de  conscience 
en  question. 

Ses  plaidoiries  avaient  eu  les  honneurs  de  Timpression. 
Ces  succès  étaient  d'un  bon  augure,  à  un  moment  où  les 
emprunts  de  la  politique  laissaient  tant  de  places  vides  au 
barreau.  Ils  pouvaient  même  lui  ouvrir  des  horizons  poli- 
tiques. 

Moins  brillante  assurément  serait  la  carrière  de  l'inspec- 
torat des  prisons,  dont  l'acceptation  allait  lui  fermer  toute 
autre  voie  :  il  la  préféra  cependant,  tant  était  forte  en  lui  la 
conviction  d'une  mission  supérieure  à  remplir. 

Il  s*enferma  dès  lors  dans  sa  vocation  avec  une  fermeté 
singulière,  murant  en  quelque  sorte  sa  vie  à  toutes  les  sol- 
licitations du  dehors.  De  cette  concentration  sur  lui-même 
sortirent  en  peu  d'années  son  beau  livre  sur  la  Théorie  de 
l'emprisonnement  et  l'ensemble  des  réformes  pratiques 
dues  à  son  initiative  dans  l'état  et  le  régime  de  nos  lieux 
de  répression. 

On  sait  déjà  l'esprit  général  du  livre.  Il  se  résumait 
dans  cette  phrase  de  l'introduction  :  <  Il  est  temps  pour  la 
justice  humaine  qu'elle  se  lave  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  du  terrible  reproche  d'accroître  plutôt  que  de  di- 
minuer la  souillure  du  crime.  » 

J'ai  qualifié  de  science  l'ensemble  de  doctrines  contenu 
dans  ce  grand  ouvrage.  Il  n'en  est  pas  en  efiet  qui  soit  plus 
digne  de  ce  nom  par  la  certitude  des  principes,  l'élévation 
du  but  et  l'importance  de  l'intérêt  social. 

A  toutes  les  époques,  il  s'est  trouvé  des  esprits  superfi- 
ciels pour  attribuer  la  préoccupation  de  réformer  le  régime 
des  prisons  à  l'unique  souci  d'améliorer  le  sort  des  con- 
damnés, et  tourner  en  ridicule  l'étrange  zèle  qui  réservait 
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sa  pitié  pour  les  malfaiteurs  au  détriment  des  victimes.  Ces 
reproches  trahissent  ou  une  complète  ignorance  ou  une 
singulière  injustice. 

Les  premières  idées  de  réforme  sont  nées  à  la  vérité,  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  d'un  cri  d'humanité,  mais  la  Restaura- 
tion, on  doit  le  dire  à  son  honneur,  a  laissé  peu  de  choses 
à  faire  sous  ce  rapport,  et  ce  côté  de  la  question  était  déjà 
à  peu  près  épuisé  lorsque  parut  la  Théorie  de  Temprison- 
nement. 

L'esprit  de  prévoyance  avait  promptement  succédé  à 
l'esprit  de  charité.  Comment  en  effet  ne  pas  être  saisi  de 
rimmense  danger  que  faisait  courir  à  la  société,  l'état  des 
prisons  où  grouillait  dans  la  plus  lamentable  promiscuité, 
sans  discipline,  sans  travail,  sans  distinction  d'âge,  de  mo- 
ralité, parfois  même  de  sexe,  dans  une  atmosphère  d'obscé- 
nité, d'excitations  et  de  révoltes  sans  cesse  entretenu  par 
l'inévitable  domination  des  natures  perverses^  tout  ce  que 
le  hasard  de  la  répression  y  confondait. 

L'enseignement  sans  relâche  du  mal  régnait  dans  les 
lieux  mêmes  créés  pour  le  combattre.  La  société  entrete- 
nait à  grands  frais  pour  sa  protection  de  véritables  écoles 
de  perversité  où  se  formaient,  s'organisaient  et  souvent 
même  s'affiliaient  les  malfaiteurs  prêts  à  fondre  de  nouveau 
sur  elle. 

Détruire  ces  foyers  d'infection,  les  transformer  s'il  est 
possible  en  écoles  de  réformes,  empêcher  en  un  mot  la 
répression  d'être,  suivant  une  expression  moderne  l'élément 
de  culture  le  plus  actif  du  crime,  tel  était  dès  lors,  tel  est 
encore  aujourd'hui  le  but  unique  et  malheureusement  fort 
loin  d'être  encore  atteint  par  l'unique  faute  de  l'insouciance 
publique,  de  la  réforme  pénitentiaire. 

C'est  à  cette  œuvre  éminemment  morale,  à  cette  œuvre 
sociale  par-dessus  tout,  qu'était  consacré  le  nouveau  livre 
deCh.  Lucas.  Beaucoup  y  avaient  travaillé  avant  lui,  per- 
sonne n'en  avait  encore  scientifiquement  déterminé  les 
principes  et  fixé  les  règles. 
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Grâce  à  lui,  la  réforme  sortait  de  la  période  des  tâton- 
nements. Elle  pouvait  désormais  marcher  d'un  pas  sûr. 

Après  avoir  éloquemment  dépeint  les  dangers  de  la  situa- 
tion présente,  l'insuffisance  des  règles  restées  d'ailleurs 
sans  application  de  nos  codes,  il  établissait  doctrinalement 
les  distinctions  à  faire  entre  les  divers  degrés  de  l'emprison- 
nement et  le  caractère  â  attribuer  à  chacun  d'eux. 

A  l'état  préventif,  il  ne  devait  avoir  qu'un  but  :  s'assurer 
de  la  personne  du  détenu,  en  respectant  en  lui  la  présomp- 
tion d'innocence  qui  le  couvre.  La  détention,  étant  alors 
une  simple  mesure  de  sécurité,  devait  être  dégagée  de  tout 
caractère  pénal.  Elle  devait  en  outre  préserver  de  tout 
contact  humiliant.  Il  ne  fallait  pas,  suivant  l'expression 
énergique  et  vraie  d'un  magistrat,  que  l'homme  jeté  par 
quelque  erreur  de  police  en  prison  fût  exposé  â  sa  sortie 
à  être  reconnu  et  tutoyé  par  le  drôle  qu'il  y  avait  ren- 
contré. 

L'isolement  absolu  dans  un  lieu  de  détention  spécial,  sans 
costume  pénal,  avec  travail  facultatif,  devait  être  la  règle  : 

L'emprisonnement  pénal  devait  être  envisagé  sous  deux 
aspects. 

S'il  était  de  trop  courte  durée  pour  permettre  d'exercer 
une  action  morale  sur  le  condamné,  il  pouvait  se  borner  à 
être  répressif.  Son  caractère  distinctif  devait  être  alors 
de  présenter  le  maximum  d'intimidation  compatible  avec 
le  degré  de  la  peine  et  d'empêcher  la  dépravation  mutuelle 
des  détenus.  Là  encore  l'emprisonnement  individuel  mais 
avec  travail  obligatoire,  tempéré  par  la  faculté  de  cer- 
taines communications,  à  titre  de  récompense,  avec  des 
co-détenus  suffisamment  choisis,  présentait,  à  raison  de  sa 
rigueur  extrême  et  de  la  suppression  des  contacts  dange- 
reux, de  sérieux  avantages. 

Quant  à  la  longue  détention,  le  système  pénitentiaire 
pouvait  seul  y  convenir.  Mais  l'auteur  était  loin  d'entendre 
par  là  le  régime  qui  avait  pris  ce  nom,  fort  inexactement 
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suivant  lui,  en  Pensylvanie,  celui  de  la  cellule  absolue.  Il 
le  condamnait  au  contraire  avec  une  extrême  sévérité,  à  la, 
fois  comme  contraire  à  la  nature  humaine  et  comme  inca- 
pable de  produire  un  amendement  efficace. 

Il  lui  reprochait  d'opérer  par  la  force  matérielle  et  non 
morale,  d'imposer  l'impuissance  du  mal  bien  plus  que  la 
volonté  du  bien,  et  de  livrer  l'homme  après  la  peine  au 
réveil  des  mauvais  instincts  un  moment  comprimés,  non 
corrigés.  C'était  le  mutiler  que  de  lui  imposer  une  exis- 
tence aussi  factice. 

Puisque  l'homme  était  destiné  à  vivre  en  société,  c^était 
au  milieu  de  ses  semblables  qu'il  fallait  le  former  aux  habi- 
tudes du  bien. 

Le  système  d'Âuburn,  séparation  la  nuit,  travail  en 
commun  le  jour  avec  obligation  du  silence,  déjà  si  profon- 
dément amélioré  depuis  1833  à  Genève,  devait  avec  de 
nouveaux  periectionnements  satisfaire  à  cette  tâche. 

Une  bonne  méthode  de  classification  en  serait  l'un  des 
principaux  éléments.  L'enfant  devrait  être  absolument 
séparé  de  l'adulte  ;  on  s'étonne  qu'il  fût  encore  nécessaire 
de  le  prescrire.  Il  fallait  même  aller  plus  loin,  et  le  déclarer, 
jusqu'à  un  âge  à  fixer,  légalement  inconscient.  Au  delà  de 
cet  âge  il  fallait  lui  consacrer  des  maisons  spéciales. 

Pour  l'adulte,  il  fallait  au  classement  par  nature  de 
peines  prescrit  par  le  code  pénal,  qui  en  réalité  confond 
les  éléments  les  plus  divers,  substituer  celui  par  moralité. 

La  cellule  n'intervenait  qu'accessoirement,  soit  comme 
moyen  de  punition,  soit  pour  provoquer  de  temps  à  autre 
ce  que  l'auteur  appelait  Ventretien  mental. 

Une  large  place  était  faite  à  la  rémunération  par  les 
quartiers  d'épreuve,  ceux  de  récompense  et  la  faculté  des 
promenades  avec  dispense  du  silence. 

L'organisation  du  travail,  de  l'instruction  et  du  culte 
complétait  le  système.  Le  travail  devait  cesser  d'être  fiscal, 
c'est-à-dire  uniquement  destiné  à  rémunérer  l'État  de  ses 
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charges.  On  ne  devait  jamais  lui  donner  un  caractère 
infamant,  comme  dans  la  peine  des  travaux  forcés.  Il  devait 
au  contraire  être  tenu  assez  en  honneur  pour  que  sa  pri- 
vation devint  une  punition. 

Quant  au  culte,  l'État  devait  être  déiste  et  régler  sa  con- 
duite «  sur  la  conviction  que  l'athéisme  est  une  des 
sources  les  plus  fréquentes  de  la  criminalité.  »  En  consé- 
quence, les  exercices  religieux  devaient  être  obligatoires 
pour  tous,  mais  chacun  suivant  son  culte.  Seulement,  par 
un  libéralisme  dont  la  nouveauté  pouvait  paraître  hardie, 
aucune  pratique  ne  devait  être  imposée. 

Ainsi  devait  s'établir  l'empire  des  habitudes  morales, 
plus  propres  que  la  crainte  à  produire  l'amendement. 

Les  derniers  volumes,  moins  importants  j  mais  non  moins 
instructifs,  développaient  les  principes  posés  par  de 
savantes  dissertations  sur  les  causes  de  la  criminalité,  sur 
les  moyens  de  la  combattre  par  la  triple  éducation  des 
besoins  ou  des  habitudes  physiques,  des  passions  ou  des 
habitudes  morales  et  religieuses,  et  des  dispositions  indi- 
viduelles. 

Puis  venait  l'examen  méthodique  des  règles  de  cons- 
truction des  futurs  pénitenciers,  de  leur  régime  écono- 
mique, régie  ou  entreprise,  du  mode  des  punitions,  d'où 
les  châtiments  corporels  était  sévèrement  exclus,  du  choix 
du  personnel,  du  rôle  de  l'inspection  générale. 

Une  dernière  partie  souvent  citée  traitait  des  institu- 
tions préliminaires  et  des  institutions  complémentaires. 
On  pressent  ce  qu'étaient  les  premières  :  le  développement 
de  l'instruction  primaire,  suivant  un  vaste  plan  d'organisa- 
tion, en  faisait  le  fond. 

Quant  aux  institutions  complémentaires,  c'étaient  :  l'or- 
ganisation des  secours  pour  les  femmes  et  les  enfants  des 
détenus,  encore  fort  incomplètement  réalisée  de  nosiours; 
la  réparation  à  accorder  aux  prévenus  acquittés  par  l'as- 
sistance pécuniaire,  même,  en  certain  cas,  par  Tallocation 
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d'une  indemnité  légale  ;  la  reconstitulion  des  commissions 
de  surveillance  des  prisons  :  la  transformation  de  la  sur- 
veillance de  la  police,  à  la  fois  insuffisante  et  tracassiëre, 
par  sa  remise  aux  mains  des  sociétés  de  patronage  ;  enfin  les 
institutions  de  patronage,  nées  depuis  quelques  années  à 
peine  sous  l'influence  d'idées  précédemment  développées 
par  l'auteur. 

Tel  était  ce  vaste  ensemble. 

Quand  on  le  parcourt  après  tant  d'années  écoulées,  on 
est  surpris  d'y  trouver  à  peu  de  choses  près  tout  ce  qui 
depuis  cinquante  ans  a  fait  l'objet  de  nos  écrits  et  de  nos 
débats.  Combien  lui  ont  emprunté  sans  le  savoir  et  aussi 
sans  le  dire  !  combien  d'idées  dites  nouvelles  trouvent  là 
leur  acte  de  naissance  I 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'immense  autorité  que  cette 
publication,  consacrée,  avant  même  d'être  terminée,  par 
son  entrée  dans  votre  Académie,  attribua  à  son  auteur. 

J'ai  sous  la  main  un  gros  dossier  de  lettres  admiratives 
émanées  d'hommes  d'État,  de  jurisconsultes,  de  corps 
savants,  de  souverains  même  des  pays  les  plus  divers. 

En  lui  donnant  beaucoup  d'honneur,  cette  situation  lui 
créait  une  grande  responsabilité.  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
posé  les  principes,  il  fallait  veiller  à  leur  défense. 

Beaucoup  d'entre  vous  savent  avec  quelle  vigilance  il 
consacra  plus  de  vingt  années  de  sa  vie  à  ce  soin.  La  fré- 
quence de  ses  communications  à  l'Académie,  la  multitude 
de  ses  écrits,  tels  que  l'appendice  à  la  Théorie  de  C empri- 
sonnement, l'Exposé  de  l'étal  de  la  question  pénitentiaire 
en  Europe  et  aux  États-Unis,  les  Moyens  et  conditions  d'une 
réforme  pénitentiaire  en  France^  et  bien  d'autres  encore, 
en  témoignent. 

Ce  ne  fut  pas  toujours  sans  quelque  souci. 

Ses  vives  attaques  contre  la  cellule  absolue  et  aussi 
contre  la  transportation  anglaise,  qu*il  avait  appelée  sans 
façon  le  roman  de  Botany-Bayy  n'avaient  pas  convaincu  les 
partisans  de  ces; deux  systèmes.  Ils  ne  contestaient  pas 
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ses  principes,  mais  ils  préteBdaient  en  trouver  l'applica- 
tion dans  les  idées  qui  leur  étaient  chères.  Ils  étaient  nom- 
breux, actifs,  et  trouvaient  des  défenseurs  déterminés 
jusque  dans  le  sein  de  votre  Académie. 

Les  luttes  devinrent  très  vives  au  dehors  et  ici  même. 
L'auteur  de  la  Théorie  de  V emprisonnement  put  craindre 
assez  longtemps  de  ne  pas  y  avoir  le  dessus.  Le  système 
pensylvanien  dans  toute  sa  rigueur  l'emportait  en  Bel- 
gique. En  France,  la  Chambre  des  députés,  par  une  double 
infraction  aux  principes  posés,  adoptait  un  régime  mixte 
composé  à  la  fois  d'isolement  prolongé  et  de  transporta- 
tion,  et  il  s'en  fallait  de  peu  que  le  vote  de  la  Chambre  des 
pairs  n'en  transformât  en  loi  au  moins  la  première  partie. 
Le  gouvernement  de  1848  et  l'Empire  laissaient,  à  la  vérité, 
tomber  le  projet.  Mais  peu  après  la  transportation  était 
substituée  aux  bagnes,  comme  mode  d'exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  et  en  dernier  lieu  la  relégation  s'ins- 
tallait dans  nos  lois. 

Mais,  d'autre  part,  de  grands  succès  consacraient  ses 
idées.  La  Suisse  s'engageait  de  plus  en  plus  dans  le  sys- 
tème auburnien  amélioré.  L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hol- 
lande^ la  Suède,  l'Italie,  n'admettaient  la  cellule  que  pour  les 
courtes  peines,  et  la  France  elle-même,  après  la  grande 
enquête  ordonnée,  sur  l'initiative  de  M.  le  vicomte  d'Haus- 
sonville,  par  l'Assemblée  nationale,  adoptait,  peut-être 
plutôt,  à  la  vérité,  par  des  considérations  de  prudence  et 
d'économie  que  par  des  raisons  de  principes,  le  système  qui 
limite  la  séparation  individuelle  à  la  prévention  et  aux  con- 
damnations n'excédant  pas  une  année  d'emprisonnement. 

Enfin,  très  vivante  encore  est  l'école  qui  continue  à 
opposer  au  médiocre  succès  de  la  transportation  et  de  la 
relégation  l'axiome  de  la  Théorie  de  V emprisonnement^ 
que  «  les  sociétés  doivent  absorber  leur  criminalité,  et  non 
la  déverser  arbitrairement  l'une  sur  l'autre  ou  la  transpor- 
ter sur  quelque  terre  inhabitée  ». 
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Les  réformes  administratives  ne  passionnaient  pas  moins 
votre  éminent  confrère  que  les  débats  théoriques.  Là  le 
bien  pouvait  se  réaliser  sans  le  concours  si  lent  et  si  incer- 
tain du  législateur. 

Il  a  dit  quelque  part  que  ses  lonctions  d^inspecteur  géné- 
ral des  prisons,  bientôt  transformées  en  celles,  créées  pour 
lui,  de  président  du  conseil  de  Tinspection,  avaient  été 
pour  lui  un  précieux  laboratoire.  Elles  devinrent  en  outre 
entre  ses  mains  un  puissant  levier. 

Il  me  serait  difficile  de  faire  connaître  toutes  les  réformes 
utiles  dues  à  son  initiative.  Je  citerai  seulement,  pour  les 
maisons  de  courtes  peines,  la  séparation,  encore  fort 
incomplète  alors,  des  prévenus  et  des  condamnés,  et  la  créa- 
tion des  voitures  cellulaires  pour  le  transport  des  détenus  ; 
pour  les  maisons  centrales,  la  prescription,  non  encore 
entièrement  réalisée,  des  cellules  de  nuit,  et,  pour  le  bagne, 
la  suppression  de  la  chaîne,  dont  son  enfance  avait  été  si 
fortement  impressionnée;  enfin  pour  les  maisons  de  femmes, 
la  création,  longuement  négociée  avec  le  Souverain  Pontife, 
de  cet  ordre  admirable  des  Sœurs  de  Marie-Joseph  qui  a 
rendu  de  si  éminents  services  dans  nos  prisons. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  Tenfance  que  son 
action  a  été  salutaire  et  décisive.  Sans  doute  les  traditions 
de  saint  Vincent  de  Paul  étaient  restées  très  en  honneur. 
On  faisait  déjà  beaucoup  pour  Tenfance  malheureuse.  Mais, 
il  faut  bien  le  confesser,  la  sollicitude  s'arrêtait  au  seuil  de 
la  prison. 

Malgré  les  prescriptions  du  code  de  1810,  aucune  maison 
spéciale  n'existait  pour  les  mineurs.  Un  essai  de  construc- 
tion tenté  en  1814  sous  la  direction  du  philanthrope  par 
excellence  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  avait  été 
arrêté  par  Févénement  du  20  mars. 

Le  projet  de  quartiers  distincts  compris  dans  le  pro- 
gramme tracé  par  le  comte  Decaze  à  la  Société  royale  des 
prisons  était  resté  lettre  morte. 
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En  fait,  il  n'y  avait  dans  les  prisons  aucune  séparation 
effective  fondée  sur  Tâge.  Le  plus  souvent  les  enfants  res- 
taient confondus  avec  les  éléments  les  plus  pervers.  Ce 
désordre  moral  avait  été  vivement  signalé  dans  la  théorie 
de  l'emprisonnement.  Le  premier  soin  du  nouvel  inspec- 
teur général  fut  d'y  pourvoir.      • 

Dès  1831,  la  maison  des  Madelonnettes,  remplacée  plus 
tard  (en  1839)  par  la  Petite-Roquette,  reçut  tous  les  jeunes 
détenus  du  département  de  la  Seine.  Des  mesures  étaient 
en  même  temps  prises  en  province  pour  créer  des  quartiers 
spéciaux.  Mais  ce  n'était  pas  assez  de  lutter  dans  la  prison 
contre  la  démoralisation  de  l'enfance  :  il  fallait  l'empêcher 
d'y  revenir.  Comment  s'y  prendre  sans  la  recueillir,  la 
diriger,  lui  apprendre  un  métier  et  la  confier  à  des  mains 
sûres?  Une  association  charitable  pouvait  seule  prendre 
de  tels  soins. 

Ch.  Lucas  s'assura  le  concours  de  quelques  hommes 
influents,  le  bon  vouloir  de  la  préfecture  de  police,  alors 
représentée  par  un  des  esprits  les  plus  ouverts  aux  idées 
de  haute  humanité,  M.  Delessert,  et  fonda  la  Société  de 
patronage  pour  les  jeunes  détenus  et  les  jeunes  libérés  du 
département  de  la  Seine. 

L'Angleterre  ofirait  déjà  plusieurs  modèles  de  fondations 
de  ce  genre.  L'Amérique  et  la  Prusse  commençaient  à  en- 
trer dans  la  même  voie.  La  jeune  Société,  si  intelligemment 
continuée  de  nos  jours,  n'en  fut  pas  moins  considérée  comme 
une  création  originale  et  nouvelle. 

Elle  obtenait  en  effet  de  l'administration,  par  une  inno- 
vation hardie,  que  les  enfants  lui  fussent  remis,  à  titre 
d'épreuve,  avant  l'heure  de  leur  libération.  Ce  fut  la  pre- 
mière application  de  l'institution  si  répandue  aujourd'hui 
de  la  libération  conditionnelle.  Ainsi  constitué,  le  patro- 
nage ne  tarda  pas  à  dépasser  toutes  les  espérances.  La  ré- 
cidive parmi  cette  écume  des  rues  de  Paris  était  à  peu  près 
sans  limite  :  l'administration  évaluait  la  proportion  des 
enfants  qui  retombaient  dans  un  court  délai  aux  mains  de 
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la  police  à  70  p.  100.  Le  reste  échappait  à  tout  contrôle.  Il 
disparaissait  sans  qu'on  pût  suivre  sa  trace. 

Peu  d'années  après,  le  président  de  la  Société  constatait 
avec  une  satisfaction  bien  justifiée  que  le  nombre  des  re- 
chutes dans  le  même  délai  n'atteignait  plus  10  p.  100 
(Compte  rendu  de  1841).  Quatre-vingt-dix  enfants  sur  cent 
annuellement  arrachés  à  la  prison,  telle  était  la  mesure  du 
bien  qu'une  sollicitude  intelligente  avait  réalisé. 

L'impulsion  causée  par  un  pareil  succès  fut  considérable. 
Partout  on  invoquait,  pour  suivre  l'exemple  de  la  Société 
de  Paris,  le  concours  de  son  principal  fondateur.  On  vit 
successivement  éclore  sous  son  impulsion  des  institutions 
semblables  à  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Besançon,  Saumur. 

En  môme  temps,  deux  femmes  d'un  grand  cœur.  M""  de 
Lamartine  et  de  Lagrange,  s'associaient  pour  faire  parti- 
ciper les  filles  mineures  au  bien  réalisé  pour  les  garçons. 

Enfin,  prenait  naissance  cette  admirable  création  de. 
Mettray,  premier  type  et,  dès  le  premier  jour,  type  achevé 
de  la  colonie  agricole,  fondation  éminemment  française 
dont  toute  l'Europe  allait  en  peu  de  temps  emprunter  l'idée, 
la  règle  et  jusqu'au  nom  qui  a  porté  si  haut  la  popula- 
rité de  ses  deux  fondateurs,  MM.  de  Metz  et  de  Gour- 
teille  (1839). 

L'État  ne  tardait  pas  à  former  à  son  tour,  à  Fontevrault 
(1841)  et  à  Clairvaux  (1842),  des  colonies  de  nature  ana- 
logue. 

Mais  ces  créations,  si  considérables  qu'elles  fussent,  ne 
pouvaient  suffire  à  la  hardiesse  d'initiative  de  Ch.  Lucas.  Il 
y  avait  là  un  champ  nouveau  d'expériences  dont  il  ne  pou- 
vait déserter  l'étude.  11  fallait  établir  scientifiquement  la 
théorie  rationnelle  du  régime  disciplinaire  et  moral  le  plus 
propre  à  assurer  à  la  nouvelle  institution  son  maximum 
d'eflet. 

Son  intarissable  fécondité  d'esprit  le  portait  déjà  d'ail- 
leurs au  delà  du  but  réalisé.  Il  ne  lui  suffisait  plus  de  cher- 
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cher  dans  là  colonie  agricole  la  régénération  de  l'enfant 
par  la  salutaire  influence  de  la  vie  en  plein  air,  Tisolement 
de  la  corruption  des  villes  et  le  travail  des  champs,  il  vou- 
lait encore  qu'elle  contribuât  au  progrès  agricole.  Il  fallait 
pour  cela  l'employer  à  la  conquête  de  terres  nouvelles  par 
le  défrichement  ou  l'assainissement.  On  connaît  la  célèbre 
formule  par  laquelle  il  solidarisa  ces  deux  idées  : 

«  Amendement  de  Tenfant  par  la  terre  et  de  la  terre  par 
l'enfant  ». 

Peut-être  était-ce  bien  compliquer  l'institution  que  de  la 
jeter  dans  des  aléas  où  la  santé  même  des  enfants  pouvait 
avoir  à  courir  des  risques.  L'État  hésitait  :  Ch.  Lucas  se  dé- 
termina à  en  prendre  seul  la  responsabilité. 

Il  acquit  à  cet  effet  près  de  Bourges  un  vaste  marais  ré- 
comment  desséché,  mais  encore  inculte,  et  y  fonda  la  co- 
lonie du  Val-d'Yèvre. 

Il  s'agissait,  épreuve  difficile  pour  un  réformateur,  de 
franchir  le  Rubicon  qui  sépare  la  théorie  de  la  pratique. 

Tout  y  fut  réglé  en  vue  de  faire  concourir  chacun  des 
rouages  de  l'organisation  à  l'éducation  morale  et  à  l'ému- 
lation du  bien. 

A  cet  effet,  les  surveillants  devinrent  en  même  temps  con- 
tremaîtres pour  les  travaux  agricoles,  système  aujourd'hui 
communément  adopté.  Les  enfants  eux-mêmes  furent 
associés  à  la  surveillance.  Enfin  une  solidarité  étroite  fut 
établie  entre  enfants  d'un  même  groupe  pour  la  'punition 
et  la  récompense  ;  énergique  stimulant,  qui  intéressait 
chacun  à  la  bonne  conduite  de  tous  pour  l'honneur  du 
groupe. 

Au  point  de  vue  moral,  la  colonie  se  plaça  bientôt  parmi 
celles  qui  comptaient  le  moins  d'évasions  et  le  moins  de 
récidives. 

En  même  temps,  sa  prospérité,  sous  l'habile  direction  de 
son  fondateur  et  plus  tard  sous  celle  de  son  fils  aîné,  dont 
la  vive  intelligence  s'était  de  bonne  heure  formée  aux  en- 
NOUVXLLB  simt.  —  zzzix.  37 
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seignements  paternels,  devint  telle  que,  lorsque  le  poids  de 
rage  pour  Tun^  et  pour  Tautre  le  désir  de  se  consacrer  au 
barreau,  firent  naître  Téventualité  d'une  fermeture  delà 
colonie,  TÉtat  crut  faire  et  fit  en  efTet  une  bonne  affaire  en 
Facquérant  pour  la  transformer  en  colonie  publique. 

Tous  ces  travaux,  toutes  ces  réformes,  n'avaient  point 
épuisé  la  virile  fécondité  de  Gh.  Lucas.  Il  se  préparait  à 
couronner  son  œuvre,  suivant  le  plan  entrevu  dès  ses  pre- 
miers écrits,  par  un  projet  de  réforme  de  notre  système 
pénal  où  la  justice  sociale  eût  trouvé  de  meilleures  garan- 
ties de  sécurité  et  de  certitude,  par  une  classification  plus 
logique  des  délits  et  un  choix  plus  raisonné  des  peines  ; 
vaste  sujet  où  la  vigueur  de  son  esprit  n'eût  pas  manqué 
d'ouvrir  des  voies  nouvelles. 

La  plus  pénible  des  disgrâces  nous  a  privés  de  ce  com- 
plément de  sa  pensée. 

Encore  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  vers 
soixante  ans,  il  sentit  ses  yeux,  qu'il  avait  si  peu  ménagés, 
s'obscurcir  graduellement  et,  après  de  longues  souffrances, 
se  fermer  définitivement  à  la  lumière.  On  m'a  rapporté  que, 
placé  dans  la  douloureuse  alternative  de  s'imposer  un  repos 
absolu  ou  de  perdre  la  vue,  il  avait  préféré  s'exposer  au 
sacrifice  du  premier  des  biens,  plutôt  que  d'interrompre 
la  mission  qu'il  s'était  donnée. 

Quelle  affliction  I  quel  bouleversement  dans  cette  exis- 
tence qui  ne  se  plaisait  que  dans  l'étude  I  II  supporta  cette 
épreuve  avec  une  grande  résignation. 

Sa  rare  énergie,  aidée  et  soutenue  par  la  tendre  sollici- 
tude de  son  admirable  compagne,  sut  bientôt  se  créer  un 
mode  de  vie  qui  lui  permit  de  reprendre  ses  habitudes  de 
travail.  Il  eut  la  bonne  fortune  de  s'attacher  successive- 
ment deux  jeunes  secrétaires  (I)  dont  le  dévouement  etl'in- 

(1)  M.  Bajon,  antear  d*un  livre  apprécié  sar  la  peino  de  mort  ; 
M.  Dupriez,  antear  d*ane  notice  sur  M.  Lacas. 
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telligente  collaboration  furent  pour  lui  de  la  plus  précieuse 
ressource.  Ses  livres,  ses  papiers,  ses  innombrables  docu- 
ments furent  classés  méthodiquement  et  mis  en  place  dans 
un  ordre  oii  son  étonnante  mémoire  savait  facilement  les 
retrouver.  En  môme  temps,  un  soin  pieux  respectait  autour 
de  lui  les  dispositions  intérieures  et  jusqu'aux  moindres 
objets  qu'il  avait  connus,  s'imposant  de  ne  rien  changer  de 
ce  dont  il  avait  pu  conserver  Timage,  allant  jusqu'à  con- 
server à  la  campagne  la  disposition  des  parterres,  la  place 
même  de  chaque  fleur,  pour  éviter  de  jeter  le  moindre 
trouble  dans  ses  souvenirs,  lui  conserver  intactes  les  sen- 
sations qu'il  pouvait  encore  percevoir,  et  lui  permettre  le 
peu  de  mouvement  possible  sans  le  secours  d'un  bras. 

C'est  entouré  de  ces  soins  qu'il  se  remit  avec  courage  au 
travail.  Les  grands  horizons  qu'il  avait  rêvés  n'étaient  plus 
possibles.  Son  activité  en  fut  toutefois  à  peine  ralentie. 
Elle  se  porta  seulement  sur  d'autres  objets.  Elle  se  partagea 
désormais  entre  un  retour  sur  l'idée  de  sa  jeunesse  qui 
n'avait  pas  cessé  d'être  la  passion  de  sa  vie,  le  mouvement 

abolitionniste  de  la  peine  de  mort,  et  cette  noble  campagne 

♦ 

contre  la  guerre  que  lui  inspirèrent  les  douleurs  de  l'inva- 
sion, profondément  avivées  par  les  angoisses  dont  la  pré- 
sence de  deux  de  ses  fils  sous  les  drapeaux  avait  affligé  sa 
sollicitude  paternelle. 

Je  ne  parlerai  pas,  bien  qu'il  y  ait  mis  toute  son  âme,  des 
productions  nombreuses  qu'il  a  consacrées  à  ce  dernier 
sujet,  telles  que  :  Un  voeu  de  civilisation  chrétienne  (1873), 
Les  deuos  rêves  de  Henri  IV  (1873),  Le  droit  de  légitime  dé-- 
fense  dans  la  pénalité  et  dans  la  guerre  (1873),  La  confé- 
rence internationale  de  Bruxelles  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  (1874),  enfin  son  ouvrage  plus  étendu  sur  La 
Civilisation  de  la  guerre  (1874).  Quelle  que  soit  la  place 
qu'elles  lui  ont  assignée  parmi  les  hommes  si  éminentspar  le 
talent  et  par  le  cœur  qui  poursuivent  la  grande  réforme 
humanitaire  de  la  substitution  de  l'arbitrage  aux  conflits 
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armés,*  elles   n'occupent  qu'une   place  secondaire  dans 
son  œuvre. 

Mais  je  ne  serais  pas  complet  si  je  ne  disais  quelques 
mots  de  ses  publications  plus  nombreuses  encore  sur  la 
peine  de  mort.  J'en  compte  près  de  quarante  (1),  dont  la 
plupart  ont  d'abord  fait  l'objet  de  lectures  à  TAcadémie. 
C'est  l'histoire  de  tout  le  mouvement  abolitionniste  dans  le 
monde.  Elles  ne  témoignent  pas  seulement  de  l'active  vigi- 
lance de  son  infatigable  impulsion  :  on  y  trouve  à  chaque 
pas  la  preuve  de  son  incontestable  influence  sur  les  progrès 
très  réels  des  législations. 

Le  plus  important  de  ses  écrits  :  De  l'état  anormal  en 
France  de  la  répression  en  matière  de  crimes  capitaïuc  et 
des  moyens  d'y  remédier  (1885),  résume,  comme  en  une 
sorte  de  testament,  toute  sa  doctrine.  Il  y  revient  sans 
cesse  sur  l'idée  qui  en  a  toujours  fait  l'originalité  propre  : 
la  nécessité  de  l'alliance  intime  de  la  réforme  pénitentiaire 
et  pénale  avec  la  suppression  de  Téchafaud.  11  n'était  point 
en  effet  de  ces  rêveurs  dont  la  pensée  s'abstrait  dans  les 
chimères,  sans  vouloir  tenir  compte  des  obstacles  et  des 
nécessités  pratiques.  Nul  esprit  n'était  plus  pénétré  que  le 
sien  de  la  nécessité  de  maintenir  intact  l'efiroi  du  châti- 
ment, et  il  eût  renoncé  à  la  réforme  plutôt  que  d'admettre 
qu'elle  pût  être  réalisée  sans  substituer  une  peine  d'une 
rigueur  au  moins  égale,  et  même  d'une  vertu  d'intimi- 
dation supérieure,  à  son  sens,  à  celle  qui  devait  disparaître. 

Un  simple  remplacement  devenait  même  insuflïsant,  par 
l'effet  des  défaillances  de  plus  en  plus  nombreuses  qui  ne 
faisaient  plus  de  la  peine  de  mort  que  l'apparence  d'une 
menace.  Une  refonte  entière  des  lois  pénales  devenait  in- 
dispensable. 

(1)  Notamment  Lapeine  de  mort  et  runifiecUian  'pénale  (1874).  JZ^ 
port  sur  le  nouveau  Code  pénalitaUen  (1874  et  1888).  Enquête 
de  mort  en  France  et  en  Italie  (1888). 
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L*autear  produisait  sur  ce  point  les  documents  statis- 
tiques les  plus  curieux.  Non  seulement  le  jury  se  refusait 
chaque  jour  davantage,  par  un  abus  systématique  des  cir- 
constances atténuantes,  à  permettre  l'application  de  la 
peine  capitale,  et  en  cela  la  loi  même  de  son  institution 
était  méconnue,  car  de  simple  juge  du  fait  il  se  transfor- 
mait en  véritable  arbitre  de  la  peine.  —  Mais,  lorsque,  par 
un  effort  d'énergie  de  plus  en  plus  rare,  il  se  résignait  à 
laisser  à  la  loi  son  libre  cours,  il  prenait  souvent,  par  une 
infraction  singulière  à  ses  att]*ibutions,  l'initiative  de  récla- 
mer la  grâce. 

Puis  survenait  la  clémence  après  la  condamnation.  Elle 
était  devenue  à  peu  près  habituelle  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Autriche,  en  Suède.  En  Russie,  curieux  détail  de  mœurs, 
la  mort  n'était  plus  exécutée  qu'en  matière  politique. 

Chez  nous  elle  était  en  fait  abolie  depuis  bien  des  années 
pour  les  femmes  ;  elle  subsistait  à  peine  pour  les  jeunes 
condamnés,  et  pour  les  autres  la  commutation  de  peine 
atteignait  en  1880  soixante-quatorze  cas  sur  cent. 

En  cumulant  les  grâces  résultant  des  verdicts  du  jury  et 
celles  accordées  par  le  Chef  de  l'État,  on  arrivait  à  cette 
étrange  constatation  qu'il  n'y  avait  plus  en  moyenne  que 
deux  exécutions  capitales  sur  cent  accusations.  <  De  deux 
choses  l'une  :  ou  il  fallait  rendre  à  la  peine  la  condition 
primitive  de  la  certitude  de  son  exécution  .ou  il  fallait 
l'abolir.  » 

En  tout  cas  il  devenait  impérieusement  nécessaire  de  re- 
faire notre  échelle  pénale.  La  transportation  devenue  de- 
puis 1854  le  second  degré  de  la  peine,  était  plus  propre  en 
effet,  avec  ses  perspectives  de  travail  en  plein  air,  de  demi- 
liberté  dans  un  climat  sans  hiver,  et  d'adoucissements  suc- 
cessifs, allant  jusqu'à  la  concession  de  terres,  à  exercer  une 
séduction  qu'à  détourner  du  crime.  Toutes  les  conditions 
d'une  répression  efficace  étaient  ainsi  bouleversées,  au 
grand  péril  de  la  société. 
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Entre  temps  Tautenr  réclamait  avec  instance  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capitales. 

De  ce  dernier  effort  de  sa  pensée  sont  nées  la  formation 
d*une  commission  extra-parlementaire  chargée  par  le  gou- 
vernement de  préparer  la  réforme  de  notre  code  pénal  et 
^eux  propositions  de  loi  d'initiative  privée,  Tune  pour  sup- 
primer la  publicité  des  exécutions  capitales,  l'autre  pour 
aggraver,  en  cas  de  commutation  de  peine,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Votées  en  1887  par  le  Sénat, 
^lles  sont  malheureusement  attardées  depuis  cette  époque 
devant  Tautre  Chambre  par  les  lenteurs  de  la  machine 
parlementaire. 

Le  succès  avait  été  plus  complet  à  l'étranger. 

L'abolition  y  était  établie  non  plus  en  fait  mais  en  droit, 
en  Toscane  depuis  1853,  en  Roumanie  depuis  1845«  en 
Portugal  (1867),  en  Saxe  (1868),  en  Hollande  (1870).  Le 
parlement  de  l'Allemagne  unifiée  la  votait  par  deux  fois 
en  1870,  et  ce  n'était  qu'à  une  majorité  de  huit  voix  que 
la  réforme  se  trouvait  rejetée  en  troisième  lecture.  Enfin 
l'Italie,  après  une  lutte  de  près  de  dix  années,  où  l'autorité 
du  nom  en  qui  s'identifiait  surtout  l'idée  abolitionniste  fut 
sans  cesse  invoquée,  supprimait  l'échafaud  de  son  nouveau 
code  pénal. 

Ce  fut  une  grande  consolation  pour  Ch.  Lucas  d'avoir 
assez  vécu  pour  voir  cette  éclatante  consécration  de  ses 
idées.  11  pouvait  désormais  avec  confiance  laisser  à  d'autres 
la  tâche  d'en  assurer  le  définitif  triomphe. 

La  juste  estime  de  tant  de  travaux  avait  accumulé  sur 
leur  auteur  les  plus  rares  distinctions. 
.    Décorations  étrangères  (1),  cadeaux  de  souverains  (2), 

(1)  Chevalier  de  Saint-Grégoire- le- Grand  et  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  commandeur  de  la  Couronne  d'Italie,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur. 

(2)  Médaille  d'or  décernée  par  le  roi  de  Sardaigne  (1839);  médaille 
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adresses  des  principaux  corps  savants  de  FEurope,  aucune 
satisfaction  ne  lui  avait  manqué. 

Il  était  à  la  fois  membre  honoraire  de  T Association 
Howard  et  de  l'AthéDée  de  Brescia,  correspondant  de 
rinstitut  national  pour  Favancement  des  sciences  de 
Washington,  membre  de  TAcadëmie  des  sciences  de  Lis- 
bonne, de  la  Royale  Académie  de  jurisprudence  et  de 
législation  de  Madrid,  de  la  Société  des  jurisconsultes 
de  Berlin  et  docteur  honoris  causa  de  TUniversité  de 
Bologne. 

En  France  il  était  appelé  par  la  Commission  d*enquète 
pénitentiaire  de  TAssemblée  nationale  à  prendre  part  à  ses 
travaux  (1871).  La  Société  générale  des  prisons,  fondée  avec 
le  concours  des  hommes  les  plus  considérables  sous  le 
patronage  de  M.  Dufaure,  Tinvitait  à  présider  sa  séance 
d^installation  comme  le  doyen  et  le  patriarche  de  la 
science  pénitentiaire.  Il  était  nommé  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons. 

Mais  de  toutes  ces  distinctions,  celle  à  laquelle  il  fut  le 
plus  sensible  et  dont  il  se  sentit  en  même  temps  le  plus 
honoré  fut  la  touchante  cérémonie  dans  laquelle  votre 
Académie  voulut  fêter  le  cinquantenaire  de  son  élection 
en  lui  offrant  une  médaille  frappée  à  son  image.  Ce  fut  la 
dernière  joie  de  sa  vie  de  faire  imprimer  et  de  distribuer 
à  ses  amis  les  discours  prononcés  à  cette  occasion  ici  et 
dans  le  sein  de  la  Société  générale  des  prisons. 

Après  tant  d'honneurs,  tant  de  travaux  et  de  services,  sa 
vieillesse  respectée  pouvait  attendre  la  mort  avec  sérénité, 
assurée  de  laisser  aux  hommes  Testime  de  sa  vie,  aux  siens 
le  culte  attendri  de  sa  mémoire,  et  pénétrée  de  la  douce 
certitude  que  son  nom  serait  dignement  porté  après  lui. 

d'or  donnée  par  le  roi  de  Prusse  (1842);  bague  en  brillants  envoyée  par 
Vempereur  d'Autriche  (1840). 
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Il  s'éteignit  doucement  dans  sa  quatre-vingt-septième 
année. 

La  simplicité  populaire  a  souvent  des  jugements  d*ane 
saisissante  vérité.  La  vue  de  ce  vieillard  si  noblement  rési- 
gné dans  son  infortune,  qui  depuis  tant  d'années  passait 
triste  et  bienveillant  au  bras  d'un  guide  n'avait  pas  manqué 
de  frapper  l'attention  du  voisinage;  on  s'était  enquis  de 
sa  vie,  on  avait  su  qu'elle  avait  été  vouée  tout  entière  à  la 
justice  et  à  l'humanité.  «  C'est  un  juste!  >  disait-on  en 
le  montrant  avec  respect. 

Est-il  un  plus  bel  éloge  à  déposer  sur  la  tombe  d'un 
homme  de  bien? 


LA 


BIBLIOTHÈQUE  DE  SPINOZA 


On  pourrait  dire,  ce  semble,  qu'il  en  est,  à  certains 
égards,  d'une  bibliothèque  comme  du  style.  Plus  encore 
que  les  faits  et  les  connaissances,  «  les  livres  s'enlëvent  ai- 
sément, se  transportent  et  gagnent  même  à  être  mis  en 
œuvre  par  des  mains  plus  habiles  (1)  ».  Ces  choses  sont  hors 
de  l'homme  ;  mais  comme  le  style,  la  bibliothèque  «  est  de 
l'homme  même.  >  Aussi  y  a-t-il  plusieurs  sortes  de  biblio- 
thèques, qui,  toutes,  répondant  aux  dispositions  d'esprit  de 
ceux  qui  les  ont  composées,  témoignent  de  leurs  aptitudes, 
de  leurs  préoccupations,  de  leurs  goûts,  et  deviennent  de 
la  sorte  des  expressions  plus  ou  moins  accusées  de  leur  ca- 
ractère et  presque  de  leur  personne. 

Il  se  trouve  d'abord  des  bibliothèques  qui  ne  sont  que  des 
amas  de  livres,  entassement  confus  où  se  pressent  les  œu- 
vres les  plus  disparates,  où  les  volumes  ont  été  incessam- 
ment ajoutés  aux  volumes,  sans  que  celui  qui  les  a  de  la 
sorte  accumulés,  se  soit  proposé  d'autre  but  que  d'en  ac- 
croître indéfiniment  la  quantité.  Et  tel  est,  en  effet  le  prin- 
cipal sinon  l'unique  mobile  de  ce  curieux  affairé,  que,  par- 
tout où  il  y  a  des  livres,  vous  voyez  toujours  rôder,  comme 
le  démon  de  l'Évangile';  circuitlquœrens  quem  devoret.  Sur 
la  qualité  d'ailleurs  il  ne  se  montre  pas^  difficile.  Ouvrages 

(1)  Boffon,  Diêcown  de  réception  à  r Académie  françaUe, 
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de  toute  provenance  et  sur  tout  sujet,  de  toute  date  et  à 
tout  format,  reliés  ou  brochés,  le  sacré  et  le  profane,  Ifr 
cien  et  le  moderne,  tout  lui  est  bon.  Que  lui  importe?  Oie- 
tudie  point,  il  ne  lit  point  ;  ce  qu'il  veut  c'est  avoir  de 
livres.  C'est  pourquoi  il  croirait  sa  journée  perdue,  s'il  k 
rentrait  chargé  de  livres,  dont  chaque  jour  davantage, 
encombre  son  logis,  où,  «des  l'escalier  on  tombe  en  faibless 
d'une  odeur  de  maroquin  et  de  parchemin.  Il  appelle  c^ 
tannerie  sa  bibliothèque  (1).  »  C'est  un  bibliomane  et  et 
n'est  qu'un  bibliomane. 

Tout  autre  est  la  bibliothèque  du  bibliomane  qui  est  en 
même  temps  bibliophile.  Ce  financier  a  la  passion  des  li?i^ 
et  il  se  plaît  à  en  faire  collection,  comme  d'autres  à  c<^ee- 
tionner  des  porcelaines  ou  des  tabatières.  Sa  fortune  lu 
permet  d'y  mettre  le  prix.  Il  recherche  donc  et  dispute, 
au  feu  des  enchères,  les  livres  rares  et  les  éditions  rares, 
il  se  délecte  dans  les  belles  reliures  ;  les  armoiries  surtoQ^ 
ont  pour  lui  un  attrait  particulier.  A  force  de  conseils  et 
d'expérience,  il  est  devenu  fin  connaisseur  et  c'est  avec  une 
sollicitude  jalouse  qu'il  conserve  en  d'élégantes  Titrines, 
comme  des  joyaux  dans  un  écrin,  les  trésors  qu'il  a  chère- 
ment et  péniblement  acquis.  Il  vous  dira  les  titres  de  toos 
ses  livres  et  vous  en  fera  savamment  la  nomenclature  oa 
même  l'histoire,  mais  n'essayez  pas  de  discourir  avec  lui  de 
ce  que  ces  livres  contiennent.  Il  l'ignore,  et,  au  fond,  il  7 
demeure  indifférent.  Il  n'a  pas  des  livres  pour  les  lire,  mais 
pour  les  considérer,  les  palper  amoureusement  et  s'enor^ 
gueillir  à  les  montrer.  C'est  une  partie  de  son  luxe,  le  détail 
le  plus  précieux  de  son  ameublement,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
raffiné  dans  la  satisfaction  coûteuse  de  ses  fantaisies. 

Bien  difiérent  est  le  bibliophile  véritable.  Lui  aussi  sans 
doute  il  apprécie  et  recherche  tout  ce  qui,  par  le  dehors, 
peut  rehausser  la  valeur  des  livres  ;  mais  ce  qu'il  demande 

(1)  La  Bruyère,  De  la  Mode. 
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d'abord  aux  livres,  c'est  ce  qu'ils  disent.  Eq  se  composant 
une  bibliothèque,  c'est,  comme  à  son  gré,  une  société  choi- 
sie qu'il  se  forme,  où  le  nombre  n'est  rien  et  où  la  qualité 
est  tout  ;  société  permanente  qui  charme  ses  loisirs,  adou- 
cit ses  tristesses,  lui  crée  une  vie  intérieure  au  sein  de  la- 
quelle, dans  l'activité  la  plus  haute,  il  jouit  de  la  paix  la 
plus  fortifiante.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  des  volumes 
que  le  bibliophile  a  jugés  dignes  de  lui  appartenir,  qu'il 
n'ait  pratiqué  comme  on  pratique  un  ami.  Aussi,  dans  cette 
bibliothèque  que  souvent  il  a  eu  tant  de  peine  à  former  et 
pour  laquelle  il  a  su,  à  l'occasion,  être  prodigue,  a-t-il  mis 
quelque  chose  de  son  âme  et  parfois  même  le  meilleur.  Une 
de  ses  grandes  inquiétudes  est  de  savoir  ce  qu'après  lui  elle 
deviendra,  et  il  n'y  a  pas  de  précautions  qu'il  ne  soit  dis- 
posé à  prendre  pour  en  conjurer  la  dispersion. 

Telle  n'est  pas  la  bibliothèque  qu'on  pourrait  appeler  la 
bibliothèque  de  travail.  L*écrivain  qui  réunit  des  volumes  au 
fur  et  à  mesure  que  l'exigent  les  nécessités  des  sujets  qui 
l'occupent,  peut  assurément  avoir  aussi  les  goûts  qui  dis- 
tinguent le  bibliophile.  Mais  il  n'éprouve  pas  pour  les  livres 
la  même  passion  que  lui.  D'ordinaire  il  ne  recherche  les 
livres  que  parce  qu'ils  sont  utiles  et,  la  plupart  du  temps, 
n'y  voit  guère  autre  chose  que  des  instruments.  Ce  n'est  pas 
néanmoins  qu'une  pareille  bibliothèque  n'ait  une  valeur  et 
une  signification  qui  lui  sont  propres.  Non  seulement  elle 
peut  devenir  pour  celui  qui  peu  à  peu  se  l'est  composée,  un 
milieu  hors  duquel  il  ne  saurait  plus  vivre,  mais  c'est  ex- 
pressément une  semblable  bibliothèque  qui  offre,  lorsqu'on 
la  consulte,  des  informations  d'un  intérêt  saisissant  sur  la 
pensée  et  le  développement  des  idées  de  son  possesseur,  sur 
les  desseins  qu'il  a  conçus,  sur  les  problèmes  qui  ont  solli- 
cité son  attention,  ou  encore  sur  ses  inclinations  intimes  et 
les  sources  secrètes  où  il  a  le  plus  abondamment  puisé. 
L'homme  s'y  révèle  en  quelque  façon  par  ses  livres  et  no- 
tamment par  ceux  qu'on  pourrait  dire  avoir  été  ses  livres 
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de  chevet.  Qui  aurait  eu  acccës  dans  «  la  librairie  i  de 
Montaigne,  y  aurait  certainement  trouvé  et  en  bonne  place, 
plus  d*un  exemplaire  de  Plutarque.  Car  sans  Plutarque,  com- 
bien la  verve  gasconne  de  Fauteur  des  Essais  n*eût-elle 
pas  été  désemparée  et  appauvrie  ?  Qui  aurait  fréquenté  Pas- 
cal, aurait  apparemment  découvert,  et  fatigué  par  un  long 
usage,  un  Montaigne  parmi  ses  livres.  Car  n'est-ce  pas  à 
Montaigne  que  Tardent  apologiste  de  la  religion  chrétienne 
a  emprunté  contre  la  raison  humaine  ses  traits  les  plus 
acérés  ?  Une  bibliothèque  de  travail  est  même  en  un  sens, 
plus  instructive  qu'une  biographie.  Si  en  effet  elle  ne  nous 
apprend  rien  des  incidents  extérieurs  qui  ont  pu  marquer 
Texistence  d'un  écrivain,  elle  nous  livre  sa  véritable  his- 
toire, qui  est  Thistoire  même  de  ses  sentiments  et  de  ses 
pensées.  Et,  à  ce  point  de  vue,  une  bibliothèque  de  travail 
l'emporte  de  beaucoup  assurément  sur  la  bibliothèque  du 
pur  bibliophile,  laquelle  est,  avant  tout,  comme  une  œuvre 
d'art,  qui  atteste  particulièrement  l'habileté  et  les  instincts 
délicats  de  celui  qui  Ta  créée. 

Quoi  de  plus  instructif,  par  exemple,  que  la  bibliothèque 
de  Voltaire,  laquelle  fut,  comme  on  sait,  achetée,  après  sa 
mort,  par  Catherine  II  et  déposée  au  palais  de  l'Ermitage. 
<  Cette  bibliothèque,  écrivait  de  Maistre  (I),  donne  lieu  à  des 
observations  importantes  qui  n'ont  point  encore  été  faites,  si 
je  ne  me  trompe.  Je  me  souviens,  autant  qu'on  peut  se  sou- 
venir de  ce  qu'on  a  lu  il  y  a  cinquante  ans,  que  Lovelace, 
dans  le  roman  de  Clarisse,  écrit  à  son  ami  :  Si  vous  avez 
intérêt  de  connaître  une  jeune  personne^  commencez  par 
connaître  les  livres  qu'elle  lit.  Il  n'y  a  rien  de  si  incontes- 
table ;  mais  cette  vérité  est  d'un  ordre  bien  plus  général 
qu'elle  ne  se  présentait  à  l'esprit  de  Richardson.  Elle  se  rap- 
porte à  la  science  autant  qu'au  caractère,  et  il  est  certain 
qu'en  parcourant  les  livres  rassemblés  par  un  homme,  on 

(1)  Soirées  de  Saint-Pétersbourg.  Quatrième  ErUreHen,  note. 
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connaît  en  peu  de  temps,  ce  qu'il  sait  et  ce  qn*il  aime.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  que  la  bibliothèque  de  Voltaire  est 
particulièrement  curieuse.  On  ne  revient  pas  de  son  éton- 
nement  en  considérant  l'extrême  médiocrité  des  ouvrages 
qui  suffirent  jadis  au  patriarche  de  Ferney.  On  y  chercherait 
en  vain  ce  qu*on  appelle  les  grands  livres  et  les  éditions 
recherchées,  surtout  des  classiques.  Le  tout  ensemble 
donne  Tidée  d'une  bibliothèque  formée  pour  amuser  les 
soirées  d'un  campagnard.  Il  faut  encore  y  remarquer  une 
armoire  remplie  de  livres  dépareillés  dont  les  marges  sont 
chargées  de  notes  écrites  de  la  main  de  Voltaire,  et  presque 
toutes  marquées  au  coin  de  la  médiocrité  et  du  mauvais 
ton.  La  collection  entière  est  une  démonstration  que  Voltaire 
fut  étranger  à  toute  espèce  de  connaissances  approfondies, 
mais  surtout  à  la  littérature  classique.  S'il  manquait 
quelque  chose  à  cette  démonstration,  elle  serait  complétée 
par  des  traits  d'ignorance  sans  exemple  qui  échappent 
à  Voltaire  en  cent  endroits  de  ses  œuvres,  malgré 
toutes  ses  précautions.  Un  jour  peut-être  il  sera  bon  d'en 
présenter  un  recueil  choisi,  afin  d'en  finir  avec  cet 
homme.  » 

Je  n'ai  pas  vérifié  de  visu  la  justesse  de  ces  observations, 
que,  du  reste,  pour  sévères  qu'elles  soient,  j'incline  à  croire 
parfaitement  fondées;  mais  j'ai  sous  les  yeux  le  catalogue  de 
la  bibliothèque  de  Turgot,  tel  qu'on  le  dressa  pour  la  vente 
qui  en  fut  commencée  le7  mai  1782  (1).  Turgot  était  mort  le 
18  mars  de  l'année  précédente,  dans  sa  cinquante-cinquième 
année.  Le  catalogue  des  ouvrages  de  sa  bibliothèque, 
en  supposant  même  qu'on   n'en    eût   rien     distrait,    ne 

(1)  Catalogue  de$  Uvres  de  la  Uhliodùque  de  fea  M.  Turgot,  miniêtre 
d'État^  dont  la  vente  commencera  le  7  mai^  et  continuera  leê  jourê  suivante, 
depuie  troie  heuree  de  relevée  juâqu'cM  eoir,  dane  une  deê  êallee  de$  B,R, 
F.F.  Auguetine.  Farte,  chez  Barroie  aini^  UhrairCf  quai  des  AugusHne, 
X78S. 
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comprend  pas  moins  de  trois  mille  soixante  articles,  chiffire 
qu'il  faudrait  évidemment  plus  que  tripler,  si  Ton  voulait 
avoir  le  nombre  exact  des  volumes  qu'elle  renfermait.  Or, 
il  n'y  a  pas  une  seule  branche  des  connaissances  humaines 
qui  ne  s'y  trouve  représentée  par  les  livres  les  plus  consi- 
dérables, et  non  seulement  en  français  mais  dans  la  plupart 
des  langues  ou  mortes  ou  vivantes.  Deux  cent  soixante  ar- 
ticles y  sont  consacrés  à  la  théologie  :  Écriture  sainte,  li- 
turgie, conciles,  Saints-Përes,  théologiens  ;   quatre  cent 
quatre-vingt-dix-sept  articles  à  la  jurisprudence  :  droit  ca- 
nonique, droit  naturel  et  politique,  droit  civil,  grec  et  ro- 
main, droit  français,  ordonnances,  coutumes,  arrêts,  juris- 
consultes, etc.,  droit  étranger;  six  cent  quatre-yingt-un 
articles  aux  sciences  et  arts:  philosophie  (et  ce   qu*on 
nomme   aujourd'hui  économie  politique),    métaphysique, 
physique,  histoire  naturelle,  médecine,  chirurgie,  mathé- 
matiques ;  sept  cent  vingt-cinq  articles  aux  belles-lettres  : 
philologie,  rhéteurs,  orateurs,  poètes  grecs,  latins,  fran- 
çais, italiens,   anglais,    allemands,    poètes    dramatiques, 
mythologie,  romans,  polygraphes,  épistolaires  ;  enfin  huit 
cent  soixante-quinze   articles   à   l'histoire:    géographie, 
voyages,  histoire  universelle,  histoire  ecclésiastique,  his- 
toire ancienne,  grecque,  romaine,  histoire  de  France,  his- 
toire étrangère,  généalogies,  antiquités,  histoire  littéraire, 
recueil  d'édits,  arrêts  et  déclarations.  —  Cette  bibliothèque 
de  Turgot  mériterait  vraiment  une  étude  particulière  et  qui 
ne  serait  pas  sans  enseignement3  de  plus  d'une  sorte.  Euvi- 
sagée  même  à  la  surface,  n'est-elle  pas  le  témoignage  de  la 
culture  la  plus  étendue  !  Et  comment  n'y  pas  reconnaître 
tous  les  empressements  de  cet  inquiet  et  noble  esprit,  aussi 
avide  d'acquérir  toute  sorte  de  connaissances  qu'impatient 
de  réaliser  .dans  l'État  toute  espèce  de  réformes,  et  qui,  après 
avoir  consacré  les  meilleures  années  de  sa  Jeunesse  aux 
calmes  méditations  de  la  Maison  de  Sorbonne,  et,  dans  les 
intervalles  deTadministration  ou  de  la  politique,  publié  des 
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écrits  sur  les  sujets  les  plus  divers,  ne  trouva  pas,  vers  la 
fin  de  sa  trop  courte  existence,  de  plus  efficace  consolation 
à  ses  mécomptes  de  patriote  et  de  novateur,  que  l'étude  des 
sciences  pLysiques  et  une  participation  active  aux  travaux 
de  l'Académie  des  Inscriptions,  qui  le  comptait  parmi  ses 
membres  honoraires.  La  bibliothèque  de  Turgot  demeure 
un  spécimen  remarquable  de  ce  qu'on  peut  appeler  une 
bibliothèque  de  travail. 

La  bibliothèque  de  Spinoza  fut  également,  et,  de  toute 
évidence,  quand  on  se  rappelle  qui  était  Spinoza^  ne  pou- 
vait guère  être  aussi  qu'une  bibliothèque  de  travail.  Cepen- 
dant, et  pour  cela  même,  combien  n'éprouve-t-on  pas  de 
légitime  curiosité  à  la  connaître  1 

Certes,  ce  serait  se  tromper  étrangement  que  de  croire 
que  les  génies,  même  doués  de  Toriginalité  la  plus  puis- 
sante, ne  doivent  rien  à  leurs  devanciers,  et  que,  sans  avoir 
jamais  consulté  les  monuments  du  passé,  ils  ont  tiré  toutes 
leurs  idées  de  leur  propre  fonds.  Descartes  qui,  d'ailleurs, 
excelle  par  l'invention,  affectait,  il  est  vrai,  d'ignorer  même 
en  quelque  manière  qu'il  y*  eût  des  hommes.  D'autre  part, 
son  biographe  Baillet  assure  qu'il  n'avait  constamment  sous 
la  main  que  deux  ouvrages  :  la  Bible  et  Saint'-Thomas;  et 
on  sait  comment,  à  un  gentilhomme  qui  lui  demandait  à 
voir  sa  bibliothèque,  le  solitaire  d'EIgmond,  écartant  un 
rideau  qui  cachait  des  pièces  d'anatomie,  répondit  :  <  Voilà 
<  mes  livres!  >.  S'ensuit-il  toutefois  que  Descartes  se  fût 
contenté  de  lire  en  lui-même  ou  dans  le  grand  livre  de  la 
nature  et  du  monde?  Manifestement  non.  Ses  adversaires 
et  détracteurs,  Huet  en  tête,  ont  eu  le  tort  impardonnable 
de  lui  reprocher  d'avoir  dissimulé  ses  nombreuses  lectures, 
et  se  sont  comme  ravilis  à  dresser  la  liste  de  ce  qu'ils  nom- 
maient <  ses  pilleries  ».  Il  y  aurait  autant  d'injustice  que 
de  ridicule  à  porter  contre  Descartes  des  accusations  de 
plagiat.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'ancien  élève  de  La 
Flèche,  quoique  sa  science  n'eût  rien  de  «  livresque  >,  tira 
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certainement  grand  profit  non  seulement  des  leçons  de  ses 
maîtres,  mais  encore  de  ses  propres  lectures,  dont,  aussi 
bien,  il  est  facile  de  constater,  notamment  dans  sa  corres- 
pondance, des  mentions  explicites  et  répétées.  Lui-même 
Tavait  écrit  excellemment  :  •  La  lecture  de  tous  les  bons 
€  livres  est  comme  une  conversation  avec  les  plus  honnêtes 
gens  des  siècles  passés  qui  en  ont  été  les  auteurs,  et  même 
une  conversation  étudiée  en  laquelle  ils  ne  nous  découvrent 
que  les  meilleures  de  leurs  pensées  (1).  »  A  coup  sûr,  il  ne 
s*est  pas  rencontré,  au  xva*  siècle,  de  savant  plus  universel 
que  Leibniz,  et  qui,  en  même  temps,  prétendit  davantage 
demeurer,  en  tout,  son  unique  maître,  aùroSt^axToç.  Ce  <  mer- 
<  veilloux  Saxon,  »  comme  l'appelait  Boinebourg,  ne  devait-il 
donc  rien  à  renseignement  des  livres?  Une  pareille  affirma- 
tion aurait  semblé  un  stupide  blasphème  It  Térudit  incom- 
parable qui,  tout  enfant,  errait  avec  ravissement  dans  cette 
bibliothèque  de  son  père,  qu'il  avait  fallu  enfin  lui  ouvrir, 
et  qui,  depuis,  ne  s'appliqua  à  rien  tant  qu'à  démontrer 
comment  des  anciens  aux  modernes  les  idées  se  perpétuent 
en  un  courant  ininterrompu  de  philosophie,  perennis  qucb- 
dam  philosophia.  C'est  pourquoi,  ôtez  à  Leibniz  cette  biblio- 
thèque de  Hanovre  qu'il  avait  organisée,  et  que,  durant  de 
longues  années,  il  ne  cessa  d'enrichir  (2),  et  à  cet  Antée,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  vous  ôtez  la  terre,  où  ses  forces  se 
réparent  et  se  renouvelle  sa  vigueur. 
Il  n'en  pouvait  être  différemment  de  Spinoza.  Et,  en  effet, 

(1)  Discours  de  la  Méthode,  1^  partie. 

(2)  Essai»  de  ihéodicée,  etc.,  par  M.  Leibniz,  augmentés  de  Vkùtoire 
de  la  vie  et  des  ouvrages  de  Vauteur^  par  M.  le  chevalier  de  Jancourt, 
Amsterdam,  1747,  2  vol.  io-12, 1. 1,  p.  232.  €  M.  Leibniz  avait  formé 
une  assez  belle  bibliothèque,  dont  (à  sa  mort)  le  prince  se  contenta  pour 
droit  d*aabaine,  qni  est,  dans  Télectorat  de  Hanovre,  du  tiers  de  ce  qae 
possède  Pétranger.  D'ailleurs,  ta  bibliothèque  avait  été  si  confondue 
avec  celle  du  roi  qu'on  ne  pouvait  guère  distinguer  les  livres  de  l*un  et 
de  l'autre.  > 
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en  gro9,  on  n'ignorait  pas  combien  il  avait  emprunté  à  la 
philosophie  hébraïque  tour  à  tour  et  à  la  philosophie  car- 
tésienne; ou  encore,  à  étudier  ses  écrits,  surtout  ses  lettres, 
on  y  pouvait  aisément  relever  des  traces  assez  fréquentes 
de  lectures.  Mais  quels  étaient  précisément  les  livres 
qu'avait  lus  Spinoza  et  qu^il  avait  le  plus  lus,  soit  pour  en 
convertir  les  idées  en  sa  propre  substance  et  les  incorporer 
à  sa  doctrine,  soit  pour  y  chercher  accessoirement  les  con- 
naissances qui  lui  faisaient  défaut?  Tout  adonné  aux  spécu- 
lations les  plus  hautes,  n'avait-il  jamais  non  plus  demandé 
à  la  lecture  un  simple  délassement  de  l'esprit?  Quels  qu'ils 
fussent  enfin,  les  ouvrages  dont  s'était  servi  Spinoza  for- 
maient-ils, à  proprement  parler,  une  bibliothèque  qui  lui 
appartînt?  Ne  devait-il  pas  sembler  improbable  que  ce  mé- 
ditatif s'en  fût  composé  une?  Et,  en  tout  cas,  ne  fallait-il 
pas  estimer  absolument  oiseux  de  s'enquérir  de  ce  qu'elle 
avait  pu  être?  N'était-ce  point,  en  effet,  se  poser  comme  à 
plaisir  une  insoluble  question? 

Cependant,  contre  toute  attente,  ce  problème  se  trouve 
aujourd'hui  résolu,  et  une  publication  récente  vient  d'en 
éclairer  toutes  les  obscurités,  en  dissipant  tous  les  doutes. 
Elle  est  intitulée  :  Inventaire  des  livres  formant  la  biblio^ 
thèqiie  de  Bénédict  Spinoza^  publié  d'après  un  document 
inédit^  avec  des  notes  biographiques  et  bibliographiques  et 
une  introduction,  par  A.^J.  Servaas  van  Rooijen^  archi- 
viste de  La  Haye,  et  des  notes  de  la  main  de  M.  le  Z>'  David 
Kauftnann,  professeur  à  Bttdapest  (1).  Nous  devons  donc  à 
M.  Servaas  d'apprendre  que  Spinoza  avait  réellement  une 
bibliothèque,  et,  grâce  à  la  sagacité  pénétrante  du  savant 
hollandais  et  à  ses  investigations  laborieuses,  nous  possé- 
dons maintenant  le  catalogue  authentique  des  livres  qu'avait 
réunis,  pour  son  propre  usage,  le  célèbre  auteur  de 
V Éthique.  Mais  si  c'est  là  le  principal  résultat,  ce  n'est  pas  le 

(1)  Là  Haye,  1888,  petit  iD-4'»  ;  W.-O.  Tengeler. 
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seul  qu'ait  obtenu  M.  Servaas  comme  récompense  de  ses 
peines.  En  scrutant  les  archives,  en  fouillant  les  biblio- 
thèques publiques  de  La  Haye,  d'Amsterdam  et  d*U(recht, 
en  compulsant  de  nombreux  dossiers  et  jusqu'à  des  minutes 
de  notaires  et  des  procës-verbaux  de  commissaires-prisenrs, 
M.  Servaas  a  eu  la  bonne  fortune  méritée  de  découvrir  des 
pièces  qui,  sur  plus  d'un  point,  complètent  ou  rectifient  les 
principales  biographies  de  Spinoza,  soit  la  Vie  de  Spi- 
noza (1),  attribuée  au  médecin  Lucas,  de  La  Haye,  son 
contemporain  et  ami  ;  soit  celle  que  peu  de  temps  après  la 
mort  de  Spinoza,  rédigea  Jean  Colerus,  ministre  de  l'église 
luthérienne  de  La  Haye  :  la  Vie  de  B.  de  Spinoza,  tirée  des 
écrits  de  ce  fameux  philosophe  et  du  témoignage  de  plu- 
sieurs personnes  dignes  de  foi  qui  Vont  particulièrement 
connu  (2)  ;  soit  enfin  les  pages  que  lui  a  consacrées  Sébas- 
tien Kortholt  dans  son  livre  de  Trois  imposteurs  y  De  tribus 
impostoriJms  magnis  liber  (qui  sont  Herbert  de  Cherbury, 
Thomas  Hobbes  et  Spinoza  lui-même),  et  auxquelles  Chris- 
tian Kortholt  a  ajouté  de  nouveaux  renseignements  dans  la 
préface  de  la  deuxième  édition  du  livre  de  son  père  (3). 


Ce  fut  le  21  février  1677  qu'il  l'âge  d'un  peu  plus  de  qua- 
rante-quatre ans  mourut,  à  La  Haye,  Baruch  Despinoza, 
dont  le  nom,  par  des  modifications  successives,  s'était 
changé  en  celui  de  Baruch  d'Espinoza,  et  finalement  de  Bé- 
nédict  de  Spinoza;  au  prénom  juif  de  Baruch,  Spinoza  ayant 
substitué,  comme  fréquemment  il  arrive  à  ses  coreligion- 
naires, un  prénom  chrétien,  celui  de  Bénédict  ou  de  Benoît. 

(1  )  Amsterdam,  1719,  in*8«. 

(2)  La  Haye,  1706,  ia-12.  Cette  biographie  parut  d'abord  en  hol- 
landais. Utrecht,  1698. 

(3)  Hamboarg,  1701,  in-4«. 
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Spinoza  était  décédé  presque  inopinément  dans  le  modeste 
logis  que,  depuis  environ  cinq  années,  il  avait  loué  sur  le 
Pavilionengracht,  chez  le  sieur  Van  der  Spyck,  peintre  de 
portraits  et  peut-être  aussi,  suivant  M.  Servaas,  peintre  en 
b&timents,  homme  de  probité  reconnue  et  avec  lequel  notre 
philosophe  entretenait  le  commerce  le  plus  familier.  *  D'une 
constitution  très  faible,  malsain,  maigre,  et  attaqué  de 
phtisie  depuis  plus  de  vingt  ans  (1),  >  Spinoza  n'avait  dû 
qu'à  une  frugalité  extrême  et  au  régime  sévère  qu'il  s'impo- 
sait, de  pouvoir  prolonger  ses  jours.  D'un  autre  côté,  il 
semble  qu'il  gouvernât  seul  sa  santé.  Car  ce  n'était  que  tout 
à  fait  sur  la  an,  et  averti  sans  doute  par  d'alarmants  symp- 
tômes, qu'il  s'était  décidé  à  mander  d'Amsterdam  son  ami 
le  médecin  Louis  Meyer.  Celui-ci  arriva  juste  à  temps  pour 
le  voir,  dans  la  même  journée,  suivre  des  prescriptions 
inutiles  et  subitement  rendre  le  dernier  soupir.  C'était  un 
dimanche.  Son  hôte,  qui,  le  matin,  avait  entamé  une  con- 
versation qu'il  se  proposait  de  continuer,  mais  qu'il  inter- 
rompit pour  aller  au  proche  ;  son  hôte  eut,  à  son  retour  de 
l'église,  l'affligeante  surprise  d'apprendre  qu'il  venait  de 
trépasser.  Quant  à  Meyer,  Colerus  rapporte  <  que,  le  soir 
même,  il  regagna  Amsterdam  par  le  bateau  de  nuit,  sans 
prendre  le  moindre  soin  du  défunt.  »  Colerus  ne  craint  pas 
même  d'observer  <  que  Meyer  se  dispensa  d'autant  plus  de 
ce  devoir,  qu'après  la  mort  de  Spinoza  il  s'était  saisi  d'un 
ducaton  et  de  quelque  peu  d'argent  que  le  défunt  avatt 
laissé  sur  sa  table,  aussi  bien  que  d'un  couteau  à  manche 
d'argent,  et  s'était  retiré  avec  ce  qu'il  avait  butiné.  >  Argent 
à  part,  n'était-ce  pas  plutôt  un  souvenir  et  comme  une 
relique  qu'avait  reçue  Meyer,  ou  qu'il  avait  cru  pouvoir 
s'approprier?  Ou  comment  imputer  un  larcin  à  l'homme 
distingué  et  dévoué  que  Spinoza  lui-même  traitait  d'ami 
excellent,  amicus  singularisa  avec  lequel  constamment  il 

(1)  Cf.  Colenis. 
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entretint  une  si  fréquente  et  si  intime  correspondance,  et 
que  Ton  trouve  toujours  au  premier  rang  parmi  ceux  qui 
prennent  à  tâche  de  défendre  sa  doctrine  et  de  publier  ses 
écrits?  Quoi  qu'il  en  soit,  Spinoza  mort,  il  n'y  avait  plus 
qu*à  procéder  à  son  inhumation.  Et  c'est  ce  qu'on  eût  fait 
sans  retard,  si  un  apothicaire,  nommé  Schroder,  n'y  eût 
mis  opposition,  prétendant  être  d'abord  payé  de  quelques 
médicaments  qu'il  avait  fournis  au  philosophe  pendant  sa 
dernière  maladie.  Son  mémoire,  qui  se  montait  à  16  flo- 
rins et  2  sous,  ayant  été  soldé  par  Spyck,  on  put  rendre  à 
Spinoza  les  derniers  devoirs.  Ses  obsèques  se  firent  le 
25  février,  et,  d'après  Colerus,  furent  honorables.  <  Le 
corps,  dit-il,  fut  porté  en  terre,  accompagné  de  plusieurs 
personnes  illustres,  et  suivi  de  six  carrosses.  Au  retour  de 
l'enterrement,  qui  se  fit  dans  la  nouvelle  église,  sur  le 
Spuy,  les  amis  particuliers  ou  voisins  furent  régalés  de 
quelques  bouteilles  de  vin,  selon  la  coutume  du  pays,  dans 
la  maison  de  l'hôte  du  défunt.  » 

Cependant,  reste  un  détail  navrant,  dont  Colerus  n'a  point 
parlé,  et  que  nous  révèle  M.  Servaas  avec  la  précision  la 
plus  douloureuse.  Spinoza,  ce  penseur,  que  de  nombreux 
disciples  révéraient  à  l'égal  d'un  demi-dieu  et  consultaient 
comme  un  oracle,  ce  novateur  hardi  qui  déjà  avait  rempli 
l'Europe  du  bruit  de  sa  réputation,  cet  homme  auquel,  après 
deux  cents  ans  écoulés,  et  malgré  les  anathèmes  qu'avait 
encourus  sa  doctrine,  on  devait,  au  nom  du  monde  savant, 
ériger  solennellement  à  La  Haye  même  une  statue  (1),  l'ami 
de  Jean  de  Witt,  fut  jeté  à  une  sorte  de  fosse  commune. 
€  En  fouillant  dans  un  des  livres  de  sépulture,  »  écrit 
M.  Servaas,  <  j'ai  trouvé  indiquée,  sous  le  numéro  162,  une 
fosse  louée  dans  laquelle  Spinoza  a  été  enterré  le  25  fé- 
vrier. »  Or,  le  20,  cette  fosse  avait  déjà  reçu  un  cadavre  ; 

(1)  Voyez  Téloqnent  discours  prononcé,  lors  de  cette  solennité,  le 
12  février  1877,  par  M.  Renan. 
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le  25,  deux  cadavres  y  avaient  précédé  celui  de  Spinoza,  et 
quelques  jours  après,  trois  autres  cadavres  l'y  suivirent.  Au 
bout  même  de  peu  de  temps,  toutes  ces  misérables  dépouilles 
durent  être  exhumées  pour  faire  place  à  de  nouveaux  arri- 
yants,  et,  dans  le  charnier  où  furent  réunis  leurs  os,  rien 
ne  vint  distinguer  et  marquer,  au  sein  de  cette  poussière,  le 
moindre  vestige  de  ce  qui  avait  été  Spinoza. 

Où  étaient  donc,  on  se  le  demande,  et  que  faisaient,  en 
de  telles  circonstances,  ses  nombreux  disciples?  Et  surtout 
comment  expliquer  Tindifférence  de  la  famille  de  Spinoza! 
Spinoza,  en  efiet,  avait  encore  une  famille. 

II 

Il  faut  s'empresser  de  le  reconnaître.  De  son  vivant, 
comme  après  sa  mort,  les  disciples  de  Spinoza  lui  témoi- 
gnèrent, à  leur  manière,  un  attachement  invariable.  Vivant, 
après  s'être  efforcés,  mais  en  vain,  de  lui  faire  accepter  une 
existence  aisée,  ils  contribuèrent  du  moins  à  la  publication 
de  ses  premières  compositions.  De  même,  après  sa  mort, 
s'ils  se  contentèrent  de  garantir  à  Spyck  les  frais  des  funé- 
railles de  son  hôte  (car,  auprès  de  Spyck,  ils  durent  se 
porter  cautions),  ce  fut  avec  un  soin  religieux  qu'ils  se 
préoccupèrent,  dès  qu'ils  eurent  perdu  leur  maître,  d'im- 
primer ses  œuvres  posthumes.  C'était  le  médecin  Louis 
Meyer  qui  s'était  chargé  de  présenter  au  public,  dans  une 
élogieuse  préface,  le  premier  écrit  sorti  de  la  plume  de  Spi- 
noza, cette  Exposition  trop  peu  lue  des  Principes  de  Des- 
cartes  (1),  laquelle  n'avait  été  en  réalité,  pour  le  Jeune  chef 
d'école,  qu'une  occasion  de  se  séparer,  avec  un  certain 
éclat,  de  celui  qu'on  regardait  alors  comme  son  inspirateur, 

(1)  Henaii  Des  Cartes  Prineipiorum  philoêophiœ  para  i  et  ii,  more 
geomeirieo  demonetratœ  pet  Benedietum  de  Spinoaa  Amttelodameneem 
Aeeeeeerunt  ejuedem  Cogiiata  metc^yeieaj  etc.,  AmeteUdami^  apud 
Johannem  Eiewerte,  1663,  petit  in-8o. 
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et  de  revendiquer,  non  sans  un  accent  hautain,  sa  propre 
originalité.  UAppendiœ  qui  termine  le  volume  est  effective» 
ment  un  véritable  manifeste,  et  le  tout  se  trouve  en  toutes 
lettres  signé  de  son  nom  :  Benedictus  de  Spinoza  Amstelo- 
damensis.  Ce  furent  également  ses  amis  qui,  vr^isembla- 

lement,  le  secondèrent  dans  la  publication  qu*il  fit  lui- 
même,  en  1670,  de  son  Tractaitis  theoloffico-politiaus,  mais 
en  cherchant,  cette  fois,  par  les  précautions  les  plus  minu- 
tieuses, quoique  les  plus  illusoires,  à  en  garantir  Fanony- 
mat  (1).  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  ce  furent  eux 
qui  se  chargèrent,  et  sans  doute  à  leurs  dépens,  d'éditer  ses 
œuvres  posthumes. 

Nous  savions  par  Colerus,  qui  le  tenait  de  Spyck  lui- 
même,  que  celui-ci,  sur  l'ordre  que  lui  en  avait  laissé  Spi- 
noza, avait  immédiatement  après  son  décès  envoyé  à 
Amsterdam,  à  Jean  Rieuwerts,  imprimeur  de  la  ville,  un 
pupitre  où  étaient  renfermés  les  papiers  du  défunt.  Dans 
une  lettre  adressée  le  25  mars  1677  à  Spyck,  Rieuwerts 
reconnaît  avoir  reçu  le  pupitre  en  question,  et,  en  termi- 
nant, ajoute  <  que  les  parents  de  Spinoza  voudraient  bien 
savoir  à  qui  il  avait  été  adressé,  parce  qu'ils  s'imaginaient 
qu'il  était  plein  d'argent,  et  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de 
s'en  informer  aux  bateliers  à  qui  il  avait  été  confié.  Mais, 
dit-il,  si  Ton  ne  tient  pas  à  La  Haye  registre  des  paquets 
qu'on  envoie  ici  par  le  bateau,  je  ne  vois  pas  comment  ils 
pourront  être  éclairés,  et  il  vaut  mieux  en  effet  qu'ils  n'en 
sachent  rien.  » 

Rieuwerts,  qui  déjà,  en  1663,  avait  imprimé  le  premier 
ouvrage  de  Spinoza,  fut  aussi  probablement  l'éditeur  des 
œuvres  posthumes  qui  parurent  en  1677,  sans  nom  de  lieu 
ni  d'imprimeur,  et  avec  les  simples  initiales  B.  />.  S.,  ini- 

(1)  Ce  traité,  sans  nom  d'aatear,  porte  la  mention  :  Hamburgi,  apud 
Henrieum  Kvnraihy  quoiqu'il  eût  été  imprimé  à  Amsterdam.,  et,  selon 
tonte  apparence,  par  Rieuwerts. 
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tiales  que  Ton  retrouve  entourant  une  pensée  sur  le  cachet 
même  de  Spinoza,  où  se  lit  cette  expressive  et  caractéris- 
tique devise  :  cauie,  prudemment,  Elles  étaient  précédées 
d'une  préface  qu'avait  rédigée  en  hollandais  un  des  plus 
zélés  disciples  de  Spinoza,  Jarig  Jellis,  et  que  Louis  Meyer 
avait  traduite  en  latin.  Outre  deux  traités  demeurés  ina- 
chevés :  le  Traciatus  politicus  et  le  de  Emendaiione  inielr 
lectuSf  et  en  même  temps  qu'un  Abrégé  de  grammaire 
hébraïque  et  des  lettres  malheure asement  trop  peu  nom- 
breuses, elles  comprenaient  ce  fameux  livre  de  VÉthique, 
terminé  déjà  depuis  plus  de  cinq  années,  où  l'auteur  avait 
exposé  à  la  manière  des  géomètres  sa  doctrine  définitive, 
mais  qu'il  n'avait  osé  produire  au  grand  jour.  Car  les 
orages  amassés  sur  sa  tête  par  le  Tractatus  iheologico^ 
politicus  l'avaient  intimidé  et  aussi  la  rumeur  que  ses 
adversaires  s'étaient  plu  à  accréditer,  insinuant  que  dans 
ce  nouvel  ouvrage  Spinoza  se  proposait  de  prouver  qu'il  n'y 
a  pas  de  Dieu.  Depuis  lors,  d'heureux  hasards  ont  permis 
de  retrouver  quelques  autres  écrits  de  Spinoza,  que  le 
pupitre  ne  devait  pas  contenir.  C'est  ainsi  qu'en  1862  M.  J. 
Yan  Vloten  a  publié  en  supplément  aux  œuvres  de  Spi- 
noza (1),  avec  de  nouveaux  renseignements  bibliogra- 
phiques et  d'intéressants  fragments  de  sa  correspondance, 
deux  traités  dont  on  ne  connaissait  que  les  titres  et  que 
Ton  croyait  à  jamais  perdus,  un  Traité  de  l'arc-en-ciel,  de 
Iride,  et  notamment,  le  court  mais  si  important  Traité  de 
Dieu,  de  l'homme  et  de  sa  béatitude.  Tractatus  ï^revis  de 
Deo  et  homine  ejusque  beaiitudine^  esquisse  de  YÉthique 
que  Spinoza  avait  expressément  destinée  à  ses  disciples,  et 
qui,  presque  immédiatement,  afin  que  la  diffusion  en  devînt 
plus  facile,  avait  été  traduite  du  latin  en  langue  vulgaire. 
Si  on  observe,  d'un  côté,  que  ce  Traité  comprend  aussi  un 

(1)  Ad   Benedieti  de  Spinoza  opéra   quœ  iupergunt  omma^  Suppléa 
mentum,  AmstelodanU^  1802,  in-12. 


592      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

chapitre  de  Diabolo^  qu'avaient  signalé  de  Murr  dans  ses 
AnnoiationeSj  et  Mylius  dans  sa  Bibliothèque  des  anonymes, 
et,  d'un  autre  ctité,  que  l'apologie  rédigée  en  espagnol  par 
Spinoza  pour  se  justifier  d'avoir  abandonné  la  Synagogue, 
Apologia  para  jitsiiflcar  se  de  su  abdication  de  la  Sina- 
goça,  a  vraisemblablement,  ainsi  que  Bayle  lui-même  le 
conjecture  (1),  passé  en  substance  dans  le  Traclatus  theokh 
ffico^oliticus,  il  s'ensuit  que,  sauf  une  traduction  du  Vieux 
Testament  en  flamand,  que,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
Spinoza  jeta  lui-même  au  feu,  on  peut  se  flatter  de  posséder 
l'œuvre  tout  entière  du  philosophe  de  La  Haye.  Il  n'est  que 
juste  par  conséquent  de  le  constater  :  ce  sont  ses  disciples 
et  ses  amis  qui,  en  somme,  lui  ont  élevé  ce  monument,  le 
plus  durable  assurément  et  celui  qui  pouvait  le  mieux,  en 
glorifiant  son  nom,  immortaliser  sa  mémoire.  A  aucun  mo- 
ment, ils  ne  songèrent  à  lui  en  ériger  un  autre.  Ils  avaient 
recueilli  en  quelque  sorte  tout  l'esprit  de  Spinoza  :  que  leur 
importait  et  qu'importait  à  leur  maître  la  destinée  d'un 
corps  qu'il  regardait  lui-même  «  comme  une  chose  de 
Aéant?  » 


III. 


La  famille  de  Spinoza,  mais<  pour  de  tout  autres  motifs, 
ne  prit  non  plus  aucun  souci  d'assurer  à  ses  restes  un  ho- 
norable asile.  Elle  se  composait  de  deux  sœurs,  Rebecca  et 
Mirjam,  cette  dernière  mariée  à  un  juif  portugais,  Samuel 
Caceriâ,  et  mère  d'un  fils  nommé  Daniel.  La  séparation  pu- 
blique de  Spinoza  d'avec  ses  coreligionnaires  et  aussi  les  dé- 
mêlés d'intérêts  qu'après  la  mort  de  son  père  il  eut  à  sou- 
tenir avec  ses  sœurs,  avaient  apparemment  beaucoup  re- 
lâché, sinon  rompu  ses  liens  de  parenté.  Toutefois,  s'il  ne 
vint  pas  à  l'esprit  de  sa  famille  qu'elle  avait  le  devoir  de 

(l)  DicUcnnaire  phUosophiquef  Article  Spinoza. 
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préserver  ses  cendres  de  la  profanation,  elle  n*eut  garde 
de  négliger  Théritage  qu'il  pouvait  avoir  laissé.  A  peine 
donc  eurent-ils  appris  que  Spinoza  avait  expiré  (l*envoi  de 
son  pupitre  les  avait  déjà  singulièrement  émus),  que  Re- 
becca  Spinoza  et  Daniel  Caceris,  la  sœur  et  le  neveu,  ac- 
coururent a  La  Haye,  et,  avec  toute  Tâpreté  qu'on  en  pou- 
vait attendre  et  une  avidité  d'ailleurs  tristement  humaine, 
n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  d'obtenir  des  échevins  une 
espèce  d'envoi  en  possession.  Leur  cupidité  devait  être  dé- 
çue. 

Lorsque  Leibniz  mourut,  sa  succession,  paraît-il,  n'allait 
pas  à  moins  d'une  soixantaine  de  mille  écus,  fortune  cer- 
tainement considérable  pour  le  temps.  Ce  n'était  pas  tout. 
Outre  cela,  on  trouva  dans  sa  chambre,  d'après  son 
biographe,  le  chevalier  de  Jaucourt,  une  grosse  somme 
d'argent  comptant  qu'il  avait  cachée;  c'étaient  deux  ou  trois 
années  de  son  revenu.  «  La  découverte  de  ce  dernier  trésor, 
dit  Jaucourt,  fut  funeste  à  la  femme  de  l'unique  héritier  de 
Leibniz,  M.  Loeflerus,  fils  de  sa  sœur  utérine  et  curé  d'un 
village  près  de  Leipziz.  Cette  femme,  à  la  vue  de  cet  ar- 
gent qui  lui  tombait  en  partage,  fut  si  saisie  de  plaisir, 
qu'elle  en  mourut  subitement.  >  Et  Jaucourt  croit  devoir 
sentencieusement  remarquer,  et,  à  grand  renfort  de  cita- 
tions, établir  «  qu'il  ne  faut  pas  se  figurer  qu'elle  soit  la 
seule  personne  au  monde,  que  la  joie  ait  pour  ainsi  dire 
étouffée.  »  Rebecca  et  Daniel  ne  se  virent  point  exposés  à 
semblable  péril. 

Kortholt,  qui  n*hésite  point  à  affirmer  «  que  Spinoza 
était  à  l'excès  avide  de  gloire  et  que  son  ambition  allait 
jusqu'à  souhaiter  d'être  déchiré  comme  le  furent  ses  amis 
de  Witt,  pourvu  qu'il  s'acquît  par  là,  au  prix  d*une  courte 
existence,  une  renommée  impérissable  ;  »  Kortholt  avoue, 
d'autre  part,  que  le  philosophe  n'avait  aucunement  soif  de 
l'or,  auro  plane  non  inhiabat.  Colerus,  de  son  côté,  nous  a 
appris  avec  quelle  frugalité  parcimonieuse,  par  goût  au- 
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tant  que  par  calcul  et  par  régime,  vivait  Spinoza,  combien 
il  était  bon  ménager,  et  tenant  minutieusement  compte  de 
ses  moindres  dépenses,  avait  grand  soin  d'ajuster  exacte- 
ment ses  comptes  tous  les  quartiers  (1).  Spinoza  lui-même 
aimait  à  répéter  à  ses  hôtes  <  qu'il  était  comme  le  serpent, 
qui  forme  un  cercle,  la  queue  dans  la  bouche,  pour  leur 
marquer  qu'il  ne  lui  restait  rien  de  ce  qu'il  avait  pu  gagner 
dans  l'année.  »  Il  ajoutait  que  «  ce  n'était  pas  son  dessein 
de  rien  amasser  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour  être  en- 
terré avec  quelque  bienséance.  »  Évidemment,  s'il  eut  con- 
senti à  recevoir,  en  entier,  soit  la  pension  que  lui  avait 
léguée  Jean  de  Witt,  soit  les  libéralités  dont  aurait  voulu 
le  combler  un  de  ses  disciples,  Simon  de  Vries,  Spinoza  se 
fût  mis  de  très  bonne  heure  fort  au  large.  Mais  son  désinté- 
ressement était  absolu,  et  ce  n'est  certes  pas  lui  qui  se  fut 
jamais  avisé,  comme  tel  chef  d'école  contemporain,  d'exi- 
ger impérieusement  de  ses  adeptes  un  budget.  Il  tenait, 
par-dessus  tout,  à  ne  pas  vivre  aux  dépens  d'autrai,  et 
avait  à  cœur  de  ne  rien  devoir  qu'à  lui-même.  C'était  dans 
cette  pensée,  plus  encore  que  pour  se  conformer  aux  pré- 
ceptes de  la  législation  judaïque,  qu'il  avait  appris  le  métier 
de  polisseur  de  verres  pour  lunettes,  microscopes  et  té- 
lescopes ;  métier  dont  il  ât  bientôt  un  art,  auquel  il  joignit 
l'art  du  dessin,  et  qui  le  conduisit  à  l'étude  des  problèmes 
les  plus  délicats  et  les  plus  savants  de  l'optique.  Ce  métier 
ne  lui  en  était  pas  moins  une  sorte  de  gagne-pain,  et  non 

(1)  €  On  trouve,  écrit  Colerus,  dans  difEérents  petits  comptes  qui  se 
sont  rencontrés  parmi  les  papiers  que  Spinoza  a  laissés,  qn*îl  a  vécu  na 
joar  entier  avec  une  soupe  au  lait  accommodée  avec  du  beurre,  ce  qui 
lui  revenait  à  trois  sous,  et  un  pot  de  bière  d*un  sou  et  demi  ;  an  antre 
jour,  il  n'a  mangé  que  du  gruau  apprêté  avec  des  raisins  et  du  beurre, et 
ce  plat  lui  a  coûté  quatre  sous  et  demL  Dans  ces  mêmes  comptes,  il 
n'est  fait  mention  que  de  deux  demi-pintes  de  vin  tout  ao  plus  par 
mois.  > 
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pas,  comme  par  exemple  à  Rousseau,  son  métier  de  copiste 
de  musique,  une  occupation  surtout  de  montre.  Aussi  bien, 
avait-il  coutume  de  dire  «  que,  ses  parents  ne  lui  ayant  rien 
laissé,  ses  proches  et  ses  héritiers  ne  devaient  pas  s* attendre 
non  plus  de  profiter  beaucoup  de  sa  succession.  »  Effec- 
tivement, Rebecca  et  Daniel  ne  tardèrent  pas  à  constater 
combien  chétif  était  cet  héritage.  D'argent  comptant,  il 
n  y  avait  point  à  en  chercher.  Louis  Meyer  n'avait-il 
pas  emporté  le  dernier  ducaton?  Restait  le  mobilier, 
dont,  le  jour  même  du  décès  de  son  hôte,  Spyck,  en  homme 
avisé,  avait  fait»  en  présence  de  témoins,  dresser  un  état 
authentique  par  le  notaire  Van  den  Hove.  «  Inventaire  des 
biens  et  des  meubles  délaissés  par  le  feu  seigneur  Bénédict 
de  Spinoza,  né  à  Amsterdam,  décédé  aujourd'hui  àlamaison 
du  sieur  Henri  van  Spyck,  le  tout  conforme  à  la  déclara- 
tion dudit  sieur  Spyck.  »  Les  scellés  avaient  été  ensuite  ap- 
posés sur  le  local  qui  contenait  le  mobilier  inventorié.  Or, 
dès  qu'ils  en  eurent  vérifié  la  nomenclature,  les  héritiers 
de  Spinoza  se  h&tèrent  de  disparaître  pour  ne  plus  revenir. 
Ce  n'était  pas  le  moins  du  monde  que  gracieusement  ils 
abandonnassent  à  Spyck  les  effets  de  son  hôte,  et  pour  re- 
connaître ses  soins.  Mais  ces  effets  étaient  le  gage  naturel 
du  propriétaire,  et  celui-ci,  qui  avait  acquitté  les  dettes  de 
Spinoza,  et  notamment  les  frais  de  ses  funérailles,  exigeait, 
avant  tout,  qu'on  le  remboursât  de  ses  avances.  Rebecca  s'y 
était  refusée  obstinément  ;  <  elle  voulait  voir  clair  et  savoir 
si,  les  dettes  payées,  il  lui  reviendrait  quelque  chose.  >  A 
ses  risques  et  périls,  Spyck  dut  procéder  à  une  liquidation. 
£n  conséquence,  sur  sa  requête,  le  2  mars  les  scellés  étaient 
levés,  et  le  même  notaire  Van  den  Hoven  dressait  un  se- 
cond inventaire  <  des  biens  et  meubles  délaissés  par  feu  le 
seigneur  Bénédict  de  Spinoza,  né  à  Amsterdam,  décédé  le 
21  février  1677,  à  la  maison  du  sieur  Spyck,  résidant  à  La 
Haye,  le  tout  conforme  à  ce  qui  se  trouvait  à  la  maison  du- 
dit sieur  Spyck.  >  Notons  surtout,  ce  qui  est  ici  d'une  im- 
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portance  capitale,  que  ce  second  inventaire  comprend  te 
livres,  comme  déjà  en  comprenait  le  premier.  Mais,  ces» 
fois,  ces  livres  ne  sont  plus  mentionnés  simplement  «t 
bloc.  Tous  les  volumes  se  trouvent  énumérés  séparémeû: 
dans  ce  second  inventaire,  et  chaque  ouvrage  y  fait  Tobje: 
d*un  article  distinct. 

IV. 

Spyck  cependant  ne  crut  pas  devoir  disposer  immédiate- 
ment de  ce  mobilier,  et  ce  ne  fut  qu'après  deux  somma- 
tions légales  inutilement  adressées  le  30  mars  et  le  12 
septembre  1677  bmx  héritiers  de  Spinoza  d*avoir  à  a^ 
quitter  les  charges  de  la  succession,  qu'il  se  décida  à  mettre 
en  vente  les  effets  de  Tillustre  défunt.  La  Gazette  de  Sar 
lem  du  2  novembre  annonçait  cette  vente  dans  les  termes 
suivants  :  «  On  se  propose  de  vendre  pupliquement,  jeudi 
prochain,  le  4  novembre,  à  neuf  heures  du  matin,  au  do- 
micile  de  M.  Hendrick  van  der  Spyck,  peintre,  au  Pavilio 
nensgracht,  en  face  du  Dubelet  Straat,  au  plus  offrant  ei 
dernier  enchérisseur,  les  meubles  laissés  par  feu  M.  BéDé- 
dict  de  Spinoza,  livres,  manuscrits,  lunettes  d'approche, 
loupes,  entre  autres  des  verres  polis  et  plusieurs  instru- 
ments pour  polir  des  verres,  entre  autres  des  moulins  etdd 
grandes  et  petites  assiestes  de  métal,  etc.  »  La  vente  se  fit 
effectivement  au  lieu  et  dates  indiqués,  ainsi  que  l'atteste 
le  compte  rendu  par  le  commissaire-priseur  Pieter  de 
Graeff.  €  Le  4  novembre  1677,  à  la  demande  de  M.  Hendrick 
van  der  Spyck,  en  ce  cas  autorisé  par  la  Justice  de  La  Haye, 
pour  vendre  le  mobilier  laissé  par  feu  Bénédict  de  Spinoza, 
dans  la  maison  du  défunt  sur  le  Burgwal  ;  le  montant  en 
était  de  430  florins  et  13  sous  (1).  »  Frais  déduits,  le  mon- 
tant n*était  plus  que  de  392  florins  19  sous  et  8  deniers.  Le 
prix  de  cette  vente  étant  consigné,  Rebecca  y  mit  arrêt; 

(1)  Cf.  Servaas,  ouvrage  cité. 
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iairer  mais  s'étant  convaincae  <  qu'après  le  paiement  des  frais  et 
ère'  charges  il  ne  restait  que  peu  de  chose  ou  rien  du  tout,  elle 
lé.;  r  se  désista  de  son  opposition  et  de  toutes  ses  prétentions.  » 
3]^;,  Héritage  réellement  misérable  et  à  propos  duquel  Colerus 
■^r  pouvait  bien  écrire  «  qu'il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  le 
compte  de  la  vente,  pour  juger  aussitôt  que  c'était  l'inven- 
taire d'un  vrai  philosophe.  >  Et  il  ajoutait  :  4  On  n'y  trouve 
que  quelques  livrets,  quelques  tailles-douces  ou  estampes, 
quelques  morceaux  de  verre  polis>  des  instruments  pour 
"  '  les  polir,  etc.  > 

Ainsi,  chose  singulière  !  Colerus  qui  avait  eu  le  compte 
^1    de  vente  sous  les  yeux  et  qui  a  poussé  la  minutie  jU3qu'à 
']    relater  le  prix  de  quelques-uns  des  objets  adjugés  (1),  Co- 
lerus ne  fait  aucune  mention  des  livres  qui  composaient  la 
bibliothèque  de  Spinoza  et  que  la  Gazette  de  Harlem  elle- 
même  avait  annoncés.  M.  Servaas  s'en  étonne,  et  on  est 
'      d'abord  porté  à  s'en  étonner  avec  lui. 

Colerus  n'est  point,  en  effet,  un  biographe  ordinaire. 
Bien  que  par  conviction  et  par  état  il  se  déclare  hostile,  de 
tous  points,  aux  doctrines  de  Spinoza,  il  ne  peut  s'empê- 
cher d'éprouver  une  véritable  affection  pour  sa  personne, 
et  c'est,  en  définitive,  par  sympathie  qu'il  a  entrepris  d'écrire 
la  vie  de  celui  qu'il  appelle  «ce  malheureux  homme.  » 
Cette  sympathie  s'étend  même  à  tout  ce  qui  touche  Spinoza. 
C'est  ainsi  qu'on  l'entend  se  féliciter  d'habiter  sur  le  Veer- 
kay,  chez  la  veuve  Van  Velden,  la  chambre  même  qu'avait 
d'abord  occupée,  lors  de  son  installation  à  La  Haye,  l'au- 
teur du  Tractatits  iheologico-poliiicus.  De  même  il  s'ap- 

(1)  €  Un  manteau  de  camelot  avec  une  culotte  furent  vendus  21  flo- 
rins 14  sous  ;  un  autre  manteau  gris,  12  florins  14  sous;  quatre  linceuls, 
6  florins  et  8  sons  ;  sept  chemises,  9  florins  et  6  sous  ;  un  lit  et  un  tra- 
versin, 16  florins  ;  dix-neuf  collets,  1  florin  11  sous  ;  cinq  mouchoirs, 
12  sous  ;  deux  rideaux  rouges,  une  courtepointe  et  une  petite  couver- 
ture de  lit,  6  florins  ;  son  orfèvrerie  consistait  en  deux  boucles  dWgent 
qui  furent  vendnes  î  florins.  » 


w- 
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plaudit  d'avoir  f  en  sa  possession  un  livre  entier   de  pe- 
traits  que  Spinoza  avait  faits  de  personnes   distinguées.  > 
et  c'est  avec  une  complaisance  marquée  qu*il  décrit  o^ 
où  le  philosophe  s*était  représenté  lui-même  sous  le  cor 
tume  d'un  pêcheur  napolitain  qu'il  croit  être   MasanieIK 
Dès  lors,  comment  expliquer  qu'il  ne  dise  mot  des  lîTm 
laissés  par  Spinoza  et  qui  auraient  dû,  ce  semble,  afoc 
pour  lui  plus  de  prix  que  des  gravures  ou  des    crayons* 
M.  Servaas  suppose  qu'en  jetant  sur  l'inventaire  un  regarf 
distrait,  Colerus  aura  étourdiment  confondu  les  libres  avK 
les  livrets  dont  il  parle  et  qui  ne  contenaient  peut-être  qo? 
des  notes  de  menues  dépenses.  Supposition  gratuite,  et. 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  complètement  inadmissible: 
M.  Servaas,  en  effet,  ne  remarque  pas  que,  si  Colerus  a  v: 
le  compte  de  vente,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  ni  le  pre- 
mier ni  le  second  inventaire,  ce  qui  est  tout  autre  chose, 
ait  passé  sous  ses  yeux.  Il  y  a  plus.  M.  Servaas  lui-même 
estime   que   certainement  les  livres  auront  été  vendos  à 
Amsterdam  par  le  libraire  Rieuwerts.  Comment,  dans  cette 
hypothèse  (et  ce  n'est  pas  apparemment  une  simple  hypo- 
thèse), comment  être  fort  surpris  du  silence  de  Colems. 
lequel  ne  paraît  guère  avoir  eu  connaissance  que  de  la 
vente  de  La  Haye?  Et  à  ce  sujet,  se  posent  même  quelques 
points  d'interrogation  qui  appelaient  de  précises  réponses. 
Car  pourquoi  et  comment  les  livres  portés  à  Tinventaire 
ont-ils  été  distraits  de  la  vente  opérée  à  La  Haye  ?  Pour  les 
livres,  de  même  que  pour  les  manuscrits,  Spyck  avait-il 
donc  été  chargé  par  Spinoza  d'une  espèce  de  fidéicommisf 
Mais  alors,  comment  ces  livres  âguraient-ils  à  l'inventaire 
où  ne  figurent  pas  les  manuscrits^  quoique  livres  et  ma- 
nuscrits soient  également  mentionnés  par  la   Qazette  de 
Harlem  ?  Si  ces  livres,  ne  fût-ce  que  pour  être  mieux  ven- 
dus, l'ont  été  à  Amsterdam,  ne  l'ont-ils  pas  été  publique- 
ment, et  le  prix  de  cette  vente,  accroissant  d'autant  la  suc- 
cession de  Spinoza,  ne  devenait-il  pas,  pour  sa  sœur  Re- 
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becca,  l'objet  d'une  nouvelle  et  enfin  infructueuse  saisie  ? 
Ou  s'ils  l'ont  été  clandestinement,  comment  expliquer  ou 
qualifier  un  pareil  procédé  ?  Ce  sont  là  autant  de  détails 
qu'il  était  nécessaire  d'éclaircir;  M.  Servaas  n'y  a  pas 
même  pensé. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  ce  qui  demeure  constant,  c'est 
que  Spinoza  possédait  des  livres,  et  que  ces  livres  formaient 
toute  une  partie  distincte  de  l'inventaire  définitif  qu'avait 
dressé  le  notaire  Van  den  Hoven  et  que  M.  Servaas  nous 
donne  intégralement  transcrit;  cet  inventaire  spécial  se 
terminant  par  ces  mots  :  Vijf  PaccetieSy  cinq  petits  pa- 
quets. Ce  sont  ces  cinq  petits  paquets,  qui,  peut-être  laissés 
à  La  Haye  comme  sans  valeur,  auraient  été,  suivant 
M.  Servaas,  pris  par  Colerus  pour  les  livres  de  Spinoza  I 

Nous  n'avons  guère  à  nous  arrêter  à  la  première  partie 
de  l'inventaire,  dont  les  divers  articles  sont  compris  sous  la 
désignation  d'Objets  de  laine  et  de  linge.  «  Objets  de  laine  : 
premièrement  un  lit,  un  traversin  ;  deux  oreillers  ;  deux 
couvertures  de  lit,  dont  une  blanche  et  une  rouge  ;  deux  ri- 
deaux de  drap,  un  rabat  et  une  courtepointe  ;  un  manteau 
turc  noir;  un  manteau  turc  en  couleur;  un  habit  en  drap 
de  couleur  avec  une  camisole  en  cuir  ;  une  culotte  fermée 
en  drap  de  couleur  ;  un  habit  turc  noir  et  une  culotte  fer- 
mée turque  noire  ;  un  vieil  habit  de  serge  ;  une  paire  de 
bas  en  sayette  noire  ;  deux  chapeaux  noirs  ;  un  manchon 
noir  avec  une  paire  de  gants  ;  deux  paires  de  souliers, 
noirs  et  gris  ;  un  vieux  sac  de  nuit  en  étoffe  rayée,  avec  un 
bonnet  ouaté.  —  Linge:  deux  paires  de  draps  ;  six  taies 
d'oreiiler  ;  deux  paquets  de  linge  de  corps  ;  sept  chemises, 
dix-neuf  rabats,  et  encore  un  rabat  ;  dix  paires  de  poignets 
tels  qu'ils  sont;  quatre  mouchoirs  de  coton  et  encore  un 
mouchoir  en  damier;  quatorze  paires  de  chaussons  en 
linge,  et  une  paire,  tels  qu'ils  sont  ;  une  cravate  de  coton 
avec  deux  cols  ;  deux  essuie-mains  usés.  »  Qu'il  nous  suf- 
fise d'observer  que,  si  cette  garde-robe  n'était  pas  très 


600       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

riche,  et  quoique  Colerus  rapporte  que,  «  pour  ce  qui  est 
de  ses  vêtements,  Spinoza  en  prenait  fort  peu  de  soin,  >  son 
autre  biographe,  le  médecin  Lucas,  se  trouvait  néanmoins 
suffisamment  autorisé  à  écrire,  au  contraire,  «  que  Spinoza 
était  extrêmement  propre  et  ne  sortait  jamais  qu'on  ne  vît 
paraître  en  ses  habits  ce  qui  distingue  d'ordinaire  un  hon- 
nête homme  d'un  pédant.  »  Non  seulement  le  philosophe 
n'était  pas  sans  avoir,  en  même  temps  que  quelque  linge, 
des  vêtements  assortis  à  sa  condition  ;  mais  qui  eût  imaginé 
que  Spinoza,  comme  les  élégants  du  îour,  se  servait  même 
d'un  manchon?  Après  le  linge  venait  la  désignation  des  livres; 
mais  M.  Servaas  nous  avertit  €  qu'à  cause  de  la  haute  im- 
portance de  cette  partie  de  l'inventaire,  il  préfère  les  nom- 
mer après  les  meubles.  >  La  dernière  partie  de  l'inventaire 
est  en  effet  consacrée  à  ce  qu'on  y  appelle  la  Boiserie.  Or 
veut-on  savoir  en  quoi  consistait  cette  boiserie  f  C'étaient . 
«  une  petite  table  en  bois  de  chêne;  encore  une  petite  table 
en  bois  de  chêne  et  à  trois  pieds  ;  deux  petites  tables  car- 
rées en  bois  de  sapin»  chacune  avec  un  tiroir  ;  un  coffre 
noir  ;  une  armoire  à  livres  en  bois  de  sapin  avec  cinq 
rayons  ;  un  vieux  coffre  ;  un  petit  jeu  d'échecs  noué  dans 
un  sachet  ;  un  moulin  à  moudre  et  des  instruments,  avec 
quelques  lunettes  d'approche,  mais  en  mauvais  état,  parmi 
lesquelles  une  en  bon  état  avec  une  petite  quantité  de  verres 
et  des  tuyaux  en  fer-blanc.  —  Tableau  :  une  tète  dans  un 
cadre  noir  (1)  ;  item  un  entonnoir  de  comptoir.  —  Objets  en 
argent:  une  paire  de  boucles  en  argent;  une  signette  pen- 
dant à  une  clef  de  fer.  »  —  Tels  étaient  les  meubles  qui 
garnissaient  cette  modeste  chambre,  dans  laquelle  Spinoza 

(1)  M.  Serraas  conjecture  que  cette  tête  pourrait  bîei  être  le  portrait 
de  Spinoza  et  le  même  tableau  qui  appartient  maintenant  à  la  reine  des 
Pays-Bas,  cette  jeune  princesse,  espérance  de  tout  un  peuple,  et  que  les 
Hollandais,  avec  une  familiarité  touchante,  se  plaisent  à  appeler  moùre 
WiUielmine. 
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recevait  tour  à  tour  les  premiers  de  l'État,  des  étrangers  de 
distinction  comme  d*Hépault,  des  savants  comme  Leibniz  ; 
cette  chambre  où,  dès  Taube,  on  le  voyait  assis  à  son  établi, 
et  ou,  la  nuit  venue,  à  la  lueur  d'une  lampe,  il  poursuivait 
encore  durant  de  longues  heures  ses  études  et  continuait 
ses  méditations  sublimes,  s'abîmant  comme  en  extase  au 
sein  <  de  l'Être  unique,  infini,  de  l'Être  qui  est  tout  Têtre  et 
hors  duquel  il  n'y  a  rien  (1).  »  Si  Pascal  avait  raison  de 
prétendre  «  que  tout  le  malheur  des  hommes  vient  d'une 
seule  chose,  qui  est  de  ne  savoir  pas  demeurer  en  repos 
dans  une  chambre,  »  Spinoza  fut  à  coup  sûr  le  plus  heu- 
reux des  hommes.  Insensible  à  toutes  les  délices  de  La 
Haye,  aux  agréables  ombrages  qui  environnent  cette  ville 
enchanteresse,  aux  sévères  beautés  de  la  mer  qui  déroule 
presque  à  ses  portes  des  flots  retentissants,  il  laissait  quel- 
quefois passer  trois  mois  sans  mettre  le  pied  hors  de  son 
logis.  «  Cette  vie  cachée  n'empêchait  pas,  dit  Bayle,  le  vol 
de  son  nom  et  de  sa  réputation.  > 

A  parcourir,  dans  le  second  et  définitif  inventaire,  la  liste 
des  meubles,  assurément  peu  magnifiques,  qui  avaient  ap- 
partenu au  philosophe,  et  sur  laquelle,  particularité  bi- 
zarre 1  ne  figure  aucun  siège  d'aucune  espèce,  il  est  impos- 
sible de  n'être  pas  frappé  tout  d'abord  de  la  mention  €  d'une 
armoire  à  livres  en  bois  de  sapin  avec  cinq  rayons.  »  Le 
premier  inventaire  mentionnait  même  expressément  €  une 
armoire  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  livres.  >  Or  il 
n'y  en  avait  pas  moins  de  cent  soixante.  C'était  là  évidem- 
ment la  bibliothèque  de  Spinoza. 


Rien  n'est  plus  incomplet,  plus  incorrect  et  ne  témoigne 
plus  d'une  précipitation  regrettable  que  le  catalogue  qui 

(i)  Ethique^  xv*  prop.  Quidquid  estj  in  Deo  est,  et  nihil  sine  Deo  esse 
neque  concipi  potesL 
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fut  dressé  par  Rieuwerts  des  volumes  qui  composaient  k 
bibliothèque  de  Spinoza.  Le  plus  souvent,  en  efiTet,  Riei- 
werts  se  contente  d'indiquer  et  en  abrégé  les  titres  des 
livres,  sans  y  ajouter  les  noms  des  éditeurs  ni  même  parfois 
rindication  du  lieu  et  la  date  des  éditions.  Aussi  M.  Servaa^ 
a-t-il  très  sensément  jugé  indispensable  de  suppléer  à 
toutes  ces  insuffisances,  et,  à  force  d'application  patienta 
et  d'informations  multipliées,  il  paraît,  en  général,  y  avoir 
réussi.  Ce  n'est  pas  tout.  La  méthode  de  classement  adoptée 
par  Rieuwerts  est  extraordinairement  grossière,  et  on  h 
dirait  en  vérité  moins  d'un  libraire  que  d'un  emballeur.  C^ 
il  divise  tout  simplement  les  cent  soixante  volumes  eo 
quatre  groupes  :  vingt-quatre  in-folio,  cinquante-six  in- 
quarto,  trente-neuf  in-octavo,  quarante  et  un  in-douze,  ei 
c'est  d'après  cette  gradation  de  formats,  sans  avoir  aucune- 
ment égard  à  la  nature  des  sujets,  qu'il  procède  à  la  plas 
succincte  énumération.  Il  nous  sera  certainement  permis  de 
suivre  un  ordre  plus  rationnel,  en  présentant  ces  volumes, 
comme  du  reste  il  est  de  constant  usage,  d'après  Tordre 
même  des  matières  qui  s'y  trouvent  traitées.  Envisagés  à 
ce  point  de  vue,  ils  se  ramènent  comme  d'eux-mêmes  ï 
huit  chefs  principaux  1^  philologie;  2*  Ecritures  et  commen- 
taires; 3"  philosophie  ;  4*  philologie  et  médecine;  5»  phy- 
sique, mathématiques  et  astronomie  ;  6"*  politique  et  histoire; 
7*  poésie  ;  8*  romans  et  voyages. 

Outre  l'allemand,  le  flamand  et  le  portugais  qui  étaient 
ses  langues  naturelles,  Spinoza  possédait  aussi  l'espagnol 
l'italien  et  l'hébreu,  et,  pour  familières  que  lui  fussent 
toutes  ces  langues,  il  ne  cessait  de  s'y  entretenir  et  de  s'y 
perfectionner.  C'est  ce  qu'attestent  les  nombreux  diction- 
naires et  livres  de  grammaire  qu'il  s'était  procurés  :  Aqui" 
natis  dictionarium  ebrœO'Chaldœo-talmudico^abMnicum, 
Lutet..l629;  Dictionarium  rabbinicum;  Sepher  Dieduck, 
grammatica  hebraica  ;  Buxtorfii  Thésaurus  çrammaticus 
linguœ  hebraicœ  ;  Munsteri  grammatica  Ebratca  ;  Tesoro 
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de  la  lensrua  Castellanay  1616,  Madrid;  Franciosini  Voca- 
bulario  liaL  et  Spagn.';  El  criticon,  vol.  3  ;  Raetken  Spaens. 
grammatica  ;  Dictionarium   Lat.    Gall.  Hispan.,  1599, 
Bruxelles,  C'était  donc  en  véritable  philologue  que  Spinoza 
pratiquait  la  plupart  des  langues  de  TEurope,  et  lui*même, 
nous  l'avons  rappelé,  n'avait-il  pas  composé  un  Abrégé  de 
grammaire  hébraïque  ?  Cependant,  et  de  très  bonne  heure, 
Spinoza  n'avait  pas  été  sans  s'apercevoir  combien  il  lui 
était  préjudiciable  de  ne  savoir  ni  le  grec,  ni  le  latin.  Ce  fut 
pour  les  apprendre  qu'il  se  mit  sous  la  discipline  de  cet 
étrange  aventurier  nommé  Van  den  Ende,  qui  devait  périr 
en  France  d'une  façon  si  tragique  à  la  suite  de  la  conjura- 
tion ridicule  tramée  par  le  chevalier  de  Rohan  (1),  et  qui 
partageait  avec  sa  fille  Claire-Marie  le  soin  d'instruire  ses 
écoliers.  Spinoza  en  a  fait  naïvement  la  confidence  :  cette 
jeune  personne,  par  ses  talents  et  les  grâces  de  son  esprit 
encore  plus  que  par  sa  beauté,  avait  produit  sur  son  cœur 
une  impression  profonde,  et  il  déclarait  avoir  eu  l'intention 
de  répouser.  Malheureusement  il  se  vit  évincer  par  un 
rival  plus  riche,  appelé  Kerkerinck,  auquel,  mais  beaucoup 
plus  tard  et  après  qu'il  se  fût  converti  de  la  religion  luthé- 
rienne au  catholicisme,  Claire-Marie  accorda  sa  main.  Ce 
fut  le  seul  rpman  qui  traversa  l'existence  du  philosophe. 
L*enseignement  qu'il  reçut  chez  Van  den  Ende  lui  avait 
d'ailleurs  été  profitable.  A  la  vérité  il  ne  semble  pas  qu'il 
ait  jamais  eu  une  bien  complète  connaissance  du  grec,  et 
lui-même  l'avouait  avec  modestie.  Car  au  moment  d'exa- 
miner les  livres  du  Nouveau-Testament  par  la  même  méthode 
qu*il  a  appliquée  à  ceux  de  l'Ancien  (et  l'exégèse  allemande 
contemporaine  n'est,  après  tout,  qu'une  reproduction  de 
cette  méthode),  il  s'en  excuse  par  diverses  raisons,  et,  en 

(1)  Voyez  RevHë  des  Deua-Mondtiy  15  juillet  et  15  août  1686  :  Une 
coiupiration  républicaine  totts  Louie  XIV,  Le  complot  du  chevalier  de 
Sohan  et  de  Latréaumontf  par  Alfred  Maiiry. 
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particulier,  <  parce  qu'il  n'est  pas,  dit-il,  assez  versé  dsBs 
la  langue  grecque  pour  oser  entreprendre  une  tâche  si 
difficile  (1).  »  Quant  au  latin,  au  contraire,  il  s*en  est  plei- 
nement rendu  maître,  et  c'est  dans  cette  langue  surtout 
qu*il  correspondra  avec  ses  amis  et  publiera  ses  ouvrages. 
Aussi  bien,  il  suffit  de  consulter  sa  bibliothèque  pour  s'as- 
surer que  le  latin  est  une  langue  qu'il  s'est  toujours  plu  à 
cultiver.  C'est  ainsi  qu'on  y  trouve,  entre  autres  volumes, 
les  livres  suivants  :  Lexicon  Scapulœ  çrœco-UUinum^  1652; 
Lugd.;  Vossius^  de  Arte  grammaticay  AmsteL,  1635;  Lexicon 
Schrevelii  grœco-latirmm  et  latino-groecum^  1654  ;  Dictio- 
narium  Lat.  Belg.  ;  Rhenii  tyrocinium  linguœ  grœcœ  ; 
Vossii  institutiones  linguœ  grœcœ;  Schiopperi  grammatica 
philosophica  latina  ;  Vossii  rudimenta  linguœ  grœcœ:  Cale- 
pinus,  Dictionarium  novem  lingarum.  Si  on  ne  considérait 
que  le  titre  d'un  dernier  volume  intitulé  Dialogues  françois, 
mais  dont  le  sujet  demeure  mal  défini,  on  pourrait  croire 
que  Spinoza  s'était  initié  môme  à  notre  langue.  Toutefois, 
est-il  besoin  de  le  noter?  ce  n'était  pas  en  pur  philologue 
que  Spinoza  étudiait  les  langues  et  uniquement  pour  les 
langues  elle-mêmes.  Les  langues  lui  étaient,  avant  tout, 
des  instruments,  à  l'aide  desquels  il  s'efforçait  de  pénétrer 
dans  les  arcanes  les  plus  secrets  de  la  pensée.  C'est  pour- 
quoi, comme  la  religion  avait  été  sa  principale  préoccupa- 
tion, il  fallait  s'attendre  à  trouver  infailliblement  les  Ecri- 
tures parmi  ses  livres.  Et,  en  effet,  sa  bibliothèque  en 
renferme  plusieurs  exemplaires  et  en  plusieurs  langues  : 
Buœtorfii  Biblia,  cum  Tiberiade  ;  Tremellii  Novum  Testa- 
mentatum  cum  interpretatione  Syriaca,  typis  eôr.,  1650; 
Biblia    en    langua    espagnola  ;  Nathanis  Concordantiœ 
Bbraicœ  ;  Pagnini  Biblitty  I5il;  Biblia  Ebr.  cum  comment.; 
Biblia  Junii  et  Tremellii. 
.Ce  n'était  point,  d'autre  part,  simplement  aux  textes  que 

(1)  Tractatuê  ikeologieo'poUUcuSf  oap.  x. 
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pouvait  s'en  tenir  l'audacieux  auteur  du  Tractatiis  theolO" 
çico-politîcuSf  persuadé  qu'il  était  <  que,  comme  on  s'est 
conformé  aux  sentiments  établis  et  à  la  portée  du  peuple, 
lorsqu'on  a  premièrement  produit  l'Écriture,  de  même  il  est 
à  la  liberté  d'un  chacun  de  l'expliquer  selon  ses  lumières, 
et  de  l'ajuster  à  ses  propres  sentimens.  »  De  là,  l'abondance 
des  commentaires  que  renferme  la  bibliothèque  de  Spinoza  : 
Moris  Nebochîm,  Venetiîs  ;  Rabb.  (Rambam.  Rabbi),  traduit 
d'arabe  en  hébreu;  Precationes  Paschalis  Rabb.,  id  est 
ffaffgada;  Pignorii  Mensa  Isiaca,  Amstel.j  1669,  Sandii 
Nucleus,  Hist.  Ecoles,  y  1676.  CoL  cum  tractatu  de  Script. 
Vet.  Eccles.  ;  VEmpereur;  Ctavîs  talmudica^  hebraice  et 
latine;  Prœadamita,  1655;  Sepher  Tabuith Saical,  Tableau 
du  Temple;  Explicatîo  v  lib.  Moses;  Maximes  de  Mischna 
et  du  Talmud,  en  hébreu  ;  les  Nouveaux  points  de  vue^  en 
hébreu  ;  Pereirus  in  Danielem,  1602.  Lugd.  ;  Wolzogen  de 
Scripturarum  interprète;  Velthusius  de  usu  rationis  in 
theologia;  Joseph  del  Medico,  abscondita  sapientia,  ben 
Israël  ;  Obra  devota  de  La  cuna;  Calvini  Instituttones  hisp.  ; 
Orotilts,  de  Satisfactione  ;  Dom.  Johannis  a  Bononia  de 
prœdestinatione. 

Voltaire,  qui  d'ordinaire  traite  Spinoza  plus  doucement 
et  qui  nourrit  même  pour  Spinoza  de  secrètes  tendresses, 
Voltaire  rappelle  aussi  quelquefois  <  un  mauvais  juif.  » 
La  vérité  est  qu'au  grand  courroux  de  la  Synagogue,  dont 
il  était  l'espoir  et  qui  vainement,  par  des  promesses  d'argent 
tour  à  tour  et  par  des  menaces,  s'était  eflorcéedele  retenir, 
Spinoza  avait,  jeune  encore,  déserté  le  judaïsme.  Ayant 
cessé  d'être  juif,  il  n'entra  point,  pour  cela,  dans  aucune  des 
nombreuses  communions  chrétiennes^  au  milieu  desquelles 
il  vivait  et  dont  l'influence  ne  laisse  pas  que  de  se  faire 
sentir  non  seulement  dans  ses  maximes,  mais  jusque  dans 
les  expressions  mêmes  qu'il  emploie.  Ni  juif,  ni  chrétien^ 
non  plus  qu'il  ne  s'avouait  ni  cartésien,  ni  averroïste, 
qu'était  donc  ou  du  moins  que  prétendait  donc  être  Spinoza? 
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Rien,  si  ce  n'est  spinoziste.  Oui,  avec  un  incommensurable 
orgueil,  sur  les  ruines  de  toutes  les  philosophies  aussi  bien 
que  de  toutes  les  religions,  c'était  uniquement  le  spinozisme 
qu*il  se  proposait  d'établir.  Et  cependant  ce  n'était  pas  de 
sa  doctrine,  non  plus  sans  doute,  que  d'aucune  autre,  qu*on 
aurait  pu  dire  :  prolem  sine  niatre  creatam.  Car  on  se 
convainc,  à  Tinspection  des  ouvrages  qu'il  lisait  de  préfé- 
rence, combien  il  avait  dû  se  pénétrer  profondément  des 
idées  juives,  chrétiennes  et  cartésiennes.  En  tout  cas,  c'était 
à  la  philosophie  que  le  disciple  du  rabbin  Morteira  devait 
finir  par  se  consacrer  tout  entier.  «  Il  abandonna  la  théo- 
logie, écrit  Colerus,  pour  s'attacher  à  la  physique.  Il  déli- 
béra longtemps  sur  le  choix  qu'il  devait  faire  d'un  maître^ 
dont  les  écrits  pussent  lui  servir  de  guide,  dans  le  dessein 
oii  il  était.  Mais  enfin  les  œuvres  de  DescaiHes  étant  tombées 
entre  ses  mains,  il  les  lut  avec  avidité,  et  dans  la  suite,  il 
a  souvent  déclaré  que  c'était  là  qu'il  avait  puisé  ce  qu'il 
avait  de  connaissance  en  philosophie.  Il  était  charmé  de 
cette  maxime  de  Descartes  €  qui  établit  qu'on  ne  doit  jamais 
rien  recevoir  pour  véritable  qu'il  n'ait  été  auparavant 
prouvé  par  de  bonnes  et  solides  raisons.  > 

On  a  souvent  disserté  et  on  pourrait  écrire  de  nouveaux 
volumes  sur  les  rapports  de  Descartes  et  de  Spinoza.  De 
même  que  c'est  aux  Écritures  qu'il  a  emprunté  ses  idées 
sur  Dieu,  mais  en  faussant  les  paroles  d'un  saint  Paul  ou 
d'un  saint  Jean>  pour  s'inspirer  de  commentateurs  tels  que 
Maïmonide  (car  aux  dogmes  de  la  création,  il  substitue  une 
doctrine  d'émanation  ou  de  procession)  ;  de  même  c'est  de 
Descartes,  mais  en  les  altérant,  que  Spinoza  tire  la  plupart 
de  ses  principes.  Â.ussi  Leibniz  se  croyait-il  très  fondé  à 
déclarer  «  que  c'était  d'un  mélange  de  cabale  et  de  carté- 
sianisme et  de  leurs  principes  finalement  corrompus  qu'il 
avait  formé  son  dogme  monstrueux,  »  ou  encore  c  que 
Spinoza  n'a  fait  que  cultiver  certaines  semences  de  Des- 
cartes, et  qu'il  commence  où  finit  Descartes,  dans  le  natu- 
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ralisme,  in  naturaltsmo.  >  Quoi  qu*on  pense  de  ces  appré- 
ciations de  Leibniz^  on  ne  saurait  le  contester  :  bien  que 
Spinoza  se  soit  fait,  dès  le  début,  comme  un  point  d*honneur 
de  se  séparer  de  Descartes  et  que,  dans  la  suite,  il  relève 
même  avec  vivacité,  par  exemple  dans  sa  correspondance 
avec  Oldenbourg,  ce  qu'il  considère  chez  Descartes  comme 
des  erreurs,  ce  sont  les  œuvres  de  I»escartes  qui  lui  ont, 
ainsi  qu*à  Leibniz,  ouvert  leurs  yeux.  Aussi,  les  ouvrages 
de  Descartes,  dans  leur  texte  latin  et  quelques  uns  même 
traduits  en  hollandais,  occupent-ils  dans  sa  bibliothèque, 
même  en  double  exemplaire,  une  place  considérable  : 
Descartes  Brieven;  Descartes  Proeven;  Renati  Descartes 
de  prima  philosophia;  Renati  Descartes  de  geometria; 
Renati  Descartes  de  philosophia  prima;  autre  exemplaire  ; 
DescarteSf  de  Oeometria  ;  autre  exemplaire  ;  Descartes 
opéra  philosophica,  1650;  Descartes,  de  JHomîne.  Aux 
traités  de  Descartes  viennent  même  s'ajouter  des  traités  de 
cartésiens  :  Claubergii  Defensio  cartesiana  (en  hollandais); 
Claubergii  Logica  ;  Kekkermanni  Logica  et,  détail  curieux  ! 
la  Logique  ou  Vart  dépenser  (par  MM.  de  Port-Royal)  ;  ce 
qui  tendrait  à  nous  confirmer  dans  l'opinion  que  Spinoza 
n'ignorait  pas  complètement  notre  langue.  De  Descartes 
Spinoza  rapproche  d'ailleurs  Bacon,  quelque  peu  d'estime 
qu'il  témoigne  pour  la  méthode  du  philosophe  anglais, 
laquelle  ne  peut  aboutir,  suivant  lui,  qu'à  quelque  petite 
histoire  de  l'&me,  htstoriola  animœ.  On  rencontre  du  moins, 
parmi  ses  livres,  les  Essais  moraux  du  Chancelier,  Veru^ 
lamii  Sermones  fideleSy  ethici^  politici,  œconomici. 

Spinoza  se  serait-il  donc  borné  à  pratiquer  d'une  manière 
plus  ou  moins  étroite  quelques  philosophes  modernes,  et 
Tantiquité  tout  entière  lui  serait-elle  demeurée  complète- 
ment indifiérente  et  ignorée?  Avec  la  superbe  intellectuelle 
qui  le  caractérise,  Spinoza  n'hésite  point  à  déclarer  que 
Socrate,  Aristote,  Platon  n'ont  pas  pour  lui  grande  auto- 
rité, non  multum  apud  me  aicctoritas  Platonis,  Aristotelis 
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ac  Socratis  valet.  Et  pourtant,  à  l'étudier  de  près,  on  cons- 
tate qu'il  n'est  pas  sans  avoir  fait  à  ces  philosophes  des 
emprunts  et  des  plus  importants.  Ainsi,  s'agit-il  de  la  théorie 
des  degrés  de  la  connaissance,  laquelle  joue  dans  sa  philo- 
sophie un  rôle  si  essentiel?  Elle  semble  littéralement  repro- 
duite du  vii«  livre  de  la  République  de  Platon.  Spinoza,  au 
commencement  de  son  Traité  de  la  réfo^^me  de  l'entende- 
mentf  décrit-il,  pour  en  montrer  l'inanité,  les  faux  biens 
après  lesquels,  d'ordinaire,  courent  les  hommes  ?  Vous 
diriez  des  pages  exactement  traduites  du  livre  I**  de  la 
Morale  à  Nicomaque.  CTest  qu'en  effet  ni  Platon,  ni  Aris- 
tote,  ne  lui  sont  inconnus.  Sa  bibliothèque  comprend  la 
Rhétorique,  la  Poétiqv£,  la  Politique  et  la  Morale  d'Aris- 
tote,  AristoteleSy  1548,  2  vol.,  et  si  on  n'y  voit  pas  un  seul 
écrit  de  Platon,  on  y  trouve  un  saint  Augustin,  où  reparaît 
en  quelque  sorte  Platon  :  Epitome  Augustini  operum 
omnium,  1539.  Dans  la  bibliothèque  de  Spinoza,  la  part  de 
l'antiquité  est  du  reste  assez  pauvre,  et  nous  n'avons  plus, 
pour  en  finir  avec  les  anciens,  qu'à  transcrire  les  titres  de 
trois  volumes,  qui,  tous  les  trois,  se  rapportent  à  la  morale  : 
Brieven  van  Seneca  ;  Senecœ  epistolœ  ;  Epicteti  Enchiridion 
cum  Tab.  Cebetis  cum  Wolfii  annot.  Nous  aurons  môme 
épuisé  ce  qui  concerne  la  philosophie  proprement  dite, 
en  mentionnant  deux  autres  ouvrages,  que  Spinoza  n'a 
pas  dédaigné  de  recueillir  parmi  ses  livres,  bien  qu'ils 
soient  ou  peut-être  même  parce  qu'ils  sont  dirigés  contre 
lui.  Ce  sont  deux  réfutations  du  Tractatus  theoloçico-poli" 
ticics,  ou  plutôt  deux  diatribes  violentes,  l'une  par  Blijen- 
bergh,  un  de  ses  disciples,  devenu  son  contradicteur  le  plus 
acharné  :  Tegen  Tract,  theol.  polit.  ;  l'autre,  due  à  Reynier 
de  Mansvelt,  professeur  à  Utrecht  et  successeur  de  Voetius  : 
Adversus  anonymum  Theoloço-Politicum. 

Quoiqu'il  ramène  tout  principalement  à  la  morale,  et 
qu'en  dissertant  sur  la  nature  et  la  destinée  de  l'homme,  il 
soit  bien  près  de  considérer  l'homme  comme  un  pur  esprit, 
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sans  tenir  compte,  autrement  qu'en  paroles,  de  ce  qui  chez 
rhomme  est  le  corps,  Spinoza  ne  laisse  pas  que  de  consi- 
dérer les  corps  en  général  et  le  corps  humain  en  particulier 
comme  les  plus  intéressants  objets  d'étude.  Descartes  avait 
comparé  la  philosophie  à  «  un  arbre,  qui  a  la  métaphysique 
pour  racines,  pour  tronc  la  physique  et  dont  les  branches, 
qui  sortent  de  ce  tronc,  sont  toutes  les  autres  sciences,  qui 
se  réduisent  à  trois  principales  ;  la  médecine,  la  mécanique, 
la  morale  (1).  »  De  son  côté,  dans  sa  Réforme  de  V entende- 
ment,  Spinoza  professe  «  qu'on  devra  veiller  avec  soin  aux 
doctrines  morales  ainsi  qu'à  l'éducation  des  enfants  ;  et 
comme  la  médecine  n'est  pas  un  moyen  de  peu  d'importance 
pour  atteindre  la  fin  que  nous  nous  proposons,  il  faudra 
mettre  l'ordre  et  l'harmonie  dans  toutes  les  parties  de  la 
médecine  ;  et  comme  l'art  rend  faciles  bien  des  choses 
difficiles  et  nous  profite  en  épargnant  notre  temps  et  notre 
peine,  on  se  gardera  de  négliger  la  mécanique.  »  C'était 
comme  textuellement  reproduire  Descartes.  On  ne  saurait 
s'étonner,  après  cela,  que  la  bibliothèque  du  philosophe  de 
VÉthiQTie  comprît,  en  même  temps  que  des  traités  de  morale, 
d'assez  nombreux  ouvrages  de  physiologie  et  d'anatomie  : 
Nicotius,  1613,  Franco/,  Aphorismx)s  Hippocratis  ;  Hippo- 
cratis, 2\o\.  1554  ;  Veslingu  Syntagma  anatomicum,  Patavii, 
1647  ;  Riolani  Anatomica,  Paris,  1626  ;  Kerchingii  Spici- 
legium  anatomicum,  1670  ;  Kerhring  in  currum  trium- 
phalem  antimonii  (M.  Servaas  croit  que  ce  Kerkring  est  le 
même  que  l'ancien  rival  de  Spinoza)  ;  Bartholini  Anatomia, 
1651  ;  Tulpii  Obser*vationes  m£dicœ,  1672  ;  Velthusiics  de 
liene  et  generatione  ;  Stenonis  Observationes  anatomicœ  ; 
Pharmacopœa  Amstelodamensis, 

A  lire  cette  liste  on  y  aura  certainement  songé  :  ce  n'était 
pas  seulement  des  connaissances  théoriques  que  Spinoza 
avait  dû  chercher  dans  de  semblables  ouvrages,  mais  aussi 

(1)  Les  principes  de  la  philosophie,  préface. 
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sans  doute  d'utiles  indications  pour  le  soin  de  sa  propre 
santé.  On  le  peut  également  affirmer  :  c*est,  en  grande 
partie,  parla  pratique  de  son  métier  de  tailleur  et  polisseur 
de  verres,  que  peu  à  peu  il  aura  été  engagé  dans  les  atta* 
chantes,  mais  difficiles  études  que  nous  révèlent  les  livres 
de  physique,  de  mathématiques  et  d*astronomie  qu'il  avait 
amassés.  Ces  livres  n'expliquent-ils  pas  aussi  sa  préférence 
marquée   pour  les    démonstrations   à   la    manière    des 
géomètres,  moregeometrico  ? — Elementaphysica;Etu:lides; 
Diophanti  Alexand^ini  Arithmeticorum  lihri  6,  Paris  y 
1621,    gr.  lat.  ;  Longomontani  Asfronomia  Dantca  cum 
appendice  de  stellis  novis  et  cometis,  1640,  Amstel.  ;  Vieta, 
Opéra  mathematica,  Lugd.  Batav.,  1646  ;  Hugenii  Zvli^ 
chemii  horologium  oscillaiorium^  Paris,  1673  ;  tSpTuera 
Johannis  de  Sacrobosco  ;  Schooten  Exercitationes  mathe- 
maticœ  ;  Een  Rabbinsch  Matematisch  Boeck  ;  Snelii  Tiphys 
Batavus  ;  Gregorii  Opticapromota,  Lond.,  1663  ;  Schooten 
Principiamatheseos  univers,,  1651  ;  Stenon  de  Sotido,  Flo- 
rentin, 1669;  Algehra  door  Kinckhuysen;  autre  traité 
d'algèbre  et  de  géométrie  du  même  savant  ;  LansbergU 
Comm,  in  motum  terrœ,  Middelb.,  1630  ;Lansbergit  Cycîo- 
metria  nova;   Lansbergii  Progymnasmata  astronomia 
restitutœ  ;  Lansbergii  Apologia  pro  Lansbergio  ;  Rcheiner 
Refractiones  cœlestes  ;   Wouter    Verstrap    arithmetica  ; 
Bartholihi  Diornstica  sive  œquationum  determinationes  ; 
Keppleri  Eclogœ  chronicœ  ;  Metii  Alcmariani   Institut, 
astronom.  Libri  3  ;  Metii  Astrolabium  ;  Ephemerides  (de 
sciences   physiques   et  mathématiques)  ;    Géométrie  de 
Orœfs  ;  Neri  Ars  vitraria,  1668,  Amst.  ;  Boyle,  de  Elasti- 
citate  et  gravitate  aeris»  1663,  Lond.  ;  Boyle,  Paradoœa 
hydrostatica. 

Cependant,  de  même  qu'après  tout  Spinoza  ne  séparait 
point  de  la  métaphysique  l'étude  des  lois  qui  régissent  l'uni- 
vers des  corps,  de  même  ce  n'était  pas  en  pur  spéculatit 
qu  il  réfléchissait  sur  les  diverses  manifestations  de  l'acti- 
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vite  humaine.  S'il  prétendait  assigner  à  cette  activité  des 
règles,  ce  n'était  pas  non  plus  simplement  en  moraliste, 
mais  aussi  en  politique,  et  il  ne  lui  suffisait  point  de  déter- 
miner les  rapports  de  l'homme  avec  Dieu,  il  voulait,  en 
outre,  considérer  Thomme  dans  ses  relations  avec  TÉtat  et 
en  tant  que  citoyen.  Telle  est  la  pensée  dominante  du 
Tractatus  theologico-politicus^  et,  plus  expressément,  celle 
du  Tractatus  politicus.  D'ailleurs,  à  l'époque,  dans  le  pays 
et  au  milieu  de  l'entourage  où  il  vivait,  comment  Spinoza 
se  fût-il  désintéressé  de  la  politique  ?  —  <  Il  fréquentait, 
écrit Kortholt,  les  principaux  et  les  plus  doctes  personnages, 
recherché  qu'il  était  par  eux  plus  qu'il  ne  les  recherchait 
lui-même,  et  s'entretenait  en  leur  société  des  affaires  de 
l'État.  Il  se  piquait  en  effet  d'être  un  politique,  politici 
enim  nomen  affectabat,  et,  sa  pensée  pénétrant  l'avenir,  il 
lui  est  souvent  arrivé  de  faire  à  ses  hôtes  des  prédictions 
que  vérifièrent  les  événements.  >  —  Ses  lectures  n'avaient 
pas  sans  doute  peu  contribué  à  développer  chez  Spinoza 
cette  sagacité  naturelle,  et  ses  conversations  avec  MM.  de 
Witt  ou  MM.  de  La  Cour,  autres  politiques  hollandais,  lui 
étaient  devenues,  selon  toute  apparence,  moins  instruc- 
tives que  son  commerce  avec  Machiavel,  qu'il  appelle  lui- 
même  acutissimus  Florentinus,  ou  même  avec  ce  Thomas 
Hobbes,  dont  il  se  défend  assez  mal  d'avoir  adopté  les  prin- 
cipes. Aussi  n'est-cepas  sans  intérêt  qu'on  parcourtlanomen- 
clature  des  œuvres  politiques  qu'il  avait  eues  plus  parti- 
culièrement sous  les  yeux,  et  auxquelles,  comme  autant  de 
lumières  qui  éclairent  la  politique,  s'entremêlent  d'impor- 
tants ouvrages  d'histoire  :  Opéra  de  Machiavelli,  1550  : 
Machiavelly  Basil  ;  Sobbes  Elementa  phUosophica  ;  Morii 
Utopia  ;  Polîtiche  Discourssen,  1662;  Leyde;  Clapmarius 
de  arcanis  rerum  publicarium  libri  sex  ;  Daniel  Mostarts 
Sendbriefschryver  ;  Grotius,  de  Imperio  summarum  potes- 
tatumcircasacra  ;  Fabricii  Manhemium  et  Lutrea  Cœsarea  ; 
le  Visione  politiche,  1671  ;  Corona  Qothica  Hispan.,  1658  ; 
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las  Obras  de  Ferez,  1644  ;  ArHamts  de  Exped,  Alexandri 
MagnU  Amst,,  1668  ;  JiUius  Cœsar\  SalitsUtis  ;  Tacitus  cum 
notis  LipsiU  Antverp,  1607  ;  autre  exemplaire  ;  Livius, 
1609,  Aureliœ  Allobrogum  ;  Flav.  Josephus,  Basil,  1540  ; 
Curtîus  ;  Jtistinianus  ;  Histoire  de  Charles  II  (en  hollan- 
dais). 

On  serait  assez  naturellement  porté  à  supposer  que»  tout 
absorbé  dans  les  méditations  les  plus  abstruses  de  la  méta- 
physique ou  préoccupé  des  problèmes  les  plus  ardus  de  la 
physique  et  de  la  géométrie,  Spinoza  ne  devait  avoir  pour 
les  lettres  ni  inclination,  ni  loisir.  Ce  serait  une  erreur.  Son 
intelligence,  si  ouverte  à  toutes  les  sciences,  ne  Tétait  pas 
moins  à  tous  les  genres  de  littératures,  tant  anciennes  que 
modernes.  11  en  possédait,  en  diverses  langues,  plusieurs 
des  principaux  chefs-d'œuvre  et  paraît  s'être  complu  tantôt 
aux  graves  et  éloquentes  pages  des  prosateurs,  tantôt  aux 
grâces  légères  des  poètes  et  à  leurs  brillantes  ou  ingé- 
nieuses fictions.  Ainsi  il  quittera  les  lettres  de  Pline  pour 
prendre  celles  de  Cicéron  ;  il  passera  d'Homère  à  Horace 
et  à  Virgile,  ou  de  la  Satire  de  Pétrone  et  des  Dialogues  de 
Lucien,   aux  Métamorphoses  d'Ovide,  aux  Tragédies  de 
Sénèque  ou  aux  Comédies  de  Piaule,  et  après  avoir  savouré 
les  pages  de  Pétrarque  sur  la  Vie  solitaire,  il  se    délectera 
aux  Poésies  de  Gongora,  aux  Dialogos  de  Amor,  par  Léon 
Abarbanel,ou  même  aux  Baisers  de  Jean  Second.  Voici,  en 
eflfet,  rappelées  comme  au  hasard  du  catalogue  dressé  par 
Rieuwerts,  quelles  étaient  les  œuvres  littéraires  que  ren- 
fermait la  bibliothèque  de  Spinoza  :    Virgilius,  cum  notis 
variorum,    1646,  Amstel.  ;    Phrases   Virgil,    et  Eorat.  ; 
Virgilius;   Poesias   de   Quevedo,  1661  ;  Léon  Abarbanel, 
Dialogos  de  amor  ;  Plautus,  1652  ;   Cice>*onis  epistolœ  ; 
Pelrarcka,  de  Vita  solitaria  ;   Todas  las  obras  de  Oon- 
gora,  Madrid,  1633  ;  autre  exemplaire  ;  Comedia  famosa 
del  Ferez  de  Montalvan  ;  Peironius  Arbiter  cum  comm,^ 
1669,  Amstel.  ;  Luciani  Mortuorum  dialogi  ;  Pinto  Del- 
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gado  Poema  de  la  Regina  Ester  ;  Homeri  Ilias,  graœce  ; 
Bundii  Epistolœ  et  orationes  ;  Martialis  cum  notis  Far- 
nabii  ;  Plinii  secundi  Epistolœ  cum  Panegyrico  ;  Ovidim, 
3  vol.  ;  Ovidii  metam.,  t.  Il  ;  Johannis  Secundi  opéra.  — 
Si  nous  mentionnons  encore  deux  ouvrages  :  Novellas 
eœemplares  de  Savedra  (l'auteur  de  Don  Quichotte)^  et 
Voyage  d'Espagne  1666  (encore  un  titre  français),  nous 
aurons  enfin  clos  cet  autre  et  peut-être  trop  long  inventaire 
des  livres  qui  composaient  la  bibliothèque  de  Spinoza, 
ouvrages  néanmoins  qui  appelleraient  d*amples  comment 
taires  et  seraient  de  nature  à  suggérer  de  si  abondantes 
réflexions!  A  les  considérer,  on  entre  effectivement  en 
quelque  sorte,  dans  Tintérieur  de  l'esprit  de  Spinoza, 
apparet  domus  intics. 

Et,  à  vrai  dire,  s'il  y  a  quelques  volumes  qu'on  est  un  peu 
surpris  de  rencontrer  dans  cette  bibliothèque,  il  y  en  a 
d'autres,  en  revanche,  qu'on  s'étonne  de  n'y  point  trouver. 
Comment  se  peut-il,  par  exemple,  qu'aucun  traité  de  Platon 
n'y  figure,  ni  surtout  aucun  ouvrage  de  ce  Jordano  Bruno, 
dont  les  doctrines  sur  la  cause,  le  principe  de  l'un  (de  la 
causa,  principio  et  Vno),  sur  l'infini,  l'univers  et  les 
mondes  {de  Pinflnito,  universo  et  Mondi),  sont  si  voisines  de 
celles  que  personnellement  Spinoza  a  pris  à  tâche  d'accré- 
diter, et  auxquelles  il  a  même,  plus  d'une  fois,  fait  de 
directes  allusions  !  C'est  qu'en  effet  il  serait  téméraire  ou 
plutôt  déraisonnable  de  conclure  que  Spinoza  ne  connais- 
sait d'autres  ouvrages  que  ceux  qu'il  avait  en  sa  possession. 
Il  est  très  probable,  au  contraire,  il  est  même  certain  que 
ses  lectures  et  ses  études  s'étendaient  beaucoup  au  delà 
des  livres  qu'il  avait  réunis  ;  et  qu'il  a  dû  puiser  comme  à 
plaines  mains  dans  d'autres  bibliothèques  que  la  sienne,  ne 
fiit-ce  que  dans  celles  de  ses  illustres  amis.  Les  livres  que 
nous  venons  de  signaler  n'en  étaient  pas  moins,  on  n'en 
saurait  douter,  ses  livres  familiers  et  les  plus  usuels. 

Que  sont  devenus  ces  volumes  et  quelle  a  été  leur  des- 
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tinée?Des  disciples  de  Spinoza  les  ont-ils,  en  souvenir  de 
leur  maître,  disputés  à  un  public  banal  et  préservés  ainsi 
de  la  destruction  ?  Quelques-uns  de  ces  volumes,  sinon  la 
plupart,  ne  portaient-ils  pas  des  annotations  analogues  à 
celles  dont  Spinoza  avait  enrichi  un  exemplaire  du  Trac- 
iatus  theologico-politicus,  et  qu'ont  publiées,  chacun  de  son 
côté,  M.  deMurretle  docteur  Dorow?  Dès  lors,  et  si  ces 
volumes  n*ont  pas  péri,  ne  serait-il  pas  désirable  qu'on  par- 
vînt à  les  recouvrer?  C'est  pourquoi  nous  comprenons  à 
merveille  que  M.  Servaas  exprime  le  vœu  que  les  heureux 
détenteurs  des  livres  de  Spinoza,  s'il  en  est,  ne  frustrent 
point  le  public  philosophique  des  remarques  que  leur 
premier  propriétaire  a  pu  y  consigner.  Mais,  tout  en  nous 
associant  à  ce  vœu,  nous  n'avons  qu'un  faible  espoir  qu*il 
soit  jamais  rempli. 

Aussi  bien  ne  faut-il  pas,  même  à  l'égard  des  plus  grands 
hommes,  pousser  le  respect  jusqu'à  la  superstition,  et  il 
serait  puéril  d'attribuer  aux  moindres  lignes  qu'ils  ont  tra- 
cées une  valeur  autre  que  celle  que  d'ordinaire  on  accorde 
à  un  autographe.  Certes,  nous  devrons  déplorer  éternelle- 
ment qu'une  prudence  excessive  ait  déterminé  Descartes  à 
priver  la  postérité  de  son  Traité  du  monde.  Mais  qu'eus- 
sions-nous perdu,  si  M.  Cousin,  à  qui  du  reste  pour  tout  ce 
qui  concerne  Descartes  on  doit  tant,  n'avait  pas  retrouvé  et 
publié  un  billet  adressé  par  Descartes  à  son  horloger? 
Quant  à  Spinoza,  qu'aurions-nous  désormais  à  espérer 
d'inédit,  qui  méritât  beaucoup  d'attention  ?  Peut-être  ad- 
viendra-t-il  que  de  çà  et  de  là  on  recueille  encore  quelques- 
unes  de  ses  lettres,  dont  assurément  on  aurait  grand  tort  de 
ne  faire  aucun  cas.  Mais,  en  définitive,  il  ne  se  présente 
dans  les  œuvres  de  Spinoza  aucune  lacune  réelle  à  combler. 
Présentement  nous  avons  et  nous  savons  de  Spinoza  et  de 
ses  doctrines  tout  ce  qu'on  en  peut  avoir  et  tout  ce  qu'on 
en  peut  savoir,  et,  pour  ma  part,  je  m'assure  qu'il  n'y  a 
pas,  à  cette  heure,  chez  les  modernes,  de  philosophie  dont 
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les  documents  soient  plus  complets,  ni  même  aussi  complets 
que  les  documents  de  cette  philosophie  redoutable,  qui, 
sous  Tappareil  rigide  des  formules,  reste  pourtant  une  phi- 
losophie vivante,  où  semble  se  réfléchir,  avec  les  brumes 
de  la  Hollande,  le  ciel  enflammé  de  TOrient  ;  philosophie 
prestigieuse,  qui  dissolvant  en  quelque  sorte  la  personna- 
lité humaine,  fourmille  de  contradictions  et  ne  repose  que 
sur  d'inacceptables  postulats,  mais  philosophie  puissante, 
qui  a  déjà  séduit  et  séduira  encore  bien  des  générations  de 
penseurs,  parce  qu*elle  répond  à  Tirrésistible  passion  de 
rhomme  pour  Tunité,  et  que  Spinoza  y  établit  d'une  ma- 
nière victorieuse  qu'il  y  a  un  Un  et  qu'il  n'y  a  qu'un  Un  néces- 
saire, en  qui  seul,  vraiment  substance,  peut  se  fortifier 
notre  faiblesse,  et,  dégagé  de  toute  illusion,  se  reposer,  en 
pleine  lumière,  notre  amour. 

Nourrisson. 


LES    GRANDES    MÉMOIRES. 

ÉTUDE  SUR  LE  JEU  D'ÉCHECS. 


Je  désire  fixer  un  moment  l'attention  de  rAcadémie  sur 
une  question  de  psychologie  qui  me  paraît  très  intéressante, 
la  question  des  grandes  mémoires.  On  a  souvent  cité  des 
exemples  célèbres  de  grandes  mémoires,  parmi  les  musi- 
ciens, les  calculateurs  mentaux  et  les  joueurs  d*échecs  ; 
certains  musiciens,  compositeurs  ou  chanteurs,  retiennent 
de  mémoire,  d*un  bout  à  l'autre,  plus  de  trente  partitions 
d'opéra,  et  un  élève  de  notre  laboratoire,  M.  Courtier,  a  der- 
nièrement mesuré  lamémoireidu  violoniste  Sarrazat;  cette 
mémoire  contient  plus  de  500.000  notes  ;  des  calculateurs 
mentaux,  comme  M.  Jacques  Inaudi,  que  l'Académie  des 
Sciences  a  récemment  étudié,  arrivent,  en  dix  minutes,  à 
emmagasiner  dans  leur  mémoire  300  chiffres,  qu'on  leur  a 
dits  au  hasard,  et  qui  sont  sans  lien  les  uns  avec  les  autres  ; 
enfin  des  joueurs  d'échecs  sont  capables  de  jouer  sans  voir, 
le  dos  tourné  à  l'échiquier,  un  grand  nombre  de  parties. 
Morphy  jouait  sans  voir,  c'est-à-dire  de  mémoire,  huit 
parties  simultanées  ;  Paulsen  en  jouait  12  et  Zukertort 
16.  Aujourd'hui  encore,  il  existe  des  joueurs  capables  de 
renouveler  ce  tour  de  force  de  mémoire  ;  ce  sont  MM. 
Blackburne,  Fritz,  Gœtz,  Rosenthal  et  Tschigorine.  Il  y  a 
quelques  jours  à  peine  M.  Rosenthal  a  joué  au  cercle  des 
Echecs  de  Paris  8  parties  sans  voir,  et  il  a  joué  25  coups 
sur  chaque  échiquier,  ce  qui  fait  un  total  de  200  coups. 

J'ai  pensé  qu'il   serait  peut-être  utile  pour  la  psycho- 
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logie  et  aussi  pour  la  pédagogie  de  connaître  le  secret  de 
ces  grandes  méinoires,  ou  du  moins,  —  si  cette  ambition 
est  trop  élevée,  —  je  me  suis  proposé  d'examiner  de  près 
le  mécanisme  des  grandes  mémoires.  C'est  le  résultat  de 
cette  étude  expérimentale  que  je  yais  exposer  en  peu  de 
mots. 

Notre  étude  a  été  consacrée  spécialement  aux  joueurs 
d'échecs  ;  nous  leur  avons  adressé,  dans  des  journaux 
spéciaux,  plusieurs  questionnaires  auxquels  ils  ont  bien 
voulu  répondre  avec  beaucoup  de  courtoisie  ;  quelques- 
uns,  ceux  de  Paris,  sont  venus  au  Laboratoire  de  psycho- 
logie de  la  Sorbonne,  et  se  sont  soumis  à  des  expériences 
directes. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'entrer  ici  dans  des  détails 
qui  ne  seraient  pas  compris  par  les  personnes  étrangères 
aux  échecs  ;  nous  nous  contenterons  d'énoncer  quelques 
faits  très  simples,  qui  serviront  à  montrer  clairement  la 
part  de  la  mémoire  dans  le  jeu  sans  voir.  Tout  le  monde  sait 
que  le  jeu  d'échecs  est  une  bataille  que  deux  adversaires  se 
livrent  sur  un  damier  de  64  cases,  au  moyen  de   deux 
armées  qui  se  composent  chacune  de  16  pièces  ;  le  but  du 
jeu  est  de  s'emparer  du  Roi  de  l'adversaire,  et  ce  qui  donne 
à  la  partie  sa  complexité,   c'est  que  chaque  genre  de  pièce 
a  une  marche  particulière;  les  unes  ne  font  qu'un  pas  à  la 
fois,  les  autres  sautent  plusieurs  cases  ;  les  unes  suiventdes 
lignes  droites,  perpendiculaires  ou  obliques,  les  autres  des 
lignes  brisées.  En  général,  une  partie  jouée  sans  voir  com- 
prend une  cinquantaine  de  coups  joués  de  part  et  d'autre  ; 
huit  parties  sans  voir  forment  donc  un  total  de  400  coups, 
que  le  joueur  doit  graver  dans  sa  mémoire,  pour  bien  se 
rappeler  la  position  des  pièces  sur  les  divers  échiquiers  aux- 
quels il  tourne  le  dos.  Tel  est  le  prodige  de  mémoire  ac- 
compli par  certains  joueurs  ;  prodige  accompli  avec  tant  de 
facilité,  quand  les  parties  sont  peu  nombreuses,  qu'il  existe 
HOtmoiLi  fluftftn.  «-  XXXIX  40 
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des    individus    capables    de  jouer    sans    échiquier,     en 
sepromenant  dans  les  rues  (H.  Taine). 

Comment  expliquer  cette  admirable  puissance  de  la 
mémoire  ?  A  première  vue,  on  supposera  peut-être  que 
c'est  une  faculté  innée,  un  don  de  la  nature  ;  si  certains 
joueurs,  dira-t-on,  ont  le  pouvoir  de  retenir  vite  et  sûre- 
ment dix  fois,  vingt  fois,  cent  fois  plus  de  laits  que  le  pre- 
mier venu,  c'est  parce  que  l'entrepôt  dans  lequel  leurs  sou- 
venirs s'emmagasinent  est  plus  grand.  J'ai  donc  interrogé 
les  joueurs  sur  ce  point  important  ;  quelques-uns  ont,  à  ce 
qu'ils  disent,  une  mémoire  excellente  ;  mais  la  plupart 
soutiennent  au  contraire  qu'ils  ont  une  mémoire  très  ordi- 
naire, et  qu'en  dehors  des  échecs,  ils  sont  sujets  à  des  oublis 
comme  les  autres  hommes.  Les  exemples  qu'ils  nous  ont 
cités  sont  très  nombreux,  et  nous  ne  les  transcrirons  pas 
ici  pour  ne  pas  allonger  cette  note.  Ce  qui  paraît  bien  cer- 
tain, c'est  que  chez  le  joueur  d'échecs  de  première  force 
la  mémoire  des  positions  est  en  grande  partie  une  mémoire 
acquise  par  le  travail,  par  l'exercice,  par  la  volonté.  Cette 
mémoire,  du  reste,  est  nécessairement  accompagnée  par 
un  goût  très  vif  pour  les  combinaisons  du  jeu,  et  une  apti- 
tude à  les  comprendre  et  à  les  approfondir.  Il  ne  me  paraît 
pas  très  hasardeux  de  généraliser  cette  idée  et  d'affirmer 
que  la  base  principale  des  grandes  mémoires  est  toujours 
une  grande  force  de  volonté  et  d'attention. 

Maintenant,  faisons  un  pas  de  plus  et  essayons  de  com- 
prendre le  mécanisme  du  jeu  sans  voir.  Comment  peut-on 
louer  et  combiner  les  coups  sans  voir  l'échiquier  ?  Il  est 
clair  que  si  on  n'a  pas  l'échiquer  sous  les  yeux,  il  faut  l'a- 
voir dans  la  tète  ;  en  d'autres  termes  il  faut  remplacer  l'acte 
de  vision  par  un  acte  de  mémoire.  Mais  la  question  est  de 
savoir  comment  le  joueur  emploie  sa  mémoire,  et  quel  est 
le  souvenir  qu'il  cherche  à  fixer.  Une  partie  d'échecs,  nous 
l'avons  dit,  consiste  dans  une  série  de  mouvements  accom- 
plis par  32  pièces  manœuvrant  sur  un  champ  de  bataille 
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composé  de  64  cases  alternativement  blanches  et  noires  ; 
une  partie  d'échecs  est  donc  un  spectacle  pour  les  yeux. 
Est-ce  ce  spectacle  visuel  que  le  joueur  sans  voir  cherche 
à  se  graver  dans  Tesprit,  en  imaginant  la  position  comme 
s'il  la  voyait  ?  Question  délicate,  devant  laquelle  on  hésite  ; 
cependant  de  l'ensemble  des  réponses  reçues,  je  crois 
pouvoir  extraire  une  réponse  négative.  Quand  une  personne 
joue  sans  voir,  elle  se  rappelle  la  partie  comme  on  se  rap- 
pelle une  série  de  raisonnements  et  de  calculs  ;  le  mouve- 
ment de  chaque  pièce  a  un  but,  c*est  une  attaque,  une  dé- 
fense, une  fausse  manœuvre,  que  sais-je  ?  en  tout  cas,  c'est 
le  r  ésultat  d'un  raisonnement,  la  mise  en  œuvre  d'un  plan 
intelligent,  la  révélation  d'une  suite  d'idées  ;  il  parait  que 
le  joueur  sans  voir  se  pénètre  profondément  decette  genèse 
psychologique  de  la  partie  ;  et  en  même  temps,  il  rapproche 
la  partie  actuelle  des  parties  anciennes  qu'il  a  jouées  ou 
qu'il  a  étudiées  dans  les  ouvrages  de  théorie  sur  les  échecs  ; 
bref,  il  interprète  et  il  classe  ;  voilà  en  deux  mots  le  secret 
de  sa  mémoire. 

Nous  sommes  en  ce  moment  au  cœur  de  la  question; 
nous  venons  de  comprendre  comment  le  joueur  peut  se 
rappeler,  à  un  moment  quelconque,  après  une  séance  de 
deux  heures,  tous  les  coups  joués  sur  huit  échiquiers  ;  il  se 
les  rappelle,  répétons-le,  non  par  la  mémoire  des  yeux, 
mais  par  la  mémoire  des  raisonnements  et  des  calculs.  Cette 
mémoire  lui  sufflt-elle?  Non,  parce  que,  quand  il  s'agit  de 
combiner  un  coup  nouveau,  il  ne  suffit  pas  de  pouvoir  se 
rappeler  l'historique  d'une  partie,  il  faut  pouvoir  con- 
denser, ramasser  en  quelque  sorte  dans  un  seul  coup  d'œil  la 
position  actuelle  des  pièces  ;  il  faut  avoir  dans  son  imagi- 
nation un  tableau  de  l'échiquier,  indiquant  les  rapports  des 
pièces  entre  elles.  Ce  tableau,  c'est  la  mémoire  visuelle  ou 
l'imagination  visuelle  qui  le  construit.  Le  joueur  sans  voir 
a  besoin  de  la  mémoire  visuelle,  non  pas  tant  pour  se  rap- 
peler les  coups  successivement  joués  que  pour  combiner 
les  coups  nouveaux. 


630       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

De  quelle  espèce  est  cette  mémoire  visuelle  ?  C'est  la  der- 
nière question  que  je  veux  examiner,  c'est  peut-être  la 
plus  importante  de  toutes.  M.  Taine,  qui  a  publié  une  obser- 
vation très  curieuse  sur  le  jeu  sans  voir,  a  pensé  que  le 
joueur  se  représente  l'échiquier  et  les  pièces  comme  s'il  les 
voyait  ;  ce  serait  donc  une  représentation  visuelle  concrète, 
dans  laquelle  il  y  aurait  perception  de  la  couleur  et  de  la 
forme  des  pièces.  D'après  mon  enquête,  il  semble  que  ce 
genre  d'image  visuelle  se  rencontre  le  plus  souvent  chez 
les  simples  amateurs,  et  en  général  chez  ceux  qui  ne  peu- 
vent jouer  simultanément  un  grand  nombre  de  parties. 
Ceux-là  ont  devant  les  yeux  de  l'esprit  une  sorte  de  photo- 
graphie en  couleur  de  l'échiquier.  Il  existe  d'autres  joueurs 
sans  voir  qui  procèdent  bien  difiéremment  ;  ils  ne  se  repré- 
sentent pas  la  couleur  des  cases  de  l'échiquier  ;  ils  voient  les 
couleurs,  mais  sans  netteté  ;  de  même,  ils  ne  se  représentent 
pas  la  couleur  des  pièces  ;  ils  ne  voient  pas  la  couleur  blanche 
des  pièces  qu'ils  commandent,  ni  la  couleur  noire  des  pièces 
de  leur  adversaire  ;  ce  n'est  pas  par  ce  caractère  qu'ils  distin- 
guent les  deux  camps  ;  s'ils  savent  que  tel  fou,  placé  à  telle 
case,  leur  appartient,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  voient  dans 
leur  imagination  qu'il  est  blanc,  c'est  parce   qu*ils   ont 
le  sentiment  qu'ils  peuvent  en  disposer.  Il  en  est  de  même 
pour  la  forme  ;  c'est  un  élément  qui  fait  défaut  à  leur  vi- 
sion mentale. 

Chose  curieuse  et  assez  difficile  à  comprendre,  ils  ne 
distinguent  pas,  dans  leur  œil  intérieur,  la  silhouette  des 
difiérentes  pièces  ;  le  Roi,  la  Tour,  la  Dame  n'ont  pas  pour 
eux  de  figure  distincte  ;  en  tout  cas  ce  n'est  pas  à  la  forme 
qu'ils  reconnaissent  ces  pièces  et  les  distinguent  les  unes 
des  autres  ;  ils  peuvent  bien  percevoir  cette  forme,  s'ils  font 
un  acte  de  volonté  en  ce  sens  ;  mais  les  besoins  du  jeu  sans 
voir  n'exigent  point  cette  perception,  et  ils  s'en  passent. 
A  quel  caractère  reconnaissent-ils  donc  les  pièces  si  diffé- 
rentes du  jeu  d'échecs  ?  A  leur  portée,  à  leur  action,  en 
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d'antres  termes,  à  leur  mouyement  possible.  La  représenta^-i 
tion  de  la  pièce  s'accompagne  de  la  représentation  de  la 
ligne  stratégique  ;  le  joueur  a  la  notion  précise  de  la  ligne 
menacée  par  la  pièce,  c'est-à-dire  du  sens  dans  lequel  elle 
peut  se  mouvoir,  et  du  point  de  Farmée  ennemie  qu'elle 
peut  atteindre.  Ainsi,  un  Fou  n'est  point  une  figure  de  bois 
à  laquelle  le  tourneur  a  donné  une  forme  simple  de  quille 
en  la  forme  baroque  d'une  mitre,  le  Fou  est  essentiellement 
une  force  oblique. 

En  somme,  cette  mémoire  visuelle  a  perdu,  par  un  travail 
d'abstraction,  la  plupart  des  éléments  de  la  vision  réelle  ; 
elle  est  réduite  à  une  image  des  positions,  des  mouvements, 
des  directions  ;  c'est,  suivant  une  heureuse  expression  de 
M.  Charcot,  une  image  visuelle  géométrique. 

Nous  terminons  ici  cette  courte  note,  dont  le  but  prin- 
cipal était  de  signaler  certaines  formes  encore  peu  connues 
de  notre  pensée  et  de  notre  mémoire. 

{Travail  du  Laboratoire  de  Piyehoîogie  des  Hautes'Étudêi). 

Alfred  BmBT. 

Direetenr-Adjoînt  da  Laboratoire. 


RAPPORTS  VERRM  ET  COMMUNICiTlONS  DIVERSES. 


Supplément  au  répertoire  méthodique  et  alphabétique  de 
législation  de  doctrine  et  de  jurisprudence  de  Dallos 

Par  MM.  Charles  Vsbgé  et  G.  Gbiouet. 

M.  GlaSSOn.  —  J*aî  rhonneur  défaire  hommage  à  rAcadémie 
du  tome  XI  dn  SuppUmerU  au  répertoire  alphabétique  de  MM.  Dalloz. 
L'Académie  sait  que  MM.  Dalloz  et  Vergé  ont,  à  ane  époque  déjà  éloi- 
gnée, pnhlié  un  répertoire  de  droit  auBsî  complet  qne  possible  et  qui 
rend  encore  anjoard'hni  les  pins  grands  services  aux  hommes  de  loi. 
Pour  le  tenir  an  courant,  l'administration  de  la  jurisprudence  générale  a 
entrepris  un  travail  considérable  et  qui  lui  &it  grand  honneur,  la  publi- 
cation d'un  iupplément  qui  ne  comprendra  pas  moins  de  quinze  volumes. 
Ce  supplément  a  été  préparé  sur  un  plan  très  ingénieux  :  d*une  part  il 
met  l'ancien  répertoire  au  courant  des  modifications  survenues  dans  la 
législation,  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  d'autre  part  il  forme  cepen- 
dant à  lui  seul  un  ouvrage  complet  qui  se  suffit  à  lui-même.  Le  tome  XI 
qne  je  dépose  aujourd'hui  sur  le  bureau  de  l'Académie  est  particulière- 
ment riche  en  traités  importants.  Je  citerai  notamment  le  traité  dn  ncm- 
Utsement^  dans  lequel  est  commentée  la  loi  du  29  mai  1863  sur  le  gage 
commercial  ;  le  traité  des  notaires^  où  Ton  expose  en  détail  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation  du  notariat  ;  le  traité  des  octroie^  dans  lequel  on 
trouvera  le  commentaire  de  l'important  décret  du  12  février  1870,  le 
traité  de  Tordre  entre  créancière^  une  des  matières  les  plus  importantes  de 
la  procédure  civile  ;  le  traité  de  Vorganiêation  adminiitraiive^  qui  contient 
une  étude  approfondie  des  lois  récentes  sur  les  conseils  généraux  et  sur 
les  conseils  de  préfecture.  11  faut  surtout  citer  le  traité  des 
ohUgcUioMf  œuvre  tout  à  fait  nouvelle  sur  une  des  parties  les  plus 
pratiques  du  code  civil.  Toutes  les  questions  qui  rentrent  dans 
ce  sujet  et  qui  ont  donné  lieu  dans  ces  derniers  temps  à  des  travaux 
scientifiques  ou  à  des  controverses,  y  sont  relevées  avec  soin,  notamment 
la  question  des  contrats  par  correspondance,  celle  des  dommages-intérêts 
fixés  à  tant  par  jour  de  retard,  le  commentaire  des  articles  1166  et  1167 
du  code  civil,  la  théorie  des  actions  en  nullité  on  en  rescision,  etc.,  etc. 
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On  ne  peut  que  féliciter  Tadministration  de  la  jarispradence  générale 

de  ce  beau  succès  et  de  l'exactitude  avec  laquelle  chaque  volume  paraît 

L'administration  a  promis  que  le  supplément  serait  terminé  en  1895  et 

on  peut  maintenant  être  sûr  qu'elle  tiendra  exactement  sa  parole. 


Tableau  général  de  l'organisation,  des  travaux  et  du 
personnel  de  l'Institut  de  droit  international, 

Par  M.  firaest  Lehb.  (Paris,  1893,  1  vol.  in-12.) 

M*  Glasson  :  —  J'ai  l*honneur  de  faire  hommage  à  rAcadémie 
du  Tableau  général  de  rùrganitation,de$  (ravaufi  et  dupereonnel  de  Vlne- 
Htui  de  droit  international  pendant  U»  deux  premières  périodee  dieennales 
de  eon  eœietenee  (1873-1892),  dressé  en  vertu  d*une  décision  de  cet 
Institut,  par  M.  Ernest  Lehr,  son  secrétaire  général. 

L'Institut  de  droit  international  est  une  société  scientifique  composée 
des  jurisconsultes  les  plus  compétents  de  tous  les  pays  sur  les  questions 
du  droit  des  gens,  public  ou  privé.  Cette  associatioD,  dépourvue  de  tout 
caractère  ofQciel,  travaille  k  formuler  les  principes  généraux  du  droit 
international  ;  elle  donne  son  concours  k  toute  tentative  sérieuse  de 
codification  graduelle  et  progressive  du  droit  international  ;  elle  con- 
tribue autant  que  possible  au  maintien  de  la  paix  et  à  Tobservation  des 
lois  de  la  guerre  ;  elle  examine  les  difficultés  qui  naissent  du  droit  des 
g;enB,  public  ou  privé,  et  émet  des  avis  motivés  sur  ces  controverses  ; 
elle  concourt  par  des  publications  et  par  tous  autres  moyens  an  triomphe 
des  principes  de  justice  et  d*hamunité  qui  doivent  régir  les  relations  des 
peuples  entre  eux.  A  cet  efiEet,  TlDstitut  de  droit  international  tient  ordi- 
«airement  chaque  année  une  session  d'une  semaine  dans  une  ville  de 
TEurope.  Pendant  Tintervalle  d*une  session  à  l'autre,  des  commissions 
préparent  et  instruisent  au  moyen  de  rapports  les  questions  qui  doivent 
être  diacutées  à  la  réunion  prochaine.  Ces  discussions  ont  lieu  en  publiC|  en 
présence  des  membres  venus  à  la  session  et  qui  tous  ont  le  droit  d'y 
prendie  part.  Un  vote  fait  connaître  l'avis  de  Flnstitut.  En  parcourant 
dans  le  volume  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie,  la  liste  des 
travaux  entrepris  et  menés  à  bonne  fin  par  l'Institut  de  droit  interna- 
tional depuis  sa  création  qui  remonte  maintenant  à  vingt  ans,  on  peut  se 
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ooBvainon  que  pas  une  question  importante  du  droit  des  gêna,  public 
on  privé,  n'a  échappé  à  son  examen  :  capacité  des  personnes,  mariage, 
tntelle,  droit  de  change,  sociétés  par  actions,  assurances  maritinies, 
abordage,  extradition,  compétence  des  tribunaux  vis-à-vis  des  étrangers, 
exécution  des  jugements,  voilà  pour  le  droit  privé  ;  dans  le  droit  public, 
le  blocus  pacifique,  la  procédure  arbitrale,  le  droit  de  la  guerre  sur 
terre,  les  prises  maritimes,  etc.  Ces  questions  sont  étudiées  et  résolues 
par  des  savants  de  tous  les  pays  qui,  mis  en  contact  les  uns  avec  les 
antres,  apprennent,  malgré  les  rivalités  des  États,  à  s*estimer  et  à  res- 
pecter les  opinions  des  autres  pour  qu*on  respecte  aussi  les  leurs.  Le 
plus  souvent  ils  s'efforcent  de  concilier  tous  les  intérêts  en  einspirant 
de  la  devise  de  la  Société  :  JtuHUa  et  paee.  Aussi  les  résolutions  de 
rinstitut  de  droit  international  ont-elles  exercé  une  influence  coandé- 
rable  sur  le  développement  du  droit  des  gens.  Elles  sont  citées  avec  on 
véritable  respect  par  tous  les  auteurs  qui  écrivent  sur  ces  délicates 
questions.  Devant  les  tribunaux  de  tous  les  pays  on  les  invoque  comme 
de  solennelles  consultations  signées  par  les  hommes  les  plus  éminents  et 
d'une  autorité  d'autant  plus  incontestable,  qu'elles  ne  sont  pas  écrhes 
pour  les  besoins  d'une  cause  et  sont  tout  à  fait  désintéressées.  Il  senôt 
facile  de  relever  nombre  de  lois,  de  traités  internationaux,  de  sentences 
arbitrales  qui  sMuMpirent  directement  des  doctrines  de  Tlnstitut  et  les 
mettent  en  application. 

L'Institut  de  droit  international  a  été  successivement  présidé  dans  aee 
sessions  par  MM.  Mancini,  Bluntschli,  de  Parieu,  Bolin  Jaoquemyns» 
Bernard,  Pierantoni,  Hohzendoiff,  Bulmerincq,  Rivier,  Bar,  Moynier.  U 
compte  actuellement  cinquante-six  membres  :  9  sont  Français,  parmi 
lesquels  plusieurs  membres  de  cette  académie  ;  9  Allemands,  7  Angiaisf 
6  Italiens.  L'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la 
Suéde,  la  Suisse,  comptent  trois  représentants  par  nation  ;  l'Espagne  et  les 
États-Unis,  deux  ;  la  République  argentine,  le  Danemark  et  le  Portugal, 
un.  La  Société  est  représentée  d'une  manière  permanente  par  son  bureau 
qu'on  renouvelle  à  chaque  session  et  par  son  seorétaive  général.  Oee 
importantes  fonctions  du  seoiétariat  général  ont  appartsan  de  1874  à 
1678  et  de  1^7  à  1892  à  M.  Rolin  Jacquemyns,  ancien  dépoté  à  la  Chambre 
des  représentants  de  Belgique,  ancien  ministre  de  lintérieur,  actuelle- 
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ment  iniiBBtre  des  aJEaires  étrangères  dn  rosrftnme  de  SUm  ;  de  1678  à 
1887,  elles  ont  été  exercées  par  M.  Bivier,  professenr  à  rUniversité  de 
Bmzelles,  ooneni  général  de  la  Confédération  snisse  en  Belgique.  Elles 
sont  actuellement  entre  les  mains  de  M.  Ernest  Lehr  dont  le  nom  est 
bien  connu  de  TAcadémie.  M.  Lehr  a  été  éln  à  la  session  de  Genève  de 
1892  ;  c'est  nn  hommage  rendu  à  l'importance  de  ses  travaux,  ft  la  sûreté 
de  ses  relations  et  à  la  distinction  de  son  caractère.  11  est  d^autant  plus 
appréciable  que  les  Français  présents  à  la  session  de  Genève,  étaient  peu 
nombreux  ;  M.  Lehr  doit  surtout  son  élection  aux  votes  des  savants 
étrangers.  Elle  n'en  a  pour  lui  et  pour  ses  compatriotes  que  plus  de  .prix 
et  elle  méritait  aussi,  à  ce  titre,  d'être  signalée  à  l'Académie. 


Bordeaux 

Publié  par  la  municipalité  bordelaise  et  par  le  Maire  de  Bordeaux. 

M.  Cil.  Levôque  :  —  Le  il  juin  1892,  M.  Léon  Say  a  présenté 
i  l'Académie  les  deux  premiers  volumes  de  ce  grand  et  bel  ouvrage, 
de  la  part  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  du  maire  actuel,  M.  Alfred 
Daney,  et  de  son  prédécesseur  M.  Baysselanoe  qui  a  dirigé  l'entreprise 
avec  la  plus  rare  intelligence  et  écrit  la  préface  avec  autant  de  méthode 
que  de  talent. 

M.  Léon  8ay  a  dit  à  l'Académie  que  l'inspirateur  de  l'ouvrage  avmit 
été  M.  Hennequin,  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  que  ce  vaste  travail  a 
été  exécuté  {d'après  le  programme  préparé  par  ses  soins  pour  les  mofno- 
graphies  locales),  d'une  façon  si  remarquable  que  la  monographie  de 
Bordeaux  peut  être  considérée  comme  un  modèle.  M.  Baysselanoe  a  su 
s'entourer  de  collaborateurs  de  premier  ordre  ;  il  les  a  cherchés  et  trou- 
vés parmi  les  savants  professeurs  des  diverses  facultés,  parmi  les  fonc- 
tiomaires  de  l'État,  les  membres  de  la  municipalité  et  les  ohe&  des  ser- 
vices municipaux. 

Notre  éminent  confrère  a  expliqué,  dans  son  rapport,  la  haute  impor- 
tance de  l'entreprise  et  l'heureux  efiEet  qifaura  infailliblement  le  plein 
succès  de  ce  premier  essai.  Il  a  bien  vonlu  m'autoriser,  en  tant  que 
Bordelais,  à  rom  |>arler  du  III*  volume  et  de  l'Album,  qui  n'avaient  pas 
encore  paru  au  mois  de  juin  dernier. 
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Four  c«  III*  volame,  comme  poar  les  précédents,  le  procédé  de  compo* 
eition  a  été  le  même.  ÂTant  la  description  de  Tétat  actuel,  on  fait  an 
historique  des  origines  et  de  l'état  ancien,  en  remontant  aussi  haut  qne 
le  permettent  les  documents  existante.  Ces  documents  avaient  été  déj& 
rassemblés  et  publiés  en  plusieurs  volumes  d'Arehivei  ;  en  sorte  que, 
souvent,  il  a  sufiB  de  résumer  les  travaux  antérieurs,  ou  d*y  faire  de 
larges  emprunts,  quand  on  a  écrit  ces  historiques  particuliers.  On  a  ainsi 
présenté  dans  toutes  ses  parties,  je  pourrais  dire  dans  tous  ses  membres 
et  dans  tous  ses  organes,  la  croissance  de  cette  grande  ville  qui,  depuis 
le  III*  siècle  de  notre  ère,  a  été,  selon  l'expression  de  M.  Jullian,  «  une 
conquête  progre»8ive  sur  des  marais  ». 

II  est  impossible  d*énumérer,  dans  ce  rapport,  même  en  n'indiquant 
que  des  titres  de  chapitre,  tons  les  sujets  traités  par  des  hommes  tous 
compétents,  tous  spéciaux  et  dévoués,  qui,  à  Tappel  du  maire,  se  sont 
trouvés  prêts  et,  pleins  de  zèle,  ont  achevé  en  moins  de  deux  ans  cet 
énorme  et  pourtant  lumineux  ouvrage.  Quelque  sobriété  qu'ils  aient  ap- 
portée, chacun  dans  la  rédaction  de  sa  partie,  je  ne  saurais  en  résumer 
une  seule  sans  en  altérer  la  physionomie.  Je  me  bornerai  à  signaler 
quelques  chapitres  qui  donnent  une  idée  exacte  de  Tintérêt  de  oette  mo- 
nographie. 

Par  exemple,  ce  qui  concerne  la  Bibliothèque  de  la  Ville  ne  remplit 
pas  moins  de  75  pages  in-4°  de  ce  III*  volume.  Récemment  transportée 
dans  un  vaste  hôtel,  parfaitement  approprié,  cette  Bibliothèque,  riche 
de  160  mille  volumes,  est  fréquentée  chaque  jour  par  une  moyenne  de 
cent  quatre  lecteurs.  Mais  sa  naissance  date  de  1713.  Depuis  lors,  son 
histoire'  s^est  déroulée  en  trois  périodes  pleines  d'événements  tantôt  heu- 
reux, tantôt  défavorables,  dont  le  récit  est  aussi  instructif  qu'attachant 

Les  documents  officiels  publiés  récemment  ont  fait  connaître  ce  que 
la  ville  de  Bordeaux  a  donné  pour  l'extension  de  rinstruction  supé- 
rieure  et  la  préparation  de  ce  qui  peut,  dès  à  présent,  être  appelé  son 
Université.  A  cet  égard,  elle  s'est  montrée  d'une  ardeur  très  grande  et 
d'une  égale  générosité.  Je  n*y  insisterai  pas.  Mais  j'attirerai  l'attention 
sur  son  Observatoire  et  sur  son  École  d'industrie  et  de  commerce. 

Un  historique  d'une  page  et  demie  expose  le  peu  qui  avait  été  fait 
depuis  1664  jusqu'en  1871  pour  les  observations  astronomiques.  En 
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1871  oommenoa  entre  la  ville  de  Bordeaux  et  l'État  la  série  des  négo- 
ciations  qui  ont  abouti  à  la  création  de  rétablissement  actuel.  Le 
premier  document  est  une  lettre  adressée  au  conseil  municipal  par  M.  le 
Ministre  de  rinstrnction  publique,  et  en  date  du  21  octobre  1871.  «  Le 
Qouvemement,  écrivait  M.  Jules  Simon^  est  désireux  de  voir  se  relever 
nos  établissements  scientifiques  ;  il  est  résolu  Â  demander  à  1* Assemblée 
nationale  une  allocation  de  fonds  en  vue  de  ce  but,  mais  à  la  condition 
que  les  municipalités  intéressées  y  contribueront  de  leur  part.  Sur  cinq 
on  six  villes  qui,  par  leur  importance,  leur  position  ou  leur  industrie, 
méritent  de  posséder  un  observatoire ,  Bordeaux  occupe  un  des  premiers 
rangs.  >  Après  une  série  d*études  très  consciencieuses  et  de  nécessaires 
négociations,  TObservatoire  était  créé  par  décret  du  Président  de  la 
République,  en  date  du  11  mars  1878.  La  monographie  décrit  la  situation 
bien  choisie  et  le  groupe  des  constructions  et  des  instruments  de  ce  bel 
établissement.  Puis  vient  le  total  des  sommes  dépensées  pour  les  terrains 
et  l'outillage.  Ce  total  est  de  502,584  f r.  Les  sommes  qui  le  forment  ont 
été  obtenues  par  des  crédits  spéciaux  ou  par  des  prélèvements  successifs 
sur  les  budgets  annuels  de  l'Observatoire.  La  ville  de  Bordeaux  a  con- 
tribué directement  aux  installations  de  TObservatoire  pour  une  somme 
de  115,000  fr.  —  Les  travaux  de  rObs6rvatoire,  publiés  sous  le  titre  de 
Annalei  de  l'0b9ervatoire,Î0Tmeut  aujourd'hui  quatre  volumes  in-quarto, 
de  500  pages  chacun. 

Comme  établissement  nouveau  particulièrement  remarquable  et  tout 
à  fait  approprié  aux  besoins  spéciaux  de  l'esprit  bordelais,  je  citerai, 
toujours  d'après  ce  1X1*  volume,  l'École  supérieure  de  commerce  et 
d^industrie.  £lle  a  été  fondée  en  1874.  Elle  a  pour  but,  au  point  de  vue 
commercial,  de  former  des  jeunes  gens  qui,  dès  leur  sortie  de  l'École, 
posséderont  une  instruction  spéciale  assez  complète  pour  être  capables 
de  diriger  plus  tard  les  plus  importantes  maisons  ;  au  point  de  vue  in« 
dustriel,  de  former  des  jeunes  gens  qui,  dès  leur  sortie  de  l'École,  possé* 
deront  une  instruction  technique  suffisante  pour  faire  de  bons  contre- 
maîtres et  pour  devenir  plus  tard  des  chefs  d'industrie.  En  résumé, 
l'École  supérieure  de  commerce  et  d'industrie  donne  à  ses  élèves  tous 
les  principes  des  diverses  sciences  applicables  soit  au  commerce  soit  à 
l'industrie,  en  s'attachent  surtout  à  en  développer  le  côté  véritablement  pra- 
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tique.  La  dorée  des  étades  est  de  deux  années.  Lebndget  actael  dépssw 
80,000  £r.  par  an.  Un  directeur,  22  professean  et  10  ezaminatenrs  apé- 
ciaux  sont  attachés  à  rétablissement.  Il  compte,  depuis  octobr»  1889, 
134  élèves,  dont  62  suivent  les  cours  de  TEcole  supérieure  de  coma&erce, 
24  rÉcole  d'industrie  et  48  le  cours  préparatoire.  Depuis  sa   fondation, 
l'École  a  distribué,  pour  la  branche  commerciale  :  12  diplômos  supé- 
rieurs ;  179  diplômes  et  3  certificats  de  capacité^  —  pour  la  branche  in- 
dustrielle, 61  diplômes.  Ces  diplômes  sont  de  plus  en  plus  appréciés  par 
les  maisons  de  commeree  et  les  établissements  industriels.  —  La  recon- 
naissance par  rÉtat  de  cette  École  a  été  prononcée  par  décret  da  22 
juillet  1890,  i  la  demande  du  Conseil  de  surveillance  et  de  peif  eotionne- 
ment.  —  Le  jury  de  la  classe  de  renseignement  technique,  à  TES^m»- 
tion  universelle  de  1889,  a  décerné  à  TÉoole  une  médaille  d*or. 

Ce  III*  volume  contient  la  partie  administrative  de  Pouviago  et  se 
termine  par  une  très  intéressante  conclusion. 

Toutes  les  planches  et  vues  ont  été  réunies  dans  un  album  in -4*  qui 
est,  A  lui  seul,  une  œuvre  fort  distinguée  et  d*une  habile  et  brillante 
exécution.  On  y  trouve  d*abord  six  plans  historiques  de  Bordeaux, 
dressés  avec  beaucoup  de  soin,  en  prenant,  pour  points  de  repère,  les 
monuments  les  plus  anciens,  relevés  sur  les  plans  géométriques  modemea. 
C*est  là  un  document  nouveau  et  exact  misé  la  disposition  des  histoiîsas 
bordelais.  On  y  a  ajouté  trois  perspectives,  Bordeaua  m  1450;  seconde- 
ment, Bordeaux  m  15S0  ;  troisièmement,  une  réduction  de  la  granule 
vue  panoramique  faite  en  1889,  d'après  un  procédé  géométrique.  Vieimeat 
ensuite  plusieurs  tableaux  statistiques  très  complets  et  des  dessina  repré- 
sentant les  maisons  des  négociants  au  siècle  dernier. 

L'ouvrage  intéresse  toutes  les  sections  de  cette  Académie,  car  îl  dit 
où  en  est  pratiquement  Bordeaux  sur  chacune  des  questions  qne  tnitent 
nos  sections.  Il  est  matériellement  exécuté  d'une  façon  riche,  brillante 
et  très  correcte,  et  c'est  à  Bordeaux  même  qu'il  a  été  imprimé.  On  pest 
dire  qu^en  décrivant,  qu'en  racontant  si  bien  Tune  de  nos  patriee  locales, 
il  contribuera  à  faire  aimer  la  grande  patrie  dont  Bordeaux  est  un  des 
principaux  membres. 
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Xaa  GorraBpoxidanoe   de  Desoartes  dans  les  inédits  du 
fonds  Libriy  étudiée  pour  l'histoire  des  mathématiques, 

Par  M.  Paul  Tannbbt. 

M.  Nourrisson  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  an 
nom  de  l'aatenr,  nne  publication  intitalée  :  La  Oorreêpondanee  de  Des^ 
earte$  dam  Uê  mêdiU  du  fond»  Libri,  étudiée  pour  rhistoirê  de$  mathémo' 
ftjfwet,  par  M.  Paul  Tannery. 

Cette  brochure  est  pleine  d'intérêt  :  elle  complète  on  rectifie  soaa 
plue  d'an  rapport  l'histoire  des  écrits  et  notamment  des  lettres  de  Des*- 
cartes,  lesquelles  offrent  une  si  abondante  illustration  de  sa  biographie 
et  un  commentaire  si  instructif  de  ses  principaux  ouvrages.  On  sait  que 
Clerselier,  l'éditeur  de  la  plupart  des  œuvres  posthumes  de  Descartes,  et, 
en  particulier,  de  sa  correspondance,  n'avait  pu  obtenir  de  Boberval  de 
collationner  les  minutes  des  lettres  qu'avait  laissées  Descartes  avec  les 
originaux  adressés  à  Mersenne  et  dont  Rob^rval,  après  la  mort  du  savant 
Minime,  arrivée  en  1648,  avait  réussi  k  s'emparer.  Vainement,  à  cette 
date,  Deecartes  avait-il  donné  commission  instante  à  ses  amis  de  retirer 
les  lettres  que  pendant  plus  de  dix-neuf  ans,  il  avait,  en  toute  confiance, 
écrites  à  son  fidèle  et  dévoué  correspondant.  Il  fut  prévenu  par  Gilles 
Personne,  plus  connu  soos  le  nom  de  Roberval,  que  celui-ci  avait  pris  dn 
lieu  de  sa  naissance  dans  le  diocèse  de  Beauvais,  et  qui  occupait  as 
Collège  royal  la  chaire  de  Ramus.  Roberval,  qui,  de  très  bonne  heure, 
pour  s'être  vu  tout  d'abord  dédaigné  par  l'auteur  du  Discoure  de  la 
Méthode^  en  avait  conçu  contre  Descartes  une  animosité  restée  depuis 
inextinguible  ;  Roberval,  écrit  Baillet,  «  par  sa  diligence  artificieuse  »  se 
rendit  le  maître  d*une  partie  des  lettres  de  celui    dont  il  se  considérait 
comme  le  rival,  c  II  ajouta,  continue  le  biographe  de  Descartes,  il  ajouta  & 
l'injustice  de  son  usurpation  la  dureté  de  refuser  la  communication  des 
originaux.  Il  n'y  eut  point  d^honnêtetés,  point  de  soumissions  que  M.  Cler- 
selier ne  mît  en  usage  pour  vaincre  Tinflexibilité  de  cet  homme,  qui  fut 
sourd  A  sa  prière  et  insensible  au  bien  public.  »  Roberval  mourait  en  1675, 
et,  en  mourant,  léguait  tout  ses  papiers  à  l'Académie  des  sciences,  qui 
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chargea  un  de  ses  membres,  La  Hire,  da  soin  de  les  classer.  La  Hire 
n'eut  garde  de  continuer  les  refus  malséants  de  Roberval.  Il  commu- 
niqua donc  à  Baiilet,  pour  servir  à  sa  Vie  d€  M.  Deêcariêê  les  lettres 
collectionnées  par  Mersenne,  et  aussi  4  Tabbé  Legrand  qui  s'était  proposé 
de  publier  une  édition  complète  des  œuvres  du  célèbre  penseur. 

Legrand  qui  n'avait  pu  accomplir  sa  tftche,  s'était  donné  pour  suc- 
cesseur dans  cette  difficile  entreprise,  un  professeur  au  collège  dai 
GrasêifUj  Marmion,  auquel,  avec  les  autres  documents  qu'il  avait  en  sa 
possession,  il  confiait  les  précieuses  lettres.  Mais  depuis  le  décès  ds 
Marmion,  qui  lui-même  n'avait  rien  laissé  que  d'inachevé,  il  semblait 
qu'on  eût  perdu  la  trace  de  cette  inestimable  correspondance.  Or 
M.  Tannery  a  parfaitement  établi  que  La  Hire,  qui  survécut  longtemps 
À  Legrand,  ne  dut  pas  et  ne  put  pas  se  désintéresser  du  sort  de  pièc^ 
dont  finalement  il  avait  la  responsabilité.  Et  en  effet  elles  furent  res- 
tituées, évidemment  par  son  intermédiaire,  aux  Archives  de  l'Institut,  oà 
elles  ne  constituaient  pas  moins  de  soizante-cinq  numéros.  Malheoren- 
sèment  un  jour  vint  où  l'on  s'aperçut  avec  stupeur  que  sur  soixante-cmq 
numéros  il  n'en  restait  plus  que  trois.  Une  main  criminelle  avait  passé 
par  là,  et  Libri  avait  volé,  pour  les  vendre,  les  lettres  de  Descartes.  Ua 
quart  environ  échut  à  lord  Asbumbam,  dont  elles  allèrent  accroître  les 
trésors  ;  trésors  d'ailleurs  aussi  sévèrement  gardés  que  les  pommes  des 
Hespérides.  Il  a  fallu  toute  la  diplomatie  et  tout  le  zèle  de  notre  énunent 
Confrère,  M.  Léopold  Delisle,  pour  qse  ces  lettres  du  fonds  français 
Asbumbam  fussent  enfin  recouvrées  par  la  France.  Elles  se  sont 
ajoutées  aux  richesses  de  notre  Bibliothèque  nationale.  Depuis,  d^autres 
lettres,  libéralement  restituées  à  l'Institut  par  leurs  détenteurs  oa 
acquises  par  la  Bibliothèque  Victor  Cousio,  ont  contribué  à  combler  la 
plus  grande  partie  des  lacunes  qu'on  avait  à  regretter  dans  la  collection 
primitivement  léguée  par  Roberval  à  l'Académie  des  sciences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  recherches  auxquelles  se  livre  M.  Tannerj  en 
vue  de  publier  les  œuvres  de  Fermât,  l'ayant  conduit  à  dépouiller  la 
correspondance  de  Descartes  avec  Mersenne,  il  a  jugé  utile,  avec  raison, 
après  en  avoir  fait  une  étude  minutieuse,  de  publier  celles  de  ces  lettres 
ou  les  fragments  de  ces  lettres,  dont  la  moitié  se  trouvait  à  l'état 
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d*inédit.  A  la  vérité,  comme  ces  lettxes  traitent  sartoat  de  géométrie,  de 
physique,  d*optique,  de  dynamique,  oe  sont  surtout  les  mathématiciens 
qui  devront  lui  savoir  gré  de  cette  publication.  Mais  les  philosophes  lui 
en  seront  également  reconnaissants  ;  car  tout  ce  qui  vient  de  Desoartes 
a  naturellement  pour  eux  le  plus  grand  prix.  Aussi  bien,  là  ne  s'est  pas 
borné  M.  Tannery.  Il  a,  en  outre,  compris  dans  sa  brochure  toute  une 
série  de  pamphlets  mathématiques  dirigés  contre  Descartes,  et  démontré 
que  ces  factums  ne  sont  point,  comme  se  Tétait  imaginé  M.  Cousin, 
sortis  de  la  plume  de  Boberval,  mais  qu'ils  ont  pour  auteur  un  géomètre 
aujourd'hui  fort  oublié,  Jean  de  Beaugrand,  lequel,  discutant  avec  Des* 
cartes,  l'appelait  par  ironie,  le  méthodique,  et  que  Descartes,  de  son  côté, 
affectait  de  nommer  le  géostatieticien. 

En  somme,  c'est,  pour  ma  part,  avec  une  vive  satisfaction  de  curio- 
sité, qu'en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  philosophie,  j'ai  lu  les  lettres  de 
Descartes  à  Mersenne,  en  même  temps  que  les  explications  et  obser- 
vations dont  les  a  éclairées  M.  Tannery.  Qu'il  me  soit  permis  toutefois 
d'exprimer  mon  dissentiment  sur  deux  points. 

En  premier  lieu,  je  ne  saurais  admettre  avec  M.  Tannery  que  dans 
ses  démêlés  avec  Descartes,  le  beau  rôle  appartienne  surtout  à  Boberval. 
Sans  doute,  non  seulement  Descartes  admirait  peu,  mais  trop  sûr  de  lui- 
même,  il  fit  trop  souvent  paraître  une  sorte  de  dédain  transcendant  pour 
ses  adversaires  ou  ses  émules.  C'est  ainsi  qu'il  apprécie  avec  une  hauteur 
choquante  on  même  à  contre-sens  les  travaux  de  Galilée,  qui  parfois  a 
va  juste  là  où  lui-même  s'est  mépris.  Il  déclare  à  tout  le  moins  c  que 
rien  ne  lui  fait  envie  dans  les  livres  de  Galilée  et  qu'il  n'y  voit  aucune 
chose  qu'il  eût  voulu  adopter  >.  Fermât,  auteur  d'un  écrit  de  maximie  et 
mifdmiê^  ne  se  verra  point  par  lui  mieux  traité,  l)  ne  sera  guère  eifectî'* 
vement  pour  Descartes  que  M.  le  CouReiller  a  mimmû,  et  1  Illustre 
métaphysicien  se  refusera  à  ce  qu'on  lui  communique  ses  Méditation»^ 
déclarant  vaines  à  l'avance  les  objections  qu'il  pourrait  lui  proposer, 
c  Entre  nous,  écrit  il  à  Mersenne,  je  tiens  M.  Fermât  pour  l'un  des 
moins  capable  de  faire  de  bonnes  objections  ;  je  crois  qu'il  sait  des 
mathématiques,  mais  en  philosophie,  j'ai  toujours  remarqué  qu'il  rai* 
semait  mal  >.  A  l'égard  de  Boberval,  le  langage,  de  Desoartes  serft 
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•ocore  plus  décisif  et  incisif,  c  Je  tous  supplie  encore  un  coup,  mande-t- 
il  à  Menenne,  de  ne  m^enroyer  jamais  rien  de  sa  part,  ni  aussi  de  la 
part  d'aucun  de  ses  semblables,  je  yeux  dire  de  ceux  qui  ne  cheich«nt 
pas  ingénument  la  vérité,  mais  tâchent  d'acquérir  de  la  réputation  en  me 
contredisant  ;  c'est  un  homme  de  qui  je  n'ai  jamais  rien  yu  qui  Talftt 
rien  >.  Clerselier  se  croira  lui-même  obligé  d'adoucir  on  d'omettre 
quelques-unes  des  qualifications  dont  Descartes  gratifie  Roberval.  Car 
Descartes  n'ira-t-il  pas  jusqu'À  écrire  (M.  Tanneiy  l'a  noté)  qae  Robenral 
«  n'est  qu'un  capitan  de  comédie,  fait  pour  être  berné  et  souffleté  d'à» 
pantoufle  ?  > 

De  tels  emportements  ne  sont  pas  néanmoins  sans  quelque   excuse. 
Qu'on  se  rappelle  en  effet  avec  quelle  Âpreté  de  parole,  quelle  faoonde 
étourdissante  et  toute  professorale,  quelle  insistance  voisine  de  la  perse- 
oution,  Boberval  s'acharne  à  contredire  Descartes  dans  ces  assemblées  de 
savants,  que  M.  Tannery  montre  très  bien  avoir  été  à  Paris  multipliées 
et  simultanées,  et  non  pas  réduites  à  un  groupe  unique,  d'où  serait  sortie, 
comme  on  le  répète,  l'Académie  des  Sciences.  M.  Tannery,   qui  se  con- 
tente de  citer  en  note  la  si  curieuse  lettre  oh  Jacqueline  Pascal  raconte 
l'altercation  qu'eurent,  chez  son  frère.  Descartes  et  Soberval,  s'en  retour- 
nant ensuite  dans  le  même  carrosse,  et  c  s'y  chantant  goguettes  ;  mais  us 
peu  plus  fort  que  j eus  ».  M.  Tannery  s'est  d'ailleurs  trompé  de  date.  Il 
place,  et  à  deux  reprises,  en  1645,  l'entrevue  de  Descartes  et  de  Bober^ 
val,  tandis  que  la  scène  rapportée  par  Jacqueb'ne  est  du  25  septembre 
1647  ;  Descartes  et  Roberval  ayant  déjà  eu,  en  1644  une  première  ren- 
contre. Effectivement^  depuis  qu'il  eut  quitté  la  France,  Descartes  n*/ 
devint  que  trois  fois,  en  1647,  en  1648,  et  une  première  fois  en  1644. 
H  passa  en  Hollande  toute  l'année  1645.  Mais,  tonte  erreur  de  data  à 
part  (et  celle-ci,  quoique  assurément  fort  légère  devait  être  relevée),  si 
M.  Tannery  y  eût  regardé  de  plus  près,  peut-être  se  fftt-il  convaincu  que 
les  bonnes  manières  aussi  bien  que  les  bonnes  raisçus  furent,  en  définitive, 
du  côté  de  Descartes.  1 1  attribue  son  antipathie  contre  Roberval  au  peu 
d'empteesementque  mettait  le  géomètre  rancunier  à  accueillir  la  philo- 
sophie, que  Descartes  avait  à  coeur  de  répandre  et  s'efforçait  d'accréditer. 
Peut-être  faut-il  aussi  et  surtout  la  rapporter  à  l'impatienoe  asseï  légî- 
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tîme  avec  laquelle  un  homme  de  génie  eapportait  mal  les  oontradictions 
incessantee  d'an  homme  médiocre,  on  qni,  du  moins,  après  tont^  n*a  guère 
laissé,  ce  semble,  dans  Thistoire  de  la  science  de  trace  profonde.  Avoir 
obstinément  refusé  à  Clerselier  la  communication  des  lettres  de  Des* 
cartes,  n'est-ce  pas  là  chez  Roberval  un  trait  de  caractère  qni  dénote  sa 
native  médiocrité  ? 

Il  est  un  second  point,  sur  lequel  je  me  séparerai  aussi  de*  M.  Tan- 
nery.  Je  ne  puis  en  effet  approuver  la  sévérité  excessive  avec  laquelle 
il  juge  Tédition  des  œuvres  complètes  de  Descartes  par  Victor  Cousin, 
c  déplorable  exemple,  suivant  lui,  de  précipitation  et  de  prétention.  » 

Que  cette  édition  présente  de  nombreux  défauts  ;  que  le  classement 
des  textes  y  soit  obscur  et  mal  digéré  ;  que  les  lacunes  s'y  trouvent  très 
considérables  ;  en  un  mot  que  cette  édition  des  œuvres  complètes  de 
Descartes  ait  grand  besoin  d'être  révisée  et  complétée,  ou  plutôt  reprise 
dans  des  conditions  et  proportions  toutes  nouvelles,  c'est  ce  qui  demeure 
hors  de  conteste.  Mais  n'était-ce  pas,  à  l'époque  où  elle  parut,  rendre 
déjà  un  véritable  service  à  la  philosophie,  que  de  la  publier  ?  N'a-t-elle 
pas  faute  de  mieux,  servi  de  base  à  de  nombreux  et  importants  travaux  ? 
Toutes  les  éditions  ultérieures,  y  compris,  par  exemple,  celle  d'Adolphe 
Ckonier,  n'en  sont-elles  pas  des  réductions  ou  reproductions  plus  ou 
moins  fidèles  ?  Et  si,  à  cette  heure  même,  elle  nous  manquait,  où 
trouverions-nous  l'ensemble  des  textes  qu'elle  renferme  ?  Il  ne  faut  pas 
se  montrer  ingrat  même  envers  les  morts. 

Oe  que  je  m'accorde  à  reconnaître  avec  M.  Tannery,  c'est  que  le  besoin 
d'une  édition  meilleure  à  tous  égards,  et,  s'il  se  peut,  définitive,  se  fait 
impérieusement  sentir,  et,  avec  lui,  j'estime  que  ce  n'est  point  un  seul 
homme,  quel  qu'il  fût,  qui  pourrait  réaliser  jamais  cette  vaste  et  labo- 
rieuse entreprise.  Toute  une  commission  de  savants  y  serait  nécessaire. 
Que  M.  Tannery  ne  se  contente  donc  point  d'avoir  apporté,  comme  il  le 
dit,  sa  pierre  à  l'édifice  :  mais  qu'il  prenne  Tinitiative  de  cette  délicate 
et  complexe  restitution.  Nul  plus  que  lui,  qui  est  en  train  d'éditer  Fer- 
mat  et  qui  vient  d'éviter  Diophante,  n'aurait  compétence  pour  rétablir 
dans  leur  totalité  et  intégrité,  les  œuvres  scientifiques  de  Descartes. 
Publier  enfin  une  édition  de  Descartes  digne  de  Descartes,  serait,  certai- 
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nement,  ainsi  que  l'observe  lui-même  M.  Tannery,  la  meilleure  tauàèn 
d'honorer  cette  grande  mémoire,  et  à  notre  époque  oii  on  se  complaît  à  fêter 
tant  de  centenaires,  de  même  qu'à  ériger  tant  de  stataes,  nul  monameot, 
ne  saurait,  à  coup  sûr,  être  plus  glorieux  et  nui  hommage  mieux  convenir 
pour  célébrer  le  31  mars  1894,  le  troisième  centenaire  du  père  de  la  philo- 
sophie moderne.  De  Maistre  affirmait  que  la  France  n*est  pas  assez  fière 
de  son  Malebranche  ;  à  plus  forte  raison  devrait-on  dire  pent-être  qae  h 
France  n'est  pas  assez  fière  de  son  Descartes. 


Les  Contributions  de  la  France  à  cent  ans  de  distance 

(1789-1889), 

Par  M.  le  Comte  de  Luçât,  correspondant  de  l'Institut. 

M.  Lefèvre-P  OntaliS  :  —  J'offre  &  l'Académie  le  nouvel 
opuscule  d'un  de  nos  plus  studieux  correspondants,  M.  le  comte  da 
Luçay,  ayant  pour  titre  :  Les  Contributions  de  la  France  à  cent  ans  de 
dieUmee» 

Cet  opuscule  contient  trois  parties  qui  sont  aussi  bien  étudiées  qnins- 
tructives. 

Dans  la  première  partie,  dont  la  clarté  n'est  pas  l'un  des  moindres  mé- 
rites, M.  de  Luçay  a  établi  le  bilan  financier  de  l'ancien  régime.  II  a 
rendu  compte  d'une  façon  succincte,  mais  dont  la  précision  ne  laisse  riea 
à  désirer,  des  cinq  classes  d'impôts  existant  avant  1789. 

C'étaient  : 

1*^  Les  impositions  directes  comprenant  la  taille,  la  capitation  et 
l'impôt  du  vingtième  qui  équivalait  à  un  impôt  de  revenu^  sans  compter 
les  dîmes  et  les  corvées  ; 

2?  Les  impositions  de  monopole  telles  que  la  gabelle  et  le  tabac  ; 

3*  Les  impositions  à  l'exercice  sur  les  boissons,  les  boucheries,  les 
huiles,  les  fers,  les  cartes  à  jouer  ; 

4*  Les  impositions  sur  le  transport  des  marchandises,  comprenant  les 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume,  les  droits  de  traites  ou  de 
passage  d'une  province  à  l'autre,  les  droits  à  l'entrée  dans  les  villes  et 
les  péages  ; 
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6®  Les  impositions  sur  les  actes. 

Le  dernier  budget  de  Tancienne  France  donnait  ainsi  un  total  de 
691.363  282  livres  brut,  et  de  579.565.000  livres  net,  qui  réparties  par 
têtes  de  contribuable  auraient  été,  d*aprés  M.  de  Luçay,  de  25  livres, 
Boit  23  fr.  75. 

M.  de  Luçay  ne  s'en  tient  pas  à  Pénumération  de  ces  impositions  ;  il 
en  détermine  exactement  Tassiette  et  le  montant.  Avec  ce  qu*il  en  fait 
connaître  on  s'en  rend  aisément  compte  et  Ton  peut  constater  tout  ce 
qu'elles  laissaient,  au  moins  en  partie,  k  désirer. 

L'exposé  des  réformes  fiscales  de  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
moins  d'intérêt. 

Les  rapports  du  Comité  des  contributions,  reproduits  dans  Tadresse 
aux  Français  de  l'Assemblée  constituante  du  28  juillet  I79t,  sont  aussi 
sommairement  que  nettement  analysés.  Il  suffît  à  M.  de  Luçay  de  quel- 
ques pages  pour  décomposer  les  nouvelles  contributions  devenues  en 
quelque  sorte  les  assises  de  notre  système  financier,  1*  la  contribution 
foncière  fixée  à  240  millions,  en  proportion  du  revenu  net,  2*  la  contri- 
bution mobilière  fixée  à  60  millions  (1),  3*  la  taxe  des  patentes  établie 
comme  impôt  de  quotité  et  substituée  à  toutes  les  autres  taxes  qui  pe- 
saient sur  l'industrie.  Ces  nouvelles  impositions  n'étaient  complétées  que 
pour  la  part  la  plus  restreinte,  soit  109.030.000  livres  net,  par  les  imposi- 
tions indirectes  (2),  limitation  qui  ne  put  supporter  Tépreuve  de  l'appli- 
cation et  qui  valut  à  la  France  la  planche  aux  assignats.  Le  produit  des 
nouvelles  impositions  était  ainsi  réduit  à  338.585.000  livres  brut  et 
305.414.400  net  qui  représentaient  19  livres,  soit  18  francs  environ  pour 
chaque  contribuable. 

Le  rétablissement  des  impositions  indirectes,  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  V,  sert  à  M.  de  Luçay  de   transition  pour  passer  de  suite  et 

(1)  La  contribution  moblière  était  formée  de  cinq  taxes,  la  taxe  persea- 
nelle  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  la  taxe  sur  les  domes- 
tiques, la  taxe  sur  les  chevaux,  la  taxe  sur  les  loyers  d'habitation,  la  taxe 
du  vingtième  du  revenu. 

(2)  Les  impositions  indirectes  étaient  les  douanes  à  la  frontière,  et  à 
rintérienr  les  postes  et  messageries,  les  poudres  et  salpêtres,  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 
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peat-dtre  trop  rapidement  aa  compte  définitif  de  Texercicd  1889  qui  fait 
la  troisième  partie  de  son  opn seule.  Il  en  donne  nn  résnmé  danB  leqnel 
il  a  mis  toutes  ses  qualités  d'exactitude. 

Les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects  sont  la  base  de  sa  claasifi- 
cation.  Il  soumet  sommairement  au  plus  scrupuleux  examen  :  1*  la  con- 
tribution foncière  avec  sa  double  division  d Impôt  des  propriétéa  bâties 
et  d'impôt  des  propriétés  non  bâties,  2^  la  contribution  personnelle  mo- 
bilière comprenant  une  première  taxe  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  et  une  seconde  taxe  sur  le  montant  du  loyer  d*habitation,  3*  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  établie  depuis  1798  à  titre  d«  rapplé- 
ment  de  la  contribution  mobilière,  4?  les  patentes  maintenues  comme  im- 
pôt de  quotité,  5^  les  différentes  taxes  assimilées  aux  contribadons  in- 
directes, telles  que  les  droits  divers  de  vérification,  la  taxe  sur  les  bil- 
lards, la  taxe  sur  les  cercles.  Pour  continuer  son  étude,  il  passe  en  revue 
les  impôts  indirects  avec  leur  produit  d'un  milliard  827,273,000  francs  : 
!•  les  douanes,  2**  les  droits  sur  les  boissons  et  diverses  denrées,  3*  la 
taxe  des  sucres,  4°  les  droits  sur  les  transports,  5*  les  produits  de  mono- 
poles et  exploitations  industrielles  de  l'État,  tels  que  les  tabacs,  les 
poudres,  les  allumettes  ainsi  que  les  postes  et  télégraphes,  6®  la  taxe 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  7*  les  droits  de  timbre  et  les  droits 
d'enregistrement. 

Cest  sur  ces  derniers  droits  que  M.  de  Luçay  fait  à  bon  droit  porter 
sa  principale  critique,  en  constatant  combien  ils  pèsent  lourdement  sur 
les  ventes  judiciaires  d'immeubles  qui  atteignent  jusqu'à  10  p.  0/0 
pour  les  ventes  de  500  francs  et  au-dessous,  et  en  faisant  valoir  l'iniquité 
persistante  de  Timputation  du  passif,  c'est-à-dire  des  dettes,  dans  la  li- 
quidation des  successions. 

M.  de  Luçay  évalue  ensuite  le  produit  des  contributions  directes  et  in- 
directes de  la  France  s'élevant  pour  1889  à  trois  milliards  244.134.000  £r. , 
et  dans  lequel  ne  sont  pas  compris  les  budgets  spéciaux  qui  portent  le 
total  des  dépenses  pour  1889  à  plus  de  quatre  milliards. 

Il  est  juste  de  reconnaître  plus  catégoriquement  que  ne  le  fait  M.  de 
Luçay,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  comparaison  entre  le  budget  de  Tan- 
den  régime  ou  le  budget  de  TAssemblée  constituante  et  le  budget 
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de  1889,  qui,  au  lien  de  23  fr.  on  de  18  fr.  par  contribuable  avant  et  après 
1789,  peut  s'éyalner  aujonrd'hai  à  83  fr.  par  contribuable.  A  ce  point  de 
vue  le  tableau  synoptique  joint  à  PopuBcule  de  M.  de  Luçay  se  trouvent 
calculées  les  contributions  de  1789  des  généralités  d'autrefois  et  celles  de 
1889  réparties  dans  les  départements  d'aujourd'hui,  n'a  peut-être  qu'un 
intérêt  de  curiosité,  si  laborieuses  recherches  qu'il  ait  pu  lui  coûter. 
(Test  également  une  comparaison  plas  ou  moins  récusable  que  celle  du 
budget  français  avec  les  budgets  étrangers,  dont  les  charges  représentent 
en  Allemagne  67  francs,  en  Italie  60  francs^  en  Angleterre  57  francs,  en 
Autriche  54  francs  par  contribuable,  en  regard  des  83  francs  du  budget 
français  (1). 

CSe  qu'il  importe  plutôt  de  constater,  c'est  la  progression  croissante 
des  dépenses  de  nos  budgets,  avec  ce  qu'on  doit  surtout  en  imputer  à 
l'élévation  des  centimes  départementaux  et  communaux,  sur  laquelle 
M.  de  Luçay  aurait  pu  insister  davantage.  Pour  se  rendre  compte  de 
notre  situation  financière,  il  y  a  en  effet  grand  profit  à  mettre  en  évi- 
dence que  ces  centimes  ne  représentaient  en  1838  que  le  quart  du  prin- 
cipal des  contributions  directes,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  l'égalent  de 
bien  près,  la  dépassant  même  pour  la  contribution  foncière,  et  représen- 
tent, pour  1889,  387  millions  794.364  francs  ajoutés  au  principal  de 
ces  contributions,  qui  est  de  437  millions  090.408  francs. 

En  effet,  de  1838  à  1889,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  51  ans,  la  sur- 
charge des  centimes  affectés  aux  dépenses  départementales  a  été  de 
197  p.  0/0  et  celle  des  centimes  affectés  aux  dépenses  communales  s'est 
élevée  jusqu'à  478  p.  0/0,  véritable  marée  montante  à  laquelle,  à  moins 
d'une  submersion  inévitable,  il  faudra  finir  par  imposer  des  digues. 

M.  de  Luçay  termine  son  opuscule,  en  se  préoccupant  surtout  du  poids 
que  les  impôts  d'aujourd'hui  font  peser  sur  la  propriété  foncière  et 
par  conséquent  sur  l'agriculture.  Avec  les  documents  officiels  (2),  il 
l'évalue  à  25  p.  0/0  du  revenu,  en  regard  des  17  p.  0/0  demandés 
à  la  propriété  urbaine,  des  4  p.  0/0  demandés  à  la  propriété  mobilière, 


(1)  Rapport  sur  le  budget  3  mai  1S91,  page  19. 

(2)  Discours  du  ministre  des  finances  du  10  février  1885. 
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et  des  13  p.  0/0  que  paient  le  commerce  et  Tindastrie.  C^est  par  la 
constatation  de  cette  inégalité,  qai  ne  peut  se  perpétaer,  qne  M.  de  Laçay 
termine  son  bilan  financier,  et  acbèye  de  le  rendre  instructif. 


Etudes  d'Hygiène  pubUcpie 

Par  M.  Gustave  Joubdan,  Chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

M.  Gréard  :  —  M.  Gustave  Jourdan  est  déjà  connu  de  i*Aca- 
demie  par  ses  travaux  sur  la  législation  relative  aux  logements  insa- 
lubres. Ce  volume  en  est,  dans  une  certaine  mesure,  la  suite.  La  troisième 
partie  a  pour  objet  une  étude  sur  le  piDJet  de  révision  de  la  loi  présentée 
en  1883.  En  passant,  Fauteur  relève  avec  raison  que  quelques-unes 
des  idées  qull  avait  émises  ont  trouvé  place  dans  les  nombreux  amm- 
déments  émanant  du  gouvernement  lui-même  ou  introduits  par  les 
membres  du  Parlement  II  examine  d'ailleurs  k  nouveau  chacun  des 
articles  du  projet,  en  fait  le  commentaire  raisonné,  quelquefois  la  cri- 
tique, signale  les  desiderata,  fait  ressortir  tout  ce  qui  a  pour  objet  de 
supprimer  les  entraves  apportées  par  le  législateur  de  1850  à  Texécution 
des  mesures  d*hygiène  reconnues  indispensables. 

Cependant  Tintérét  de  la  publication  consiste  surtout  dans  les  deux 
chapitres  qui  traitent  de  Tassainissement  de  Paris  :  V  de  1852  à  1885  ; 
2»  de  1885  à  1891.  On  a  fait,  en  ces  derniers  temps,  plus  d*un  tableau  de 
Paris.  Pour  ne  citer  que  les  derniers,  les  descriptions  de  MM.  Maxime  Du 
Camp  et  de  M.  Strauss  resteront  comme  des  monuments  qui  ne  seront 
pas  moins  consultés  un  jour  que  celui  de  Mercié.  M.  Jourdan  n*étudie  la 
grande  ville  ni  en  philosophe,  ni  en  artiste.  C*est  un  administrateur  qui 
rend  compte  des  améliorations  accomplies  et  prépare  les  améliorations  i 
venir,  expose  les  faits,  résume  les  situations,  aligne  les  chiffres.  On  apprend 
beaucoup  en  le  lisant,  et  on  apprend  vite,  sans  peine,  avec  précision.  Rien 
qui  entre  mieux  dans  Tesprit  que  des  indications  comme  celles-ci  par 
exemple  :  €  Les  grandes  opérations  de  voirie  entreprises  sous  TEmpire  et 
poursuivies  sous  la  République  ont  coûté  plus  d*nn  milliard  et  demi.  — 
La  ville  possède  aujourd'hui  dans  [son  enceinte  sous  formes  de  squares 
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on  de  jardina  publics  2.000  hectares  plantés  et  cnltivés.  —  La  dépense 
de  curage  des  divers  égoùts  s'élève  annuellement  à  plus  de  2  millions. 
—  Chaque  matin,  le  service  du  balayage  met  en  mouvement  plus  de 
3.000  personnes,  hommes  ou  femmes.  —  Tous  les  jours,  510.000  mètres 
cubes  d'eau  sont  mis  à  notre  disposition  ;  ce  qui  représente,  par  tête 
d'habitant,  une  consommation  de  225  litres.  >  Et  ainsi  du  reste.  Pour  les 
moindres  détails,  M.  Jourdan  fournît  des  renseignements  d'une  exacti- 
tude qui  échappe  à  toute  contestation,  puisqu'ils  sont  puisés  à  la  source 
même  des  documents.  Il  les  commente  sobrement,  mais  avec  intérêt.  Il 
a  d'ailleurs  ses  idées  personnelles.  Il  est  notamment  partisan  décidé  du 
système  du  tout  à  l'égoût  et  de  l'épandage  des  eaux  vannes.  On  peut  ne 
poin't  partager  son  opinion  ;  mais  il  y  a  grand  profit  à  la  voir  exposée- 
avec  tant  de  sûreté  et  de  mesure. 

Le  livre  de  M.  Jourdan,  qui  traite  dans  cet  esprit  tons  les  sujets  qu*il 
touche»  est  par  là  même  un  de  ces  documents  qui  ont  leur  place 
marquée  dais  l'histoire  administrative  de  Paris. 


Histoire  de  Fancienne  Université  de  Provence,  ou  His- 
toire de  la  «  fameuse  »  Université  d'Aix  depnis  sa 
fondation  (1409)  Jusq[a'en  1793,  d'après  les  manus- 
crits et  les  documents  originaux^ 

Par  M.  Ferdinand  Belin,  recteur  de  l'Académie  d'Aix. 

M.  Gréard  :  —  Ce  volume,  ou  ce  fascicule  de  200  pages, 
comme  l'appelle  M.  Belin,  prend  l'histoire  de  l'Université  d'Aix  aux 
premières  années  du  xv*  siècle,  date  de  sa  création,  et  la  conduit  jns« 
qu'au  seuil  du  zvii*  et  à  la  réforme  générale  de  Henri  IL 

L'Université  d'Aix  est  peut-être,  comme  le  remarque  l'auteur,  celle 
qui  nous  fournit  la  définition  la  plus  élégante  des  Universités  du  Moyen 
Age  :  «  un  centre  d'études  générales^  dit  l'acte  de  fondation,  où,  au 
<  sein  d'une  foule  nombreuse  de  maîtres  et  d'étudiants  rassemblés  en 
c  une  même  famille,  se  développent,  comme  dans  une  terre  fertile,  ks 
«  riches  moissons  de  la  science.  » 

Aucune,  non  plus^  ne  paraît  avoir  en,  dès  Torigine,  des  statuts  aussi 
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précis.  Ils  ne  présentent,  sans  don  te,  rien  d'original.  Ils  étaient  pour  la 
plupart  empruntés  aux  Universités  voisines,  notamment  &  Avignon.  La 
préoccupation  qui  y  domine  est  celle  d'attirer  les  étudiants.  Des  immo- 
nités  leur  sont  accordées,  dont  ils  ne  jouissaient  pas  ailleurs.  On  les  fête, 
on  les  flatte  ;  leur  chef  est  un  personnage.  Même  fouci  d'assnrer  aux 
maîtres  une  indépendance  qui  les  tente  et  les  retienne  :  on  craindrait  de 
les  voir  aller  grossir  à  cêté  le  nombre  des  chaires  rivales. 

Il  est  peu  de  constitutions  aussi  où  l'on  trouve  des  renseignements  plus 
complets  sur  les  examens,  les  cérémonies,  la  hiérarchie  des  charges  ou 
des  honneurs  universitaires.  On  ne  saurait  dire,  cependant,  que  rUnîver> 
site  d'Aix,  pour  cette  période  au  moins,  tienne,  dans  le  développement 
des  étudia  gêneralia^  une  place  considérable.  Elle  n'est  complètenàent 
organisée  qu*en  1557.  C'est  à  partir  de  cette  date  seulement,  qu'elle  offre 
aux  écoliers  en  médecine,  comme  aux  écoliers  en  théologie  et  en  droit, 
les  ressources  d'études  variées  que  comportait  l'enseignement  supérieur 
de  ces  temps-là. 

Mais  l'auteur  a  si  bien  condensé  tous  les  détails  épars  dans  les 
matériaux  dont  il  disposait,  chartes,  archives  locales,  lettres-patentes  et 
statuts,  que  le  sentiment  qu'on  éprouve  en  le  lisant,  est  celui  d'une  vie 
active,  presque  intense.  M.  Belin  a  vécu  lui-même  dans  ce  passé  quH 
évoque.  Cette  rapide  et  intéressante  monographie,  dont  nous  appelons 
de  nos  vœux  le  prompt  achèvement,  n'est  pas  seulement  une  oeuvre  de 
patriotisme  provençal  ;  c'est  en  même  temps  une  contribution  importante 
à  l'histoire  générale.  L'habileté  de  la  mise  en  œuvre  n'y  cède  point  k  la 
valeur  des  documents. 


Un  Coin  de  Bourgogne.  (Le  pays  d'Avallon), 

Par  M.  R.  Vallebt-Radot. 

M.  AUCOC  :  —  Le  livre  de  M.  Vallery-Radot,  intitulé  :  Un  On» 
de  Bourgogne  (lepayed'Avallony^qne  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  donne  beaucoup  plus  que  son  titre  ne  semble 
promettre.  Il  passe  en  revue  l'histoire  d' A  vallon,  depuis  les  temps 
préhistoriques  jusqu'à  nos  jours.  C'est  un  véritable  musée  local.  I^s 
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éTénementf  importants  qni  se  sont  passés  dans  le  pays,  les  personnages 
considérables  qui  y  sont  nés  on  qni  sont  venus  y  résider,  figurent  dans 
des  tableaux  d'ensemble  on  dans  des  portraits.  Nous  ne  pouvons  pas 
suivre  l'auteur  dans  les  détails.  Il  suffira  ici  de  signaler  les  principaux. 
C'est  d*abord  Vercîngétorix  à  Alesia.  M.  Vallery-Radot,  en  qualité  de  Bour- 
guignon, n'hésite  pas  à  adopter  l'opinion  qui  place,  malgré  la  résistance 
des  Francs-Comtois,  VAlêiia  de  César  à  Alise-Sainte-Reine,  et  cette 
opinion  est  celle  d*un  membre  de  notre  Académie,  historien  et  général, 
qui  a  mis  dans  la  balance  le  poids  de  sa  plume  et  de  son  épée. 

Vézelay,  avec  sa  basilique,  aujourd'hui  admirablement  restaurée,  avec 
les  souvenirs  de  Saint- Bernard  et  des  croieades,  avec  ceux  de  la 
commune,  racontée  par  Augustin  Thierry,  fait  l'objet  de  tout  un 
chapitre. 

Viennent  ensuite  les  ducs  de  Bourgogne,  depuis  Philippe  le  Hardi 
jusqu'à  Charles  le  Téméraire  et  les  guerres  contre  les  Anglais  où  Jean 
sans  Peur  et  Philippe  le  Bon  ne  sont  pas  du  côté  de  la  France  relevée 
par  Jeanne  d*Arc.  A  vallon  a  été  plus  d'une  fois  pris  et  repris  dans  ces 
guerres  désastreuses. 

Puis  ce  sont  les  guerres  religieuses  du  xvi*  siècle.  A  vallon  reste  catho- 
lique au  milieu  du  mouvement  protestant  qui  se  produit  en  Bourgogne 
et  tient  pour  la  Ligue  en  résistant  à  Henri  IV,  môme  après  l'entrée  du 
Roi  à  Paris. 

Nous  voyons  ensuite  le  Grand  Coudé  dans  sa  jeunesse  à  Avallon, 
Madame  de  Sévigné  au  château  de  Bourbilly  après  sainte  Chanta], 
Bussy-Rabutin  remplissant  plusieurs  salons  de  peintures,  pour  adoucir 
les  ennuis  de  son  long  exil,  le  maréchal  Vauban  à  Bazoches,  où  il  a 
écrit  la  Dtme  royale  et  où  l'on  retrouve  encore  les  souyenirs  de  son 
séjour. 

Au  xvui*  siècle,  nous  rencontrons  le  chevalier  de  Chastellux,  de  l'Aca- 
démie française,  qui  est  bien  du  xviii*  siècle  par  son  livre  9jit\a FèlidU 
publique,  et  par  les  sentiments  chevaleresques  qui  l'ont  porté  d'abord  à  se 
^aire  inoculer  le  premier  contre  la  variole,  et  ensuite  à  aller  combattre 
pour  l'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique.  C'est  aussi  Rétif  de  la 
Bretonne  qui  est  du  même  siècle  par  d'autres  côtés. 
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Enfin,  voici  le  maréchal  Davont,  cette  grande  figure  militaiie,  et  le 
capitaine  Coignet  dont  les  cahiers  ont  beaucoup  de  prix  à  côté  des 
mémoires  des  généraux.  Quelques  pages  encore  sont  oonsacréee  i 
Louis  Veuillot  et  à  Paul  Bert,  qui  forment  un  contraste  frappant. 

Tous  les  tableaux,  tous  les  portraits  que  nous  venons  de  signaler  ne 
sont  pas  de  simples  esquisses.  M.  Vallery-Hadot  a  retracé  les  événements, 
il  a  mis  en  lumière  les  traits  saillants  de  la  vie  des  personnages  qu'il 
nous  montre  de  façon  à  laisser  des  souvenirs  instructifs  et  durables. 

La  variété  des  sujets  auxquels  il  touche  d'une  main  habiley  rend  son 
étude  particulièrement  intéressante.  A  la  manière  dont  il  parle  des 
questions  scientifiques,  au  culte  qu'il  professe  pour  les  hommes  qui  ont 
honoré  la  France,  on  aperçoit  que  M.  Vallery-Badot  appartient  à  la 
famille  de  notre  illustre  confrère  M.  Pasteur. 

Son  livre  est  un  excellent  type  de  ces  histoires  locales  qui  entretiennent 
le  patriotisme  en  faisant  ressortir  la  part  que  les  fragments  de  la  Fnnos 
ont  prise  k  l'histoire  du  pays,  en  montrant  la  place  de  la  petite  patrie  dans 
la  patrie  commune  à  tous  les  Français. 


La  chute  de  Tancienne  France.  —  Les  débuts  de  la 

Révolution, 

Par  M.  Marins  Sepet. 

M.  Léon  AUCOC  :  —  M.  Marins  Sepet  a  déjà  fait  hommage  à 
l'Académie  d'un  volume  sur  Les  Préliminaires  de  la  RévoluUon.  Il  m*a 
demandé  d'offrir  la  suite  de  ce  travail  intitulé  :  La  chute  de  randemu 
France,  —  Les  débuts  de  la  Eévolution. 

Ce  volume  contient  quatre  chapitres  :  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume, 
—  La  Prise  de  la  Bastille,  —  La  Nuit  du  4  Août,  —  Les  Journées  des 
5  et  6  octobre. 

Dans  ce  travail,  dont  une  partie  a  été  publiée  par  la  Revue  des 
questions  historiques  et  qui  est  le  résultat  de  recherches  approfondies, 
l'auteur  s'est  appliqué  à  montrer,  comme  il  le  dit  dans  sa  préface,  un 
réel  souci  de  l'exactitude  et  de  l'équité. 
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Le  Problème  de  rimmortalitéi 

Par  M.  Pétavbl-Olliff. 

M.  RavaiSSOn  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  k  TAcadémie,  au 
nom  de  M.  Pétavel-OllifE,  ancien  pasteur,  docteur  en  théologie,  Touvrage 
qu'il  a  publié  en  deux  volumes  sous  ce  titre  :  Le  Problème  de  Vlmmor^ 
ialité. 

Dans  cet  ouvrage  M.  Pétavel-OUiff  combat  Fidée,  qu*il  rapporte  à  la 
philosophie  grecque,  de  Timmortalité  naturelle  et  essentielle  de  l'ftme, 
avec  le  salut  final  pour  tous,  et  la  théorie,  qu'il  attribue  principalement 
à  la  théologie  catholique,  des  peines  éternelles  pour  ceux  qu'il  appelle 
les  méchants.  Quant  à  lui,  il  veut  établir  que  l'immortalité  est  due  au 
Sauveur,  et  limitée  aux  fidèles  ;  que  ce  fut  la  doctrine  des  premiers  temps 
du  chistianisme  et  qu'elle  tend  aujourd'hui  à  prévaloir  de  nouveau,  au 
moins  parmi  les  théologiens  des  églises  protestantes  ainsi  que  parmi  les 
philosophes  contemporains  qui  s'y  rattachent 

11  met  au  service  de  cette  thèse,  qu'il  appelle  celle  de  l'immortalité 
conditionnelle  ou  du  conditionalisme  une  grande  érudition  et  un  remar- 
quable talent  de  discussion. 

Peut-être  regrettera-t-on  qu'il  n'ait  pas  examiné  de  très  près  la 
question  de  savoir  si,  même  en  n'admettant  pas  avec  la  plupart,  au 
moins,  des  philosophes  de  premier  ordre  l'immortalité  naturelle  et 
essentielle  de  l'âme,  un  système  dans  lequel  tous  les  hommes,  à  quelque 
loi  morale  qu'ils  aient  plus  ou  moins  longtemps  désobéi,  devraient  enfin 
apr^  des  épreuves  plus  ou  moins  rudes,  y  céder^  et  devenir  ainsi,  tôt  ou  tard , 
dignes  de  la  vie  étemelle,  système  où  se  concilierait  avec  ce  qu'exige  la 
justice  ce  qu'il  semble  qu'on  doit  penser  de  la  puissance  et  de  la  bonté 
suprême. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  Pétavel-OllifE  se  recommande,  par  le 
savoir  et  le  talent  qu'il  y  déploie,  à  tous  ceux  qui  voudront  approfondir 
le  problème  de  l'immortalité  et  particulièrement  être  informés  des  dis-* 
eussions  dont  il  est  l'objet  depuis  quelque  temps  parmi  les  théologiens 
protestants. 
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Examen  des  doctrinss  de  Roemlni, 

Par  M.  le  baron  Db  Saot. 

M.  RavalSSOn  :  -  J'ai  offert,  il  y  a  peu  d*annéea,  à  TAce- 
demie,  au  nom  de  M.  Begond,la  tradaction  qn'il  a  publiée  de  la  Psycho- 
logie de  Rosmini.  J*offre  aujourd'hui  à  TAcadémie,  de  la  part  de  M.  le 
baron  Silvestre  de  Sacy,  la  traduction  en  français  d*un  Examen  en 
italien  des  doctrines  de  Rosmini,  dû  au  P.  Trnllet,  consulteur  de  la 
Congrégation  de  l'Index. 

La  doctrine  philosophique  de  Rosmini,  après  avoir  été  approwée  par 
le  pape  Grégoire  XVI  avait  été  Tobjet  de  critiques  graves.  Grégoire  XVI 
Pavait  alors  soumise  à  la  Congrégation  de  Plndex.  Celle-ci  avait  chargé 
de  Texaminer  et  de  lui  en  faire  rapport  le  P.  TruUet.  Ce  théologien 
avait  conclu  en  faveur  de  Rosmini.  La  Congrégation  avait  adopté  son 
avis  et  prononcé,  le  3  juillet  1854,  la  sentence  d'acquittement  :  DimUf 
iantur  opère  omnia  Antanii  Roemini,  Le  rapport  du  P.  Trullet,  resté 
pendant  28  ans  dans  les  Archives  de  la  Congrégation,  en  sortit  enfin  en 
1882,  pour  être  publié.  M.  de  Sacy  en  a  fait  avec  le  plus  grand  soin  et 
une  scrupuleuse  exactitude  la  traduction  que  je  dépose  sur  le  bureau  de 
l'Académie. 


BULLETIN 

DBS  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1893. 

SiANCs  DU  4.  —  II  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  dé  StaUêtique  et  de  LégUlaUon  comparée  (janvier 
1893)  ;  —  BulleHn  du  ministère  de  V Agriculture  (décembre  1892)  ;  — 
Revue  de  la  Science  nouvelle  (1*'  février  1893)  ;  —  Bulletin  mensuel  de 
la  SociéU  d'études  philosophiques  et  sociales  {{•'  janvier  1893)  ;  —  Bulletin 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (l*'  février  1893);  -^BuUetin  des 
séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  (novembre  1892)';  — 
Il  diritto  intemassionale  privato  nelPantica  Orecia,  par  E.  Castellani,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Padoue  (br.  in-4^,  Rome,  Académie  historique 
et  juridique,  1892). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  MM.  Franck  et 
Duruy. 

M.  Léon  Say  fait  une  lecture,  au  nom  de  M.  Gonld,  sur  La  statistique 
des  salaires  établie  par  le  Bureau  fédéral  du  travail  à  Washington, 

Il  présente  en  outre  une  brochure  de  M.  J.  Chailley-Bert,  intitulée  : 
L'enseignement  de  r Économie  politique  en  France  (in-8*,  Paris,  Guillaumin 
et  C\  1892). 

M.  Buffet  commence  la  lecture  de  sa  notice  sur  M.  le  comte  Dam; 
son  prédécesseur  à  l'Académie. 

SÉANOB  BU  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  démocratie  UbéralCf  par  M.  £.  Vacherot  (in-12,  Paris, 
C.  Lévy,  1892)  ;  —  Tahleaua  mensuels  de  statistique  municipale  de  la 
vUle  de  Paris  ;  —  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture  (recueil  pério- 
dique, février  1893). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  des  nouvelles  de  MM.  Duruy  et 
Franck. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Code  de  con^ 
meree  argentin^  promulgué  le  9  octobre  1889,  traduit,  annoté  et  précédé 
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d'une  introduction  par  M.  Henri  Prudhomme,doctenr  en  droit,  sabatitot 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Sena  (in  8*,  Paria,  A. 
Durand  et  Pedone-Lauriel,  1893). 

M.  Aucoc  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1*  Un  eom  de  Boir- 
gogne  (le  paffe  d'AvalUm),  par  M.  Vallery-Radot  (in-12,  Paris,  Paul 
Ollendorff,  1895)  ;  2«  La  chute  de  Vancienne  France.  Lee  débute  de  la 
Eécolution^  par  M.  Marins  Sepet  (in-12,  Paris,  Victor  Retaux  et  fils, 
1893). 

M.  Cbarles  Lévêque  présente  le  tome  III  avec  album,  de  PoaYrsgs 
intitulé  :  Bordeauœ^  publié  par  la  municipalité  bordelaise  et  par  le  main 
de  Bordeaux  (in-4*',  Paris,  Hachette  et  C^*,  Bordeaux,  Feret  et  fila, 
1892). 

M.  Buffet  termine  sa  notice  sur  M.  le  comte  Dam. 

M.  Perrons  commence  une  lecture  sur  Une  page  ineomplUe  de  TAti* 
toire  de  Port'Royal,  d'après  un  manuscrit  de  Sébastien  Zamet 

SÉANCE  DU  18  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  définitif  dee  recettes  de  V exercice  1891  rendu  par  U 
minietre  dee  Finança  (in-8®,  Paris,  imprimerie  nationale,  1893)  ;  — 
BvUetin  de  la  Société  des  ctgrieuUeure  de  France  (15  février  1893)  ;  - 
Bulletin  tntemaUonal  de  l'Académie  dee  sciences  de  Oraeome  (janvier 
1898)  ;  -^StaiisUca  giudissiaria  pénale  per  Vamno  1800  (in-S*",  Rome,  6. 
Bertero,  1892);  —  Politische  correspondenz  Friedrich'e  des  Qrosses^ 
neunzcbnter  band  (in-4*,  Berlin,  von  Alexander  Duncker,  1892). 

M.  Gréard  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1*  Études  d'k^giést 
publique^  par  M.  Qostave  Joordân,  chef  de  bureau  à  la  préf  eotnre  de  la 
Seine  (in-8«,  Paris-Nancy,  Berger-Levrault  et  G*,  1892)  ;  2»  Histoire  de 
Vaneienne  Université  de  Provence  ou  Histoire  de  la  €  fameuse  m  UmoertUé 
d^AiXf  par  M.  Ferdinand  Belin,  recteur  de  TAcadémie  d*Aix  (in-8*, 
Paris,  Alphonse  Picard,  1892). 

M.  Lefèvre-Pontalia  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Système  /mander 
de  l'andenné  monarchie^  par  M.  L.  Bouchard,  président  à  la  Cour  des 
comptes  (in-8*,  Guillaumin  et  Gi%  1891). 

M.  Vadierot  présente  un  ouvrage  de  M.  Bénaid,  intitulé  :  Platon,  m 
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philosophie,  précédé  cPtm  aperçu  de  ea  vie  et  de  ses  écrite  (in -8*,  Paris, 
Félix  Alcan,  1892). 

M.  Ravaisson  présente  les  deax  ouvrages  suivants  :  V  Examen  des 
doetrinee  de  RoenUni,  contenant  Vabrégé  et  Vanaîyse  de  ses  principaUe 
asuvree,  par  le  P.  Ange  Trullet,  ouvrage  traduit  de  l'italien,  par  M.  le 
baron  Silvestre  de  Sacy,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes  (in-8^, 
Paris,  VaUelier,  1893)  ;  2»  Le  problème  de  rimmorlalité,  par  M.  E.  Pé- 
tayel-OUifiy  ancien  pasteur,  docteur  en  théologie  (2  vol.  in-8®,  Paris, 
Fischbacher.  Lausanne,  Payot,  1891). 

M.  Perrens  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  Sur  une  page 
incomplète  de  Vhistoire  de  Port-Royal, 

M.  Aucoc  signale  à  l'Académie  la  distribution  qui  a  été  faite  au  début 
de  cette  séance  de  deux  notices  sur  des  membres  de  T Académie  des 
Beaux-Arts,  MM.  Mûller  et  Guiraud.  CTest  l'application  d'une  résolution 
nouvelle  arrêtée  par  la  commission  administrative  centrale  de  Tlustitut. 
Kotre  Académie  fera  distribuer  de  même  à  tous  les  membres  de  l'Ins- 
titut les  notices  faites  sur  tous  les  membres  qu'elle  a  perdus. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Janet,  au  nom  de  la  Section  de  philo- 
sophie, l'Académie  décerne  le  prix  Gkgner,  d'une  valeur  de  quabre  mille 
franc9f  à  M.  François  Pillon,  demeurant  à  Paris. 

SÉANCE  DU  25.  •—  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  bonnes  nou- 
velles de  M.  Franck  et  de  M.  Durny. 

Il  donne  ensuite  communication  de  deux  lettres  de  remerciements 
adressées,  l'une,  par  M.  F.  A.  Walker,  récemment  élu  correspondant  ; 
l'autre,  par  M.  François  Pillon,  à  qui  l'Académie  vient  d'attribuer  le 
prix  Gegner. 

M.  Qlasson  présenté  un  ouvrage  intitulé  :  Tableau  général  de  Vorgani^ 
êation  des  travaux  et  du  personnel  de  l'Institut  de  droit  international 
pendant  les  deux  périodes  décennales  de  son  existence  (1873-1892),  dressé 
par  M.  Ernest  Lehr  (in-8",  Paris,  G.  Pedone-Lauriel,  1893). 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  du  discours  prononcé  par  lui  le 
5  novembre  1892,  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 
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M.  Lefévre-Pontalis  présente  xm  oayrage  intitulé  :  Le  régime  rqaré^ 
ientatifen  France^  par  M.  le  comte  Catta,  ancien  magistrat  (in-8*,  Ifam, 
V.  Lecoffre.  Sans  date). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  l'abbé  Sicard,  intitulé  : 
L'aneim  clergé  de  France  —  /.  Les  Évêquee  apcaU  la  Bévolution  (in-8% 
V.  LecofEre,  1893). 

M.  Binet  lit  un  mémoire  intitulé  :  Le$  grandes  mémoireê» 

M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  fait  une  lecture  sur  le  Néo^BouddAimne. 


Le  QéroÊU  responsablêt 
Hknbt  VKBaA. 


'i  l'-r^f  f  q^ 


SUR  LÏ-VBf-BT  LES  TRAVAUX 


DX 


M.  LE  COMTE  NAPOLÉON  DARU 


PAR 

M.  BUFFET 

miIBBB  DB  l'institut. 


Mbssiburs, 

L^insigne  honneur  que  vous  in*avez  fait  en  m*appelant  à 
succéder  au  comte  Napoléon  Daru,  m'imposait  la  tâche  de 
rappeler  devant  vous  les  traits  principaux  de  sa  vie.  Je 
viens  bien  tardivement  m*acquitter  d'un  devoir  qui 
m'était  cependant  très  doux.  Nul  n'honorait  plus  que 
moi  le  confrère  éminent  que  vous  avez  perdu,  et,  pour 
rendre  un  sincère  et  complet  hommage  à  sa  personne,  à  ses 
convictions  et  à  ses  actes,  je  n'avais  qu'à  obéir  à  un  senti- 
ment ancien  et  profond. 

La  longue  existence  du  comte  Napoléon  Daru  a  été 
consacrée  tout  entière  au  service  public.  Officier  d'ar- 
tillerie, pair  de  France,  député,  sénateur,  ministre,  il  a 
rempli  ces  fonctions  avec  un  dévouement  et  un  désintéres- 
sement absolus.  La  retraite  à  laquelle  il  a  été  deux  fois 
condamné,  n'a  jamais  rendu  moins  active,  et  on  peut  dire 
moins  ardente,  sa  sollicitude  pour  les  grands  intérêts  de  la 
France. 

HOUVBIXB  SiBIl^  —  TIXTT.  42 
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Tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'être  admis  dans  son 
intimité,  peuvent  attester  aussi  que^  chez  lui,  les  qualités  de 
l'homme  privé  égalaient  celles  de  l'homme  public. 

Il  s'était  dès  sa  jeunesse  proposé  un  modèle.  Ce  modèle 
était  son  père,  et  assurément  sa  piété  filiale  ne  l'avait  pas 
égaré  dans  ce  choix.  Son  culte  pour  lui  était  profond.  Il 
faisait  de  ses  exemples  le  contrôle  de  sa  propre  conscience, 
dont  le  témoignage,  si  délicate  qu'elle  fût,  ne  lui  sufilsait 
pas  toujours. 

Dans  les  circonstances  les  plus  graves  de  sa  vie  privée  et 
publique,  au  moment  de  prendre  un  parti,  il  se  demandait  : 
M'approuverait-il  ?  et  ne  se  sentait  bien  afiermi  dans  son 
dessein,  que  lorsqu'il  croyait  pouvoir  faire  à  cette  question 
une  réponse  affirmative.  Cette  sujétion  volontaire  à  une 
mémoire  vénérée  était  d'ailleurs  la  seule  que  son  âme  fière 
accept&t. 

«  Je  veux  m'appartenir  »,  disait-il  souvent  ;  et  c'est  à 
cette  résolution  qu'il  subordonna  tous  ses  actes.  Il  appor- 
tait un  soin  extrême  à  éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  porter, 
ou  même  paraître  pointer  la  plus  légère  atteinte  à  une 
indépendance  dont  il  était  justement  jaloux.  Peut-être, 
cependant,  est-il  permis  de  regretter  que  cette  préoccu- 
pation très  noble,  mais  un  peu  ombrageuse,  Tait  empêché 
plus  d'une  fois  d'accepter  des  situations  élevées,  qui  lui 
étaient  spontanément  offertes,  et  où  ses  rares  facultés  et  sa 
grande  expérience  l'auraient  rendu  si  utile. 

Napoléon  Daru  naquit  à  Paris  le  II  juin  1807.  Il  eut  pour 
parrain  et  pour  marraine  l'Empereur  et  l'Impératrice. 
Son  père,  intendant  général  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
de  la  Grande-Armée,  était,  à  ce  moment,  éloigné  de  la 
France.  Ce  fut  à  Kœnigsberg,  le  21,  six  jours  après  Fried- 
land,  qu'il  apprit  la  naissance  de  ce  fils  si  ardemment 
désiré  —  il  avait  perdu  le  premier.  Il  n'avait  pas  attendu 
cette  nouvelle,  qui  le  comblait  de  joie,  pour  choisir  la 
carrière  du  nouveau-né. 
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Dès  le  11  janTier,  il  avait  écrit  de  Varsovie  à  W  Daru  : 

<  Le  petit  garçon  qui  donne  déjà  signe  de  vie,  fera  quel- 
€  que  jour  des  campagnes  je  ne  sais  où,  et  c*est  alors  que 

<  nous  désirerons  la  paix  pour  le  revoir.  » 

Ce  vœu  de  paix  à  une  si  longue  échéance  devait 
être  réalisé  plus  tôt,  non  par  des  victoires,  mais  après 
d'effroyables  revers  que  F  homme  associé  à  la  glorieuse 
épopée  de  1806  et  de  1807  était  loin  alors  de  prévoir. . 

Les  devoirs  absorbants  de  ses  hautes  et  si  laborieuses 
fonctions  ne  le  distrayaient  pas  de  ses  sollicitudes  pater- 
nelles. Sa  correspondance  de  Berlin,  d*£rfurth,  de  Vienne, 
en  témoigne  d'une  manière  vraiment  touchante. 

Au  mois  d'août  1810,  il  écrit  d'Amsterdam  : 

«  Sérieusement,  il  faut  profiter  du  temps  et  mettre  auprès 
€  de  nos  enfants  un  homme  qui  le  leur  fasse  employer, 

<  autant  qu'ils  en  sont  susceptibles.  » 

Il  ne  croyait  pas  que  ce  fût  s'y  prendre  trop  tôt  —  son 
fils  Napoléon  avait  alors  trois  ans  —  pour  donner  à  ses 
enfants  l'habitude  et  le  goût  du  travail.  Il  y  réussit  presque 
au  delà  de  ses  espérances,  car  plus  tard  il  fut  souvent  obligé 
de  modérer  une  ardeur  studieuse  dont  l'excès  pouvait  com- 
promettre la  santé  du  jeune  collégien.  Celui-ci  entra  au 
lycée  en  1817  comme  élève  de  quatrième. 

Les  vers  latins  devinrent  la  faculté  de  prédilection  du 
futur  polytechnicien.  Ils  lui  valurent  des  succès,  mêlés  de 
revers  dont  son  père  et  ses  sœurs  avaient  grand'peine  à  le 
consoler. 

La  poésie  française  ne  semble  pas  avoir  été,  alors,  com- 
plètement exclue  des  exercices  scolaires,  mais  réservée 
aux  circonstances  exceptionnelles.  En  1823,  le  professeur 
de  rhétorique  demande  à  ses  élèves  des  vers  sur  le  baptême 
de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux.  M.  Daru,  à  qui  son  fils  avoue 
que,  pour  faciliter  sa  tâche,  il  a  pris  dans  sa  bibliothèque 
un  recueil  de  poésies  sur  le  baptême  du  roi  de  Rome,  s'em- 
presse, dans  une  lettre  très  étendue,  de  le  mettre  en  garde 
contre  l'identité  apparente  des  deux  sujets. 
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La  chute  de  FEmpire  n'avait  pas  modifié  les  vues  du 
comte  Daru  sur  l*ayenir  de  son  fils.  Élevé  en  1819  à  la 
pairie  héréditaire,  il  jugeait  sans  doute  que  la  profession 
des  armes  se  conciliait  mieux  que  toute  autre  avec  Théri- 
tage  politique  que  ce  fils  était  appelé  à  recueillir.  Toute- 
fois, il  ne  lui  dissimule  pas  à  quel  point  cette  éventualité 
lui  paraît  incertaine. 

«  Dans  le  temps  de  révolution  où  nous  vivons,  >  lui  écrit- 
il,  en  1823,  <  il  est  impossible  de  prévoir  comment  un 
«  homme  qui  entre  dans  le  monde  y  sera  placé.  Mille 
«  circonstances  peuvent  me  faire  perdre  la  pairie  ou  t'em- 

<  pêcher  d'en  hériter.  Je  me  préoccupe  beaucoup  plus  de 
«  te  transmettre  un  nom  sans  reproche  qu'une  dignité. 

<  Mais  que  tu  doives  la  recueillir  ou  non,  il  faut  te  préparer 

<  à  la  remplir  dignement,  ou  à  te  faire  toi-même  une  exis- 
€  tence  honorable.  » 

Il  exprime  à  son  fils  le  désir  qu'il  se  prépare  à  rÉcole 
polytechnique,  à  laquelle,  lui  disait-il,  c'est  un  honneur 
d'avoir  appartenu. 

Ce  vœu  paternel  se  «réalisa,  Napoléon  Daru  y  fut  admis  le 
troisième,  en  1825,  se  maintint  à  un  rang  élevé  pendant  les 
deux  années  d'études,  et,  bien  qu'une  assez  grave  maladie 
l'eût  obligé  de  quitter  l'École  pendant  un  mois,  avant  les 
derniers  examens,  il  en  sortit  le  cinquième  et  le  premier  de 
la  promotion  d'artillerie.  Son  admission  à  l'École  poly- 
technique n'avait  point  résolu,  pour  lui-même,  la  délicate 
question  du  choix  d'une  carrière,  et  son  classement  de  sortie 
lui  laissait  l'option  entre  plusieurs. 

Il  inclinait  à  n'en  prendre  aucune,  non  pour  mener  une 
vie  oisive,  mais  pour  se  consacrer  plus  librement  aux  tra- 
vaux scientifiques,  qui  avaient  pour  lui  un  vif  attrait,  et 
dans  lesquels  il  espérait  pouvoir  se  distinguer. 

Les  fonctions  d'ingénieur  des  mines  n'eussent  pas  con- 
trarié cette  vocation,  mais  le  nombre  de  ces  places  était 
très  restreint  et  il  se  faisait  un  scrupule  de  s'approprier 
l'une  d'elles,  et  d'en  priver  un  camarade  dont  c'était  l'unique 
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ambition,  alors  que,  devant  lui,  s^ouvraient  d*autres  per- 
spectives. 

Sans  imposer  ses  préférences,  le  comte  Daru  insistait 
pour  le  choix  de  Tartillerie.  Mais  ce  qu*il  voulait  avant 
tout,  c*est  que  son  fils  eût  un  état  aussi  indépendant  que 
possible  des  vicissitudes  politiques  et  de  la  faveur  des 
ministres. 

Plus  déférent  que  convaincu.  Napoléon  Daru  entra  à 
rÉcole  de  Metz.  Les  conseils  assidus  de  son  père  Yy  sui- 
virent. 

Pour  occuper  les  loisirs  que  lui  laisseront  les  exercices 
et  renseignement  technique,  il  lui  trace  un  plan  d^etudes, 
le  précise,  en  lui  envoyant  un  catalogue  des  livres  qu*il 
doit  lire,  analyser  et  annoter. 

€  Ce  catalogue,  lui  écrit-il,  ne  comprend,  pour  la  littéra- 
«  ture,  que  ce  qui  est  excellent  ;  pour  Thistoire,  que  ce 
«  qui  est  indispensable.  Tout  cela  est  agréable  et  n*a  rien 
4L  d*efirayant.  » 

Il  n'y  comprenait,  en  effet,  pour  les  œuvres  littéraires, 
que  six  cents  volumes  ;  et  pour  l'histoire,  que  douze  cents 
dont  une  partie  étaient  des  in  -  quarto  ;  mais  en  faisant 
remarquer  qu'il  laissait  en  dehors  la  philosophie,  l'éco- 
nomie politique,  les  sciences,  et  que  ces  autres  branches 
des  connaissances  humaines  ne  sauraient  pourtant  être 
négligées. 

Bien  des  gens,  même  très  studieux,  eussent  été  effrayés. 

Le  jeune  officier  le  fut  bien  un  peu,  mais  il  se  mit  coura- 
geusement à  l'œuvre,  en  prévoyant  toutefois  qu'il  lui 
faudrait,  pour  parcourir  entièrement  ce  programme,  plus 
de  temps  que  son  père  n'avait  calculé.  Seulement,  dans 
l'étude  de  l'histoire,  il  s'écarta  beaucoup  de  l'ordre  chro- 
nologique qui  lui  était  recommandé.  Il  commence  par  la 
Révolution  française. 

L'ouvrage  de  M.  Thiers  excite  son  enthousiasme,  et  il 
écrit  à  son  père  ; 
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«  Ah  I  si  tous  les  historiens  lui  ressemblaiSDt,  et  si  tons 
«  les  États  étaient  toujours  en  révolution,  combien  je  serais 
€  heureux  de  voir  en  perspective  un  travail  aussi  agréable. 
€  Plus  il  y  en  aurait,  mieux  cela  vaudrait,  et  tous  vos 

<  volumes  ne  me  causeraient  aucun  effroi.  La  Révolation 
€  et  M.  Thiers  m'empêchaient  de  dormir  ;  je  crains  bien 
€  que  Vély  et  Anquetil  ne  me  produisent  un  tout  autre 
€  effet.  » 

Le  comte  Daru  ne  s'associe  pas  sans  réserves  à  cette 
admiration,  et  il  répond  : 

«  M.  Mignet  et  M.  Thiers  sont  des  gens  de  mérite,  mais 
«  ils  racontent,  ils  peignent  ce  qu'ils  n*ont  pas  vu,  et  notre 
€  révolution  n*est  pas  encore  assez  ancienne  pour  être  une 

<  fable  convenue.  » 

Ce  jugement  sur  l'histoire  peut  surprendre  de  la  part  de 
l'historien  de  la  République  de  Venise. 

Napoléon  Daru  n'avait  pas  encore  quitté  l'École  de  Metz 
lorsqu'il  perdit  son  père,  mort  presque  subitement,  au  mois 
de  septembre  1829.  Sa  douleur  fut  immense.  La  direction 
aussi  tendre  qu'éclairée  qui  avait  guidé  sa  jeunesse,  lui 
manquait  tout  à  coup  ;  il  devenait,  à  l'âge  de  22  ans,  le 
tuteur  de  deux  frères  et  d'une  sœur  mineure. 

Le  sentiment  trës  vif  de  ses  devoirs  nouveaux  de  chef  de 
famille,  devoirs  qu'il  était  résolu  à  remplir  dans  toute  leur 
étendue,  le  soutint  dans  cette  cruelle  épreuve.  La  mémoire 
de  son  père  devint  pour  lui,  plus  que  jamais,  l'objet  d'un 
véritable  culte.  Ses  conseils,  scellés  par  la  mort,  seraient 
désormais  des  ordres. 

Héritier  de  la  pairie,  libre  de  quitter  une  carrière  à 
laquelle  il  ne  s'était  résigné  qu'à  regret,  il  prit  la  résolu- 
tion de  continuer  à  suivre  la  voie  que  lui  avait  indiquée  son 
père. 

Après  lui  avoir  rendu  les  derniers  devoirs,  il  revint  & 
Metz.  Un  brillant  examen  le  maintint  au  premier  rang  de  sa 
promotion. 
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Nommé  sous-lieutenant  au  V  régiment  d'artillerie,  en 
garnison  h  Strasbourg,  il  est  appelé,  six  mois  plus  tard, 
avec  la  batterie  dans  laquelle  il  servait,  à  Tarmée  que  l'on 
organisait  à  Toulon  pour  l'expédition  d'Alger.  Le  spectacle 
de  cette  flotte  de  cinq  cents  voiles,  rangée  dans  la  rade,  le 
transporte.  Quel  spectacle  ! 

<  Je  ne  paierai  jamais  trop  cher,  écrit-il,  le  plaisir  -  de 
4:  l'avoir  vu.  > 

Quand  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  mettre  à  la  voile,  long- 
temps retardé  par  les  vents  contraires,  est  enfin  donné,  il 
fait  part  au  comte  d'Oraison,  son  beau-frère,  de  l'élan 
joyeux  que  cet  ordre  a  provoqué. 

€  Ceux  qui,  comme  le  Constitutionnel  et  le  Olol?e,  ont 

<  dépeint  l'armée  s'embarquant  à  regret,  et  même  versant 
€  des  larmes,  se  sont  trompés.  L'armée  ne  voit  dans  cette 

<  expédition  qu'une  occasion,  unique  peut-être,  de  courir 

<  une  vie  aventureuse,  et  de  s'acquérir  quelque  gloire.  Il 
«  n'est  pas  jusqu'au  dernier  soldat  qui  n'ait  accueilli  ces 
€  espérances  avec  enthousiasme.  » 

La  flotte,  partie  le  25  mai,  rencontre  le  27  un  vaisseau 
turc,  escorté  par  une  frégate  française  qui  paraissait  venir 
au-devant  d'elle. 

Le  salut  de  dix  coups  de  canon,  adressé  après  recon- 
naissance, sur  l'ordre  de  l'amiral  Duperré,  salut  qui  indi- 
quait la  présence  à  bord  de  ce  vaisseau  d'un  personnage 
de  haut  rang  ;  le  mouvement  des  embarcations  chargée 
d'officiers,  allant  et  venant  d'un  bord  à  l'autre,  donnent 
lieu  sur  YAlgésiras^  dont  Napoléon  Daru  était  un  des  pas- 
sagers, à  toutes  sortes  de  conjectures  sur  cette  conférence 
mystérieuse. 

C'était  peut-être,  disait-on,  le  Pacha  d'Egypte,  venan 
offrir  son  concours  à  la  France.  C'étaient  peut-être  des 
propositions  de  paix  ?  Cette  dernière  supposition  prit  une 
certaine  consistance,  lorsque  la  flotte  française,  parvenue 
à  six  lieues  de  la  côte  africaine,  mais  en  partie  dispersée 
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par  le  mauvais  temps,  reçut  Tordre  de  virer  de  bord,  et  de 
se  rallier  dans  la  baie  de  Palma.  On  se  demanda  si  cette 
marche  rétrograde  n*était  commandée  que  par  la  prudence, 
et  le  bruit  circula  qu*un  brick  français  avait  apporté  & 
Tamiral  la  nouvelle  de  Tacceptation  des  propositions  de 
paix. 
«  On  craint,  écrit  M.  Daru  à  un  membre  de  sa  famille,  que 

<  ce  bruit  ne  se  vérifie,  car  nous  deviendrions  la  fable  du 

<  monde,  mais  je  n'y  crois  pas.  » 
Il  avait  raison  de  n'y  pas  croire. 

Sept  jours  plus  tard,  la  flotte  ralliée  quittait  avec  an  vent 
favorable  la  baie  de  Palma,  et,  le  14  juin,  commençait  le 
débarquement  de  nos  troupes  sur  la  côte  d'Afrique. 

Occupé,  les  jours  suivants,  à  organiser  dans  le  parc  de 
Tartillerie  les  pièces  amenées  à  terre,  M.  Daru  ne  put 
prendre  part  aux  premiers  engagements,  et  il  enviait  le 
sort  de  ses  camarades  plus  favorisés.  , 

€  La  nuit  nous  étions  souvent  réveillés  par  des  alertes 

<  et  des  fusillades,  et,  de  loin,  on  distinguait  dans  Tombre 
«  nos  soldats  derrière  les  feux  de  bivouac,  soutenant  la 
«  charge  des  bédouins.  C'était  assez  triste  et  donnait  une 
«  envie  furieuse  de  courir  sur  eux.  J*ai  succombé  deux  fois 
€  à  la  tentation.  Je  suis  allé,  avec  mon  fusil  de  chasse, 

<  rejoindre  aux  avant-postes,  le  général  Morvan.  Grâce  1 

<  Dieu,  il  ne  m'est  rien  arrivé,  et  j'ai  vu  avec  un  certain 
€  plaisir  que  je  suis  de  ceux  que  les  balles  et  les  boulets 
«  poussent  en  avant.  > 

Le  jeune  officier  put  bientôt  prendre  une  part  plus  active 
aux  opérations  militaires.  Sa  batterie  avait  été  postée 
comipe  batterie  de  brèche. 

La  veille  au  soir  du  jour  fixé  pour  donner  l'assaut,  il  la 
commandait  seul.  Afin  de  ne  pas  succomber  au  sommeil,  il 
resta  debout,  appuyé  sur  un  afiût.  Cette  précaution  ne  lui 
réussit  pas.  Il  s'endormit.  Malheureusement,  il  en  avait 
omis  une  autre  plus  importante,  celle  de  placer  des  senti- 
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nelles  avancées.  Le  cri  d*an  sous-oflScier  et  le  bruit  de  la 
mousqueterie  le  réveillent.  Les  Arabes  avaient  franchi  les 
ouvrages  extérieurs  et  envahi  la  batterie.  Après  une  courte 
lutte,  les  artilleurs  prennent  la  fuite.  Le  sous-lieutenant 
se  dissimule  et  reste  seul.  Le  tumulte  de  cette  attaque  avait 
attiré  Tattention  du  lieutenant  Lamoricière,  qui  était  dans 
le  voisinage  avec  ses  fantassins  ;  il  arrête  les  fuyards  et  les 
ramène.  Les  Arabes  sont  repoussés,  sans  avoir  eu  le  temps 
d*enclouer  les  canons.  La  batterie  put  ôtre  prête  et  en  bon 
état  pour  Tattaque  du  lendemain. 

Blessé  au  bras  dans  le  combat,  mais  refusant  de  se  faire 
soigner,  M.  Daru  obtint  du  général  en  chef,  venu  au  point 
du  jour  pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  s*était  passé,  la 
permission  de  rester  à  son  poste.  Sa  batterie  ouvrit  la 
brèche,  et  un  de  ses  hommes,  monté  le  premier  sur  le  rem- 
part, y  fit  flotter  le  drapeau  blanc  figuré  par  sa  chemise. 

M.  Daru  fut  mis  à  Tordre  du  jour  de  Tarmée  et  décoré. 
Quand  il  racontait  à  ses  amis  cet  épisode  du  siège,  il  ne 
manquait  pas  d'ajouter  :  «  La  faute  que  j'avais  commise, 

<  aurait  dû  me  faire  passer  devant  un  conseil  de  guerre, 
€  mais  il  en  fut  autrement.  » 

La  l'évolution  de  Juillet  suivit  de  près  la  prise  d'Alger. 

Comment  M.  Daru,  rentré  en  France  au  mois  d'août, 
jugea-t-il  cette  révolution  ?  Nous  l'ignorons.  Mais,  un  peu 
plus  tard,  il  écrivait  à  une  de  ses  sœurs  : 

<  Cette  question  de  la  pairie,  qui  m'intéresse  pour  l'ave- 
t  nir,  me  fait  bien  sentir  la  justesse  des  observations  de  mon 
€  père.  —  Grâce  au  parti  qu'il  m'a  fait  prendre,  il  me 

<  restera  toujours  une  épaulette  d'artilleur,  et  la  bonne 
€  opinion  que  mes  camarades  ont  de  moi  ;  enfin,  quoi  qu'il 

<  arrive,  j'ai  deux  cordes  à  mon  arc.  > 

Ces  deux  cordes  ne  devaient  être  brisées  que  dix-huit  ans 
plus  tard  ;  l'une  par  sa  volonté,  l'autre  par  une  révolution 
nouvelle. 

Lieutenant  en  1831,  il  prend  part  l'année  suivante  au 
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siôge  d'Anvers,  comme  attaché  à  rétat*major.  Ce  fut  sa 
dernière  campagne. 

L*hérédité  de  la  pairie  était  supprimée,  sans  toutefois 
priver  de  leur  titre  ceux  à  qui  il  était  déjà  dévolu  par 
succession.  M.  Daru,  ayant  le  droit  à  vingt-cinq  ans  d'as- 
sister aux  séances  de  la  Chambre,  les  suivit  assidûment»  et, 
dès  que  son  &ge  Ty  autorisa,  il  prit  une  part  très  active  aux 
travaux  parlementaires,  mais  se  tint  d*abord  en  dehors  des 
débats  politiques,  qui,  d'ordinaire,  ont  un  si  grand  attrait 
pour  les  plus  jeunes  et  les  moins  expérimentés  :  c'est  à 
rétude  des  projets  relatifs  à  Tarmôe,  à  la  défense  du  terri- 
toire, aux  travaux  publics,  qu*il  s'appliqua  presque  exclu- 
sivement, et  il  devint  bientôt,  sur  ces  questions,  un  des 
rapporteurs  les  plus  écoutés  de  la  Chambre. 

La  création  des  chemins  de  fer  en  France  était  à  peine 
commencée.  L'avenir  de  ces  voies  rapides,  le  développe- 
ment qu'elles  pouvaient  prendre  dans  notre  pays,  étaient 
encore  un  problème  dont  la  solution  paraissait  incertaine 
aux  meilleurs  esprits.  L'opinion  publique  passait  successi- 
vement de  l'enthousiasme  au  découragement. 

Un  ministre  du  commerce  avait  déclaré  &  la  tribune,  au 
mois  de  mars  1835,  qu'il  s'estimerait  fort  heureux,  pour  son 
compte,  si  l'on  exécutait  5  kilomètres  par  an. 

M.  Daru  était  moins  timide  et  beaucoup  plus  exigeant 
Il  citait,  en  s'en  appropriant  la  pensée,  les  paroles  que 
sir  Robert  Peel  avait  adressées  en  1834  aux  électeurs  de 
Tamworth  :  <  Hàtons-nous,  Messieurs,  hàtons-nous  ;  il  est 
€  indispensable  d'établir  d'un  bout  de  ce  royaume  à  Fautre 
«  des  communications  à  la  vapeur,  si  la  Grande-Bretagne 
€  veut  conserver  son  rang  et  sa  supériorité  >. 

Sir  Robert  Peel  faisait  ce  pressant  appel  non  à  l'action  de 
l'État,  mais  &  l'initiative  hardie  de  l'industrie  privée. 

Le  comte  Daru  ne  repoussait  pas  cette  initiative,  il  en 
reconnaissait  même  l'utilité  ;  mais,  comme  M.  Thiers,  il  ne 
dissimulait  pas  sa  préférence  pour  le  système  de  IV 
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par  rÉtat.  Oette  préférence  était  d'aiUeiirs  la  conséquence 
logique  de  Topinion  qu'il  B*était  formée  sur  Timportance 
relative  des  divers  services  que  les  chemins  de  fer  étaient 
destinés  à  rendre  au  pays.  Il  mettait  en  première  ligne 
rintérèt  politique.  Les  motifs  de  cette  opinion,  indiquée 
déjà,  dans  ses  premiers  rapports  sur  diverses  lignes,  sont 
amplement  exposés  dans  le  remarquable  ouvrage  qu'il 
publia  en  1843,  sur  la  loi  du  11  juin  1842*  Nous  lisons  en 
effet,  dans  cet  ouvrage  : 

€  Nous  allons  essayer  de  prouver  que  l'intérêt  public 
«  qui  s'attache  à  la  création  des  chemins  de  fer,  est  moins 

<  un  intérêt  commercial  et  stratégique,  qu'un  intérêt  poli- 
€  tique  et  administratif  ;  que  c*est  la   circulation  des 

<  hommes  et,  avec  les  hommes,  des  idées  ;  que  c*est  la 
€  circulation  des  ordres  et  des  dépêches  du  gouvernement 
«  qui  constitue  le  but  essentiel  et  l'objet  fondamental  des 

<  chemins  de  fer.  » 

L*expérience  n'a  pas  sans  doute  confirmé  cet  ordre  de 
classement  ;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'à  cette  époque, 
pas  une  seule  grande  ligne,  en  France,  n'avait  encore  été 
livrée  à  la  circulation  et  que  Ton  ne  pouvait  sortir,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Daru,  du  champ  trôs  vague  et  en 
quelque  sorte  illimité  des  conjectures. 

L'exemple  de  l'Angleterre  ne  lui  semblait  pas  concluant 
contre  sa  thèse.  Il  n'y  avait  aucune  analogie  dans  la  situa- 
tion économique  des  deux  pays,  et  l'esprit  d'association,  si 
développé  chez  nos  voisins,  l'était  très  peu  chez  nous.  Il 
voyait  au  contraire,  dans  le  système  de  construction  adopté 
par  les  nations  continentales,  et  la  direction  de  leurs 
grandes  lignes,  la  confirmation  de  sa  pensée. 

Le  produit  net  des  grandes  lignes  étant  encore  très 
incertain,  ne  valait-il  pas  mieux  que  le  risque  des  pre- 
mières expériences  fût  couru  par  le  Trésor  que  par  les 
particuliers  ? 

Mais,  iQi^  de  repousser  riqtervention  des  Compagnies^  il 
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n^hésite  pas  à  reconnaître  la  nécessité  de  leurs  concours, 
si  l'on  veut,  sans  compromettre  nos  finances,  accomplir 
dans  une  mesure  de  temps  raisonnable  Fœuvre  immense 
des  chemins  de  fer. 

Il  ne  soupçonnait  pas  alors,  et  on  ne  saurait  lui  en  faire 
un  reproche,  qu*un  temps  viendrait  où  Tempioint  continu 
et  indéfini  serait  représenté  comme  une  ressource  presque 
normale  du  budget. 

Il  signale,  dans  plusieurs  rapports,  Tinconséquence  d*un 
grand  nombre  de  partisans  exclusifs  des  Compagnies,  qui, 
après  avoir  fait  appel  à  leurs  concours,  les  traitent  lors- 
qu'elles y  répondent  avec  la  garantie  des  hommes  les  plus 
honorables,  en  suspectes  et  presque  en  ennemies  ;  leur 
imposent  des  conditions  trop  onéreuses  et  des  entraves 
administratives  Incompatibles  avec  une  bonne  gestion, 
décourageant,  par  de  cruels  mécomptes,  l'esprit  d'asso- 
ciation dont  ils  voulaient  favoriser  le  développement. 

Il  proteste  non  moins  énergiquement  contre  la  construc- 
tion de  ces  lignes  de  chemins  de  fer  qui  demeureront  tou- 
jours improductives  par  l'insuffisance  du  trafic.  Il  veut  que, 
dans  ces  entreprises,  Ton  ait  toujours  en  vue  le  produit 
net.  Il  dénonce  ce  prétendu  principe  de  justice  distributive, 
en  vertu  duquel  les  voies  ferrées  devraient  ôtre  réparties 
également  entre  les  contrées  riches  et  industrieuses  et  les 
régions  pauvres  et  déshéritées. 

<  Instruments  de  circulation,  dit-il,  les  chemins  de  fer  ne 
«  créent  pas  la  richesse  ;  ils  la  développent,  ils  en  fécondent 
€  les  germes,  lorsque  ces  germes  existent.  De  même  que  le 
€  manufacturier  proportionne  la  force  de  ses  machines  aux 
ff  travaux  qu'elles  doivent  accomplir,  de  même  on  doit 
€  proportionner  les  instruments  de  circulation  aux  besoins 
<  auxquels  ils  s'appliquent.  » 

Le  vif  intérêt  qu'il  prend  à  ces  voies  nouvelles,  ne  lui  fait 
pas  méconnaître  les  services  que  l'on  doit  encore  attendre 
des  cours  d'eau  navigables  et  des  canaux,  comme  instm- 
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ments  économiques  de  transport.  Il  ne  veut  pas  que  les 
canaux  soient  monopolisés  par  TÉtat,  ni  même  qu*étant 
entre  les  mains  de  TÉtat,  la  suppression  ou  rabaissement 
excessif  des  tarifs  rende  impossible  Tamortissement  des  ca- 
pitaux employés  à  leur  construction,  et  l'emploi  de  ces  ca- 
pitaux reconstitués  à  des  entreprises  nouvelles,  profitables 
à  d'autres  régions.  Il  applique  avec  raison  le  même  prin- 
cipe aux  chemins  de  fer. 

Pour  Fexécution  de  ces  grands  travaux,  une  bonne  loi 
d'expropriation  était  nécessaire  ;  cette  loi  avait  été  pré- 
sentée en  1840.  Amendée  successivement  par  les  deux 
Chambres,  elle  passa  plusieurs  fois  du  Luxembourg  au 
Palais-Bourbon.  Le  comte  Daru^  qui  en  fut  le  rapporteur 
à  la  Chambre  des  pairs,  prit  à  la  discussion  une  part  pré- 
pondérante, et  fit  adopter  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion. 

Si  les  chemins  de  fer  allaient  transformer  les  relations 
des  peuples  continentaux,  la  navigation  à  vapeur  ne  devait 
pas  opérer  une  révolution  moins  féconde  dans  les  rap- 
ports commerciaux  et  politiques  des  nations  que  l'Océan 
sépare. 

Réduits,  pendant  bien  des  années,  à  la  navigation  flu- 
viale, puis  à  celle  des  côtes,  les  steamers  commençaient 
en  1841  à  afironter  la  haute  mer.  Quatre  bateaux  à  vapeur 
faisaient,  &  cette  époque,  le  service  du  Havre  à  New-York  ; 
mais  nous  avions  encore,  comme  pour  les  chemins  de  fer, 
été  considérablement  devancés  par  les  États-Unis  et  l'An- 
gleterre. En  1819,  un  steamer  américain  avait  franchi 
l'Océan,  de  New-York  à  Liverpool,  et  c'est  en  1835  seule- 
ment que  les  Anglais  avaient  entrepris  la  traversée  de  Fal- 
mouth  au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de  paquebots  à 
vapeur  entre  la  France  et  l'Amérique,  est  présenté  en  1840, 
et  c'est  encore  le  comte  Daru  que  la  commission  chargée 
de  son  examen  choisit  pour  son  rapporteur. 
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Dans  son  rapport,  où  la  question  est  enyfsagée  sons  tons 
ses  aspects,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  se  hâter. 
€  Malheur,  dit-il,  à  ceux  qui  ne  comprendraient  pas 

<  cette  nécessité.  Il  y  a  eu,  à  de  longs  intervalles,  quelques 
«  époques  où  les  progrès  du  génie  humain  ont  changé 
€  toutes  les  conditions  du  travail  et  de  la  richesse.  Il  en  a 
c  coûté  cher  aux  nations  qui  n'ont  pas  su  le  reconnaître. 
»  Pourquoi  Venise  a-t-elle  perdu  Tempire  des  mers,  qu^elle 

<  avait  exercé  pendant  quatre  ou  cinq  siècles,  si  ce  n*est 

<  parce  que,  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance 
€  ayant  ouvert  au  commerce  des  voies  jusqu'alors  incon- 
«  nues,  elle  est  restée  spectatrice  inactive  de  cette  révoln* 
€  tion  ?  Pourquoi  deux  grands  pays,  TEspagne  et  le  Por- 
€  tugal,  qui  devaient  au  génie  de  Colomb  et  de  Vasco  de 

<  Gama  la  source  de  leur  prospérité,  sont-ils  déchus  d^* 
€  puis,  si  ce  n*est  parce  qu'ils  se  sont  endormis  dans  leur 
«  opulence,  et  ont  laissé  d'autres  peuples  envahir  les  dé- 
«  bouchés  qui  leur  étaient  ouverts  ?  » 

L'intérêt  commercial  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  qui  le 
préoccupe.  Sans  se  hasarder  à  prédire  les  conséquences  de 
l'emploi  de  la  vapeur  pour  les  navires  de  guerre,  il  indique 
cependant  que  ce  nouveau  moteur  aura  probablement 
pour  effet  de  nous  placer,  à  l'égard  de  l'Angleterre,  dans 
des  conditions  non  d'égalité  mais  de  bien  moindre  infério- 
rité. 

On  n'a  pas  oublié  que  les  considérations  indiquées  som- 
mairement sur  ce  sujet  par  le  comte  Daru,  ont  été  expo- 
sées plus  tard,  sous  le  voile  transparent  de  l'anonymat, 
avec  autant  d'autorité  que  de  précision,  par  un  prince  qui 
était  l'honneur  de  la  marine  française.  La  publication  de 
cet  article,  on  s'en  souvient  aussi,  produisit  une  vive  sen- 
sation chez  nous  et  chez  nos  voisins. 

Les  travaux  parlementaires  du  comte  Daru,  si  actifs  et 
multipliés  qu'ils  fussent,  ne  lui  faisaient  pas  négliger  ses 
devoirs  d'officier  d'artillerie. 
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De  1832  à  1836,  il  ayait  obtenu  les  congés  nécessaires, 
pendant  la  durée  des  sessions  ;  mais,  à  partir  de  cette  der* 
nière  date,  promu  au  grade  de  capitaine,  il  fut  attaché  à  la 
direction  de  rartillerie.  Nommé  en  1841  par  le  duc  de  Dal- 
matie  secrétaire  de  la  Commission  d'armement  des  côtes, 
présidée  par  le  général  de  La  Hitte,  il  est  chargé,  après  un 
voyage  d'exploration  sur  les  côtes  de  Bretagne,  de  rédiger 
le  rapport  de  la  commission. 

La  "Conciliation  entre  les  devoirs  de  ses  deux  fonctions  se 
faisait  à  la  Chambre  même,  quand  le  pair  de  France,  offi- 
cier d*artillerie,  défendait,  par  ses  rapports  et  ses  discours, 
les  crédits  pour  les  pensions  des  anciens  militaires,  pour 
les  travaux  de  fortifications  et  le  service  de  Tartillerie  ; 
crédits  bien  modestes,  si  nous  les  comparons  à  ceux  que 
nos  revers  nous  ont  imposés  depuis,  mais  qui  paraissaient 
considérables,  sinon  excessifs. 

Dans  deux  éloquents  discours  très  vivement  applaudis, 
il  appuya  le  projet  de  loi  relatif  aux  fortifications  de  Paris, 
insistant  sur  la  nécessité  de  son  adoption  intégrale.  Ces 
discours  n'ont  rien  perdu  aujourd'hui  de  leur  intérêt; 
une  douloureuse  expérience  a  confirmé  la  justesse  de  leur 
conclusion. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu  ici  que  de  la  vie  publique  du 
comte  Daru;  mais,  avant  d'en  aborder  une  nouvelle  phase, 
il  convient  de  revenir  en  arrière,  et  de  jeter  un  regard  sur 
sa  vie  privée. 

Il  fut  fidèle  aux  engagements  qu'il  avait  pris  vis-à-vis  de 
lui-même  à  la  mort  de  son  père,  et  suivit  d*ailleurs,  en  se 
dévouant  aux  siens,  l'impulsion  naturelle  de  son  caractère. 
Frère  dévoué,  toujours  oublieux  de  ses  intérêts  personnels, 
il  fut  le  trait  d'union  et  souvent  la  providence  d'une  fa- 
mille nombreuse. 

En  1839,  il  contracta  une  union  qui  devait  lui  apporter, 
à  la  fois,  le  bonheur  et  une  force  nouvelle  pour  remplir  les 
devoirs  et  supporter  les  épreuves  de  la  vie.  Il  épousa 
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Mlle  Camille  Lebruu  de  Plaisance,  fille  unique  du 

fils  du  prince  Lebrun,  troisième  Consul,  et  ensuite  archi- 

trésorier  de  TEmpire. 

C'est  encore  vers  son  père  que  sa  pensée  se  reporte  à  ce 
moment  solennel.  Il  ne  se  demande  pas  alors  :  M*approu- 
verait-il  ?  —  Écrivant  à  une  de  ses  tantes,  il  dit  :  c  Com- 

<  bien  serait-il  heureux,  mon  père,  s'il  la  connaissait,  cette 

<  fille  si  digne  de  lui,  élevée  par  une  mère  de  haut  mérite 
€  et  d'un  grand  cœur  !  > 

La  révolution  du  24  février  émut  profondément  le  comte 
Daru.  La  monarchie  constitutionnelle  et  parlementaire 
était  à  ses  yeux  le  type  unique  d'un  bon  gouvernement. 
Il  estimait  que  ce  régime,  loin  d'être  en  contradiction  avec 
les  aspirations  démocratiques  de  notre  temps  et  de  notre 
pays,  est  le  seul  qui  puisse  leur  donner  satisfaction  dans 
ce  qu'elles  ont  de  légitime,  parce  qu'il  en  est  le  guide  et  le 
frein. 

Il  avait  eu  cependant  le  pressentiment,  on  peut  même 
dire  la  prévision,  de  la  crise  qui  allait  éclater.  Le  15  fé- 
vrier, faisant  partie  d'une  députation  chargée  de  présenter 
à  la  signature  royale  une  loi  votée  par  la  Chambre  des 
pairs,  il  avait  cru  de  son  devoir  de  dire  à  Sa  Msgesté  que  le 
péril  était  menaçant  et  grandissait  d'heure  en  heure.  Le 
roi  lui  avait  répondu,  en  souriant  :  <  Je  crois  que  le  capi- 
taine d'artillerie  a  peur  >. 

Malgré  la  sincérité  de  son  dévouement,  les  relations  de 
M.  Daru  avec  la  famille  royale  n'étaient  jamais  allées  au 
delà  de  ce  que  le  respect  et  les  convenances  exigeaient 
Cette  réserve  n'avait  d'autre  cause  que  la  crainte  de  pa- 
raître rechercher  les  faveurs  du  pouvoir  ;  mais,  dans  les 
heures  d'angoisses  qui  précédèrent  le  départ  du  roi,  il  était 
aux  Tuileries,  ainsi  que  sa  sœur,  M"**  d'Oraison,  que  la  con- 
fiance de  la  Reine  avait  placée  auprès  de  M"*  la  Duchesse 
de  Nemours. 

M.  Daru,  conmie  membre  de  la  Cour  des  pairs,  avait  été 
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un  des  Juges  de  Barbes  et  de  Blanqui.  Son  hôtel,  après  le 
triomphe  de  Tinsurrection,  fut  marqué  d'une  croix  accom- 
pagnée de  menaces  contre  ceux  qui  avaient  prononcé  la 
condamnation.  Afin  de  mettre  sa  femme  et  ses  enfants  en 
sûreté,  il  les  conduisit  chez  M.  Littré,  pour  lequel  il  avait 
autant  d'afi'ection  que  d'estime. 

Le  triomphe  de  ses  amis  politiques  avait  causé  à  cet 
honnête  homme  une  anxiété  dont  il  ne  fut  soulagé  qu'en 
apprenant  que  Lamartine  avait  remplacé,  à  l'Hôtel  de  Ville, 
le  drapeau  rouge  par  le  drapeau  tricolore. 

Le  24  mai,  M.  Daru  remit  au  général  Cavaignac  sa  démis- 
sion de  capitaine  d'artillerie.  Le  ministre  de  la  guerre  lui  ^ 
exprimason  vif  regret  de  le  voir  quitter  l'armée,  mais  il* 
persista  dans  sa  résolution,  que  l'éventualité  d'une  guerre 
aurait  seule  pu  changer.  Sa  conversation  avec  le  général 
lui  avait  laissé  une  impression  très  favorable.  Il  avait  été 
frappé  de  son  intelligence  et  de  son  énergie.  €  Ce  sera,  di- 
sait-il, un  ministre  de  la  guerre  tout  de  bon.  » 

A  l'approche  de  l'élection  présidentielle,  les  principaux 
amis  du  comte  Daru  ayant  adopté  la  candidature  du  prince 
Louis  Napoléon,  il  ne  crut  pas  devoir  se  séparer  d'eux. 

«  Je  voterai  donc  pour  le  Prince,  écrit-il,  quoi  qu'il  m'en 
€  coûte.  La  raison  qui  a  prévalu  dans  la  délibération  de 
€  mes  amis  est  l'état,  des  esprits,  le  dégoût  de  la  Répu- 
<  blique,  qui  est  général,  et  s'exprime  tout  haut.  Devons- 
«  nous,  d'ailleurs,  nous  isoler  du  sentiment  des  masses?  > 

Après  l'élection,  le  10  décembre,  le  Prince  lui  fit  offrir 
un  des  trois  portefeuilles  des  finances,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  qu'il  refusa,  et,  un  peu  plus  tard,  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  qu'il  refusa  également.  Il  ne  croyait 
pouvoir  servir  le  nouveau  gouvernement  que  dans  l'Assem- 
blée, s'il  parvenait  à  y  entrer. 

Il  était  d'ailleurs  décidé  à  ne  le  soutenir  que  sur  le  ter- 
rain constitutionnel,  et  il  prévoyait  déjà  que  l'on  ne  tarde- 
rait pas  à  en  sortir  et  que  l'Assemblée  législative,  qui  ne 
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pouvait  être  dissoute  régulièrement,  le  serait  par  un  coup 
d'État  dont  il  ne  voulait  pas. 

Les  résolutions  adoptées  alors  par  les  hommes  les  pins 
considérables  du  parti  conservateur  étaient  :  les  élections 
aussi  rapprochées  que  possible  ;  la  République  maintenne, 
essayée,  avec  des  hommes  honorables  et  le  prestige  d*an 
nom  glorieux.  Cette  politique  était  conforme  au  sentiment 
personnel  du  comte  Daru. 

Au  mois  de  janvier,  après  une  lutte  très  vive,  il  était  élu 
à  la  Constituante  par  les  électeurs  de  la  Manche. 

Le  seul  discours  qu'il  prononça  dans  cette  assemblée, 
fut  une  protestation  contre  la  réduction  des  crédits  affec^ 
tés,  dans  le  budget  de  1849,  à  la  construction  des  grandes 
lignes.  Mais  à  l'Assemblée  législative,  où  il  fut  envoyé 
par  les  mêmes  électeurs,  son  rôle  politique  devint  consi- 
dérable. Le  5  juin,  il  est  élu  vice-président  en  remplace- 
ment de  M.  de  Tocqueville,  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  13,  la  nouvelle  d'un  échec  de  nos  troupes  aux  portes 
de  Rome,  échec  qui  était  le  résultat  d'une  surprise,  pro- 
voque une  demande  de  mise  en  accusation  du  Président 
de  la  République  et  de  ses  ministres.  La  commission 
conclut,  &  l'unanimité,  au  rejet  de  cette  demande,  et 
M.  Daru,  son  rapporteur,  démontre  l'inanité  des  griefs 
allégués. 

Le  0  juillet,  après  le  succès  définitif  de  nos  armes  et  l'oc- 
cupation de  Rome,  il  prend,  avec  deux  de  ses  collègues, 
l'initiative  d'un  vote  de  remerciements  à  l'armée,  à  la  ma- 
rine  et  à  leur  chef. 

Au  mois  d'octobre,  en  appuyant  l'inscription  au  budget, 
du  crédit  affecté  au  douaire  de  M""^  la  duchesse  d'Orléans, 
il  défend  l'inviolabilité  des  contrats  internationaux,  à  la- 
quelle la  suppression  de  ce  crédit  aurait  porté  atteinte* 

Au  mois  de  décembre,  il  prend  une  part  brillante  au  dé- 
bat sur  le  subside  accordé  à  la  République  de  Montevideo. 
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Ses  efforts,  bien  que  secondés  puissamment  par  une 
éloquente  intervention  de  M.  Thiers,  ne  réussirent  pas  à 
faire  adopter  Tavis  de  la  commission  dont  il  était  le  rap- 
porteur, 

Les  débats  politiques  ne  détournaient  pas  M.  Daru  des 
questions  relatives  aux  travaux  publics,  au  recrutement,  à 
la  défense  de  nos  ports,  etc. 

II  fit  partie  de  la  plupart  des  commissions  chargées  de 
les  étudier,  et  y  apporta  toujours  Tautorité  et  les  lumières 
de  sa  grande  expérience.  Son  dernier  rapport  eut  pour 
objet  le  projet  relatif  à  Tabrogation  de  la  loi  électorale  du 
31  mai  1850. 

L'Assemblée  législative  n'avait  pas  cessé  depuis  son  ori- 
gine, et,  plus  d'une  fois,  au  prix  de  pénibles  sacrifices,  de 
chercher  à  établir  entre  elle- et  le  gouvernement  un  ac- 
cord, non  seulement  désirable,  mais  commandé  par  les 
plus  grands  intérêts  publics.  M.  Daru,  dans  une  note  écrite 
plus  tard,  en  1852,  exprime  fidèlement  la  pensée  qui  avait 
dirigé,  pendant  cette  période,  la  conduite  de  ses  amis  et  la 
sienne* 

«  Nous  avons,  pendant  trois  ans,  dit-il,  travaillé  k  Tafier- 

<  missement  des  pouvoirs  du  Président  de  la  République, 
€  nous  avons  demandé  la  révision  d'une  constitution  im- 
«  praticable;  nous  avons  combattu  cet  esprit  de  parti  ar- 
€  dent,  impatient,  ne  voulant  pas  laisser  à  la  France  un 
«  peu  de  ce  repos  dont  elle  avait  si  grand  besoin.  Nous 
€  avons  supplié,  adjuré  tout  le  monde  de  suspendre  de 
«  vaines  querelles,  pour  éviter  des  conflits  dont  il  était 
«  facile  de  prévoir  l'issue. 

€  Enfin,  nous  avons  donné  au  Président  de  la  République 
€  un  concours  actif,  éclairé,  bienveillant,  sans  le  fiatter 
€  jamais.  Nous  honorions,  dans  sa  personne,  le  premier 

<  magistrat  de  l'État.  Placés  entre  deux  dangers  évidents, 

<  le  danger  de  la  démagogie  et  celui  de  la  dictature,  qui 
«  lui  succède  d'ordinaire,  nous  n'avons  cessé  de  conseiller 
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«  les  mesures  les  plus  propres  à  ramener  le  bon  accord 
€  entre  les  pouvoirs,  afin  qu'ils  se  prétassent  un  mutuel 
€  appui  contre  leur  ennemi  commun,  et  que  le  gouverne- 
«  ment  demeurât  contrôlé,  contenu,  au  lieu  d'être  sans 
€  contrôle  et  sans  frein.  » 

Mais  lorsque,  au  mois  de  novembre  1851,  on  vint  deman- 
der à  cette  Assemblée  de  rapporter  une  loi  proposée  par 
le  gouvernement  lui-même  après  une  entente  préalable 
avec  les  chefs  de  la  majorité,  et  que  les  deux  tiei*s  de  ses 
membres  avaient  votée,  elle  fut  profondément  troublée, 
irritée  et  inquiète.  A  rapproche  des  élections  générales^ 
ses  préoccupations  n'étaient  pas  moins  vives  que  le  )our 
(24  mai  1850)  où  M.  Thiers,  à  qui  appartient  la  première 
conception  de  cette  loi,  n'exagérant  pas  l'émotion  que  les 
élections  successives  de  MM.  de  Flotte  et  Eugène  Sue 
avaient  produites  dans  le  pays,  disait  à  la  tribune  : 

<  Nous  sommes  heureux  de  voir  le  gouvernement,  non 
«  pas  à  notre  suite,  mais  à  notre  tète,  se  faire  le  chef  de 
€  la  guerre  du  bien.  Nous  sommes  convaincus  que  le  dan- 

<  ger  est  réel,  qu'il  est  immense  ;  nous  voudrions  bien 
«  pouvoir  dire  avec  quelque  sérieux  que  c'est  une  illusion, 
f  que  nous  sommes  des  maniaques,  ayant  peur  ;  mais  nous 

<  craignons  de  n'être  que  des  hommes  prévoyants,  et  qui, 
«  peut-être,  se  font  une  illusion,  celle  de  ne  pas  voir  le 
€  péril  social  dans  toute  son  étendue.  » 

L'Assemblée  n'ignorait  pas,  d'ailleurs,  que  la  démission 
du  ministère  du  10  avril,  avait  eu  pour  cause  unique  le 
refus  de  tous  ses  membres  de  s'associer  à  ce  désaveu  de  la 
politique  qui  avait  réuni  jusqu'alors,  dans  une  action  com- 
mune, le  gouvernement  et  la  majorité.  Malgré  les  termes 
mesurés  et  conciliants  du  message  du  4  novembre,  elle 
voyait  dans  la  présentation  de  ce  projet  l'intention  mani- 
feste du  Président  de  la  République  de  répudier  toute 
solidarité  avec  elle  et  de  se  faire,  devant  le  pays,  une  posi- 
tion à  part. 
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N'était-ce  pas  le  prélude  d*uii  coup  d*État? 

M.  Daru,  membre  du  comité  directeur  de  la  majorité, 
n'avait  pas  été  étranger  à  Télaboration  de  la  loi  du  31  mai. 
La  commission,  dont  il  fut  l'organe,  voulait  maintenir  le 
principe  fondamental  de  cette  loi.  Sans  contester  qu'elle 
dût  être  amendée  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
elle  concluait  néanmoins  au  rejet  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

M.  Daru  justifiait  ainsi  ses  conclusions  : 

€  Le  gouvernement  vous  demande,  en  principe,  l'abro- 
€  gation  de  la  loi  du  31  mai.  G*est  en  principe  que  la 
€  majorité  de  votre  Commission  vous  demande  de  main- 
€  tenir  cette  loi.  Toutefois,  nous  ne  méconnaissons  pas 
€  qu'il  puisse  être  utile,  et  même,  si  l'on  veut,  nécessaire, 

<  de  modifier  quelques-unes  de  ses  dispositions.  Si  l'on 

<  fait  appel  à  la  sagesse  et  à  l'impartialité  de  l'Assemblée 
«  pour  introduire  les  modifications  que  conseillera  lajus- 

<  tice,  et  qu'a  indiquées  l'expérience,  nous  ne  doutons  pas 

<  que  cet  appel  ne  soit  entendu  ;  mais,  à  notre  avis,  ces 
«  modifications  ne  peuvent  trouver  place  et  ne  doivent  se 

<  faire  que  sur  le  terrain  même  du  principe  déjà  consacré, 
«  c'est-à-dire  du  domicile,  que  nous  entendons  conserver 
c  comme  condition  de  l'électorat.  » 

Dans  la  séance  du  13  novembre,  intervenant  à  la  fin  d'un 
débat  très  orageux,  le  rapporteur  protestait  vivement 
contre  l'intention  dédaigneuse  et  irrespectueuse  pour  le 
pouvoir  exécutif,  qu'un  ministre  avait  attribuée  à  la  com- 
mission. 

Cette  protestation  répondait  au  vrai  sentiment  de  l'As- 
semblée. Elle  désirait  encore  maintenir  l'harmonie  entre 
les  deux  grands  pouvoirs  ;  mais  elle  ne  pouvait  admettre 
que  l'accord  dût  se  rétablir  par  l'humiliation  de  l'un 
d'eux. 

Mise  en  demeure  de  désavouer  la  politique  qu'elle  avait 
suivie  jusque-là,  elle  s'y  refusa,  et  adopta  les  conclusions 
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de  sa  commission  ;  mais,  s*inspirant  de  Tesprit  de  sagesse 
et  de  conciliation  que  Ton  avait  invoqué,  elle  mit  immé- 
diatement à  son  ordre  du  jour  le  projet  relatif  à  Félectorat 
municipal,  dont  elle  entendait  appliquer  les  dispositions 
à  rélectorat  politique. 

Ce  projet,  en  abrégeant  la  durée  du  domicile,  et  en 
multipliant  les  moyens  de  le  prouver,  prévenait,  à  Favenir* 
toute  injuste  exclusion. 

Le  l*'  décembre,  la  troisième  délibération  était  com- 
mencée, elle  ne  devait  pas  être  terminée.  Le  lendemain, 
TAssemblée  était  dissoute. 

Le  2  décembre,  en  apprenant  que  le  général  Bedeau 
était  arrêté,  que  le  président  Dupin  était  gardé  à  vue,  et 
qu'une  force  armée  considérable  stationnait  autour  du 
Palais  législatif,  M.  Daru,  qui  depuis  1849  n'avait  pas 
cessé  d'être  un  des  vice-présidents  de  l'Assemblée,  reven- 
diqua l'honneur,  qui  lui  appartenait,  de  présider  ses  col- 
lègues. Il  fit  les  plus  actives  démarches  pour  les  réunir 
chez  lui.  A  onze  heures  du  matin,  près  de  trois  cents  dépu- 
tés appartenant  à  l'ancienne  majorité  étaient  à  son  hôtel 
de  la  rue  de  Lille.  Sur  la  proposition  de  leur  président, 
ils  décidaient  de  se  rendre  en  corps  au  Palais-fiourbon.  A 
leur  tète  marchaient,  après  les  membres  du  bureau,  le  duc 
de  Broglie,  M.  Odilon  Barrot,  M.  Dufaure.  La  sommation, 
adressée  par  M.  Daru  aux  officiers  et  aux  soldats,  de  livrer 
passage  aux  représentants,  n'eut  d'autre  effet  que  de  pro- 
voquer contre  plusieurs  d'entre  eux  et  contre  lui-même 
des  actes  de  violence.  Ils  ne  trouvèrent  pas,  pour  les  pro- 
téger, cette  sentinelle  invisible,  gardienne  vigilante  de  la 
représentation  nationale,  sur  laquelle  quelques  jours  aupa- 
ravant un  orateur  démocrate  les  avait  engagés  à  comp- 
ter. 

L'impuissance  de  leurs  efforts  étant  bien  constatée,  les 
représentants  signèrent,  chez  M.  Daru,  un  procès-verbal 
et  une  protestation.  Ils  se  rendirent,  ensuite,  à  la  mairie 


NOnCB  SXTft  M.  LB  COITTS  NAPOLEON  DABU.  671 

dn  X*  arrondissement,  pour  tenter  encore  la  reconstitution 
de  rAssemblée. 

C'est  là,  au  moment  où  ils  venaient  de  rendre  les  décrets 
de  déchéance  et  de  convocation  de  la  haute  Cour,  qu'ils 
furent  arrêtés.  M.  Daru,  à  son  très  grand  regret,  n'était 
pas  avec  eux.  Quelques  instants  après  leur  départ,  et 
pendant  qu'il  terminait  le  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
lui  avait  été  confiée,  son  hôtel  était  envahi  par  un  détache- 
ment de  soldats  qui  l'y  retinrent  îusqu'au  soir. 

Quinze  jours  plus  tard,  près  de  huit  millions  de  suffrages 
ratifiaient  le  coup  d'État. 

Succès  prodigieux  I  Était-il  dû  uniquement  à  la  résigna- 
tion au  fait  accompli,  au  prestige  d'un  nom  glorieux  ?  Le 
comte  Daru  ne  le  pensait  pas.  Il  l'attribuait  surtout  à  l'in- 
quiétude générale,  que  les  menaces  des  partis  révolution- 
naires avaient  répandue  dans  le  pays,  et  dans  les  cam- 
pagnes plus  encore  que  dans  les  villes. 

Là  même  où  une  majorité  conservatrice  était  assurée, 
on  se  demandait  si  cette  majorité  existait  ailleurs,  et  si  les 
menaces  proférées  jusque  dans  les  moindres  villages,  par 
des  gens  que  Ton  croyait  capables  de  tout,  ne  seraient  pas 
réalisées  en  1852?  Le  coup  d'État  supprimait  cette  échéance. 
Aussi,  ceux  qui  l'avaient  tant  redoutée  —  et  leur  nombre 
était  immense  —  loin  de  se  croire  opprimés,  éprouvaient 
an  sentiment  de  délivrance. 

Le  comte  Daru  avait  pu  entendre  plus  d'une  réponse 
analogue  à  celle  qu'un  électeur  campagnard  faisait  à  un  de 
ses  anciens  collègues  : 

€  Vous  dites.  Monsieur,  que  nous  avons  perdu  toutes 
«  nos  libertés;  pour  moi,  je  commence  seulement  à  me 
€  trouver  libre.  » 

Tout  en  comprenant  cette  impression,  qui  se  produira 
toujours  dans  des  circonstances  semblables,  M.  Daru  se 
demandait  quelle  était  la  conduite  à  tenir  par  les  membres 
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et  les  anciens  chefs  du  parti  conservateur?  Deyaient-ils 
céder  à  rentraînement  général? 

La  note  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  un  emprant» 
répond  à  cette  question,  et  nous  fait  connaître  le  jugement 
qu'il  portait  sur  les  conséquences  probables  de  Tacte  du 
2  décembre  : 

€  Autre  chose  que  la  révolution  de  Février  et  ses  œuvres 
€  a  péri,  ou  du  moins  est  gravement  menacé  de  périr.  Le 
«  caractère  distinctif  de  Tacte  du  2  décembre,  est  d'être 
«  dirigé,  non  seulement  contre  la  révolution  de  Février  et 
«  la  République,  mais  contre  le  principe  même  de  la  Re- 
€  présentation  nationale,  contre  ladiscu'^sion,  par  la  presse 
«  et  la  tribune,  des  actes  du  gouvernement.  On  ne  voit 
«  plus  debout  qu'un  seul  pouvoir  absorbant  tous  les 
«  autres.  » 

Kt,  cherchant  à  se  rendre  compte  de  ce  que  pourrait 
être  un  tel  pouvoir  dans  la  France  moderne,  il  remarquait 
que  les  volontés  de  nos  rois  les  plus  absolus  rencontraient 
de  sérieux  obstacles  dans  les  droits  et  les  privilèges  des 
provinces,  des  corporations,  des  Parlements,  dans  les  cou- 
tumes locales  ;  mais  la  Révolution  française  avait  fait  table 
rase  de  toutes  ces  institutions  du  passé,  de  toutes  ces  tra* 
ditions  séculaires. 

Le  gouvernement  d*un  seul  n'ayant  plus  en  face  de  lui 
que  des  individus  isolés,  sans  autre  lien  entre  eux  que  celui 
de  la  centralisation  dont  ce  gouvernement  dispose,  nous 
étions  menacés  de  subir  un  despotisme  que  la  France  de 
l'ancien  régime  n'avait  pas  connu. 

Ce  danger  lui  semblait  grand,  dans  un  pays  où  le  respect 
du  droit,  de  l'ordre  légal,  avait  déjà  été  affaibli,  sinon 
détruit,  par  les  succès  de  la  force,  installant  tantôt  à 
l'Hôtel  de  Ville,  tantôt  aux  Tuileries,  des  gouvernements  de 
circonstance,  et  il  concluait  ainsi  : 
«  11  faut  attendre  les  actes  de  ce  gouvernement,  pour 
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<  savoir  s'il  Justifiera  ces  craintes,  et  si  le  pays»  de  sang* 

<  froid  et  délivré  de  la  peur  de  1852,  ratifiera,  comme  il 
«  ra  fait  dans  le  premier  moment,  sans   conditions  ni 

<  réserves,  Tacte  du  2  décembre.  Il  convient,  jusque-là, 

<  de  demeurer  étranger  à  Taction  politique. 

€  Si  plus  tard,  sans  adhésion  au  passé,  sans  engagements 
«  pour  l'avenir,  une  candidature  était  offerte,  on  pourrait, 
«  je  crois,  honorablement  l'accepter.  » 

Cette  candidature  ne  devait  s'offrir  au  comte  Daru,  dans 
les  conditions  où  il  la  jugeait  acceptable,  qu'en  1889. 

Il  fut  élu  député  au  Corps  législatif,  après  une  lutte  très 
ardente,  par  les  électeurs  de  la  circonscription  de  Valogne»- 
Cherbourg. 

II  avait  passé  dix-huit  ans  dans  la  retraite. 

Pendant  cette  longue  période,  l'esprit  public  s'était  sen-*- 
siblement  modifié.  Avec  le  sentiment  de  la  sécurité,  le 
désir  d'intervenir  d'une  manière  plus  sérieuse  et  plus  effi- 
cace dans  la  direction  de  ses  affaires,  s'était  réveillé  dans 
le  pays.  Toutefois,  il  faut  bien  l'avouer,  neuf  ans  après  le 
coup  d'État,  en  1860,  lorsque  avait  paru  le  décret  du 
24  novembre,  ce  désir,  s'il  existait  déjà,  ne  s'était  encore 
révélé  par  aucune  manifestation  électorale  bien  significa- 
tive. 

Ce  décret,  qui  semblait  ne  toucher  qu'aux  dispositions 
réglementaires  des  travaux  du  Corps  législatif,  transfor- 
mait, en  réalité,  l'esprit  et  toute  l'économie  de  la  Consti- 
tution de  1852. 

La  Chambre  élective,  dont  les  attributions  avaient  été 
jusqu'alors  purement  législatives,  recouvrait,  avec  le  droit 
de  répondre  par  une  adresse  au  message  de  l'empereur» 
celui  de  juger  la  politique  et  les  actes  du  gouvernement; 
et,  en  même  temps,  la  publicité  du  compte  rendu  in  extenso 
de  ses  débats,  la  mettait  à  l'avenir  en  rapport  direct  avec 
le  pays,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'accroître  rapidement 
son  action  sur  l'opinion  publique. 
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Bien  des  amis  du  gouyernement  impérial,  qui  conti* 
nuaient  à  identifler  sa  cause  avec  la  Constitution  autori- 
taire de  1852,  furent  surpris  et  même  inquiets  d'un  chan- 
gement aussi  soudain,  que  la  France,  suivant  eux,  ne 
réclamait  pas.  Ils  cherchaient,  sans  y  réussir,  à  s'expliquer 
cet  acte  inattendu  et  spontané  de  Tinitiative  impériale. 
L'explication  ne  se  troure-t-elle  pas  dans  une  conversation 
que  quelque  temps  auparavant,  l'Empereur  avait  eue  avec 
le  duc  de  Plaisance,  oncle  du  comte  Dam,  et  que  celui-ci 
aimait  à  raconter  ? 

«  —  Que  fait  votre  neveu  ?  »  avait  dit  l'Empereur  au  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  <  Je  ne  le  vois  plus 
«  depuis  de  longues  années.  Je  le  voyais  souvent,  autre- 

<  fois,  quand  j'étais  à  TÉIysée.  Ah  I  c'était  le  bon  temps  I  > 
Et,  sur  l'observation  de  son  interlocuteur,  que  les  temps 

ne  semblaient  pas  devenus  plus  mauvais  pour  Sa  Majesté, 
TEmpereur  ajouta  : 
€  Vous  vous  trompez,  mon  cher  duc.  A  cette  époque, 

<  c'était,  autour  de  moi,  la  vie,  le  mouvement;  aujour- 
f  d'hui,  c'est  le  silence  :  je  suis  isolé,  je  n'entends  plus 

<  rien.  > 

N'est-ce  pas  ce  silence,  cet  isolement  que  l'Empereur 
avait  voulu  faire  cesser  par  le  décret  du  24  novembre  ? 

Les  paroles  que  nous  venons  de  rapporter  nous  sem- 
blent une  bien  instructive  révélation. 

Se  sentir  maître  de  tout  flatte  Torgueil  humain,  mais  se 
sentir  responsable  de  tout,  alors  qu'aux  facilités  du  début 
succèdent,  comme  cela  arrive  toujours,  les  embarras,  les 
difllcultés  et  même  les  revers,  devient  bientôt  une  pensée 
intolérable  pour  les  hommes  que  l'infatuation  d'eux- 
mêmes  n'aveugle  pas.  Or,  quel  que  soit  le  jugement  que 
Ton  porte  sur  la  politique  de  Napoléon  III,  on  doit  recon- 
naître qu'il  n'a  jamais  éprouvé  l'enivrement  de  la  toute- 
puissance. 

Bn  1869,  l'opinion  était  devenue  plus  exigeante.  L*inter- 
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pellation  des  Cent  Seize,  dont  le  comte  Daru  fut  un  des 
promoteurs,  formulait  les  vœux  du  pays,  tels  que  les  inter* 
prêtaient  les  signataires  et  sans  doute  l*Empereur  lui- 
même,  car  le  Sênatus-Consulte  du  8  septembre  donna 
presque  immédiatement  à  ces  vœux  une  première  et  im* 
portante  satisfaction.  Cette  transformation  de  TEmpire  au- 
toritaire en  Empire  libéral  et  parlementaire  fut  rendue 
bientôt  plus  manifeste  encore  par  Tavênement  du  ministère 
du  2  janvier. 

La  tâche  de  le  constituer  fut  confiée  à  M.  Emile  OUivier, 
qui  était,  depuis  longtemps,  Tardent  et  éloquent  défenseur 
de  cette  réforme.  Le  concours  du  comte  Daru  était  vive- 
ment désiré  par  l'Empereur  et  par  les  hommes  politiques 
appelés  à  faire  partie  de  la  nouvelle  administration.  Apres 
quelques  hésitations,  il  accepta  le  portefeuille  des  Affaires 
étrangères. 

La  composition  de  ce  ministère  était,  par  elle-même,  un 
programme,  et  le  comte  Daru  pouvait  dire  au  Sénat,  le 
7  janvier: 

€  Aucun  cabinet,  en  France,  ne  s*est  peut-être  formé, 
<  en  annonçant  à  Tavance,  et  dans  des  documents  publics, 
€  aussi  hautement,  aussi  nettement  que  nous,  ses  idées,  ses 
«  projets,  ses  principes.  Nos  actes  répondront  à  nos  pa- 
«  rôles.  Nous  sommes  d*honnêtes  gens;  nous  ferons  tout  ce 
«  que  nous  avons  dit  ;  nous  tiendrons  toutes  les  promesses 
€  que  nous  avons  faites.  > 

Et,  quelques  jours  après,  à  la  Chambre  des  députés,  il 
relevait  avec  une  noble  et  légitime  fierté  l'accusation 
portée  contre  les  ministres,  d'avoir  abandonné  leurs  con- 
▼ictions  anciennes,  et  de  s'être  faits  les  instruments  aveugles 
du  pouvoir  personnel. 

«  On  parle  de  la  mobilité  de  nos  convictions  :  je  suis  du 
«  petit  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  approuvé,  en  1852, 
«  la  dictature  acclamée  par  huit  millions  de  suffrages. 
€  Forcé,   à  cette  époque,  de  choisir  entre  la  cause  des 
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«  libertés  publiques,  qui  m*a  toujours  été  chère,  et  la 
€  cause  d*un  prince  dont  j^avais  appris  de  bonne  heure  à 
€  honorer  et  à  respecter  le  nom,  j*ai  opté  pour  la  liberté. 
€  Je  me  suis  retiré  des  affaires  publiques,  j*ai  vécu  dans  la 
«  plus  profonde  retraite  :  j*y  ai  vécu  vingt  ans.  Je  n'en  suis 
€  sorti  que  le  Jour  où  les  libertés  publiques  retrouvaient 
«  leur  place  dans  nos  institutions.  Je  suis  venu  les  défendre 
€  et  les  pratiquer 

«...  Mes  convictions,  je  les  résume  en  deux  mots; 
<  Ordre  et  Liberté.  » 

Telle  est  bien  la  devise  de  toute  la  vie  politique  du  comte 
Daru  ;  il  y  est  resté  invariablement  fidèle. 

Nous  n^avons  pas  à  faire  ici  Thistoire  du  ministère  du 
2  janvier  ;  nous  ne  devons  parler  que  du  rôle  personnel  du 
ministre  des  Affaires  étrangères. 

La  première  question  sur  laquelle  il  fut  mis,  par  une  in- 
terpellation, en  demeure  de  s*expliquer  devant  le  Sénat, 
était  relative  à  la  conduite  que  le  gouvernement  entendait 
tenir  à  Tégard  de  la  Cour  de  Rome,  à  Toccasion  du  concOe 
cacuménique  réuni  alors  au  Vatican. 

«  •»  Êtes-vous  résolu,  demandait  Tinterpellateur,  à  ré- 
puter  nulle  et  non  avenue,  et  à  repousser,  par  toutes  les 
voies  de  notre  droit  public,  toute  solution  du  Concile  qui 
serait  un  empiétement  du  pouvoir  spirituel  sur  les  droits 
de  rÉtat,  et  une  atteinte  portée  à  Tindépendance  civile 
et  politique  de  notre  pays,  ou  aux  principes  du  Concor- 
dat? > 

Le  comte  Daru,  après  avoir  donné  lecture  de  sa  dépêche 
au  marquis  de  Banneville,  dépêche  qui  confirmait  les  ins- 
tructions de  son  prédécesseur,  signalait  Tinopportunité 
d'un  tel  débat. 

€  Ce  débat,  disait-il,  ne  repose  que  sur  des  hypothèses, 
«  sur  de  vaines  conjectures.  C'est  un  mauvais  terrain^ 
€  L'honorable  interpellateur  ne  se  trompe  pas  seulement 
«  d'heure,  pour  le  choix  de  ses  interpellations;  il  se  trompe 


HOTIGB  mm  M.  LB  OOMTB  NAPOliON  DARU.  077 

<  de  siècle  :  il  ne  s'agit  plus  aujonrtfhui  des  querelles  du 
«  gallicanisme  et  de  l'ultramontanisme. 

«  L'État  entend  que  TÉglise  respecte  ses  libertés,  mais  il 

<  entend  aussi  respecter  les  libertés  de  TÉglise.  > 

Parmi  ces  libertés  essentielles  de  TÉglise,  on  doit  mettre, 
en  première  ligne,  celle  de  définir  elle-même,  sans  aucune 
intervention  du  Pouvoir  civil,  absolument  incompétent,  les 
vérités  dogmatiques  et  morales. 

C'était  cependant  une  définition  dogmatique,  celle  de  l'in- 
faillibilité pontificale,  en  tout  ce  qui  concerne  la  toi  et  les 
mœurs,  que  semblaient  redouter  Tinterpellateur  et  un 
certain  nombre  de  ses  collègues.  Mais  le  Sénat  refusa  de 
manifester,  par  un  vote,  une  semblable  préoccupation. 
L'ordre  du  jour,  qui  se  référait  aux  anciennes  maximes  de 
l'Église  gallicane,  fut  retiré  et  remplacé  par  un  ordre  du 
jour  de  confiance. 

Sans  se  placer  au  même  point  de  vue  que  M.  Rouland^  et 
bien  résolus  à  se  soumettre,  d'esprit  et  de  cœur,  aux  déci- 
sions conciliaires,  une  partie  de  l'épiscopat  et  du  clergé, 
un  grand  nombre  de  catholiques,  et,  parmi  eux,  des  défen- 
seurs illustres  et  intrépides  des  droits  et  des  libertés  de 
l'Église,  étaient  cependant  vivement  préoccupés  de  l'effet 
que  cette  définition  pouvait  produire  en  France.  Ils  crai- 
gnaient qu'en  en  détournant  le  sens  vrai  et  la  portée,  les 
ennemis  de  la  religion  ne  parvinssent  à  éveiller  les  sus- 
ceptibilités nationales. 

Le  comte  Daru  se  rendit  plus  d'une  fois  dans  sa  cor- 
respondance avec  notre  ambassadeur  à  Rome>  l'interprète 
de  ces  inquiétudes.  On  dut  bientôt  reconnaître  qu'elles 
étaient  sans  fondement. 

La  définition,  loin  de  ranimer  les  querelles  religieuses 
entre  catholiques,  les  fit  cesser  définitivement.  Les  hommes 
sincères,  clercs  ou  laïques,  qui  avaient  contesté,  soit  le 
fond,  soit  l'opportunité  de  la  définition^  y  adhérèrent  avec 
empressement,  et  les  rapports  établis  par  le  Concordat 
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depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  entre  le  ponvoir 
religieux  et  Tautorité  civile,  ne  subirent  du  fait  de  l'Église 
aucune  altération. 

La  politique  d*ordre  et  de  vraie  liberté,  si  éloquemment 
exposée  par  le  comte  Daru  le  22  février,  ne  pouvait,  dans 
sa  pensée  et  celle  de  ses  collègues,  avoir  les  heureux  ré- 
sultats qu'ils  en  attendaient,  qu'à  une  condition  :  le  main- 
tien de  la  paix ,  d'une  paix  durable. 

<  Nous  y  travaillons,  disait-iU  de  tous  nos  efforts  ;  mais, 
€  pour  y  parvenir,  il  faut  une  main  ferme,  un  cœur  fier  et 

<  un  œil  vigilant,  parce  que  cet  incendie  qu'on  appelle  la 

<  guerre,  a  été,  depuis  dix  ans,  allumé  aux  États-Unis,  en 
€  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne  ;  et  vous  savez  que  les 

<  incendies,  même  les  mieux  éteints,  laissent  des  traces 
€  brillantes  et  des  débris  fumants,  qu'une  étincelle  peut 
€  remettre  en  feu. 

<  L'état  de  l'Europe  et  du  monde  est  une  raison  puissante 
«  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  entre  nous,  par 
€  le  désir  ardent  qui  nous  est  commun  à  tous,  de  travailler 

<  à  affermir  la  paix  étrangère.  • 

Il  pensa  que  l'on  assurerait  à  l'Europe,  au  moins  pendant 
une  assez  longue  période,  le  bienfait  de  cette  paix,  si  pré- 
cieuse et  désirée  par  tous  les  peuples,  si  l'on  obtenait,  par 
voie  diplomatique,  le  désarmement  simultané  des  grandes 
puissances  continentales,  et  spécialement  de  l'Allemagne 
et  de  la  France.  Mais  l'insuccès  de  la  proposition  faite 
dans  ce  sens  par  TEmpereur  en  1S63^  et  par  son  gouver- 
nement en  1867,  ne  permettait  guère  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  la  renouveler  au  nom  de  la 
France. 

Il  estima  que  l'on  aurait  de  meilleures  chances,  si  l'An- 
gleterre entreprenait  cette  négociation.  —  Lord  Glarendon 
ne  déclina  pas  la  mission  dont  notre  ambassadeur  le  pres- 
sait de  se  charger,  exprimant  seulement  le  désir  de  con- 
server aux  premières  ouvertures  qu'il  ferait  faire  &  Berlin, 
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un  caractère  officieux.  Le  début  de  la  Dégocîation  ne  iut 
pas  encourageant. 

Le  comte  de  Bismarck  se  retrancha  derrière  le  parti  pris 
du  roi  de  ne  rien  changer  à  son  état  militaire.  Il  déclara 
d'ailleurs  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Loftus,  que 
la  Prusse  était  sur  le  pied  de  paix  le  plus  modeste,  compa- 
rativement aux  forces  militaires  des  autres  puissances,  et 
notamment  de  la  France. 

Il  ajouta  qu'on  ne  pouvait  soupçonner  la  Prusse  de  tou- 
loir  être  une  puissance  conquérante. 

En  répondant  à  ces  étranges  objections,  dont  lord  Lyons 
lui  avait  fait  part,  le  comte  Daru,  dans  une  lettre  du  13  fé- 
Trier  au  marquis  de  Lavalette,  déclarait  qu'il  ne  perdrait 
pas  son  temps  à  réfuter  la  dernière. 

€  C'est  précisément  parce  que  la  Prusse  vient  de  faire 

<  de5  conquêtes,  et  ne  cache  guère  son  intention  d'en  faire 
«  de  nouvelles,  qu'elle  a  besoin,  plus  que  toute  autre  nation, 

<  de  donner  à  l'Europe  des  gages,  des  garanties  de  ses 

<  intentions  pacifiques.  » 

Sans  se  bercer  de  trop  grandes  illusions  sur  le  succès 
définitif  de  cette  négociation,  il  ne  le  tenait  cependant  pas 
pour  impossible. 

Il  comptait  beaucoup  sur  le  concours  que  prêterait,  à 
l'Intervention  médiatrice  de  l'Angleterre,  l'opinion  publique 
dans  toute  l'Europe,  même  en  Allemagne.  Le  vœu  d'un  dé- 
sarmement général  déjà  manifesté  dans  les  délibérations 
très  animées  des  Chambres  saxonnes^  avait  eu  un  grand 
retentissement. 

<  J'espère  donc  »,  écrivait  le  comte  Daru  dans  la  môme 
dépêche,  «  que  lord  Clarendon  ne  se  tiendra  pas  pour 

<  battu.  Nous  lui  donnerons,  d'ailleurs^  prochainement, 

<  roccasion  de  revenir  à  la  charge,  et,  si  cela  lui  convient, 

<  de  reprendre  la  conversation  interrompue  avec  le  Chan- 
5  celier  fédéral.  Notre  intention  est,  en  efiet,  de  diminuer 
€  notre  contingent  annuel.  Nous  l'aurions  diminué  beau- 


060       ACADiMIB  DBS  8CIBNCB8  MORALES  KT  POUTlQUn. 

«  coup,  si  nous  avions  obtenu  une  réponse  satisfaisante  de 
€  la  Confédération  du  Nord.  Nous  le  diminuerons  moins, 

<  puisque  la  réponse  est  négative  ;  mais  nous  le  i*éduirons, 

<  j'espère,  de  dix  mille  hommes.  Nous  aflSlrmerons,  de  la 

<  sorte,  par  des  actes,  qui  valent  toujours  mieux  que  des 
«  paroles,  nos  intentions,  notre  politique. 

f  La  loi  du  contingent  sera  présentée  prochainemeat 
€  Lord  Glarendon  iugera  alors  s*il  est  à  propos  de  repré- 

<  senter  au  comte  de  Bismarck  que  le  gouvernement  prus- 

<  sien  seul,  en  Europe,  ne  fait  point  de  concessions  à  Tes- 
€  prit  de  paix.  » 

Trois  jours  après  renvoi  de  cette  lettre,  le  16  février, 
M.  de  Lavalette  répondait  à  son  ministre  : 

<  Lord  Glarendon  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;  il  ne  se 
«  décourage  pas.  Il  admet  sans  réserve  tous  vos  argn- 

<  ments.  II  est  d*accord  avec  vous  sur  tous  les  points.  Il 

<  est  décidé,  en  principe,  à  faire  une  seconde  démarche. 
€  D^s  qu'il  aura  reçu  une  réponse  directe  à  sa  première 
€  communication,  il  verra  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  immé- 
€  diatement  l'entretien,  ou  d'attendre  que  la  présentation 
€  au  Corps  lé^çislatif,  de  la  loi  du  contingent,  lui  fournisse 
€  en  môme  temps  une  nouvelle  occasion  et  de  nouvelles 

<  armes.  » 

Quelles  ont  été,  après  le  16  février,  les  démarches  ulté- 
rieures du  gouvernement  anglais  ?  Nous  l'ignorons.  Mais, 
sans  recourir  à  aucun  document,  nous  savons  a^jourd'hui 
pourquoi  cette  négociation  n'a  pas  abouti,  et  ne  pouvait 
aboutir. 

Elle  ne  fait  pas  moins  honneur  au  ministre  qui  en  avait 
eu  l'initiative,  et  elle  atteste  d'une  manière  irrécusable  le 
caractère  loyalement  et  résolument  pacifique  de  la  poli- 
tique française  à  cette  époque.  La  correspondance  du 
comte  Daru  avec  nos  ambassadeurs  à  Saint-Pétersbourg 
et  à  Madrid  en  fournirait,  au  besoin,  de  nouvelles  preuves. 

Au  mois  d'avril,  le  comte  Daru  cessa  de  faire  partie  du 
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ministère.  Jusqu'à  cette  époque,  l'accord  n'avait  cessé 
d'exister  entre  les  membres  du  cabinet.  Cet  accord  ne  fut 
pas  troublé  par  le  projet  de  révision  constitutionnelle.  Tous 
les  ministres  étaient  d'ayis  que  les  changements  considé- 
rables apportés  déjà»  par  plusieurs  sénatus-consultes,  à  la 
Constitution  de  1852,  ne  réalisaient  pas  encore  les  condi- 
tions essentielles  du  régime  parlementaire,  que  le  minis- 
tère du  2  janvier  voulait  inaugurer. 

Un  des  articles  de  cette  Constitution  avait  été,  dans  la 
pensée  très  nettement  exprimée  de  son  auteur,  la  négation 
formelle  de  ce  régime.  Il  portait  que  les  niinistres  dépen- 
dent de  l'Empereur  seul. 

Malheureusement^  cette  disposition,  soumise  en  1852 
à  la  sanction  populaire,  ne  pouvait  être  rapportée  que  par 
un  nouveau  plébiscite,  auquel  ni  l'Empereur  ni  ses  mi- 
nistres ne  voulaient  recourir.  Peut-être  n'avaît-elle  pas, 
pratiquement,  toute  l'importance  qu'on  y  attachait  ? 

L'expérience,  si  on  veut  bien  la  consulter,  démontre,  en 
effet,  que  la  responsabilité  des  ministres,  au  moins  leur 
responsabilité  politique,  est  beaucoup  plus  une  question 
de  fait  qu'une  question  de  droit.  Ce  n'est  pas  un  texte  cons- 
titutionnel qui  la  rend  effective,  c'est  la  nécessité,  pour  la 
bonne  gestion  des  affaires,  d'obtenir  le  concours  et  la  con- 
fiance des  Chambres,  avec  lesquelles  les  ministres  sont  en 
rapports  constants. 

Mais  l'esprit  public,  en  France  surtout,  n'est  pas  indif-. 
feront  aux  formules. 

Pour  lui  donner  satisfaction,  dans  le  projet  soumis  au 
Sénat  on  avait  ajouté  à  l'article  qui  rendait  les  ministres 
dépendants  de  l'Empereur  seul,  un  second  paragraphe  qui 
édictait  la  responsabilité  ministérielle.  La  Commission 
sénatoriale,  frappée  de  la  contradiction  logiquement  indé- 
niable de  ces  deux  dispositions  juxtaposées,  avertit  le 
gouvernement  que,  pour  la  faire  disparaître  et  pour  don- 
ner une  consécration  plus  solennelle  à  une  aussi  importante 
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réforme,  la  sanction  du  suffrage  universel  lui  semblait 
indispensable. 

Le  comte  Daru  se  résigna  à  cette  nécessité  ;  mais  il  se 
préoccupa  alors  plus  vivement,  des  conditions  dans  les- 
quelles à  Tavenir  se  feraient  les  réformes  jugées  iiéces- 
saires. 

L'article  44  du  projet  de  Sénatus-Consulte  retirait  an 
Sénat  le  pouvoir  constituant,  et  le  réservait  à  la  nation, 
consultée  par  TEmpereur. 

Le  sens  et  la  portée  de  cet  article  avaient  donné  lieu  à  un 
très  vif  débat  à  la  Chambre  des  Députés. 

Les  propositions  constitutionnelles  de  l'Empereur,  avant 
d*être  soumises  à  la  sanction  populaire,  seraient -elles 
d'abord  discutées  et  adoptées  par  les  Chambres  ? 

Dans  la  conviction  très  arrêtée  du  comte  Daru,  la  déli- 
bération préalable  du  Parlement  était  obligatoire.  Mais,  ce 
point  essentiel  ayant  été  contesté,  il  jugea  qu'il  y  aurait, 
sinon  dans  le  présent,  au  moins  dans  l'avenir,  un  grand 
péril  pour  les  institutions  parlementaires  à  ne  pas  établir 
cette  obligation  par  un  texte  formel.  Son  avis  n'ayant  point 
prévalu,  il  se  sépara,  non  sans  regret,  de  ses  collègues,  qu*il 
tenait  en  très  haute  estime.  Par  une  lettre  aussi  digne  que 
respectueuse,  il  adressa  sa  démission  à  l'Empereur. 

Lorsque  éclata,  au  mois  de  juillet,  l'incident  HohenzoUem, 
qui  devait,  pour  nous,  avoir  de  si  terribles  conséquences, 
M.  Daru  pensa,  comme  M.  Thiers,  que,  si  la  France  ne 
pouvait  demeurer  spectatrice  impassible  du  transfert  de 
la  couronne  d'Espagne  à  un  prince  allemand,  il  était 
possible,  par  voie  diplomatique,  avec  le  concours  assuré 
des  grandes  puissances,  d'obtenir  le  retrait  de  cette  candi- 
dature, et  que  ce  résultat  nous  donnerait  une  satisfaction 
suffisante. 

La  candidature  Hohenzollern  fut  spontanément  retirée. 
Mais,  le  15  juillet,  le  gouvernement  demandait  les  crédits 
destinés  à  pourvoir  aux  premières  nécessités  d'une  guerre 
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qui,  sans  être  encore  officiellement  déclarée,  était  annoncée 
au  Corps  législatif  comme  Tunique  mo^en  de  venger 
riigure  faite  à  la  France  dans  la  personne  de  son  ambas- 
sadeur. 

M.  Daru  vota,  avec  quatre-vingt-deux  de  ses  collègues, 
la  proposition  tendant  à  obtenir  la  communication  de  la 
dépêche  qui  constituait  cette  injure.  On  sait,  aujourd'hui, 
par  qui  la  dépêche  du  roi  de  Prusse,  communiquée  aux 
cours  allemandes!  avait  été  altérée,  dans  le  dessein  de  la 
rendre  provocante  pour  nous. 

Les  Chambres,  dont  la  session  avait  été  close  le  23  juillet, 
après  la  déclaration  de  guerre,  furent  rappelées  à  la  suite 
de  nos  premiers  revers. 

Le  lendemain  de  leur  réunion,  au  ministère  du  2  janvier 
succéda  celui  du  comte  de  Palikao.  Le  Corps  législatif  ne 
lui  accordant  qu'une  confiance  limitée,  M.  Thiers,  le  comte 
Daru  et  quelques  autres  députés,  désignés  à  la  fois  par  le 
Corps  législatif  et  le  gouvernement,  furent  adjoints  au 
Conseil  de  défense.  —  Us  ne  devaient  pas  y  siéger  long- 
temps. 

A  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan  et  de  la  capti- 
vité de  l'Empereur,  l'agitation  de  Paris  fut  extrême,  et  prit 
bientôt  un  caractère  menaçant.  —  Dans  une  séance  de 
nuit,  le  ministre  de  la  guerre  déclara  que  le  gouvernement 
n*avait  pu  encore  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre,  et 
demanda  le  renvoi  de  la  séance  au  lendemain.  Une  propo- 
sition de  déchéance,  déjà  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  et  les  manifestations  du  dehors  rendaient  cet 
ajournement  dangereux. 

Ne  pourrait-on  employer  utilement  le  temps,  jusqu'à  la 
séance  du  lendemain  ?  Quelques  députés  eurent  l'idée  de 
conseiller  à  l'Impératrice  d'adresser  un  message  à  la 
Chambre. 

Ce  message  constaterait  l'insuffisance,  en  face  de  la  si- 
tuation actuelle,  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués, 
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et  rimpossibilité  d'en  demander  de  plus  étendus  à  TEm- 
pereur  prisonnier,  et  inviterait  le  Corps  législatif  à  insti- 
tuer une  Commission  de  Gouvernement,  en  attendant  que 
le  pays  pût  être  consulté,  *— M.  Schneider  et  deux  ministres 
qui  approuvaient  cette  pensée  promirent  de  s'en  faire  les 
interprètes. 
Soumise  au  Conseil  des  ministres,  elle  ne  fut  pas  agréée. 
Dans  le  très  important  rapport  qu'il  présenta  pins  tard 
à  l'Assemblée  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  sur  les 
actes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  Commission 
dont  il  avait  dirigé  les  travaux  après  la  mort  de  M.  Saint- 
Marc  Girardin,  le  comte  Daru  dit  :  €  Si  la  CommissioD 
«  executive  avait  été  constituée  de  la  sorte,  sur  l'invitatioa 
«  de  l'Impératrice,  la  dignité  de  ses  membres  était  sauve. 
«  Cette  combinaison  devait  obtenir,  dans  la  crise  que  Ton 
«  traversait,  l'assentiment  des  hommes  d*ordre  de  tous  les 
«  partis.  » 

Le  Gouvernement  y  substitua  Tinstitution  d'un  conseil  de 
régence  élu  par  la  Chambre,  exerçant  le  pouvoir  exécutii 
sous  la  présidence  du  comte  de  Palikao. 

Ce  projet,  connu  avant  l'ouverture  de  la  séance,  produisit 
une  impression  générale  de  désappointement.  Les  députés, 
qui  avaient  conseillé  le  message,  furent  très  vivement 
pressés  de  se  rendre  auprès  de  l'Impératrice. 

La  démarche  était  bien  tardive  ;  ils  cédèrent,  cependant 
à  ces  instances. 
L'Impératrice  voulut  bien  les  recevoir. 
Elle  leur  déclara,  avec  un  calme  et  une  dignité  qui 
émuj^ent  profondément  tous  les  témoins  de  cette  scène,  que, 
si  le  nom  de  l'Empereur  et  le  sien  paraissaient  un  obstacle, 
et  non  une  force,  pour  dominer  la  situation  et  organiser 
la  résistance,  le  Corps  législatif  prononcerait  la  déchéance; 
qu'elle  pourrait  alors  quitter  son  poste  avec  honneur, 
parce  qu'elle  ne  l'aurait  pas  déserté  ;  mais  qu'elle  était 
convaincue  que  la  seule  conduite  sensée,  patriotique,  pour 
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les  représentants  du  pays,  était  de  se  serrer  autour  d'elle 
et  de  son  gouvernement. 

Ce  parti  eût  été,  sans  aucun  doute/  le  meilleur,  si  rétat 
des  esprits  au  dehors,  et  même  au  sein  de  la  Chambre, 
n'avait  rendu  son  adoption  impossible. 

Le  comte  Daru  insista  sur  les  avantages  du  message,  et 
ses  paroles  parurent  faire  une  grande  impression  sur  Tlm- 
pératrice. 

€  Si,  aujourd'hui,  lui  dit-il.  Votre  Majesté  consentait  à 
€  s'entendre  avec  le  Corps  législatif,  Elle  donnerait  le 
€  moyen  de  faire  régulièrement  ce  qui,  sans  cela,  se  ;fera 
«  peut-être  irrégulièrement. 

«  Qu'EUe  ne  laisse  pas  venir  la  Révolution,  et  se  créer  un 
«  de  ces  pouvoirs  éphémères,  sans  force  et  sans  autorité, 
<  qui  seraient  un  malheur  et  un  danger  de  plus.  » 

L'Impératrice  donna  enfin,  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion de  ses  ministres,  son  adhésion  au  plan  de  conduite  qui 
lui  était  soumis. 

Mais,  lorsque  les  députés,  leur  mission  remplie^  ren- 
trèrent au  Corps  législatif,  un  message  n'était  plus  possible  ; 
la  séance  venait  d'être  suspendue. 

Les  bureaux  se  réunissaient  pour  l'examen  du  projet  du 
Oouvernement,  et  des  propositions  déposées  par  M.  Thiers 
et  M.  Jules  Favre. 

La  Commission,  dont  M.  Daru  faisait  partie,  écarta 
presque  unanimement  la  proposition  de  déchéance  ;  elle 
adopta  celle  de  M.  Thiers  avec  cette  modification,  con- 
sentie par  son  auteur,  qu'elle  serait  motivée  par  les  cir- 
constances, et  non  plus  par  la  vacance  du  pouvoir. 

L'invasion  de  la  salle  des  séances  arrêta  toute  délibéra- 
tion ;  et  la  proposition  ne  fut  votée  que  par  les  députés 
réunis  à  quatre  heures  dans  la  salle  à  manger  de  la  prési- 
dence. 

Pendant  ce  temps,  un  gouvernement  s'établissait  à  l'Hôtel 
de  ViUe. 
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Le  lendemain,  dans  une  réunion  nombreuse,  tenue  chez 
M.  Johnston,  le  comte  Daru,  qui  la  présidait,  fut  chargé 
avec  quelques-uns  de  ses  collègues  de  rédiger  une  protes- 
tation contre  les  actes  révolutionnaires  de  la  veille. 

Il  se  rendit  ensuite  en  Normandie,  où,  comme  président 
du  Conseil  général  de  la  Manche,  il  avait  des  devoirs  à 
remplir.  Il  apporta  à  Torganisation  de  la  défense  dans  ce 
département,  avec  toute  Tardeur  de  son  patriotisme, 
l'expérience  qu^il  avait  acquise  à  l'armée. 

Ses  services  anciens  et  récents  lui  avaient  conquis  une 
popularité  bien  méritée.  Aux  élections  du  8  février,  la 
France  vaincue,  mais  non  atteinte  dans  son  honneur,  car, 
même  dans  la  défaite,  elle  avait  eu  ses  heures  de  gloire, 
ne  désespérant  pas  de  l'avenir,  se  porta  presque  partout 
avec  élan  vers  les  hommes  qui  lui  paraissaient  le  plus 
capables  de  faire  face  aux  formidables  difficultés  de  l'heure 
présente  et  de  lui  préparer  des  jours  meilleurs. 

Les  premiers  élus,  dans  le  département  de  la  Manche, 
furent  le  prince  de  Joinville  et  le  comte  Daru. 

La  première  tâche  des  représentants  du  pays  était  assu- 
rément la  plus  douloureuse  qui  pût  être  imposée  aune 
assemblée. 

Celle  qui  se  réunissait  à  Bordeaux,  allait  être  condamnée 
à  ratifier  un  traité  qui  arrachait  à  la  France*  non  des  con- 
quêtes récentes  et  mal  assimilées,  mais  des  provinces  unies 
à  elle  de  cœur  et  d'âme,  et  dont  l'attachement  s'était  mani- 
festé dans  les  circonstances  les  plus  critiques.  L'impossi- 
bilité absolue  de  continuer  la  lutte  pouvait  seule  permettre 
de  se  résigner  à  cette  mutilation  du  territoire.  L'Assemblée 
devrait  aussi  pourvoir  au  paiement  d'une  rançon  énorme, 
sans  précédent  dans  les  annales  du  monde. 

Elle  aborda  avec  une  patriotique  résolution  cette  se- 
conde tâche,  dont  les  hommes  les  plus  compétents  jugeaient 
l'accomplissement  absolument  irréalisable  en  un  petit 
nombre  d'années. 
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Tous  les  sacrifices  nécessaires  furent  demandés  au  pays, 
qui  les  accepta  sans  murmure.  Trois  ans  plus  tard,  Tindem-. 
nlté  de  cinq  milliards  était  payée  ;  le  territoire,  libéré  ;  la 
réorganisation  de  nos  forces  militaires,  déjà  très  ayancée  ; 
et  en  1875,  malgré  ces  charges  immenses,  le  budget  se 
trouvait  en  équilibre. 

M.  Daru  fut  un  des  ouvriers  les  plus  actifs  de  cette  grande 
œuvre. 

Mais  cette  œuvre,  à  laquelle  tous  les  bons  citoyens,  sans 
distinction  de  parti,  avaient  concouru,  ne  suffisait  pas  à 
assurer  l'avenir  du  pays. 

Il  fallait  lui  donner  un  gouvernement  ;  et,  avant  même 
d*avoir  pourvu  à  son  organisation,  déterminer  nettement 
la  ligne  politique  que  l'on  suivrait  à  l'intérieur. 

Tout  en  reconnaissant  les  immenses  services  rendus  par 
M.  Thiers  dans  les  négociations  avec  l'Allemagne,  le  comte 
Daru  était,  comme  ses  collègues  de  la  majorité,  surpris  et 
inquiet  des  complaisances  de  l'illustre  homme  d'État  en- 
vers les  partis  dont  il  n'avait  cessé,  jusqu'alors,  de  com- 
battre les  principes  et  les  actes. 

L'enquête  qu'il  avait  conduite  comme  président  de  la 
Commission  avec  autant  de  tact  que  de  fermeté,  sur  l'in- 
surrection du  18  mars,  lui  avait  laissé  une  impression  pro- 
fonde ;  et  il  estimait  que  cette  insurrection,  faite  sous  les 
yeux  de  l'ennemi,  avait  révélé  un  danger  social  encore 
plus  redoutable  que  celui  de  1850,  si  éloquemment  signalé 
par  M.  Thiers.  Aussi,  s'associa-t-il  au  vote  de  l'ordre  du 
jour  qui  réclamait  une  politique  plus  nette  et  plus  ferme. 

Après  la  crise  présidentielle,  le  comte  Daru  soutint 
résolument  le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
qui  lui  donnait,  du  moins  dans  le  présent,  pleine  satisfac- 
tion. 

Mais  il  demeurait  convaincu  que  la  monarchie,  la  mo- 
narchie unie,  suivant  l'expression  si  souvent  répétée  par 
M.  Thiers,  dans  les  premiers  moments  de  son  séjour  à  Bor- 
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deaux,  pouvait  seule  procurer  à  la  France  les  conditions 
nécessaires  à  son  relèvement  et  à  sa  prospérité. 

(Test  sous  régide  de  cette  institution  traditionnelle  que 
la  France  s'était  constituée,  unifiée,  et,  malgré  bien  des 
erreurs,  des  fautes  et  des  revers,  n*avait  cessé  de  grandir 
pendant  une  longue  suite  de  siècles.  Immuable  dans  son 
principe,  la  royauté  s'était  toujours  adaptée  aux  exigences 
des  temps  ;  celles  de  notre  époque  n'étaient  nullement  in- 
compatibles avec  elle.  Le  pays  trouverait  encore,  dans  cette 
Maison  de  France,  la  plus  illustre  Maison  royale  qui  fut 
amais,  un  chef  entouré  de  prestige,  identifié  par  son  in- 
térêt même  avec  les  intérêts  permanents  de  la  nation; 
représentant  la  France,  et  non  un  parti  seulement,  en  face 
de  rétranger  ;  possédant,  pour  traiter  avec  les  monarchies 
de  TEurope,  une  autorité  qui  ne  saurait  appartenir  aux 
détenteurs  d'un  pouvoir  éphémère. 

Le  comte  Daru  fit  partie  du  Comité  qui  devait  préparer 
cette  solution,  en  aplanissant  les  difficultés  qu'elle  ren- 
contrait. 

La  première  de  ces  difficultés  n'existait  plus.  La  dé- 
marche loyale  et  spontanée  du  comte  de  Paris  avait  rétabli 
l'union  entre  les  deux  branches  de  la  famille  royale.  Mais 
il  importait  de  bien  établir  que  la  restauration  de  la  mo- 
narchie n'impliquait  l'abandon  d'aucunes  des  légitimes  con- 
quêtes de  la  société  moderne.  Le  comte  Daru  ne  doutait 
nullement  des  intentions  libérales  du  comte  de  Ghambord  ; 
toutefois,  il  lui  semblait  nécessaire  de  rendre  ces  intentions 
manifestes  pour  tous,  par  une  déclaration  du  Prince  qui  ne 
prêterait  à  aucune  équivoque.  —  Obtiendrait-on  cette  dé- 
claration ? 

M.  Daru,  sur  ce  point,  n'était  pas  sans  inquiétude.  II  en 
fait  part  à  un  de  ses  amis,  dans  une  lettre  qui  porte  la  date 
du  20  octobre  1873  : 

«  Le  parti  le  plus  sûr  aujourd'hui,  écrit-il,  est  de  marcher 
€  droit  devant  soi  ;  c'est  ce  que  nous  faisons,  au  milieu 
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€  d*immens6s  difficultés  ;  mais  encore  faudrait-il  que  le 

<  comte  de  Chambord  fît  le  nécessaire,  comme  autrefois  son 

<  oncle,  Louis  XYIII,  de  sage  mémoire.  Nous  lui  avons  fait 
«  connaître  la  situation  vraie,   nous  lui   avons  envoyé 

<  M.  Ghesnelong,  qui  lui  a  tout  dit.  » 

Peu  de  jours  après,  le  26,  le  manifeste  du  prince  parais- 
sait dans  le  Journal  V  Union. 

Les  hommes  les  plus  invariablement  dévoués  à  la  cause 
monarchique  en  furent,  au  premier  moment  surtout,  non 
seulement  affligés,  mais  irrités.  Ce  manifeste  détruisait 
leurs  espérances^  car  il  était  évident  que  Ton  ne  pouvait 
plus  compter  sur  l'appoint  de  la  partie,  encore  flottante,  de 
TAssemblée,  et  qu'une  proposition  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  Monarchie  avait  perdu  tout  chance  de  succès. 

La  prorogation  pour  sept  années  des  pouvoirs  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  que  vota  le  comte  Daru,  rendit  quelque 
confiance  au  parti  conservateur,  mais  elle  avait  pour  con- 
séquence nécessaire  une  organisation  des  pouvoirs  publics, 
pendant  la  période  qui  devait  s'ouvrir  après  la  séparation 
de  l'Assemblée  nationale.  La  constitution  de  1875  fut 
votée  sous  l'empire  de  cette  nécessité.  Elle  n'engageait 
pas  l'avenir,  et  laissait  le  pays  absolument  maître  de  ses 
destinées.  Une  majorité  d'une  seule  voix  dans  chacune  des 
deux  Chambres,  suffirait  pour  substituer  un  régime  nouveau 
à  celui  qu'elle  établissait.  Mais  elle  assurait  pendant  sa 
durée,  par  l'institution  de  deux  Chambres,  une  garantie 
essentielle. 

Le  comte  Daru,  ainsi  qu'une  grande  partie  des  membres 
de  la  droite,  ne  crut  pas,  cependant,  pouvoir  voter  les  lois 
constitutionnelles. 

La  majorité,  divisée  sur  ce  vote,  se  reformait  le  lende- 
main, pour  appuyer  le  gouvernement  du  Maréchal,  dont  le 
comte  Daru  fut  toujours  un  des  défenseurs  les  plus  ardents 
et  les  plus  résolus. 

Élu  séni^teur  en  1876  par  le  département  de  la  Manche, 
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il  fut  d'avis,  en  1877,  de  soumettre  au  pays,  par  la  disso- 
lution, le  conflit  qui  avait  éclaté  entre  le  Maréchal  et  la 
Chambre  des  Députés.  Au  renouvellement  du  mandat  séna- 
torial, en  1879,  ses  adversaires  politiques  remportèrent, 
et  il  rentra  définitivement  dans  la  vie  privée.  Il  serait  plus 
exact  de  dire  qu'à  partir  de  ce  moment,  il  ne  prit  plus 
part  officiellement,  comme  sénateur  ou  député,  à  la  ges- 
tion des  affaires  publiques  ;  mais  il  ne  cessa  pas  un  seul 
i  our  de  s*y  intéresser,  et  de  se  mêler  activement  aux  luttes 
électorales  où  les  principes  qui  lui  étaient  chers  se  trou- 
vaient engagés. 

Pour  les  soutenir,  il  ne  reculait  devant  aucun  sacriflce, 

Sa  préoccupation  constante  fut  alors  de  maintenir 
Tunion  entre  les  hommes  qui,  malgré  leurs  dissidences  sur 
le  régime  politique,  étaient  également  soucieux  de  la 
défense  des  principes  sociaux  et  religieux  ;  et,  quand  ses 
appels  pressants  à  une  union  qui  lui  semblait  nécessaire, 
rencontraient  de  l'opposition,  il  s'en  plaignait  avec  une 
certaine  amertume. 

En  1881,  il  écrivait  à  un  de  ses  amis,  quelque  peu 
récalcitrant  : 

<  Pendant  ces  dix  dernières  années,  nous  avons  en  bien 
«  des  épreuves  et  bien  des  peines,  aucune  ne  m'a  été  plus 
«  sensible  que  d'avoir  à  lutter  contre  mes  amis.  Notre  but 
«  doit  être  de  défendre  tous  les  grands  intérêts  religieux, 
€  moraux  et  sociaux,  qui  sont  en  péril  ;  c'est  le  devoir 
«  actuel.  Quand,  en  unissant  toutes  nos  forces,  nous  l'au- 
€  rons  accompli,  nous  pourrons  nous  occuper  du  couron- 
«  nement  de  l'édifice.  Afin  d'arriver  à  ce  résultat,  si  dési- 
re rable  qu'il  soit  pour  moi  autant  que  pour  vous  —  mais 
«  que  l'on  ne  peut  actuellement  obtenir  —  il  ne  faut  pas 
€  nous  priver  de  tous  les  moyens  de  lutte,  de  toutes  les 
«  armes  que  nous  avons  encore  entre  les  mains.  » 

Et,  le  lendemain,  s'adressant  au  même  correspondant,  il 
ajoutait  : 
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«  En  politique,  on  fait  ce  que  Ton  peut  ;  on  ne  fait  pas 
«  toujours,  on  fait  môme  rarement,  ce  que  Ton  veut. 
<  Il  faut  prendre  le  pays  tel  qu'il  est  et  non  tel  que  l'on 
«  voudrait  qu'il  fût. 

«  Yoilà  pourquoi  l'union  conservatrice  n'a,  vis-à-vis  de 
«  ses  adhérents,  aucune  exigence  exclusive.  Elle  se  borne 
«  à  constituer  une  ligue  de  défense  contre  les  malfaiteurs 
«  publics  qui  persécutent  la  religion,  humilient  la  magis- 
€  trature,  détruisent  l'armée.  A  chaque  jour  son  œuvre. 

€  Ne  perdons  pas  aujourd'hui  nos  forces  en  nous  divi- 
ne sant,  puisque  [tous  unis  nous  aurons  encore  bien  de  la 
«  peine  à  lutter.  » 

L'union,  ainsi  maintenue  dans  le  département  de  la 
Manche,  assura  en  1885  le  succès  de  la  liste  conservatrice, 
succès  dont  une  grande  part  doit  être  attribuée  au  comte 
Daru.  Son  âge,  qui  lui  avait  fait  décliner  toute  candida- 
ture, n'avait  pu  attiédir  son  zèle  pour  les  grands  intérêts 
de  la  France.  Jusqu'à  la  fin  il  demeura  jeune  d'esprit  et  de 
cœur. 

Les  douloureuses  épreuves,  qui  ébranlent  souvent  les 
plus  fermes  courages,  ne  lui  avaient  cependant  pas  été 
épargnées. 

En  1866,  il  perdait  une  de  ses  filles,  mariée  au  baron 
Benoist  d'Azy,  et,  six  ans  plus  tard,  son  fils  unique,  attaché 
d'ambassade  au  Japon. 

Pour  lui  comme  pour  la  femme  chrétienne  associée  à  sa 
vie,  que  ces  cruelles  af9ictions  atteignaient  également,  il 
y  eut  un  adoucissement,  sans  cesse  recherché,  celui  de  se 
soutenir  l'un  l'autre,  et  une  consolation  dans  le  bien  que, 
d'une  volonté  commune,  ils  faisaient  autour  d'eux. 

M.  Daru,  disant  dans  sa  jeunesse  :«  Je  veux  m'appar- 
tenir  »,  avait  toujours  entendu  que  c'était  pour  se  mieux 
donner  à  son  pays,  à  sa  famille  et  à  tous  ceux  à  qui  il 
pouvait  être  utile. 

Il  mourut  le  20  février  1890. 
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En  1843,  prononçant  devant  la  Chambre  des  pairs  l'éloge 
du  comte  Septime  de  Latour-Maubourg»  il  le  terminait 
ainsi  : 

<  La  religion,  qui  console  et  aide  à  souffrir,  le  soutint  à 
«  sa  dernière  heure  et  le  guida,  Tâme  en  paix,  vers  une 
«  vie  meilleure  que  celle  qu'il  quittait.  Heureux  celui  qui, 
€  dans  le  cours  entier  de  son  existence,  a  pu  marcher 
«  fidèle  à  la  pensée  du  bien,  sourd  aux  conseils  bruyants 
€  des  passions  du  jour,  et  pratiquer  constamment  les  ver- 
<  tus  de  rhomme  privé  et  les  devoirs  du  bon  citoyen. 
€  Heureux  celui  qui,  arrivé  au  terme  d'une  vie  consacrée 
«  aux  affaires,  peut  s* endormir  paisiblement  au  sein  de  ses 
«  croyances,  ne  rien  regretter  de  son  passé,  conserver  le 
«  calme  d'une  conscience  pure,  et  le  juste  ^orgueil  d'avoir 
«  acquitté  sa  dette  envers  son  pays.  » 

Ces  paroles  résument,  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire, 
la  vie  de  celui  qui  les  prononçait  il  y  a  cinquante  ans. 
Comme  le  collègue  auquel  il  rendait  un  si  juste  hommage, 
le  comte  Daru  a  pu  quitter  cette  vie  sans  rien  regretter 
de  son  passé,  et  avec  le  juste  orgueil  d'avoir  acquitté 
largement  sa  dette  envers  son  pays.  La  seule  ambition  qui 
ait  eu  chez  lui  un  caractère  personnel,  a  été  pleinement 
satisfaite  :  il  a  accru  le  patrimoine  d'honneur  dont  il  avait 
hérité,  et,  par  ses  sentiments  comme  par  ses  actes,  a  tou- 
jours été  à  la  hauteur  du  modèle  qu'il  s'était  proposé. 


LE  NÉO-BOUDDHISME. 


Par  néo-bouddhisme»  on  doit  entendre  l'engouement  que 
quelques  esprits,  parmi  nous,  ont  conçu  pour  le  Bouddhisme 
indien.  Ces  néophytes  connaissent  sans  doute  fort  peu  la 
doctrine  qui  cause  leur  admiration  ;  et  s'ils  savaient  mieux 
ce  qu'elle  est,  ils  n'auraient  pas  pour  elle  les  sentiments 
qu'ils  afSchent.  En  attendant,  c'est  une  sorte  d'épidémie 
morale,  qui,  sans  être  aussi  redoutable  que  les  épidémies 
matérielles,  n'en  est  pas  moins  fâcheuse  pour  les  intelli- 
gences qu'elle  corrompt  et  qu'elle  égare.  Nous  ne  nous 
flattons  pas  de  la  guérir  ;  mais,  si  nous  pouvions  seulement 
l'atténuer,  ce  serait  encore  la  peine  de  risquer  un  utile 
conseil,  en  rappelant  quelques  faits  indiscutables,  qui 
doivent  désormais  entrer  dans  les  annales  de  l'humanité.  Il 
y  a  cinquante  ans,  on  ne  savait  à  peu  près  rien  sur  le  Boud- 
dhisme;  mais  depuis  lors,  tous  ses  monuments  ont  été 
publiés  et  traduits  par  des  philologues  illustres.  Il  est  au- 
jourd'hui parfaitement  clair;  toutes  ses  écritures  cano- 
niques sont  à  notre  portée;  et  comme  elles  ont  une 
régularité  incomparable,  elles  sont  plus  faciles  à  com- 
prendre que  celles  d'aucune  autre  religion,  si  toutefois  le 
Bouddhisme  n'est  pas  une  morale  plutôt  qu'une  religion  pro* 
prement  dite. 

Nous  convenons  d'ailleurs  que  le  néo-bouddhisme  n'est 
pas  tout  à  fait  sans  excuses.  Il  y  a  des  choses  vraiment 
admirables  dans  les  Soùtras  Bouddhiques  ;  mais  sous  cette 
surface,  le  système  qu'elle  cache  est  déplorable  ;  on  pourrait 
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même  dire  qu'il  est  hideux,  puisqu'il  outrage  les  notions 
les  plus  évidentes  du  sens  commun,  et  qu*il  aboutit  à 
l'anéantissement  du  corps  et  de  l'&me,  qu'il  ne  distingue  pas 
l'un  de  l'autre.  Or,  en  ceci,  c'est  le  principe  qui  est  l'essen- 
tiel ;  le  reste  n'est  que  très  secondaire  ;  et  s'enthousiasmer 
pour  quelques  détails,  c*est  se  méprendre  absolument.  Ces 
épisodes,  quelque  beaux  qu'ils  soient,  ne  rachètent  pas  des 
erreurs  monstreuses;  et  une  condamnation  générale  est 
seule  équitable,  malgré  les  réserves  qu'on  peut  faire.  Si 
donc  le  néo-bouddhisme  se  justifie  à  certains  égards,  en 
somme  il  se  trompe,  en  ce  qu'il  s'arrête  à  une  pensée,  qui 
lui  plaît,  au  lieu  de  considérer  le  tout,  qui  devrait  lui  ré- 
pugner autant  qu'à  personne. 

On  peut  néanmoins  constater,  une  fois  de  plus,  que  la 
figure  du  Bouddha,  séparée  de  sa  doctrine,  est  irrépro- 
chable de  tous  points.  Idéale  ou  réelle,  on  n'y  saurait 
trouver  ni  une  tache,  ni  une  faute  ;  il  n'y  a  peut-être  rien 
de  plus  pur  dans  les  souvenirs  du  genre  humain.  Douceur» 
charité,  abnégation,  constance,  sincérité,  c'est  un  assem- 
blage des  vertus  les  plus  rares,  qui  ne  se  démentent  pas  un 
instant,  durant  une  carrière  de  quatre-vingts  ans.  C'est  une 
sérénité  inaltérable,  et  une  conviction  qui  s'est  affermie  par 
les  plus  longues  méditations.  Le  Bouddha  n'a  rien  négligé 
pour  découvrir  la  vérité,  et  jamais  homme  ne  s'est  soumis  à 
de  plus  rudes  épreuves  pour  l'atteindre,  et  pour  la  propager 
parmi  ses  semblables. 

L'histoire  authentique  du  Bouddha  se  dégage  aisément 
des  légendes  extravagantes  dont  la  dévotion  des  fidèles  l'a 
entourée.  On  ne  sait  pas  précisément  la  date  du  Bouddha  ; 
mais  il  est  démontré  par  une  foule  de  témoignages  qu'on  ne 
peut  pas  la  fixer  plus  bas  que  le  vi*  siècle  avant  notre  ère. 
Les  édits  de  Piyadasi,  vers  le  temps  de  l'expédition 
d'Alexandre,  sont  gravés  sur  des  colonnes  répandues  dans 
toutes  les  contrées  de  l'Inde  ;  nos  philologues  les  ont  inter- 
prétés; et  ces  édits  attestent  que  trois  siècles  au  moins 
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avant  le  christianisme,  le  culte  du  Bouddha  florissait  sur 
sur  les  bords  du  Gange.  Les  chroniques  de  Ceylan  confir- 
ment ce  point  important.  Cette  approximation  suflJt;  et 
Ton  peut  admettre,  sans  trop  de  scrupule,  les  dates  de  622 
et  de  543  avant  notre  ère  pour  celles  de  la  naissance  et  de 
la  mort  du  Tathâgata. 

Eapilavastou,  où  il  naquit,  était  la  capitale  d'un  petit 
royaume,  au  nord  du  Gange  et  de  TOude  actuel,  au  pied  des 
montagnes  du  NépaU  Son  père  Çouddhodana,  qui  régnait 
sur  ce  pays,  était  chef  de  la  race  guerrière  des  Çâkyas.  Les 
ruines  de  Kapilavastou  ont  été  visitées  et  décrites  dans  le 
IV*  et  le  VII*  siècle  de  notre  ère  par  les  deux  pèlerins  chinois, 
Fa-Hien  et  Hiouen-Thsang.  Ces  ruines  étaient  considé- 
rables, et  elles  provenaient  de  somptueux  palais.  Le 
Bouddha  perdit  sa  mère  peu  de  jours  après  sa  naissance,  et 
il  fut  élevé  par  une  de  ses  tantes,  qui  plus  tard,  était  la 
première  religieuse  que  Çâkyamouni  accepta  dans  sa  com- 
munauté. Dès  sa  plus  tendre  enfance,  il  montrait  pour  la 
solitude  et  la  réflexion  un  goût  singulier,  qui  Téloignait  de 
tous  les  jeux  de  son  âge.  Il  croissait  pourtant  en  force  et  en 
grâce.  Sa  beauté  égalait  celle  de  sa  mère,  qui  était  si  frap- 
pante, qu'en  la  voyant  on  se  croyait  dupe  d*une  illusion 
(mâyft-dévi).  Cependant  Çouddhodana  s'inquiétait  de  l'hu- 
meur mélancolique  de  son  fils;  et  pour  la  détourner,  il 
maria  le  jeune  homme.  L'épouse,  Gopà,  était  charmante; 
et  le  prince  eut  bientôt  un  fils;  mais  tant  de  bonheur  ne  put 
le  changer,  et  quelques  incidents  des  plus  ordinaires  vinrent 

* 

déterminer  en  lui  une  résolution  magnanime.  Un  jour,  en 
sortant  dans  la  ville,  il  vit  un  homme  exténué  par  la  mala- 
die et  la  souffrance  ;  une  seconde  fois,  ce  fut  un  vieillard, 
accablé  par  les  ans  ;  une  autre  fois  encore,  ce  fut  le  convoi 
d'un  mort  que  des  parents  tout  en  larmes  portaient  en 
terre  ;  enfin,  le  prince  vit  un  religieux,  qui  mendiait,  et 
dont  le  majestueux  visage  reflétait  une  paix  profonde.  Cest 
ce  que  les  Bouddhistes  nomment  les  Quatre  rencontres.  Le 
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jeune  homme,  vivement  émn  et  pénétré  de  pitié,  ne  pensa 
plus  qu'à  sauver  les  hommes  de  la  maladie,  de  la  vieillesse 
et  de  la  mort  ;  et  pour  se  consacrer  tout  entier  à  cette  œuvre 
de  dévouement,  il  prit  le  parti  de  quitter  le  monde  et  la 
couronne  qui  Tattendait,  pour  se  faire  ascète  et  prêcher 
aux  populations  la  doctrine  du  salut. 

A  vingt-neuf  ans,  il  quitte  furtivement  la  cour  de  son 
père  ;  il  abandonne  sa  femme,  son  fils,  sa  tante,  qui  avait 
été  sa  seconde  mère,  et  le  voilà  libre  de  tous  liens.  Mais 
comme  il  a  autant  de  prudence  que  de  courage,  il  ne  se 
trouve  pas  assez  éclairé  pour  promulguer  déîà  le  dogme 
nouveau.  Il  se  rend  à  Vaiçâli  et  à  Râdjagriha,  capitale  du 
Magdhaa,  de  l'autre  côté  du  Gange,  où  il  confère  avec  les 
Brahmanes  les  plus  savants,  afin  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  leurs  opinions  sur  la  délivrance  finale  de  Thornme. 
Il  s'applique  loyalement  à  cette  étude  pendant  trois  ans  ;  et 
convaincu  que  les  Brahmanes  n'ont  pas  découvert  la  véri- 
table voie,  il  se  résout  de  ne  plus  croire  qu'à  lui  seul.  Mais, 
dans  sa  modestie,  il  ne  se  sent  pas  encore  assez  sûr  de  sa 
foi  ;  et  retiré  à  Ourouvilva,  non  loin  de  R&djagriha,  il  y 
demeure  encore  six  années,  en  se  livrant  à  des  méditations 
perpétuelles  et  à  d'efi'rayantes  mortifications.  Ce  sont  les 
gens  des  villages  voisins  qui  viennent  le  nourrir,  pleins  de 
respect  pour  ses  austérités.  Enfin,  après  ce  dur  noviciat  et 
cette  infatigable  contemplation  de  ses  propres  pensées,  il 
se  persuade  qu'il  est  maître  de  la  vérité  qui  doit  sauver  le 
genre  humain.  La  dévotion  des  Bouddhistes  a  immortalisé 
tous  les  lieux  où  Siddhârtha  avait  résidé,  et  particulière- 
ment le  Bodhimanda,  tertre  de  gazon  où  il  eut  sa  vision 
définitive,  et  le  Bodhidrouma,  arbre  qui  avait  abrité 
l'ascète,  devenu  le  Bouddha  parfaitement  accompli.  Dès 
lors  le  prince  de  Kapilavastou  est  transformé  ;  il  est  non 
seulement  un  religieux,  ne  vivant  que  d'aumônes,  mais  de 
plus  un  missionnaire,  qui  va  porter  la  bonne  parole  et  arra- 
cher l'univers  à  la  loi  fatale  des  renaissances. 
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Il  peut  avoir  à  cette  époque  une  quarantaine  d^années . 
et  pendant  un  temps  presque  égal,  ii  exerce  sans  inter- 
ruption son  apostolat  ;  il  ne  le  cesse  qu*à  sa  mort.  Dans  ses 
excursions,  il  ne  paraît  pas  être  sorti  du  Magadha,  au  sud 
du  Gange,  et  du  Koçala,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve.  Son 
voyage  le  plus  lointain  a  pour  but  de  revoir,  après  douze 
ans,  son  père,  sa  femme,  son  flls,  qu'il  convertit,  ainsi  que 
la  tribu  des  Çàkyas.  Il  meurt,  après  bien  des  luttes,  à  Kou- 
çinagara,  dans  l.e  Koçala;  et  ses  disciples  lui  font  de 
solennelles  funérailles,  avant  de  s'assembler  en  concile  pour 
assurer  aux  enseignements  du  Bouddha  une  rédaction,  que 
vingt-cinq  siècles  n'ont  pas  altérée. 

telle  est  en  abrégé  la  vie  du  Bouddha  ;  elle  n'a  rien  qui 
paisse  paraître  invraisemblable.  Dans  les  soûtras,  elle  se 
môle  trop  souvent  au  récit  des  miracles  les  plus  surpre- 
nants. Mais  la  puissance  surnaturelle  qu'on  attribue  au 
Tathâgata  n'est  pas  son  privilège  exclusif  ;  tout  brahmane, 
pour  peu  qu'il  ait  de  science,  est  soi-disant  en  état  de  pou- 
voir changer  les  lois  de  la  nature.  Ces  fables  généralement 
admises  dans  l'Inde  ne  voilent  pas  le  fond  des  choses;  et 
Texistence  réelle  du  Bouddha  s'en  détache  nettement, 
comme  nous  venons  de  l'esquisser. 

Maintenant  quelle  est  sa  doctrine  ?  Comment  le  Bouddha 
a-t-il  jugé  l'homme,  sa  nature  et  sa  destinée?  Quelle  solu- 
tion a-t-il  donnée  à  ces  problèmes,  qui  sollicitaient  son  âme 
généreuse,  et  qui  doivent  solliciter  toutes  les  âmes  qui  sont 
capables  de  se  replier  sur  elles-mêmes  ?  Cette  doctrine,  on 
peut  la  définir  d'un  mot,  c'est  Thorreur  de  la  vie,  unique- 
ment considérée  dans  les  maux  inévitables  qu'elle  subit,  et 
maudite  malgré  les  biens  dont  elle  est  comblée.  Comment 
une  si  étrange  opinion  a-t-elle  pu  séduire  un  si  grand 
cœur  ?  Dans  notre  civilisation,  raffinée  au  point  où  elle  l'est, 
nous  pouvons  à  peine  concevoir  qu'une  telle  aberration 
soit  possible;  nous  tenons  si  passionnément  à  la  vie,  en 
dépit  de  toutes  ses  traverses,  que,  loin  de  la  détester,  nous 
ne  pensons  qu'à  la  prolonger  au  delà  du  tombeau. 

NOUVSLLS  8ÉBIB.  ^  XZZIX.  45 
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Deux  causes  ont  pu  produire  cet  implacable  pessimisme 
dans  Tesprit  du  Bouddha.  En  premier  lieu,  il  croit  à  la  trans* 
migration  des  êtres  de  tout  ordre,  et  à  la  transformation 
perpétuelle  des  uns  dans  les  autres.  La  transmigration  est 
un  dogme  irréfragable  pour  la  plupart  des  populations 
Asiatiques,  et  tr^s  particulièrement  pour  l'Inde,  où  il  est 
cher  aux  Brahmanes,  qui  Tout  inventé,  non  moins  qu*aux 
Bouddhistes,  qui  l'ont  emprunté  de  leurs  adversaires.  Les 
êtres  roulent  dans  un  cercle  infranchissable,  qui  n'a  pas  ea 
de  commencement  et  qui  n'aura  pas  de  fin.  Il  n'y  a  qa'on 
moyen  d'en  sortir,  c'est  de  profiter  de  la  vie  actuelle,  con- 
séquence de  toutes  les  existences  antérieures,  pour  marcher 
dans  la  voie  qui  mène  à  la  délivrance.  Ce  qu'ont  été  ces 
existences  précédentes,  Thomme  ne  le  sait  point,  quoique 
la  superstition  ait  tenté  quelquefois  de  raconter  celles 
qu'avait  fournies  le  Tathâgata,  en  nombre  incalculable, 
avant  de  paraître  sous  sa  forme  terrestre.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
positif  dans  ces  ténèbres,  c*est  que  l'homme  ici-bas  est  con- 
damné à  la  douleur.  Une  autre  vérité,  qui  n'est  pas  plus 
douteuse,  c'est  que  la  douleur  ne  peut  venir  que  de  nos 
passions,  de  nos  désirs  et  des  fautes  qu'ils  nous  font  com- 
mettre. Cependant  l'homme  ne  doit  pas  désespérer.  Le  Nir- 
vana peut  l'arracher  à  la  torture  qui  le  menace  ;  et  c'est  le 
Bouddha  qui  enseigne  le  Nirvana.  Voilà  les  quatre  vérités 
sublimes  (aryâni  satyâni)  que  tout  Bouddhiste  doit  croire 
pour  être  sauvé.  Quant  à  la  méthode  par  laquelle  on  arrive 
au  Nirvana,  elle  se  divise  en  huit  parties,  qui,  dans  le  lan- 
gage Bouddhique,  sont  :  La  vue  droite  ou  l'orthodoxie,  le 
jugement  droit,  qui  dissipe  toute  incertitude,  la  véracité 
parfaite,  l'honnêteté  incorruptible,  l'exercice  d'une  profes- 
sion honorable,  l'obéissance  à  la  loi,  la  mémoire  des  exis- 
tences passées,  et  la  résignation,  qui  procure  dès  à  pré- 
sent une  quiétude  voisine  du  Nirvana. 

A  ces  recommandations,  on  ajoute  cinq  préceptes  nou- 
veaux, qui  s'adressent  à  tous  les  fidèles  :  Ne  point  tuer,  ne 
point  voler,  ne  point  commettre  d'adultère,  ne  point  mentir 
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6t  ne  pas  s'enivrer.  Cinq  autres  préceptes  regardent  plus  • 
spécialement  les  religieux  :  Ne  pas  manger  hors  des  temps 
prescrits  ;  ne  jamais  assister  aux  spectacles  ni  aux  danses  ; 
ne  porter  aucune  parure  ;  ne  pas  coucher  dans  un 
grand  lit  ;  et  ne  posséder  jamais  la  moindre  pièce  de 
monnaie. 

C'est  là  ce  que  les  Bouddhistes  appellent  les  dix  Aversions 
(véramanis).  D'autres  injonctions  encore  plus  sévères 
obligent  étroitement  les  religieux  seuls.  Elles  sont  au 
nombre  de  douze:  on  ne  portera  pour  vêtement  que  des  hail- 
lons ramassés  dans  les  rues  ou  sur  les  routes;  on  coudra  de 
ses  mains  ces  misérables  débris  ;  on  n'aura  que  trois  de  ces 
robes,  qu'on  recouvrira  d'un  manteau  de  laine  jaune,  obtenu 
par  le  même  moyen  ;  on  ne  vivra  que  des  aliments  donnés 
par  la  charité  publique  ;  on  ne  mangera  qu*une  fois  par 
jour  avant  midi  ;  on  ne  mangera  pas  après  cette  heure;  on 
vivra  en  plein  air,  si  ce  n*est  pendant  la  saison  des  pluies  ; 
on  ne  s'abritera  le  reste  de  l'année  que  sous  le  feuillage  des 
arbres;  pour  se  reposer,  on  s'appuiera  contre  leur  tronc;  on 
dormira  assis  sur  son  séant  ;  on  ne  pourra  changer  de  place 
une  fois  qu'on  aura  étendu  son  tapis  ;  on  devra  se  rendre  au 
moins  une  fois  par  mois  dans  les  cimetières  et  y  passer  la 
nuit  à  méditer  sur  Tinstabilité  des  choses  humaines.  Enfin, 
on  gardera  le  plus  inviolable  célibat. 

L*observance  d'un  tel  code  plairait-elle  aux  néo-boud- 
dhistes? Goûteraient-ils  beaucoup  cette  austérité  impi- 
toyable? Combien  d'ascètes  se  trouverait-il  parmi  eux? 
Même  adaptées  à  nos  climats,  accepteraient-ils  ces  prescrip- 
tions, quelque  adoucissement  qu'on  y  apportât  ?  Dans  les 
pays  qui  ont  embrassé  la  foi  Bouddhique,  ces  règles  sont 
appliquées,  même  aujourd'hui,  dans  toute  leur  rigueur  ; 
elles  n'ont  pas  faibli  depuis  le  temps  du  Bouddha.  C'est  une 
preuve  de  la  soliditéde  l'édifice  qu'il  aélevé.  Maisserait-celà 
un  motif  pour  nous  soumettre  à  une  discipline  faite  en  vue 
d'autres  mœurs  et  pour  d'autres  croyances  que  les  nôtres  ? 
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Sans  doute,  elle  a  produit  quelques  effets  excellents  et 
formé  des  âmes  héroïques,  comme  celle  d'Hioueu-Thsang  ; 
sans  doute  elle  contient  des  conseils  d'une  haute  moralitë  ; 
et  par  exemple,  la  confession  publique  imposée  tous  les 
quinze  jours  aux  Bhikshous,  devant  rassemblée  de  lears 
frères.  Mais  qui  se  plierait  chez  nous  à  ce  joug  d'un  examen 
de  conscience  deux  fois  par  mois?  C'est  là  cependant  le 
Bouddhisme  dans  toute  sa  simplicité  ;  il  est  fort  conséquent 
avec  lui-même  ;  mais  les  néophytes  peuvent-ils  le  diviser  à 
leur  gré  pour  le  déserter  à  moitié  chemin,  et  ne  pas  le 
suivre  jusqu'au  Nirvana? 

Une  seconde  cause  du  pessimisme  Bouddhique,  c'est  son 
incurable  aveuglement  sur  la  nature  de  l'homme.  Cet  aveu- 
glement est  une  autre  conséquence  du  dogme  de  la  trans- 
migration. L'homme  ne  renaît  pas  seulement  sous  forme 
humaine  ;  il  peut  en  outre  renaître  sous  une  forme  d*ani- 
mal,  sous  une  forme  de  plante,  ou  même  il  peut  devenir  une 
matière  inerto,  qui,  au  lieu  de  la  vie,  n'a  plus  que  l'exis- 
tence au  degré  le  plus  infime.  Il  en  résulte  que  l'homme  n*a 
rien  de  substantiel,  ni  de  permanent  ;  il  a  jadis  été  antre 
qu*il  n*est  présentement;  il  sera  autre  encore  tout  à  l'heure, 
quand  la  mort  l'aura  livré  à  une  destinée  différente.  L'en- 
chaînement des  causes  et  des  effets  en  décide.  L'homme  n'y 
peut  quoi  que  ce  soit.  <  L'homme  doit  donc  savoir,  dit  le 
Bouddha,  que  tout  phénomène  est  vide  ;  qu'aucun  phéno- 
mène n'a  de  substance  propre.  Vide  au  dehors,  vide  an 
dedans,  notre  prétendue  personnalité  est  elle-même  sans 
substance  ;  elle  n'est  que  l'assemblage  confus  de  nos  sensa- 
tions ;  elle  est  une  illusion  ainsi  que  l'univers  entier.  Tout 
composé  est  périssable  ;  et  comme  l'éclair  dans  le  ciel,  il  ne 
dure  qu'un  instant.  » 

A  ces  axiomes  déj^  bien  faux,  ajoutez  l'athéisme,  ou  pour 
mieux  dire,  l'absence  de  toute  idée  de  Dieu.  Le  Bouddha  ne 
nie  pas  Dieu  ;  il  l'ignore  complètement,  parce  qu'il  n'a 
jamais    su    remonter  jusqu'à  une  cause  suprême,  d'où 


LB  NÉO-BOUDDHISME.  701 

relèvent  toutes  les  caases  secondes.  L'homme  est  tellement 
préoccupé  de  ses  misères  qu'il  ne  voit  qu'elles  ;  il  ne  songe 
qu'à  son  salut  individuel,  avec  un  farouche  égoïsme,  qui  le 
soustrait  à  la  société  de  ses  semblables  ;  il  n'a  de  devoirs 
qu'envers  lui  seul  ;  ses  vertus  même  peuvent  à  peine  lui  être 
comptées,  puisqu'elles  ne  sont  qu'une  obéissance  passive  à 
une  loi  purement  humaine  ;  le  Bouddha  n'a  jamais  été  pris 
pour  un  Dieu  ;  il  n'est  qu'un  modèle,  à  peu  près  inaccessible, 
bien  qu'il  reçoive  un  culte,  qui,  dans  des  croyances  meil- 
leures, ne  s'adresse  qu'à  la  divinité  toute  puissante.  Où  ce 
guide  va-t-il  mener  l'homme?  Peut-il  le  mener  ailleurs  qu'au 
néant,  qui  s'appelle  en  Sanskrit  le  Nirvana,  en  d'autres 
termes,  à  cet  état  où  <  l'être  s'éteint  comme  la  lampe  qu'on 
souffle  ?  »  C'est  seulement  quand  l'être  est  anéanti  qu'il  est 
enfin  assuré  de  ne  plus  renaître  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

Tel  est  le  but  définitif  de  toute  la  doctrine  Bouddhique. 
Le  Bouddha  Ta  répété  cent  fois  ;  et  ses  disciples  le  répètent 
encore  de  nos  jours,  sans  la  plus  légère  hésitation.  Mais 
qu'est-ce  précisément  que  le  Nirvana  ?  Il  y  a  eu  bien  des 
controverses  sur  ce  mot  redoutable  ;  et  il  n'est  pas  probable 
que  la  question  soit  épuisée.  Pour  notre  part,  nous  persis- 
tons dans  ce  que  nous  avons  dit.  D'après  l'ensemble  de  la 
doctrine,  peut-on  y  découvrir  autre  chose  que  l'anéantis- 
sement? Cette  doctrine  ne  connaît  pas  de  Dieu,  ni  pour 
créer  le  monde,  ni  pour  le  gouverner  ;  le  monde  est  éter- 
nel, et  la  matière  qui  le  compose  est  une  ;  tout  y  est  dans  un 
changement  incessant,  qui  ne  laisse  subsister  quoi  que  ce 
puisse  être  ;  ce  n'est  qu'une  immense  illusion.  L'homme  est 
l'esclave  de  cette  loi  commune,  comme  le  reste  des  êtres  ; 
mais  par  la  sensibilité  dont  il  est  doué  malheureusement,  il 
est  exposé  à  souffrir  tout  le  temps  qu'il  vit.  Il  n'a  pas  de 
conscience,  ni  de  liberté  ;  étant  une  forme  comme  une  autre, 
il  peut  renaître  à  l'existence,  où  l'attendent  de  nouvelles  tor- 
tures. L'empêcher  à  jamais  de  renaître,  c*est  l'objet  unique 
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da   Nirvana,  qui   ne  peut  avoir  que  cette   signification 
lugubre. 

S*étonnerait-on  qu'un  sage  tel  que  le  Bouddha,  qu*an 
cœur  aussi  noble  que  le  sien»  ait  offert  aux  hommes  le 
néant  pour  toute  espérance?  Mais  est-ce  que  le  Bouddha  n*a 
pas  partout  une  foule  de  complices?  Les  athées,  les  matéria- 
listes ne  sont-ils  pas  de  son  avis?  Ne  croyent-ils  pas  comme 
lui  à  l'anéantissement?  Pensent-ils,  non  plus,  qu'il  y  ait 
besoin  d'une  vie  future  ?  Ils  se  précipitent  dans  le  même 
abîme;  mais  ils  ne  se  préparent  pas  à  cette  immolation  avec 
le  stoïcisme  des  Bhikshous.  Ils  jouissent  de  l'existence  et  de 
tous  ses  plaisirs,  en  attendant  qu'ils  la  perdent,  sans  se  de- 
mander ce  qu'elle  devient.  En  cela,  ils  sont  tout  à  la  fois 
moins  courageux  que  le  Bouddha  et  moins  inconséquents.  Si 
la  vie  est  une  affreuse  douleur,  pourquoi  aggraver  le  mal 
en  y  ajoutant  les  exigences  d'un  ascétisme  fanatique  t  Si 
l'homme  est  si  peu  de  chose,  pourquoi  le  diminuer  encore  en 
lui  enlevant  les  ressources  et  les  joies  de  la  famille  et  de  la 
propriété  ?  A.vant  de  mourir  pour  toujours,  faut-il  qu'il  se 
mutile  dès  ici-bas  par  un  renoncement  inhumain  ?  C'est  là 
une  contradiction  d'autant  plus  flagrante  qu'on  la  propose  à 
tous  les  hommes  sans  exception,  en  leur  apprenant  qu'il  n'y 
a  de  salut  qu'à  ce  prix.  Les  néo-bouddhistes  denotre  temps» 
qui  ne  rendent  pas  la  vie  si  cruelle  avant  de  la  quitter,  ne 
se  trompent  pas  sur  ce  point  autant  que  le  Bouddha;  mais 
ils  n'osent  pas  comme  lui  envisager  le  problème  dans  tout 
ce  qu'il  a  d'horrible.  En  poursuivant  le  même  but,  ils  ne  se 
l'avouent  pas  aussi  virilement;  et  en  quelque  sorte  c'est 
en  fermant  les  yeux  qu'ils  arrivent  au  gouffre  où  ils  s'en- 
gloutissent. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  n'est  pas  possible  que  le  néant  ait  un 
culte;  puisqu'il  n'est  pas,  on  ne  peut  lui  adresser  ni  prières 
ni  hommages.  Aussi,  n'est-ce  pas  le  néant  que  les  Boud- 
dhistes adorent;  c'est  le  Bouddha;  et  son  culte  est  aussi  doux 
qu'il  l'a  été  lui-même.  Des  parfums,  des  fleurs,  des  fruits, 
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des  lampes,  avec  de  la  musique,  voilà  tout  ce  qui  orne  les 
temples  où  ont  lieu  les  cérémonies  et -les  prédications 
qui  reproduisent  son  enseignement  et  ravivent  ses  exemples. 
Que  le  vulgaire  des  fidèles  ne  comprenne  pas  le  Nirvana,  il 
n'y  a  rien  là  qui  doive  nous  surprendre.  Dans  d*autres  reli- 
gions, la  multitude  a-t-elle  une  intelligence  plus  claire  des 
dogmes  et  des  saints  mystères?  Chez  les  peuples  Boud- 
dhiques, la  multitude  est  ignorante  comme  partout  ailleurs. 
La  foi  est  aveugle;  mais  elle  n*en  est  pas  moins  bienfaisante. 
Grâce  à  Dieu,  la  vertu  n'est  pas  incompatible  même  avec  le 
Nirv&na,  non  plus  qu'avec  l'athéisme.  Mais  quand  la  raison 
scrute  un  peu  attentivement  les  principes  des  athées  et  des 
Bouddhistes,  elle  ne  peut  que  les  réprouver  et  plaindre 
ceux  qui  s'en  contentent. 

Dans  cette  analyse  douloureuse  que  nous  venons  de  faire 
du  Bouddhisme,  on  peut  recueillir  bien  des  leçons.  La  pre- 
mière et  la  principale,  c'est  que  l'homme  ne  peut  pas  se 
suffire  à  lui  seul,  et  qu'il  doit  reconnaître  au-dessus  de  lui 
une  puissance  infinie,  d'où  il  vient  et  à  laquelle  il  doit 
soumission,  parce  qu'elle  ne  peut  vouloir  que  le  bien  des 
êtres  qu'elle  a  créés.  Le  Bouddha  prêche  l'humilité,  et  il 
se  réduit  au  rôle  de  mendiant,  ne  vivant  que  de  la  commi- 
sération publique.  Il  semble  que  ce  soit  là  le  dernier  degré 
de  l'abaissement.  Mais  son  manteau  de  laine  jaune  ressemble 
à  celui  de  Diogène  ;  il  laisse  percer  la  plus  énorme  de  toutes 
les  vanités;  le  Bouddha  veut  refaire  l'univers.  Il  répudie  les 
faits,  loin  de  les  accepter  ;  sa  résignation  apparente  n'est 
qu'une  révolte,  qui,  nécessairement,  doit  être  impuissante 
autant  qu'elle  est  déraisonnable.  Il  se  substitue  inconsciem- 
ment à  Dieu,  qu  il  ne  découvre  pas  dans  la  nature,  non  plus 
que  dans  sa  propre  intelligence.  Il  ne  sent  pas  ce  qu'une 
telle  entreprise  a  de  sacrilège  et  d'impraticable.  Il  passe  sa 
vie  à  la  poursuite  d'une  chimère;  et  il  se  persuade  qu'il  a 
délivré  l'homme  en  le  faisant  disparaître  de  la  scène,  comme 
si,  l'homme  de  moins,  l'univers  ne  subsistait  pas  toujours 
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avec  ses  lois  indéfectibles,  qu*on  a  combattues  sans  les 
vaincre.  Mais  qu*on  n'en  veuille  pas  trop  au  Bouddha  : 
Parmi  nous,  il  se  rencontre  des  savants  qui  n*ont  guère 
moins  d*orgueil  ;  eux  aussi,  ils  critiquent  la  création  au  lieu 
de  Tadmirer  ;  ils  se  mettraient  volontiers  à  la  place  de  Dieu, 
ou  tout  au  moins,  ils  lui  donneraient  des  conseils  pour 
Taider  dans  Fon  oeuvre.  Se  croyant  infaillibles,  à  l'imitation 
du  Bouddha,  ils  ne  pensent  pas  avec  lui  à  sauver  l'espëce 
humaine  ;  ils  bornent  leur  ambition  à  suppléer  le  Créateur. 
En  second  lieu,  de  ces  prétentions  excessives  et  injustîfla* 
blés,  on  doit  conclure  que  Thomme  n'est  pas  placé  si  haut  et 
qu'il  n'est  point  placé  davantage  si  bas.  L'homm  e  en  s'interro- 
geant  et  en  interrogeant  la  nature  dans  le  sein  de  laquelle  s'é- 
coule sa  vie,  verra  qu'il  n'est  pas  aussi  misérable  que  le  fait 
le  Bouddhisme,  ni  aussi  fort  que  le  suppose  une  science  eni- 
Trée  de  ses  conquêtes.  L'homme  est  doué  d'une  raison  qu'il 
ne  s'est  pas  donnée;  elle  lui  vient  d'ailleurs  ;  il  a  des  facultés 
que  son  travail  rend  de  plus  en  plus  fécondes;  associé  à 
SOS  semblables,  il  accroît  ses  forces  dans  une  proportion 
presque  indéfinie.  S'il  a  ses  limites,  il  a  aussi  sa  grandeur; 
malgré  ses  défaillances  il  peut  tendre  à  la  perfection,  et 
les  Bhikshous  la  recherchent  à  leur  manière  pour  mériter 
le  Nirvana.  Il  a  ses  joies,  qui  remportent  de  beaucoup  sur 
ses  souffrances.  Dès  qu'il  a  vu  le  Jour,  n'est-il  pas  accueilli 
par  les  tendresses  maternelles?  sa  jeunesse,  pleine  d*énergie, 
n'est-elle  pas  une  source  intarissable  de  délices?  Dans  son 
âge  mûr,  ne  trouve-t-il  pas  le  sérieux  bonheur  dans  la 
famille  sortie  de  son  sang  et  dans  la  compagne  de  son  choix? 
la  vieillesse  même,  tant  redoutée,  est-elle  sans  compen- 
sations? Enfin,  durant  le  cours  de  sa  vie  tout  entière,  le 
spectacle  de  l'ordre  universel,  auquel  il  a  été  admis,  ne 
charroe-t-il  pas  ses  regards  éblouis  ?  et  ce  spectacle  ne 
peut-il  pas  l'instruire  de  ses  destinées?  Ce  qui  fait  le  malheur 
de  l'homme,  ce  n'est  pas  la  naissance»  la  maladie,  la  vieil- 
lesse et  la  mort,  comme  le  Bouddha  se  l'est  imaginé.  Son 
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malheur  tient  surtout  à  lui  et  au  mauvais  usage  qu'il  fait 
de  sa  liberté.  La  liberté!  mais  le  Bouddha  l'ignore  ainsi  qu*il 
ignore  Celui  qui  nous  Ta  concédée;  et,  cette  condition  une 
fois  absente,  l'homme  devient  une  énigme  indéchiffrable. 
L'incomparable  don  de  la  liberté,  si  nous  savons  nous  en 
servir,  nous  affranchit  plus  sûrement  que  le  Nirvana;  le 
libre  arbitre  peut  nous  mettre  au-dessus  de  tous  les  mau& 
que  le  Bouddhisme  veut  vainement  conjurer.  Nous  ne  nous 
rendons  pas  insensibles;  mais  nous  pouvons  paîtriser  notre 
sensibilité,  et  même  la  faire  taire  devant  un  principe  supé- 
rieur. Le  Bouddha,  exigeant  de  ses  adhérents  des  absti- 
nences non  moins  pénibles  que  toutes  les  épreuves  de  la 
vie,  n'a  pas  vu  qu'il  avait  sous  $a  main  un  instrument  plus 
efficace  que  celui  qu'il  y  substituait.  Sans  liberté,  sans  per- 
sonnalité, sans  substance»  sans  Dieu,  où  l'homme  trouve* 
rait-il  un  asile?  Il  ne  pense  qu'à  sortir  de  cet  enfer  anti- 
cipé. Mais  l'homme  est-il  bien  réellement  ce  qu'a  cru  le 
Bouddha? 

Nous  n'avons  aucun  embarras  à  laisser  aux  néo-boud- 
dhistes le  soin  de  répondre  à  cette  question.  Qu'ils  jettent 
un  coup  d'œil  autour  d'eux  et  qu'ils  réfléchissent  à  ce  qu'ils 
voient.  Est-il  une  nation  civilisée  qui  doute  de  la  liberté 
humaine  et  de  la  responsabilité,  que  la  liberté  produit?  Chez 
tous  les  peuples,  l'opinion  ne  flétrit-elle  pas  les  coupables 
de  sa  réprobation,  avant  même  que  les  lois  ne  les  punissent 
par  des  châtiments  proportionnés  au  délit?  La  personne 
humaine  n'est-elle  pas  sacrée  plus  encore  que  les  biens 
matériels  sans  lesquels  on  ne  peut  vivre?  Que  dcj  soins  ne 
prend-on  pas  pour  protéger  cette  percfonne,  ou  pour  la 
venger?  Que  de  sollicitude  ne  déploie-t-on  pas  pour  l'éclai- 
rer, la  fortifier,  la  grandir,  et  développer  les  germes  pré- 
cieux qu  elle  contient?  Cette  vigilance  exercée  partout,  et 
en  tous  temps,  ne  démontre-t  elle  pas  que  l'homme  est  un 
être  à  part,  ayaut  son  destin  propre,  et  qu'il  n'est  pas  à 
conlondre,  comme  le  fait  le  Bouddhisme,  avec  les  animaux, 
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ni  avec  cette  matière  désordonnée  qui  bouleverse  toutes  les 
existences,  et  les  absorbent  indistinctement  dans  son  chaos  ? 

A  cet  accord  unanime  de  toutes  les  sociétés  humaines,  se 
joint  un  témoignage  bien  autrement  lumineux  et  décisif  : 
celui  de  la  conscience.  Ne  nous  dit-elle  pas,  quand  nous 
voulons  récouter,  qu'il  y  a  en  nous  une  substance  perma- 
nente qui  est  la  nôtre?  Sans  savoir  précisément  ce  qii*est 
cette  substance,  ne  la  sentons-nous  pas  durer?  Doutons- 
Jious  un  instant  de  notre  identité?  La  confondons-nous  avec 
une  autre  ?  Le  Bouddha,  quand  il  mourait  entre  les  deux 
Salas,  ne  se  sentait-il  pas  le  même  individu  que  dans  le 
lardin  de  Loumbini,  où,  dès  ses  premières  années,  avait 
commencé  sa  vocation  ?  Â  cinquante  ans  d'intervalle,  sa 
personnalité  n'était-elle  pas  demeurée  immuable,  sous  les 
changements  matériels  de  son  corps  ?  A  cette  question,  le 
Tathflgata  pouvait-il  faire  une  autre  réponse  que  celle 
que  se  font  tous  les  hommes?  S*il  n*a  pas  entendu  cette 
voix,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  consultée. 

En  pénétrant  encore  un  peu  plus  au  fond  de  ce  sanctuaire, 
n'y  aurait-il  pas  trouvé  comme  nous  tous  tant  que  nous 
sommes,  ce  discernement  du  bien  qui  constitue,  en  nous 
l'être  moral  ?  Ne  se  seraît-il  pas  senti  obligé  d'obéir  à  cette 
loi  que  notre  raison  comprend  et  qu'elle  doit  accomplir? 
Lui-même,  quand  il  se  résolvait  à  sauver  l'humanité,  ne  se 
soumettait-il  pas  à  cet  ordre  intérieur,  qui  nous  contraint, 
quoique  nous  soyons  libres  d'y  résister!  Gomment  ses 
méditations  ne  lui  ont-elles  pas  révélé  cette  lumière  ?  Gom- 
ment, après  avoir  tant  méconnu  la  nature  du  dehors,  a-t-il 
pu  méconnaître  à  ce  point  la  nature  du  dedans?  Rester 
tellementétrangeràsoi-même,  n'est-ce  pas  un  égarement  in- 
concevable, qui  ne  s'explique  que  parles  préjugés  invétérés 
de  la  race  dans  laquelle  est  né  le  Bouddha  ?  Mais  si  ces 
invincibles  préjugés  sont  une  excuse  pour  lui,  en  est-ce 
une  pour  les  disciples  qu'il  recrute  parmi  nous  ?  A  la  place 
de  ces  élucubrations  ténébreuses,  les  néophjrtesne  peuvent- 
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ils  pas  recourir  aux  enseignements  que  leur  donnent 
simultanément  la  philosophie  et  la  religion  ?  La  voie 
qu'elles  recommandent  Tune  et  l'autre,  n'est-elle  pas  plus 
sûre  que  celle  du  Nirvana  ?  Cette  voie  n'est  elle  pas  en  même 
temps  cent  fois  plus  douce?  Descartes  ne  vaut-il  pas  le 
Bouddha  ?  Est-il  plus  difficile  de  suivre  le  Discours  de  la 
méthode  que  croire  aux  Soûtras  et  à  l'Abidharma?  II 
arrive  parfois  que  l'on  préfère  le  pire,  lors  même  qu'on  a 
le  mieux  devant  soi  ;  mais  entre  la  foi  Bouddhique  et  la  fol 
spiritualiste,  religieuse  ou  philosophique,  le  choixne  semble 
pas  pouvoir  être  douteux.  C'est  déjà  braver  bien  imprudem- 
ment la  raison  que  d'hésiter  un  seul  instant.  C'ests'abdiqner 
soi-même,  c'est  un  suicide  moral,  que  le  Tathâgata  pouvait 
commettre  chez  les  peuples  et  à  l'époque  où  il  vivait;  ce 
suicide  serait  moins  pardonnable  en  face  de  notre  spiri- 
tualisme et  de  ses  démonstrations  irréfutables. 

Nous  pouvons  cependant  faire  encore  une  concession 
aux  néo-bouddhistes.  Oui,  la  foi  Bouddhique  est  profon- 
dément originale  ;  et  parmi  toutes  les  religions,  anciennes 
ou  actuelles,  pas  une  ne  lui  ressemble.  Si  le  Bouddha  peut 
avoir  fait  des  emprunts  au  Brahmanisme,  s'il  a  poussé  à 
bout  les  principes  incertains  de  la  religion  qu'il  prétendait 
réformer,  il  les  a  toutes  marquées  d'une  empreinte  qui  n'est 
qu'à  lui.  Le  Nirvana  pouvait  bien  être  caché  dans  l'athéisme 
du  Sankhya,  de  Kapila  ;  mais  c'est  le  Bouddha  qui  l'en  a  tiré, 
et  qui  l'a  érigé  en  dogme.  Nous  ne  nions  pas  ce  mérite  relatif. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  qu'on  l'idolâtre  de  nouveau,  après 
tant  de  siècles,  et  qu'on  essaie  de  le  ressusciter  dans  notre 
civilisation,  qui  n'aurait  plus  qu'à  se  mettre  à  son  école. 
Être  original,  ce  n'est  pas  être  vrai.  Le  Bouddhisme  tient 
une  place  très  inférieure  parmi  les  religions  auxquelles 
l'esprit  humain  s'est  donné.  La  Bible,  l'Évangile,  et  l'Islam, 
qui  est  issu  des  deux,  sont  spiritualistes,  bien  qu'à  des 
degrés  divers.  Ces  trois  cuites  s'accordent  pour  croire  à  un 
Dieu  créateur,  tout  puissant,  miséricordieux  et  rémuné-* 
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rateur.  Le  Zoroastrisme  a  cru  moins  sensément  à  denx 
principes,  le  bien  et  le  mal,  qui  se  partagent  le  monde  et 
qui  le  régissent.  Le  Védisme  s*est  tenu  dans  une  indécision 
qui  a  enfanté  les  plus  grossières  superstitions.  Le  poly- 
théisme Gréco-Romain  a  divinisé  l'homme,  dans  une  mythe* 
logie  dont  rinde  lui  avait  transmis  les  premiers  éléments; 
mais  son  anthropomorphisme  a  été  niitigé  par  de  sublimes 
philosophies.  La  morale  de  Confucius,  sans  aborder  les  hautes 
questions,  a  répondu  aux  besoins  moins  relevés  des  peuples 
de  l'Empire  du  milieu .  Mais  ces  six  grandes  religions  ont  toutes 
pensé  k  améliorer  le  sort  de  l'homme  ici-bas.  Le  Bouddha 
seul  a  jugé  l'existence  tellement  odieuse  qu'il  n'a  songé  qu'à 
la  détruire.  Personne  avant  lui  n'avait  conçu  une  solution 
aussi  désolante  et  aussi  fausse.  L'Asie,  qui  est  le  berceau 
de  toutes  les  religions,  a  été  trop  féconde  en  produisant 
celle-là.  Mais  peut-être,  si  le  Bouddhisme  n'eût  pas  paru, 
le  tableau  des  croyances  humaines  eût-il  manqué  d*un  de 
ses  traits  nécessaires.  Parmi  les  nations  les  unes  ont  con- 
fessé la  Providence  dans  ses  œuvres  ;  les  autres  ne  l'ont  pas 
reconnueà  ses  plus  éclatantes  manifestations.  Cette  diversité 
ne  nuit  pas  à  l'effet  de  l'ensemble,  qui  devait  comprendre 
tout  à  la  foisla  plus  vraie  des  religions  etla  plus  repoussante. 
Mais  il  est  temps  de  clore  notre  homélie  et  de  la  résumer  ; 
elle  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  de  présenter  aux  néo-boud- 
dhistes quelques  arguments  pour  les  détourner  d'une 
croyance  qui  n'est  pas  digne  de  notre  temps.  Quels  que 
soient  les  défauts  qu'on  puisse  reprocher  justement  à  nos 
sociétés,  elles  auraient  à  descendre  bien  des  degrés  pour 
se  réfugier  dans  le  Nirvana  Bouddhique  ;  elles  n'en  sont  pas 
là  ;  et  l'on  peut  affirmer  qu'elles  n'y  arriveront  Jamais. 
Destinées  à  périr,  comme  tout  ce  qui  a  vécu  avant  elles,  ce 
n'est  pas  par  cette  mort  qu'elles  méritent  de  finir.  Ce  n'est 
donc  pas  une  tentative  sérieuse  qu'une  réhabilitation  du 
Bouddhisme  ;  c'est  tout  au  plus  une  fantaisie  littéraire,  qui 
elle-même  n'est  pas  sans  inconvénient.  Les  ftmes  sont  tra- 
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vai liées  d'assez  de  maux,  sans  y  joindre  un  mal  de  plas. 
Qa*on  admire,  tant  qu'on  veut,  le  caractère  du  Bouddha,  ses 
intentions,  et  toute  sa  vie  ;  mais  que  l'on  fuie  ses  doctrines 
délétères.  Le  Bouddhisme  doit  entrer  dans  l'histoire  et  y 
occuper  désormais  la  place  qui  lui  est  due  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas  qu'il  entrftt  dans  les  cœurs. 

Barthélemy-Saint  Hilaibb. 


/ 
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L'APUREMENT  DES  COMPTES  DE  L'ÉTAT 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 


LES  COMMISSAIRES  DE  LA  COMPTABILITÉ. 


Si  les  chambres  des  comptes  ont  fait  Tobjet  de  la  savante 
étude  de  M.  de  Boislisle  (1),  la  législation  et  le  fonctionne- 
mentdu  Bureau  et  des  Commissions  de  comptabilité,  qui  leur 
ont  succédé,  pendant  la  Révolution,  sont  peu  connus  ;  les 
erreurs  ou,  tout  ou  moins,  les  omissions  historiques  com* 
mises  par  plusieurs  de  ceux  qui  ont  plus  ou  moins  incidem- 
ment traité  la  question,  en  sont  la  preuve.  Aussi  bien,  les 
documents  qui  ont  trait  à  cette  partie  de  notre  histoire 
financière  sont  rares,  depuis  Tincendie  du  palais  du  quai 
d'Orsay  et  la  destruction  des  Archives  de  la  Cour  des 
comptes. 

Les  éléments  de  la  présente  communication  sont  puisés 
pour  la  plupart  dans  des  cartons  des  Archives  nationales 
demeurés,  croyons-nous,  inexplorés  jusqu'ici. 

Nous  exposerons  d'abord  les  théories  de  la  Constituante 
et  de  la  Législative  en  ce  qui  touche  l'apurement  des 
comptes  de  l'État,  et  la  législation  qu'elles  ont  engendrée. 

Après  avoir  étudié  les  traits  généraux  du  système  conçu 

(1)  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Pièces  justificatives  ponr  servir  à 
rhistoire  des  premiers  présidents  (1506-1791).  Notice  préliminaire  sur  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris. 
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par  ces  assemblées,  nous  rechercherons  l'effet  utile  qu'il 
a  produit,  et  son  fonctionnement  mettra  en  lumière  la 
genèse  de  la  législation  nouvelle  qui  en  a  été  la  consé- 
quence. 


On  sait  que  le  régime  politique  de  la  Constitution  de  sep- 
tembre 1791  est  l'embryon  du  régime  conventionnel.  Cette 
constitution,  monarchique  en  apparence,  mais  basée  sur  la 
méfiance  du  pouvoir  législatif  vis-à-vis  du  pouvoir  exé- 
cutif, consacre  au  fond  la  confusion  des  pouvoirs  entre  les 
mains  de  l'assemblée.  Déjà,  depuis  la  fuite  de  Varennes, 
et  depuis  le  décret  du  25  juin  1791,  qui  t  suspend  l'exercice 
des  fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du 
roi  (1)  >,  l'assemblée  nationale  est  souveraine. 

C'est  dans  ce  milieu  politique  que  l'organisation  du  con- 
trôle des  finances  va  se  faire.  C'est  dans  cet  air  ambiant 
que,  faisant  table  rase  du  passé,  créant  par  voie  de  dé- 
duction sur  la  base  de  principes  abstraits,  la  pensée  du 
législateur  va  lever,  pousser  et  se  former.  Aussi  va-t-elle 
enfanter  le  type  de  l'organisation  du  contrôle  financier  sous 
le  régime  du  pouvoir  absolu  exercé  par  une  assemblée. 
Mais  la  révolution  n'est  pas  arrivée  du  premier  coup  à 
l'établissement  d'un  système  en  harmonie  avec  ce  régime  ; 
elle  ne  l'a  pas  toujours  maintenu.  Ici,  plus  qu'ailleurs  peut- 
être,  la  théorie  du  bloc  révolutionnaire  serait  inexacte,  et 
il  faut  distinguer  suivant  les  époques.  Nous  essaierons  de 
marquer  les  phases  diverses  de  l'évolution  de  ce  système  et 
nous  en  rechercherons  les  causes. 

C'est  dans  les  derniers  temps  de  son  existence  que  la 
Constituante  chargea  son  comité  central  de  liquidation  de 
lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  la  comp- 
tabilité. Les  travaux  du  comité  sur  ce  sujet  sont  résumés 

(1)  Cf  :  décret  des  15  et  16  jaiUet  —  16  juillet  1791, 


712       ACAoéMlE  DES  SCTENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dans  deux  rapports  principaux,  présentés  à  TÂssemblée, 
Tun  par  Cochard,  au  nom  de  la  majorité  du  comité,  l'autre, 
par  Camus,  au  nom  de  la  minorité  (l).  Ils  ont  abouti  à  la 
loi  des  17-29  septembre  1791.  Cette  loi  pose  les  bases  du 
système  d'apurement  des  comptes  qui  ne  sera  organisé  défi- 
nitivement que  sous  la  Législative  par  la  loi  des  13janvier- 
12  février  1792. 

La  déclaration  des  Droits  )  de  1789  l'avait  proclamé: 
c  Les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants  la  nécessité  de  la  contribution 
publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre  rem- 
ploi (2).  > 

Ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  ou,  à  la  rigueur,  et  parce 
que  cela  est  physiquement  impossible,  leurs  représentants, 
qui  doivent  suivre  l'emploi  de  la  fortune  de  l'État,  qui  est 
la  leur,  et  partant,  vérifier  et  arrêter  les  comptes  de  sa 
gestion  (3). 

(1)  Ces  deux  rapports,  celai  de  Beaamez,  aînai  que  les  diaconn  de 
Malouet  et  de  Condorcet  que  nous  cilerons,  ont  été  ioBéréa  aa  Moniteur 
(séaûces  des  4  juillet,  7  et  8  sept.  1791).  Mais  les  exemplaires  impri- 
mée par  ordre  de  TABsemblée  nationale,  que  nous  avons  consultée  aux 
Archives  Nationales,  sont  en  général  plus  complets  et  leur  texte  difEère 
souvent' de  celui  du  Moniteur, 

(2)  Art  14,  décrété  le  21  août  1789. 

(3)  La  déclaration  'des  droits  de  1789  ne  fait  que  reproduire  les  vomiz 
delà  plupart  des  cahiers  des  États  généraux.  Les  cahiers  du  tiers  État  de 
la  ville  de  Paris  posaient  en  principe  que  la  nation  a  le  droit  d*a88Îgiier 
remploi  du  subside,  d'en  demander  le  compte,  d'en  exiger  la  publication  ; 
ils  demandaient  que  les  ministres,  ordonnateurs,  administrateurs  eu 
chef  de  tous  les  départements,  fussent  responsables  envers  la  nation  as- 
semblée en  États  généraux  du  mauvais  emploi  des  fonds. 

Au  début,  la  Constituante,  tout  en  s'occupent  activement  des  ques- 
tioD8.'de  comptabilité  publique,  remet  à  plus  tard  Torganisation  du  sys- 
tème*nonveau  dejcontrôle^financier.  Ainsi,  le  30  (janvier  1790,  TAssem- 
blée  décide  que  les  trésoriers  ou  receveurs  généraux  remettront  à  la  vé- 
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En  conséquence,  le  4  juillet  179L  rAssemblee  décide 
qu'elle  verra  elle-même  et  apurera  déânitivement  les 
comptes  dé  la  Nation.  Puis,  la  Constitution  du  3  septembre 
1701  ]^eproduit  le  texte  de  la  Déclaration  des  droits  et 
délègue  «  exclusivement  »  au  Corps  législatif  la  fonction 
«  de  surveiller  remploi  des  revenus  publics  et  de  s'en  faire 
rendre  compte  (1)  »^ 

Les  deux  rapporteurs  du  Comité  de  liquidation  de  la 
Constituante  (2)  partent  de  ce  même  principe  primordial 
dont  Camus  proclame  <  Vinviolabilité  >,  qu'il  faut  appli- 

rification  lenn  comptes  de  1790  et  des  années  antérieures  c  devant  qai 
et  ainsi  qn*it  «era  ordonné  par  l'Assemblée  nationale  >  ;  le  21  juin  de  la 
même  annéei  elle  établit  un  mode  provisoire  de  comptabilité  et  de  red- 
dition des  comptes  ;  le  6  septembre  1790,  elle  supprime  les  Chambres 
des  comptes^  condamnées  déjà  par  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices 
et  par  les  pouvoirs  nouveaux  de  TAssemblée  nationale  incompatibles 
avec  le  droit  de  remontrances,  mais  ce  n'est  qu*une  suppression  de  prin- 
cipe :  elles  seront  supprimées  c  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  un  nou- 
veau régime  de  comptabilité  :»  ;  le  22  décembre  1790,  un  décret  suspend 
toute  présentation  aux  Chambres  des  comptes  ;  le  22  novembre,  le  Co- 
mité central  de  liquidation  avait  été  nommé  :  ses  travaux  amenèrent 
d'abord  le  décret  des  4  juillet -26  août  1791,  qai  ordonne  aux 
Chambres  des  comptes  supprimées  de  cesser  toutes  fonctions  et  dé- 
signe aux  comptables  le  nouvel  organe  de  contrôle  qui  va  être  créé  :  le 
bureau  de  comptabilité,  auquel  ils  devront  désormais  soumettre  leurs 
comptes.  La  Chambre  des  comptes  de  Paris  ne  devait  cependant  se  dis- 
soudre que  le  19  septembre  1791,  date  de  son  dernier  arrêt.  Les  Com- 
missaires de  la  comptabilité  furent  nommés  dans  les  premiers  jours  de 
novembre. 

(1)  Chapitre  3.  Seotion  1»  art.  1. 

(2)  Puisque  le  corps  social,  dit  Cochard»  doit  subvenir  seul  aux  frais 
immenses  que  sa  conservation  exige...  il  est  bien  juste  que  ses  représen- 
tants qui,  senls,  peuvent  les  ordonner,  en  connaissent  la  destination  et 
l'emploi.  La  nation  ne  peut  ni  ne  doit  en  déléguer  la  première  surveil- 
lance, ni  l'autorité  en  arrêter  définitivement  les  comptes  à  d'autres  qu'à 
ceux  qui  la  représentent. 
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quer  sans  restriction  :  les  comptes  des  comptables,  c*es(F-à- 
dire  des  manutentenrs  de  deniers  publics,  comme  les 
comptes  d'ordonnateurs  des  ministres,  doivent  être  arrêtés 
par  le  Corps  législatif;  la  <  pureté  des  principes  »  le  veut 

L'Assemblée  va-t-elle  dès  lors  vérifier  elle-même  tous  les 
comptes,  ainsi  que  leurs  pièces  Justificatives?  c'est  Tappli* 
cation  stricte  du  principe;  aussi  est-elle  proposée,  mais 
sans  succès.  Le  Comité  de  liquidation  reconnaît  aassitôt 
qu'un  comité  composé  de  60  membres  de  l'Assemblée,  divisé 
en  sections,  serait  dans  l'impossibilité  matérielle  de  remplir 
cette  mission  (1). 

Aussi  bien,  le  principe  de  l'apurement  des  comptes  par 
l'Assemblée  se  heurte  à  un  autre  principe  :  l'Assemblée 
exerce  <  des  fonctions  tout  à  fait  étrangères  à  l'administra- 
tion proprement  dite,  »  dont  elle  ne  peut  <  retenir  aucune 
des  branches.  »  Or  €  les  discussions,  les  débats  et  les  véri- 
fications préparatoires  des  comptes  de  finances  »  tiennent 
€  essentiellement  à  l'ordre  administratif.  »  Ils  ne  ren- 
trent donc  pas  dans  la  mission  normale  et  constitutionnelle 
de  l'Assemblée  nationale.  De  plus,  donner  à  des  comités 
pris  dans  son  sein  la  vérification  des  comptes,  c'est  c  se 
priver  de  l'avantage  de  toute  espèce  de  responsabilité 
attachée  à  la  qualité  de  vérificateur  (2).  » 

(1)  Aucun  des  projeta  expressément  formnlés  par  les  membres  de  U 
Constituante  n*a  eu  du  reste  la  prétention  d'appliquer  strictement  le 
principe  de  l*apurement  des  comptes  par  TAssemblée  elle-même. 

Le  projet  de  Beaumez^  député  du  Pas-de-Calais  (projet  de  décret 
pour  parvenir  4  Taudition  de  tous  les  comptes  à  rendre  jusqu*au  31  jan- 
vier 1791  exclusivement,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  an  nom  do 
Comité  central  de  liquidation,  Imprimerie  Nationale),  projet  qui  se  rap- 
proche le  plus  du  principe  posé,  autorise  le  Comité  parlementaire  de 
l'examen  des  comptes  arriérés,  dont  il  propose  la  création,  c  à  former  na 
bureau  d'un  nombre  suffisant  de  personnes  versées  dans  la  comptabilité, 
pour  Taider  dans  le  travail  de  la  réception  et  de  l'examen  des  oompteB.  > 
fArt.  18,  titre  II). 

(2)  Rapport  de  Cochard. 
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r  lËnfio,  tleCaioité  de  liquidation  fait  acte  de  modestie  ;  il 
craint  «  Jp  danger,  de  l'inetzpéri^ncede  la  presque  totalité 
des  membres  des  législatures  dans  les  affaires  de  cette 
espèce.  »  Il  craint  qa*ils  n'aient  le  dessous  dans  les  assauts 
qu'ïilleur  faudrait  livrer  à  des  comptables  astucieux^  <  ez^ 
perts.  dans  ce  genre  d'escrime,  >  comme  dit  Cochard;  dont 
les  députés  ne  connaissent  ni  les  attaques  ni  les  parades.  • 
'  Le  Corps  législatif  ne  peut  donc  Térifler  lui-même  les 
comptes:  il  faut  «  des  Toies  secondaires  >  pour  préparer  leur 
apurement. 

Un  Bureau  de  comptcMlUé,  distinct  du  Corps  législatif, 
recevra,  vérifiera  les  comptes  et  en  fera  le  rapport  à  un 
comité  parlementaire  qui  les  présentera  ensuite  à  l'Assem- 
blée tout  entière  à  fin  d'apurement.  Telle  est  l'idée-mère  du 
système  de  la  Constituante. 

Il  fallait  préciser  sa  mise  en  œuyre  :  le  Bureau  de  comp- 
tabilité aliait-ii  vérifier  tous  les  comptes  de  l'État  9  L'Assem- 
blée, à  sa  suite,  allait-elle  les  arrêter  tous  ? 

Notons  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  comptes  des  comptables, 
c'est-à-dire  des  eomptes  du  maniement  des  deniers  de  l'État 
et  non  des  comptes  moraux  ou  d'administrateurs  rendus 
par  les  ministres  et  dont  l'arrêté  par  l'Assemblée  ne  fait 
pas  doute. 

•  La  Constituante  veut  aller  par  de  là  les  comptes  mora  ux; 
ellie  tent  tout  voir  ;  elle  veut  porter  ses  regards  jusque  dans 
la  gestion  des  manutenteurs  de  fonds,  jusque  dans  les  pièces 
justifleatites  delà  opérations  comptables. 

Cependant,  elle  comprend  qu'il  faut  rendre  ses  préten- 
tions praticables,  elle  comprend  que,  si  elle  se  donne  mis- 
sion <  d'apurer  dans  une  session  1.800  comptes  particuliers, 
il  n'y  en  aura  pas  un  d'examiné  (1),  »  et  qu'obligée  de  s'en 
rapporter  eatièrementau  Bureau  decomptabilité,  elle  rendra 

(1)  Discoure  de  Camus. 
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€  des  décrets  de  confiance  (1).  >  Donc,  elle  fera  comme 
«  un  grand  propriétaire  (2)  :  >  elle  ne  comptera  qu'avec  sm 
comptables  principaux.  . 

La  Trésorerie  nationale  vérifiera  et  arrêtera  elle-même 
les  comptes  de  ses  agents  :  les  receveurs  de  district,  les 
payeurs  particuliers,  dont  elle  est  responsable,  puisqu'ils 
ne  peuvent  rien  payer  sans  son  autorisation. 

Il  faut  un  système  applicable,  et  la  Constituante  nes^arrête 
pas  aux  objections  de  Gochard,  qui  craint  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ne  deviennent  ainsi  <  les  arbitres 
exclusifs  les  plus  absolus  des  finances  de  la  nation.  »  Aussi 
bien,  indépendants  des  ministères,  ces  commissaires  ne. 
sont-ils  pas  <  sous  la  surveillance  habituelle  des  Législa- 
tures (3)  ?  » 

Donc,  le  Bureau  de  comptabilité  ne  vérifiera,  l'Assemblée 
nationale  n'apurera  que  les  comptes  d'ensemble  des  grands 
comptables  qui  centraliseront  toutes  les  opérations  :  savoir, 
le  caissier  général,  les  payeurs  principaux  de  laTrésorerie, 
le  trésorier  de  l'Extraordinaire,  les  administrateurs  des 
régies,  tous  les  préposés  généraux  à  la  recette. 

—  Mais  le  Bureau  de  comptabilité,  comme  aussi  la  Tréso- 
rerie, ne  vérifiera  que  les  articles  des  comptes  à  rendre  à  la 
nation  (4),  qui  <  ne  fourniront  pas  matière  à  procès.  >  Il 
faut  distinguer  la  <  partie  positive  dès  comptes  >  de  «  la 
partie  conteutieuse  »,  qui  «  peut,  d'une  manière  acciden- 
telle, en  être  la  suite  (5).  » 

Les  €  contestations  accessoires,  »  susceptibles  de  mettre 
en  jeu  la  responsabilité  des  comptables,  comme  celle  des 

(1)  DiBcourB  de  Camus. 

(2)  /d. 

(3)  Décret  des  30  juin,  11  jaillet  et  16  août  -  13  novembre  1791,  re- 
latif à  la  Trésorerie  nationale. 

(4)  Discoars  de  Camus. 

(5)  Discours  de  Cechard. 
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jniuistres  oa  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  ne  peuvent 
être  terminées  «  sans  l'intervention  des  tribunaux  et  le  mi- 
nistère des  juges.  » 

Mais  à  quels  tribunaux  donner  le  jugement  de  ce  conten- 
tieux des  comptes?  Ck)chard,  et  ayec  lui  la  minorité  du 
Gk>mité  central  de  liquidation  sont  frappés  de  la  «  connexité 
entre  les  articles  des  comptes  sujets  à  contestation  et  ceux 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles  »  ;  ils  en  déduisent  Fintimité 
des  relations  et  des  rapports  »  qui  doivent  exister  «  soit 
pour  la  facilité  de  l'instruction  des  procès,  soit  pour  l'avan- 
tage réciproque  de  la  nation  et  des  comptables  »  entre 
l'organe  de  vérification  des  comptes  et  le  juge  des  «  objets 
contentieux  »,  dont  ils  voient  €  l'immensité.  »  Ils  demandent 
dès  lors  la  création  d'un  tribunal  unique  de  comptabilité^ 
placé  auprès  du  bureau,  et  arrivent  ainsi  à  proposer  la  for- 
mation d'une  sorte  de  Cour  des  comptes  dédoublée,  dépour- 
Tue  du  droit  d'arrêter  les  comptes,  droit  réservé  à  l'Assem- 
blée, mais  chargée  de  juger  les  réclamations  contre  l'arrêté 
par  l'Assemblée  des  comptes  vérifiés  par  le  Bureau  (1). 

(1)  Goohftrd  et  la  majorité  du  Comité  central  de  liqnîdatioii  8*ins« 
pirent  daaa  leur  projet  d*un  mémoire  ooncemant  la  comptabilité  dea 
financea,  rédigé  par  Tagent  da  Tréaor  publie,  anr  la  demande  du  Co- 
mité. 

Cet  intéresaant  mémoire,  que  possèdent  les  Archives  nationales, 
fait  entendre  la  voix  de  Texpérienoe,  qai  va  être  étonfCée  par  les  dis- 
cnssions  théoriques  du  Comité  ;  l'agent  du  Trésor  y  montre  les  dan- 
gers du  système  de  Camus,  adopté  en  définitive  par  TAssemblée  et 
opine  pour  la  création  d'un  tribunal  de  comptabilité  siégeant  dans  le 
même  local  que  le  bureau  de  comptabilité,  jouant  le  rôle  des  conseillers 
maîtres  de  la  Cour  des  comptes  par  rapport  aux  conseillers  référendaires 
et  aux  auditeurs-rapporteurs,  fixant  <  le  montant  des  débets,  les  radia* 
tiona,  les  amendes,  les  intérêts,  les  sonfEranoes,  les  indédsionB  >,  don- 
nant «  par  son  jugement  un  titre  exécutoire  à  la  Nation  contre  lescomp* 
tablea  »,  en  un  mot,  arrêtant  et  jugeant  les  comptes. 

-*  Un  plan  pour  rorganisation  de  la  comptabilité  présenté  »u  nom  du 
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De  plus,  respectueux  du  principe  de  réiectiOB  des  juges 
parle  peuple,  Cochard  proposeque  les  41  membres  du  Tribu- 
nal de  comptabilité  soient  nommés  par  les  départements  qui 
n'ont  pas  été  en  tour  pour  nommer  le  tribunal  de  cassation. 
De  là  un  danger  politique. 

L'Assemblée  prend  peur  devant  TéTentualité  d*un  oaûûH 
avec  u  ne  autorité  trop  forte,  ayant  les  mêmes  origines  qu'elle- 
même,  chargée  de  juger  non  seulement  les  comptaUee, 
mais  aussi  les  ministres.  Aussi  bien,  <  nul  ne  doit  être  dis- 
trait du  ressort  judiciaire  de  son  arrondissement.  »  Yoilà  le 
grand  principe  constitutionnel  dont  le  respect  s'impose* 
qui  met  obstacle  à  la  création  de  la  Cour  des  comptes 
conçue  par  Cochard. 

Le  comptable  devra  bénéficier  de  la  loi  commune  :  ses 
comptes  seront  jugés  par  le  tribunal  de  droit  commun,  par 
les  juges  de  son  domicile.  En  vain  Cochard,  au  nom  de  la 
majorité  du  Comité  de  liquidation,  montre  à  TAssemblée 
«  l'impéritie  déjuges  aussi  peu  instruits  que  peu  exercés 
dans  les  affaires  de  cette  espèce,  »  les  abus  qui  s'en  suivront 
nécessairement  de  la  faculté  donnée  aux  comptables  de 
soulever,  après  l'arrêté  de  leurs  èomptèe,  des  contestations 
devant  les  tribunaux,  afin  de  retarder  le  paiement  de  leors 
débets.  Bn  vain  il  avertit  l'Assemblée  que  ce  sera  «  éter^ 
niser  les  comptes  que  d'en  disséminer  les  parties  litigieuses 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume.  » 

Aux  yeux  de  l'Assemblée^  le  principe  est  absolu.  <  Les 
tribunaux  d'exception  ont  été  anéantis,  dit  Camus,  faut- 
il  en  recréer  un  pour  la  comptabilité  f  >  Aussi  bien,  avec 
le  système  de  contrôle  idéal  que  la  Constituante  vient  de 

Comité  de  liquidation  par  Jean  de  Bats,  député  de  Nérac  (imprimé  par 
ordre  de  PAasemblée  nationale),  propose  pour  la  ▼érifioatioii  et  l'iqvaie- 
ment  des  eomptea  pnblioe,  une  conr  de  comptabifité  dont  tes  membres 
seraient  élas  par  les  départements  qui  n'ont  pas  eonoouru  à  la  oomiii»» 
tion  du  tribunal  de  cassation* 


LES  OOMBUSSiLIRBS  D£  LA  COMPTABILITE.  719 

fonder,  tont  marchera  à  sonhait  :  la  Trésorerie,  indépen- 
dante de  rexécatif  et  qui  relève  de  rAssembiée,  va  exercer 
sur  les  comptables  nn  contrôle  préventif  si  serré  qu'ils  ne 
pourront  rien  payer  sans  son  autorisation.  Il  n'y  aura  donc 
pas  de  contestations  possibles  entre  la  nation  et  les  comp* 
tables,  dont  la  gestion  sera  forcément  impeccable,  dont  la 
responsabilité  n*aura  pas  à  être  mise  en  jeu.  Le  règlement 
de  leurs  comptes  n'aboutira  qu'à  des  demandes  d'explica- 
tions, à  des  productions  de  pièces. 

Et  d'ailleurs,  dit  Camus  :  «  un  compte  n'est  pas  dans  sa 
nature  sujet  à  contestation,  un  particulier  se  fait  rendre 
des  comptes  par  un  homme  d'affaires  sans  avoir  pour  cela 
un  procès  avec  lui,  excepté  le  cas  oit  son  intendant  lui 
présenterait  des  pièces  justificatives  falsifiées.  >  Il  en  est 
de  même  pour  l'État,  le  plus  grand  propriétaire  de  France. 
«  L'idée  de  compte  et  celle  de  procès  sont  absolument  dis- 
parates. » 

S'il  est  vrai  qu'il  peut  se  trouver  quelque  article  de 
compte  qui  donne  lieu  à  un  procès,  il  serait  c  absurde  de 
faire  de  chaque  compte  un  grand  procès.  » 

Il  n'y  aura  donc  pas  de  tribunal  de  comptabilité.  Sa 
création  serait  aussi  inutile  que  contraire  aux  principes. 

Le  contentieux  des  comptes  sera  jugé  par  le  tribunal  de 
district  du  domicile  du  comptable,  du  ministre  ou  de  l'agent 
du  pouvoir  exécutif  dont  la  responsabilité  sera  mise  en  jeu  (1). 

Tel  est  le  raisonnement  de  Camus  et  de  la  minorité  du 
Comité  de  liquidation  ;  telle  est  la  décision  de  l'Assemblée. 

Pour  achever  de  dessiner  le  plan  général  du  système  de 
la  Constituante,  disons  que  le  Bureau  de  comptabilité  ne 
devra  pas  se  contenter  de  vérifier  sur  pièces  justificatives 
les  comptes  des  grands  comptables,  appuyé?  du  reste  des 
comptes  particuliers  arrêtés  par  la  trésorerie, 

Il  devra  examiner  les  comptes  des  ministres,  comptes 

(1)  Loi  des  17-29  sept  1791,  titre  II,  art.  9  et  16. 
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moraux  rendus  non  pas  sur  pièces  justificatives,  comme  les 
comptes  des  comptables,  qui  ont  eu  <  le  maniement  des 
deniers,  >  mais  rendus  sur  simples  €  livres  et  registres.  > 
Après  les  avoir  examinés,  le  bureau  devra  c  absolument 
comparer  entre  eux  les  résultats  des  vérifications  sur 
livres  et  registres  avec  les  résultats  des  vérifications  snr 
pièces  (1)  ;  ji  en  d'autres  termes,  il  devra  s'assurer  de  la 
conformité  entre  les  comptes  des  ministres  et  les  comptes 
des  comptables,  il  devra  faire  ce  que  fait  la  Cour  des 
comptes  quand  elle  élabore  ses  déclarations  générales  de 
conformité  :  c'est  le  vœu  formulé  par  le  comité  de  l'examen 
des  comptes  de  la  Législative. 

A  la  suite  de  l'examen  de  l'ensemble  des  éléments  de  la 
gestion  financière  de  l'État,  les  commissaires  proposeront  à 
l'Assemblée  leurs  <  vues  d'accélération,  réforme  ou  amélio- 
ration (2).  » 

Tels  sont  les  traits  généraux  du  système  mis  au  jour  par 
la  Constituante  et  la  Législative  en  ce  qui  touche  les 
autorités  préposées  à  l'apurement  des  comptes  de  l'État. 

Si  nous  essayons  de  dresser  le  bilan  de  ce  système,  en 
nous  plaçant  d'abord,  non  pas  au  point  de  vue  des 
résultats  qu'il  a  donnés  en  fait,  mais  au  point  de  vue  des 
principes  qu'il  a  mis  en  œuvre,  de  leur  combinaison  et  de  la 
valeur  intrinsèque  de  la  législation  qui  le  constitue,  nous 
placerons  d'abord  à  son  actif  le  grand  principe  aux  termes 
duquel  la  nation  a  le  droit  de  suivre,  par  l'organe  de  ses 
représentants,  l'emploi  de  la  contribution  publique. 

Ce  principe  est  aujourd'hui  encore  le  couronnement  de 
notre  système  de  contrôle  financier  :  le  Parlement  l'applique 


(1)  Rapport  de  Boisrot-Lacour,  présenté  ao  nom  du  Comité  de  l'exa- 
men des  comptes  le  22  novembre  1791.  (Imprimerie  Nationale). 

(2)  Loi  des  13  janvier,  3  et  843  février  1792,  titre  I,  art.  28. 
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quand  il  arrête  les  cojpptes  des  ministres  en  votant  la  loi 
des  comptes,  quand,  averti  par  les  déclarations  et  le  rapport 
4e  la  Cour  des  comptes,  il  examine  les  irrégularités  qui 
ont  pu  entacher  la  gestion  des  ministres,  et  juge  leurrespon- 
sabilité. 

C'est  ce  principe  que  la  (Constituante  a  posé  et  mis  en 
œuvre  en  ce  qui  touche  la  gestion  des  ministres,  mais  en 
exagérant  sa  portée  rationnelle  et  pratique  en  ce  qui  con- 
cerne la  gestion  des  comptabljBs. 

La  centralisation  et  la  publicité  des  comptes  et  du  con- 
trôle, mises  en  œuvre  par  les  premières  assemblées  de  la 
révolution,  constituent  encore  des  garanties  de  la  fidèle 
exécution  des  budgets. 

De  plus,  la  Constituante  et  la  Législative  ont  compris 
que  l'organe  de  vérification  des  comptes  des  comptables 
devait  examiner  les  comptes  des  ministres,  parce  que,  dans 
le  système  de  la  Révolution  comme  dans  le  système  actuel, 
ce  sont  les  mêmes  pièces  justificatives  produites  à  l'appui 
des  premiers  qui  justifient  les  seconds.  Elles  ont  donc  réuni 
entre  les  mains  du  Bureau  de  comptabilité  la  fonction  de 
vérificateur  des  comptes  des  comptables  et  celle  d'exami* 
nateur  des  comptes  des  ministres.  C'est  une  des  idées-mères 
de  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes  :  l'examen  ana- 
lytique des  comptes  des  manutenteurs  des  fonds  de  l'État, 
lui  permettra  de  s'élever  à  l'appréciation  synthéthique  de 
la  gestion  ministérielle. 

A  l'actif  du  système  enfin,  il  faut  reconnaître  que  la 
Constituante  a  appliqué,  peut-être  sans  le  connaître,  le 
principe  fondamental  en  matière  de  contrôle  des  finances, 
que,  le  premier,  le  prince  des  philosophes  a  posé  : 

Aristote,  en  effet,  a  dégagé  il  y  a  plus  de  vingt-deux  siècles, 
ridée-mère,  la  philosophie  de  l'institution  de  la  Cour  des 
comptes. 

«  Quelques  magistratures,  dit-il,  dans  sa  PoUtique  :  a  le 
plus  grand  livre  qui  ait  été  fait  sur  ce  sujet,  »  comme  on  Ta 
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dit  dans  cette  enceinte  (1),  quelques  magistratnres,  et  l*on 
pourrait  peut-être  dire  toutes,  maniant  des  fonds  publics, 
il  faut  que  celle  qui  reçoit  et  apure  les  comptes  des 
autres  en  soit  totalement  séparée  et  n'ait  exclusivement  que 
ce  soin  (2).  » 

G*est  le  principe  de  la  séparation  de  Tadministration  et 
du  contrôle,  considéré  avec  raison  aujourd'hui  comme  pri- 
mordial par  l'école  allemande  (3),  c'est,  plus  spécialement,  le 
principe  de  la  séparation  de  l'administration  et  des  auto- 
rités préposées  à  la  vérification  et  à  l'apurement  des  comptes 
publics. 

L'idée  de  contrôle  est  en  effet  bilatérale  ;  pour  quMl  y  ait 
contrôle,  il  faut  un  contrôleur  et  un  contrôlé.  Cest  l'idée 
qui  est  au  fond  du  principe  d'Aristote,  principe  de  bon 
sens,  en  même  temps  que  principe  politique  d'intérêt 
général. 

La  (Constituante  l'a  pleinement  appliqué. 

Les  autorités  qui  concourent  à  la  vérification  et  à  Tapu- 
rement  des  comptes  dans  le  système  révolutionnaire, 
l'Assemblée  nationale,  le  Bureau  de  comptabilité,  les  tribu- 
naux de  district,  sont  en  effet  toutes  distinctes  des  admi-* 
nistrations  qui  ont  manié  les  fonds;  la  Trésorerie,  chargée  de 
l'administration  du  trésor  public,  doit  bien  arrêter  les 
comptes  des  receveurs  de  districts  et  payeurs  particuliers, 
mais  ces  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  feront  partie  des 
pièces  justificatives  des  comptes  généraux  soumis  au  Bureau 
de  comptabilité  ;  partant,  celui-ci  pourra  relever  tous  les 
cas  de  responsabilité  qui  pourraient  résulter  de  la  gestion 

(1)  Barthélemy-Saint  Hilaire,  Anstote  et  le  xiz*  si&cle,  compte  rendu 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politique,  1892,  l'sem.,  page  177. 

(2)  Livre  Vil,  chapitre  V,  traduction  Barthélemy-Saint  Hilaire, 
p.  333. 

(3)  V.  notamment  Touvragê  dn  D*  Gnstav  Seidier.  Pêr  $C«iCfr«e4- 
fiunfshofOmierreichSf  Wien,  18S4,  p.  21  et  s, 
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financière  de  rÉtat;  la  Trésorerie,  d'âillears,  est  séparée  des 
ministères  qui  ordonnancent  ;  elle  est,  comme  nons  l'avons 
vti,  «  sous  la  surveillance  habituelle  des  législatureis.  > 

Au  surplus,  la  Constituante  a  mis  en  œuvre  le  corollaire 
indispensable  du  principe  de  séparation  dont  il  s*agit  t  les 
agents  de  vérification  et  de  contrôle  des  comptes,  séparés 
de  Tadministration,  en  ont  été  constitués  indépendants. 

(Test  la  situation  de  l'Assemblée  et  des  tribunaux  de  dis- 
tricts, élus  par  le  peuple. 

Cest  aussi  celle  des  commissaires  de  la  Trésorerie. 

Si  le  roi  consej^ve  leur  nomination,  ils  sont  en  r'elation 
constante  avec  TAssemblée  nationale,  qui  les  surveille  dé 
près  ;  ils  ne  relèvent  d^aucùn  ministre,  ils  ne  peuvent  être 
destitués  sans  que  les  causes  de  leur  destitution  aient  été 
vérifiées  par  le  Corps  législatif  (1). 

Nommés  encore  par  le  Conseil  exécutif  d*après  la  Consti- 
tution de  1793,  ils  sont  élus,  en  vertu  de  la  Constitution  dé 
fructidor  an  III,  par  le  Conseil  des  Anciens,  sur  une  liste 
triple,  présentée  par  celui  des  Cinq  cents,  pour  une  période 
de  cinq  années,  efne  peuvent  être  suspendus,  ni  destitués, 
que  par  le  corps  législatif. 

Quant  aux  commissaires  de  la  comptabilité,  le  législateur 
de  la  Révolution  -se  fait  une  très  haute  idée  de  la  situation 
qu'il  faut  leur  donner,  ainsi  que  des  lumières  qu'ils  doivent 
posséder  :  pour  remplir  ces  fonctions,  dont  on  voit  <  l'éten- 
due, l'importance,  la  dignité,  »  il  faut,  dit  Burté  (2),  «  un 
tact  très  fin,  une  touche  très  délicate,  une  judiciaire  très 
exercée  ;  »  il  faut,  non  pas  seulement  <  des  écoliers  de 
première  force,  >  il  faut  <  de  grands  maîtres,  »  qui  «  sont 

(t)  Décret  des  30  juin,  11  juilleti  et  16  aoftt  —  18  novembre  i791i 
titre  ÏV,  art.  1. 

(2)  ObeervatfdBS  rapides  sur  les  conditions  d'éligibilité  des  Commis>- 
BÎons  de  la  comptabilité,  présentées  à  TAssemblée  nationale,  par  Aatoiae 
Burté,  Paris,  de  Tlmprimerie  Nationale  1792, 
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très  rares  »  et  €  n'intriguent  pas.  >  L'expérience  des  choses 
de  la  comptabilité  leur  est  indispensable  :  comme  le  dit 
Malouet,  non  sans  humour,  c  le  cardinal  de  Richelieu  eût 
été,  pour  un  trésorier,  un  inspecteur  moins  redoutable 
qu'un  auditeur  des  comptes  exercé  dans  sa  partie  (1).  » 

A  ces  hommes  d'expérience,  il  faudra  donner,  afin  de  les 
<  mettre  à  l'abri  de  l'influence  des  ministres  et  des  comp- 
tables en  chef»,  <  un  caractère  supérieur  à  tous  les  autres 
financiers  du  royaume,  »  dont  ils  devront  être  «  les  pre- 
miers (2).  » 

Ponr  qu'ils  acquièrent  cette  situation,  il  faut  qu'ils  soient 
indépendants  de  l'exécutif. 

En  1791,  ils  sont  nommés  par  le  roi,  il  est  vrai,  mais  c*est 
à  regret  que  cette  concession  lui  est  faite,  car  l'on  prévoit 
que  leur  nomination  sera  <  plus  ou  moins  vicieuse  entre 
les  mains  du  pouvoir  exécutif  (3)  »  et  les  choix  du  roi  sont 
mal  accueillis. 

Mû  par  un  sentiment  de  générosité  dont  il  se  repent 
aussitôt,  craignant  que  le  Corps  législatif,  s'il  nomme  les 
commissaires,  c  ne  conserve  pas  dans  sa  plénitude  le  droit 

(1)  Opinion  de  Malouet,  iœ.  dt 

(2)  Dorisy  à  rAsseinblée  («éanoe  du  3  février  1792). 

(3)  Burté^  îoc,  cii.  Dès  le  débat  des  diecassions  de  la  Conetitoante  sur 
ce  point,  le  4  juillet  1791,  on  conteste  an  roi  le  droit  de  nonuner  kt 
membres  da  bureau  de  comptabilité. 

«  Je  ne  snia  pas  d^avifi,  dit  Camus,  que  ce  soit  le  pouvoir  exécutif  qui 
nomme  les  auditeurs  (des  comptes).  CTest  le  pouvoir  exécutif  qai  a  fait 
les  dépenses  ;  il  est  absurde  de  lui  donner  une  telle  influence  snr  Pandi- 
tion  et  la  préparation  des  comptes. 

—  Le  pouvoir  exécutif  comptable,  dit  Gochard,  ne  peat  nommer  la 
Cfommiaaion  qui  recevra  lea  comptes;  TÂssemblée  nationale  devant  juger 
et  arrêter  les  comptes  est  une  autre  partie  intéresaée.  Ia  GommisaioB 
(qni  remplacera  la  Chambre  des  comptes),  ne  peut  donc  être  nommée 
qae  par  le  peuple. 

(Séance  du  4  juillet  1791,  Réimp,  ifontleur,  tome  IXt  p«go  i2.) 
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de  contrdle  su)r  les  opérations  de  fonctionnaires  quMl  aurait 
choisis  »,  le  Comité  central  de  liquidation  ne  laisse  au  roi 
leur  nomination,  qu'à  la  condition  expresse  qu'ils  ne  puissent 
<  être  destitués,  si  ce  n'est  sur  la  demande  des  législatures, 
et  après  avoir  été  préalablement  entendus  (1).  » 

Et  si  cette  condition  exigée  par  le  comité  presque  tout 
entier  (2),  n'a  pas  passé  dans  le  texte  de  la  loi  de  1791,  les 
députés  de  la  Législative,  se  fondant  sur  le  silence  même 
de  la  loi  quant  au  droit  de  révocation,  ont  reconnu  Finamo- 
Yibilîté  des  commissaires  (3). 

Bientôt  leur  situation  ne  paraîtra  plus  suffisamment 
indépendante. 

Gondorcet,  dès  février  1792,  revendique  dans  un  discours 
éloquent  le  droit  de  la  nation  de  suivre  jusqu'au  bout,  par 
ses  délégués  à  elle,  l'emploi  des  fonds  publics.  Il  faut  que 
les  commissaires  de  la  comptabilité  soient  €  les  hommes  de 
la  nation,  >  et  non  ceux  du  roi.  Il  ne  suffit  pas  que  l'Assem- 
blée des  représentants  du  peuple  apure  elle-même  les 
comptes  du  maniement  de  la  fortune  publique,  il  faut 
encore  que  le  peuple  délègue  lui-même  le  droit  de  les 
yériâer  :  c'est  de  l'élection  populaire  que  les  commissaires 
de  la  comptabilité  devront  sortir,  et  c'est  au  début  de  la 
session,  tout  imprégné  encore  de  l'opinion  du  peuple,  que 
le  Corps  législatif  décidera  quels  commissaires  devront 
être  remplacés  ou  réélus.  Tel  est  le  système,  géométrique- 
ment conforme  au  principe  de  la  déclaration  des  droits, 
que  Condorcet  construit,  avec  la  logique  d'un  mathéma- 
ticien. 

Si  les  théories  de  Condorcet,  si  les  propositions  équiva- 
lentes de  Lasource  ne  prévalent  pas^  si,  d'autre  part, 
Bevgnot  élève  encore  la  voix,  mais  sans  trouver  d'écho, 

(1)  Projet  de  décret  da  Comité. 

(2)  Discoors  de  Condorcet  à  la  Législative. 

(3)  C^est  Topinion  de  Condorcet  '^ 
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I^our.soYitemr.que  le  roi^  <4iargé,d',e;s;écttt{9ir.  les. 1qb9»  doit 
qpmmer  les  agents,  oui  l'aidj^ati^ana  sa  ,mi9e(i(m>,  la  .Coaven- 
tfpn  donnera  bientôt  au  Corps  légulatif^  ugmiA^tion  aux 
places  vacantes  du  Bureau  de  oompt^biU^é., 

Les  commissaires  .ne  serpnt  plusifSeplepAe^t  à  l'abri  d*aae 
réyocatlon  par  rexécutif^  ils^  s^rcint  a.u93i  i0(d4peada.iit8  4e 
lui  par  lôursj  çrigines  :  n*ayaut  rjen  à  redouter  (|e.  lmi« 
n>ya9t  rien  à  lui  jl^mand^ri  ils  serpnf;  plein/^pient  iodé- 
pQUdanta. 

Mais  les  premières  assemblée^  ^e  ]^  RéYplutîon  ine  s'ar- 
rêtent pas  en  si  boa  cbLemin* ,     M 

La  Constituante  entend  que  les  yériûcateurs  de3  ocMPAptes, 

soient  és^leme^t  io^épi^ndai^ts  de?  m^ni^tres,  La  yérification 
eÇ^ective  des  comptes  et  de  Jeur^  pièces.  jw^iâcatîTes  ne 
pouvait  en  ejBTet  être  op^ée  par,  les  quinze  commiasaîres 
eux-mêmes^  Le  comité  de  liquidation  semble  cependant  vou- 
loir la  leur  confier  ;  pour  lui,  la  pluralité  des  eommîsaaires 
vériflcateurs  a  pour  but  de  ne  .pas  €  i^emettre  le  sort  de  ia 
fortune  publique  à  la  discrétion  d'uncertaiu  nambre  d*a* 
genta  subaHernes»  dont  rien  ne  serait  çapi^ble.  de:  garantir 
Iflt.^probité,  les  lumiàre^  et  Texactitude  (1).  >  Lescoiaitiis 
du  bureau,  k  ses  yeux,. ne  doivent  effectoer  que  dea  ^  opé* 
rations  purement  méchaniques  (2).  » 

,  jUais,  d'après  la  loi  4e  février  ,1792,  Us  sont  de  vrais  véri- 
flcateurs des  compte9  ;  il  faut  4ouc  leur  donner  une  situa- 
tion à  part,  afin  de  lies  mettre  «  à  l'abri  de  l'influence  des  mi- 
nistres» p  Ce  soAt  en  efiet  les  commissaires,  réunis  en  comité 
général,  qui^  sur  l'indication  des  fonctions  et  emplois  préoé- 
den^ment  excifcés  par  les  candidats,  nomment,  à  toutes  las 
places  du  Bureau.  Comme  lea  commissaires  eux^mêÉiea,  les 
commis  prêtent  jsepment  à  la  barre  de  r Assemblée  (8).  La 

(1)  Bapport  de  Cochard,  page  18.  f'j 

(2)  Ihid.  ..  :       . 

(3)  PrncèB-yerbanx  de  l'ÀBBemblée. 
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Comité  général  seul,  à  la  miqorité.  des  deux  tiera  des.  v6ix, 
a  le  droit  de  les  destituer,  s'ils  ne  remplissent  pas.  leurs 
devoirs. 

Dès  lors,  le  personnel  de  yériflcation  du  Bureau  de  comp- 
tabilité ne  dépend  que  des  commissaires»  avoc  lesquels  il 
forme  un  corps  homogène  indépendant  des  ministres. 

Les  premières  assemblées  de  la  révolution  ont  donc 
compris  qu'il  fallait  donner  aux  vérificateurs  et  aux  juges 
des  c(miptes  de  l'État  une  situation  indépendante  de  l'ad- 
ministration. 

Cest  aujourd'hui,  appliquée  avec  des  garanties  plus 
solides,  et  revêtue  d'une  forme  compatible  avec  le  régime 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  dans  lequel  c'est  à  l'exécutif 
qu'appartient  la  nomination  des  fonctionnaires  et  des  juges, 
une  des  idées  dominantes  de  l'organisation  de  la  Cour  des 
comptes,  où  l'indépendance  des  vérificateurs  et  des  juges 
des  comptes  k  l'égard  des  ministres  qu*ils  contrôlent  est 
assurée  par  le  caractère  de  magistrats  qui  leiur  est  conféré 
et  par  l'inamovibilité. 

Voilà  l'actif  du  système  de  la  Constituante. 

Son  passif  est  lourd. 

En  ce  qui  touche  les  comptes  les  plus  impoxtants  des 
manutenteurs  de  deniers  publics,  la  Constituante  a  donné 
au  Bureau  de  comptabilité  leur  vérification,  à  l'assemblée, 
leur  apurement,  aux  tribunaux  de  district,  le  jugement  de 
leur  contentieux. 

Elle  a  dès  lors  scindé  et  confié  à  d)^  autorités  distinctes 
les  opérations  connexes  de  la  vérification,  de  l'arrêté  des 
comptes,  du  jugement  de  leur  contentieux. 

C'est  Ik  le  vice  radical  de  son  système.  Le  point  de  départ 
de  son  raisonnement  est  celui-ci  :  l'État  est  un  grand  pror 
piriétaire  ;  comme  un  grand  propriétaire,  il  recevra  lui- 
même,  par  l'organe  de  ses  représentants,  les  comptes  de  ses 
iatendants,  de  ses  comptables  principaux. 
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Mais,  sor  oe  terrain  même  de  rassimilation  des  comptes 
de  l'État  à  ceux  d'un  particalier,  ne  voyons-nous  pas  tons 
les  jours  celui  pour  le  compte  duquel  un  travail  a  été 
effectué,  confier,  faute  de  loisirs  et  de  connaissances  tech- 
niques, la  vérification  et  le  règlement  du  mémoire  de  son 
entrepreneur  à  un  tiers,  à  un  architecte  par  exemple? 

Et  si  les  deux  parties,  le  propriétaire  et  T entrepreneur, 
ont  convenu  de  s*6n  rapporter  à  un  arbitre  expert,  elles 
n'auront  pas  à  accepter  le  règlement  du  compte.  L*arbitre 
expert,  par  cela  même  qu*il  est  désigné  par  les  deux  parties, 
a  le  droit  et  le  devoir  non  seulement  de  vérifier  le  compte, 
mais  aussi  de  Tarrêter.  Ce  n'est  pas  le  propriétaire,  c'est 
lai  qui  arrêtera  le  compte  en  rendant  sa  sentence  arbitrale, 
qui  est  un  jugement. 

De  même,  le  Bureau  de  comptabilité,  par  cela  seul  qull 
était  désigné  par  l'État  et  implicitement  accepté  par  le  comp- 
table au  moment  de  sa  nomination  ou  par  le  seul  exercice 
de  ses  fonctions,  aurait  dû  pouvoir  arrêter  le  compte  qu*il 
avait  vérifié. 

Mais,  si  Tarbitre  expert  a  beaucoup  de  comptes  à  régler, 
il  confie  le  soin  de  les  vérifiera  une  ou  plusieurs  personnes 
de  confiance,  à  des  spécialistes  dont  il  surveillera  et  exami- 
nera grosso  modo  le  travail,  avant  d'arrêter  lui-même  le 
compte.  De  même  pour  l'État,  qui  a  beaucoup  de  comptes 
à  faire  régler,  les  conseillers  référendaires,  les  auditeurs 
rapporteurs  vérifieront  les  comptes,  les  conseillers  maîtres 
assemblés  les  arrêteront.  La  nation  n'a  pas  à  arrêter  les 
comptes  ainsi  réglés  par  ses  délégués. 

Aussi  bien,  la  réunion  entre  les  mêmes  mains  ou  entre  les 
mains  de  la  même  autorité  du  droit  de  vérifier  et  d'arrêter 
le  compte,  que  la  besogne  soit  divisée  ou  non  entre  pin- 
sieui's  personnes,  est  toute  naturelle,  car  il  y  a  connexiti 
entre  la  rérification  et  l'arrêté  d'un  compte.  Le  spécialiste, 
dont  nous  venons 'de  parler,  le  conseiller  référendiâre  ou 
l'auditeur  rapporteur  sont,  en  fiât,  les  juges  en  premier  et 
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dernier  ressort  de  la  validité  des  pièces  comptables  au 
sujet  desquelles  ils  ne  font  aucune  observation  et  qui  ne 
seront  pas  examinées  à  nouveau  par  celui  ou  ceux  qui 
seront  maîtres  d'arrêter  le  compte  ;  sous  ce  rapport,  le  vé- 
rificateur du  compte  l'arrête  torcément  en  partie,  puis- 
qu'il en  admet  partiellement  les  éléments  constitutifs,  —  à 
moins  que  son  travail  ne  soit  entièrement  recommencé,  et, 
s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  la  peine  de  diviser  la  besogne. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  vérifier  un  compte  sans  le  droit 
d'admettre,  en  partie  du  moins,  la  régularité  des  pièces 
justificatives  produites  k  son  soutien  ?  Si  le  vérificateur  n'a 
pas  ce  droit,  ce  n'est  pas  la  peine  qu'il  vérifie  les  pièces, 
car  celui  qui  devra  arrêter  le  compte,  devra,  pour  le  faire 
en  connaissance  de  cause,  recommencer  la  vérification. 

Le  règlement  du  compte  commence  donc  avec  sa  vérifi- 
cation, et,  si  le  vérificateur  du  compte  n'a  pas  le  droit  de 
l'arrêter,  s'il  doit  soumettre  ses  critiques  et  ses  observa- 
tions à  une  autre  personne,  si  cette  autre  personne  peut  ne 
pas  se  fier  à  son  rapport,  et,  pour  éclairer  sa  religion,  et 
avant  de  régler  le  compte,  vérifier  toutes  les  pièces  justifi- 
catives qu'il  lui  plaira  d'examiner,  il  est  rationnel  et  pra- 
tique que  cette  personne  soit  auprès  du  vérificateur,  fasse 
partie  du  même  corps  :  les  conseillers  référendaires,  les 
auditeurs  rapporteurs  chargés  de  l'instructioa  des  comptes 
font  partie  de  la  Cour  des  comptes  comme  les  conseillers- 
maîtres  juges.  La  Constituante  a  donc  scindé  deux  opéra- 
tions connexes  :  la  vérification  confiée  au  Bureau,  et  le 
règlement  du  compte,  réservé  à  l'Assemblée. 

Elle  en  a  scindé  deux  autres  dont  la  connexité  est  aussi 
grande  :  l'arrêté  du  compte,  le  jugement  de  son  contentieux. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  ce  contentieux  du  compte,  que 
la  Constituante  individualise  et  sépare  de  son  règlement,  de 
son  arrêté  par  l'Assemblée  nationale  ?  Ëxiste-t-il  un  con- 
tentieux des  comptes  au  cours  du  jugement  des  compta- 
bilités des  comptables  ofilciels  et  patents,  en  dehors  de  ce 
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que  le  langag^e  habituel  comprend  sous  cette  expression  : 
contentieux  des  comptes,  c'est-à-dire  en  dehors  des  pour- 
vois formés  devant  la  Cour  des  comptes,  des  demandes  eu 
révision,  des  gestions  occultes  ou  irréguliëres? 

Dans  la  procédure  de  la  Cour  des  comptes,  la  contestation 
n'est  pas  distinguée  du  règlement  du  compte. 

En  droit,  dans  cette  procédure,  il  n'y  a  pas  place  pour 
le  contentieux  administratif  ;  le  premier  arrêt  provisoire, 
mesure  d'instruction  en  réalité,  —  qui  fait  injonction  au 
comptable  de  reverser  telle  somme,  s'il  ne  produit  pas  telle 
justification,  —  par  cela  même  qu'il  est  provisoire  et  que 
l'injonction  peut  être  levée,  ne  lèse  pas  un  droit  :  or,  le 
contentieux  administratif  ne  peut  naître  que  de  la  récla- 
mation d'une  partie  intéressée  contre  un  acte  administratif 
qui,  suivant  elle,  lèse  un  droit  qu'elle  peut  opposer  à  l'admi- 
nistration. 

Cependant,  au  cours  du  jugement  des  comptabilités  ré- 
gulières, le  comptable  peut  ne  pas  accepter  l'observation 
de  la  Cour,  discuter  le  rejet  de  dépense  ou  le  forcement  en 
recette  qu'elle  a  prononcé  par  son  arrêt  provisoire,  il  peut 
tenter  de  se  justifier,  contester  le  règlement  provisoire  qui 
vient  d'être  fait.  Il  faudra  juger  cette  contestation  ;  c'est  ce 
que  fera  la  Cour  des  comptes,  par  un  arrêt  définitif,  quand 
elle  aura  reçu  les  justifications  du  comptable. 

La  contestation  ou  le  contentieux  de  fait  existe  donc  au 
fond,  à  l'état  virtuel  et  latent,  et  l'analyse  peut  le  distin- 
guer, modestement  dissimulé  sous  la  procédure  spéciale 
à  la  Cour  des  comptes;  mais  le  contentieux  juridique,  qui 
naît  de  la  nclamation  contre  la  lésion  prétendue  d'un 
droit,  est  jugé  par  avance  par  le  second  arrêt,  définitif  et 
sans  appel,  qui  coupe  court  à  tout  contentieux  ultérieur. 
Le  règlement  du  compte  par  l'arrêt  définitif  est  en  même 
temps  un  jugement.  Le  contentieux  du  compte  est  noyé 
dans  le  règlement  du  compte.  Il  est  étouffé  dans  Tœaf:  il 
n'a  pas  le  temps  de  naître. 
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Pourquoi  cette  organisation?  Pourquoi  cette  réunion 
entre  les  mômes  mains  du  règlement  du  compte  et  du  Juge- 
ment de  son  contentieux? 

Et  d*abord,  comme  raperceyait  Cochard,  elle  est  fondée 
sur  la  connezité  qui  relie  tous  les  articles  d'un  compte, 
partant  €  les  articles  sujets  à  contestation  et  ceux  qui  n'en 
sont  pas  susceptibles  ».  Tout  compte  constitue  en  elFet  un 
ensemble  complexe,  mais  où  tout  se  tient,  ob  chaque  article 
influe  sur  la  ligne  de  compte  et  souvent  se  trouve  en 
étroite  corrélation  avec  d'autres  articles  du  même  ordre 
ou  d'ordre  différent.  Tel  article  de  dépense  a  sa  contre- 
partie dans  tel  article  de  recette  ;  tels  articles  de  dépense 
ou  de  recette  ne  peuvent  s'apprécier  l'un  sans  l'autre.  Les 
articles  d'un  oompte  forment  un  tout,  un  bloc  indivisible  : 
€  c'est  même  leur  réunion  qui  forme  le  compte.  »  (1). 
L'ensemble  de  la  gestion  d'un  comptable  €  ne  comporte 
qu'un  seul  jugement  définitif,  fixant  à  sa  charge  ou  à  sa 
décharge  un  résultat  unique  et  nécessairement  indivi- 
sible »  (2). 

Partant,  le  juge  du  contentieux  ne  pourra  juger  d'une 
façon  complète  et  définitive  que  s'il  a  sous  les  yeux  tout 
le  dossier  de  l'affaire  :  s'il  n'a  pas  arrêté  lui-même  le 
compte,  il  sera  obligé  de  recommencer  l'examen  qui  aura 
permis  à  celui  qui  a  réglé  le  compte  de  le  faire  en  connais- 
sance de  cause.  Il  y  a  bien  près  de  l'arrêté  du  compte  au 

(1)  Mémoire  conceroant  la  comptabilité  des  finances,  rédigé  par 
l'agent  dn  Trésor  public  sur  la  demande  di  Comité  central  de  liqaida* 
tioB. 

(2)  Arrôt  de  la  Coar  des  comptes  du  11  janvier  1881,  commune 
d'Anichee.  Ce  sont  les  principes  posés  par  le  code  de  procédure  civile  : 
article  533  :  Le  compte  contiendra  les  recettes  et  dépenses  efEectives  ;  il 
sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recettes  et  dé- 
penses ;  artide  640  :  le  jugement  qui  interviendra  sur  Tinstanee  de 
tompte  contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le 
reliqoat  précis  s'il  y  en  a  aacon. 
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jugement  de  son  contentieux  :  ce  Jugement  est  un  second 
règlement  du  compte.  Si  donc  tous  donnez  à  celui  qni  a 
arrêté  le  compte,  le  droit  d'en  juger  le  contentieux,  tous 
simplifiez  Tinstruction  et  arrivez  de  suite  à  des  solutions 
définitives.  Vous  évitez  une  seconde  instruction,  un  second 
jugement.  De  plus,  cette  réunion  entre  les  mêmes  mains 
du  pouvoir  d'arrêter  le  compte  et  d'en  juger  le  contentieux 
est  une  économie,  car  il  faut,  pour  juger  le  contentieux 
du  compte,  comme  pour  l'arrêter,  des  gens  du  métier,  des 
spécialistes,  non  seulement  à  raison  des  connaissances 
spéciales  nécessaires  pour  ce  genre  de  travail,  mais  aussi  à 
raison  du  grand  nombre  de  comptes  k  arrêter  et  de  Tim- 
mensité  des  objets  contentieux  à  examiner. 

Au  surplus,  la  création  de  deux  autorités  chargées.  Tune 
d'arrêter  le  compte,  l'autre  d'en  Juger  le  contentieux,  ris- 
querait de  doubler  le  temps  nécessaire  à  l'apurement  des 
comptes  :  le  comptable,  qui  voudrait  retarder  le  paiement 
de  son  reliquat,  pouvant  toujours  en  appeler  du  règlement 
au  juge  du  contentieux. 

La  réunion  entre  les  mains  d'une  seule  autorité,  la  Cour 
des  comptes,  du  pouvoir  de  régler  le  compte  et  de  celui 
d'en  juger  le  contentieux  est  donc  rationnelle  et  pratique. 

C'est  une  simplification  tondée  sur  Tindivisibilité  de 
tout  compte. 

C'est  également  cette  indivisibilité  du  compte,  cette  oon- 
nexité  qui  relie  tous  ses  articles^  qui  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  des  raisons  pour  lesquelles  ceux  qui  les 
vérifient  font  partie  du  même  corps  que  ceux  qui  ont  le 
droit  de  l'arrêter,  qui  explique  en  partie  l'intimité  des 
relations  qui  doivent  exister  entre  ces  deux  sortes  d'agents, 
comme  de  la  collation  à  ceux  qui  ont  le  droit  d'arrêter  le 
compte,  du  droit  d'en  juger  le  contentieux. 

Aussi  bien,  cette  idée  dominante  de  l'antique  institution 
des  Chambres  des  comptes,  ce  principe  primordial  delà 
législation  de  la  Cour  des  comptes,  aux  termes  duquel  un 
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compte  doit  être  jagé,  n'est-il  pas  profondément  vrai? 

D'une  façon  générale,  indépendamment  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  tel  article  de  compte  en  parti- 
culier, la  nation,  qui  n'accepte  pas  les  yeux  fermés  le  compte 
de  son  comptable,  qui  en  délègue  l'examen,  discute  dans  sa 
totalité  le  compte  qui  lui  est  rendu.  Il  y  a  là  pour  le  comp- 
table et  pour  l'État  une  situation  litigieuse  fil  y  a  désaccord 
entre  eux.  De  même,  quand  celui  pour  le  compte  duquel  le 
travail  a  été  fait  et  l'entrepreneur  conviennent  de  désigner 
un  arbitre  expert  pour  régler  un  mémoire,  il  y  a,  en  réalité, 
contestation  sur  l'ensemble  de  ce  mémoire. 

C'est  en  ce  sens  que  Malouet,  <  l'homme  le  plus  judicieux 
de  l'Assemblée  »  constituante  (1),  disait  avec  raison  :  €  Un 
compte  n'est  pas  une  affaire  qui  s'arrange  à  l'amiable  » 
c  c'est  un  jugement  »  qui  doit  le  régler,  jugement  qui  <  exige 
la  vériâcation  réelle  des  pièces  de  comptabilité.  Il  faut  donc 
un  tribunal  pour  régler  le  compte,  c  car  un  tribunal  seul  a 
le  droit  de  juger  (2)  !  » 

Le  règlement  d'un  compte  est  un  jugement  ;  le  jugement 
du  compte  commence  avec  la  vérification  qui  en  est  faite  ; 
il  y  a  jugement  d'un  bout  à  l'autre  de  l'apurement  du 

compte. 

Le  conseiller  référendaire,  l'auditeur-rapporteur,  juges 
d'instruction,  ou  plutôt  vrais  juges  ou  conseillers-rappor- 
teurs en  ce  qui  touche  les  affaires  qui  leur  sont  distribuées, 
—  en  fait,  sinon  en  droit,  jugent  sous  leur  responsabilité,  au 
cours  de  leur  instruction,  la  régularité  des  pièces  comp- 
tables au  sujet  desquelles  ils  ne  font  aucune  observation, 
et  qui,  en  fait,  ne  seront  pas  vérifiées  à  nouveau  par  le 
conseiller-maître  rapporteur,  ou  parles  conseillers-maîtres 
assemblés  à  l'audience,  maîtres  du  reste  d'examiner  à  nou- 

(1)  Taine,  Origines  de  la  France  oontemporame,  la  RéoohtHMi^  tome  I, 
page  164. 

(2)  Séaaoe  du  8  septembre  1701. 
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veau  toutes  justifications,  afin,  par  cette  nouvelle  vérifica- 
tion, définitive  et  sans  appel,  d'éclairer  leur  religion, 
maîtres  d'appeler  l'attention  de  la  Cour  sur  tel  ou  tel  point 
laissé  dans  l'ombre  par  le  rapport,  afin  de  préparer  le  ju- 
gement qui  réglera  l'ensemble  des  articles  du  compte. 

Les  conseillers  maîtres  assemblés  jugent  véritablement, 
quand  ils  règlent  le  compte  par  leur  arrêt  provisoire. 

Ils  jugent  aussi,  quand,  en  en  jugeant  par  avance  le  con- 
tentieux, ils  le  règlent  définitivement  par  un  second  arrêt 

Ce  sont  là  les  phases  connexes  de  la  même  opération  : 
le  jugement  du  compte. 

Connexité  entre  les  articles  du  même  compte,  simplifica- 
tion de  l'apurement  des  comptes,  connexité  entre  les  opé- 
rations diverses  qui  constituent  cet  apurement,  telles  sont 
les  raisons  premières,  telle  est  la  philosophie  de  la  législa- 
tion séculaire,  droit  commun  de  l'Europe  à  peu  d'exception 
près,  qui  réunit  entre  les  mains  du  même  tribunal,  la  Cour 
des  comptes,  les  trois  phases  de  l'apurement  des  comptes 
publics,  vérification,  arrêté  du  compte,  jugement  de  son 
contentieux. 

Donc,  en  ce  qui  touche  les  comptes  des  comptables,  la 
Constituante  a  scindé  ce  qui  doit  être  réuni  par  des  raisons 
pratiques  comme  par  des  raisons  théoriques. 

Elle  a  disséqué  l'institution  de  la  Cour  des  comptes,  elle 
l'a  décomposée  en  ses  éléments  divers.  Nous  verrons  que 
cette  œuvre  de  chimie  politique  devait  avorter,  que  les 
corps  ainsi  formés,  produits  de  la  théorie  pure  et  d*une 
analyse  alambiquée,  n'ont  plus  joui  de  leurs  propriétés  nor- 
males, qu'il  a  fallu  les  combiner  à  nouveau  pour  mettre  fin 
à  leur  état  d'inertie  et  leur  faire  recouvrer  leur  action. 

Aussi  bien,  ce  n'est  pas  seulement  la  scission  de  l'œuvre 
de  l'apurement  des  comptes  qui  est  à  critiquer  dans  le  sys» 
tème  de  la  Constituante  :  c'est  aussi  le  choix  des  autorités 
à  qui  elle  en  a  remis  les  tronçons:  les  tribunaux  de  districts, 
incompétents  pour  juger  les  questions  toutes  spéciales  de 
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comptabilité  ;  le  corpç  législatif,  choisi  à  tort  pour  arrêter 
les  comptes,  puisque  leur  règlement  est  un  vrai  jugement, 
dépourvu  de  la  compétence  nécessaire  pour  les  apurer 
comme  de  celle  nécessaire  pour  les  vérifier,  n'en  ayant  pas 
le  loisir;  le  Bureau  de  comptabilité,  indépendant  de  Tadmi- 
nistration,  il  est  vrai,  mais  dépourvu  du  caractère  de  tri- 
bunal. 

L'exagération  du  principe  de  l'apurement  des  comptes 
par  l'Assemblée  nationale,  combinée  avec  la  scission  qui  en 
a  été  la  conséquence,  a  abouti  à  une  œuvre  qui  n'était  pas 
viable. 

<  L'ignorance  des  choses  et  Fabus  des  mots  disposent  de 
nos  destinées  >  (1),  écrit  Malouet  au  sujet  de  la  législation  que 
nous  venons  d'analyser.  Inexpérience,  respect  aveugle  des 
principes,  tels  ont  été  en  effet  les  défauts  de  ceux  qui  l'ont 
élaborée. 

Leur  système  était  voué  d'avance  à  un  échec. 

II 

Cet  échec  est  consigné  dans  plusieurs  documents  des 
Archives  nationales  :  le  plus  curieux  est  un  rapport  présenté 
à  la  Convention  au  nom  du  Comité  des  finances,  par  Lemoine, 
député  du  Calvados,  dans  la  séance  du  18  pluviôse  an  III. 
Ce  rapport  constitue  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  plu- 
yiose  de  la  même  année  (février  1795)  ;  c'est  cette  loi  qui 
marque  la  deuxième  phase  de  l'évolution  du  système  révo- 
lutionnaire. 

Malouet  avait  estimé  qu'il  était  €  impossible  >  (2)  d'appli- 
quer le  système  de  la  Constituante. 

(1)  Avis  précédant  Topinion  de  M.  Malouet  sur  la  comptabilité,  pro- 
BODoée  dans   la  séance  du  7  septembre  1791.   Archives   nationales. 

(2)  Opinion  de  M.  Malonet,  sar  la  comptabilité  ou  la  reddition  des 
comptes  et  leor  jugement,  prononcée  dans  la  séance  dn  7  septem- 
bre 1791  ;  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  natienale  à  Paris.  De  11m- 
primerie  Nationale  1791,  page  4. 
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<  Le  parti  pris,  dit-il,  me  paraît  si  vicieux,  que  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  tenir  longtemps...  Il  est  difficile  de  calculer 
ft  quel  point  de  désordre  nous  arriverons,  si  les  administra- 
tions de  département,  de  district  et  de  municipalité  restent 
ce  qu'elles  sont,  et  que  le  Corps  législatif  conserve  l'apure- 
ment des  comptes  >  (1). 

Ces  prédictions  vont  se  réaliser  à  la  lettre. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  ont  en  effet  une 
situation  particulièrement  précaire. 

La  vérification  est  élaborée  par  de  simples  commis,  et 
4c  Ton  ne  s'est  fait  aucune  idée,  dit  Dupin  jeune  à  la  Conven- 
tion en  1793,  du  genre  de  connaissances  que  doivent  réunir 
les  employés  du  Bureau  de  comptabilité.  » 

La  quantité  des  ouvriers  du  Bureau  est  aussi  faible  que 
leur  qualité. 

Au  lieu  des  55  vérificateurs  prévus  par  la  loi  de  février  1792, 
il  y  en  a,  en  fait,  30,  qui  travaillent  pour  le  compte  des 
15  commissaires.  Or,  les  anciennes  chambres  des  comptes 
dont  les  membres,  il  est  vrai,  ne  travaillaient  que  six  mois 
sur  douze,  sans  compter  les  fêtes,  comprenaient  «  plus  de 
500  officiers  (2).  »  Laseule  chambre  de  Paris,  avec  106  véri- 
ficateurs, conseillers  auditeurs  ou  correcteurs,  avec  90  maî- 
tres des  comptes,  conseillers  ou  présidents,  aidés  de  52  huis- 
siers et  procureurs,  n'avait  pas  suffi  à  sa  besogne  et  laissait 
derrière  elle  un  arriéré  considérable  (3). 


(1)  Ibidem.  Avis  préliminaire. 

(2)  Notice  sur  le  bureau  de  la  Comptabilité  nationale.  Sans  data.  — 
Paris,  Imprimerie  d*Hacquart. 

(3)  D'après  Bnrté  (observations  citées),  l'arriéré  remontait  au  début 
de  la  Révolution  à  8  et  10  ans  pour  les  caisses  primaires,  c'est-à-dire 
pour  celles  qui  percevaient  les  revenus  publics,  à  3  et  4  ans  pour  les 
autres. 

dette  estimation  paraît  plutôt  favorable  aux  Chambres  des  comptas. 
P*aprè6  Beaumez  (rapport  lu  à  TAssemblée  nationale  sur  raméré  de 
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Si  les  anciens  ouvriers,  nombreux  et  expérimentés  ne  pro- 
duisaient pas  assez,  la  production  des  nouveaux  ouvriers, 
inférieurs  par  la  qualité  comme  par  la  quantité,  payés 
200,000  livres  au  lieu  de  2,500,000  livres,  sera  évidemment, 
tout  compte  fait  des  abus  de  l'Ancien  régime,  fort  au  dessous 
du  résultat  cherché,  car  le  travail  à  exécuter  est  le  même; 
il  va  même  augmenter  par  suite  de  la  guerre  et  du  boule- 
versement général. 

Le  personnel  de  vérification  est  donc  insuffisant. 

Mais  dans  la  mesure  où  le  travail  sera  effectué,  les  com- 
missaires de  la  comptabilité,  malgré  la  mauvaise  qualité  de 
leurs  ouvriers,  sont  pécuniairement  responsables  des  faits 
attestés  dans  leurs  rapports  et  sont  sous  le  coup  de  la  perte 
de  leur  place,  si  l'Assemblée  nationale  décrète  une  cause  de 
responsabilité  non  dénoncée  par  eux. 

Or,  ils  n'ont  aucun  pouvoir  propre  de  décision  :  l'Assemblée 
pourra  tout  revoir  :  elle  re verra  tout,  car  elle  est  soupçon- 
neuse et  méfiante  à  l'excès. 

Aussi  les  commissaires  sont-ils  sur  les  épines.  Craignant 
pour  leur  fortune  et  leur  situation,  il  exigent  de  leurs 
commis  une  vérification  très  détaillée;  ils  prennent  à  leur 

la  comptabilité,  aa  nom  du  Comité  central  de  liquidation),  sur  les  179 
comptabilités  ressortissant  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  aucune 
n'était  «  au  pair  de  la  présentation  des  comptes,  c'est-à-dire,  que  pas  un 
seul  compte  de  Tannée  1790  >  n'était  présenté  en  mai  1791.  Il  y  avait 
des  comptabilités  arriérées  de  18,  de  16  ans,  plusieurs  de  15,  de  12  ans, 
un  grand  nombre  de  10  ans.  En  mai  1791,  dit  Beaumez,  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  a  1249  comptes  de  deniers  publics  à  recevoir,  dont  365 
sont  présentés^  et  non  jugés,  884  non  présentés.  (B.  N.  Le  29 1536.)  Le 
compte  du  Trébor  royal  de  1770  dont  l'état  au  vrai,  nécessaire  au  juge- 
mont  du  compte,  est  arrêté  en  1783,  est  jugé  en  1788.  Nous  trouvons  dans 
les  plumitifs  de  la  Chambre  des  comptes,  le  17  septembre  1791,  un  arrêt 
sur  les  comptes  de  la  recette  générale  des  finances  de  Lyon  pour  les  an- 
nées 1784  et  1786,  le  5  septembre  1791,  un  arrêt  sur  les  comptes  de  la 
recette  générale  d*Auch  pour  les  années  1766  à  178%. 
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égard  les  précautions  les  plus  minutieuses  ;  leurs  rapport 
reflètent  leur  inquiétude  et  sont  d*ane  étendue  exagé- 
rée. Ils  exposent  tout  au  long  leurs  scrupules  :  Texaneft 
des  comptes  devient  l'examen  de  conscience  d'une  yieîlk 
dévote,  et  la  confession  n*en  finit  pas. 

De  son  côté,  le  comité  de  l'Assemblée  nationale  chargé  d» 
l'examen  des  comptes,  convaincu  de  l'importance  de  a 
mission,  examine  avec  soin  le  moindre  péché  signalé,  il 
encourage  son  pénitent  dans  la  voie  des  scrupules,  il  le  fait 
comparaître  devant  lui,  lui  demande  des  explications,  et 
même,  faisant  preuve  d*humilité,  réclame  parfois  le  seeovs 
de  ses  lumières. 

Il  se  fait  apporter  ces  longs  rapports,  ces  nombreuses 
pièces,  souvent  plus  de  20,000  par  compte  (1),  qu'il  est  obligé 
de  voir  par  détail  avant  de  prendre  un  parti  sur  TarrAté 
des  comptes.  Dans  une  large  proportion,  il  fait  à  nouYe&u 
la  vérification.  Aussi  ne  la  fera-t-il  pas  longtemps.  A  la  fta 
de  1792,  il  a  regu  du  Bureau  des  rapports  sur  plus  de  cent 
comptes,  et  il  en  a  examiné  plusieurs  sur  pièces  Justifi- 
catives; il  en  examine  plusieurs  autres;  s'il  ne  s'est  pas 
encore  présenté  à  la  tribune  de  la  Convention,  c'est  qu'il  se 
propose  de  lui  présenter  en  même  temps  un  certain  nombre 
de  rapports,  afin  que  les  comptes  sur  lesquels  ils  portent 
soient  arrêtés  par  un  seul  et  même  décret  de  l'Assemblée  (2). 
Mais  la  belle  ardeur  .du  début  ne  dure  pas;  le  Comité 
recule  bientôt  devant  cette  tâche  ardue  et  interminable  : 
^  €  évidemment  incompatible  avec  les  occupations  halHtueUei 
des  représentants  du  peuple.  » 

Le  18  pluviôse  an  III,  si  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité ont  remis  déjà  plus  de  400  comptes  au  comité  de 
TAssemblée  chargé  de  leur  examen,  &  la  même  date,  ce 

(1)  Happort  de  Delamarre  k  la  Conyeution  an  nom  du  oomiti  de 
l'examen  des  comptée  (fin  de  1792). 
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^'^  comité,  dit  Lemoine  à  la  Convention,  a  été  réduit  à  nm- 
e  ^  possibilité  de  faire  aucun  rapport  de  compte  à  la  Convention, 
^  Le  système  de  la  Constituante  et  de  la  Législative  a  donc 
e^i    complètement  avorté. 

C'est  en  septembre  1701  que  le  système  est  créé,  c'est  en 
février  1782  qu'il  est  définitivement  établi  :  le  18  pluviôse 
an  III  (février  1795),  c'est-à-dire  trois  ans  pleins  après» 
l'Assemblée  n'a  pu  arrêter  un  seul  compte.  La  Convention, 
devant  ce  piteux  résultat,  reconnaît  qu'on  a  fait  fausse 
route;  elle  voit  le  vice  principal  du  système  ;  elle  voit  que 
la  raison  primordiale  de  son  échec  réside  dans  cette  scission 
des  fonctions  d'apurement  des  comptes,  qui  enlève  aux 
commissaires  de  la  comptabilité  tout  pouvoir  de  décision  : 
c'est  le  comité  de  l'Assemblée  chargé  de  l'examen  des 
comptes  qui,  seul,  peut  décider  :  c'est  donc  sur  lui  que 
pèsera  toute  la  responsabilité  de  la  vérification  des  comptes. 
Les  commissaires,  mis  en  tutelle,  ne  peuvent  être  respon" 
sables,  en  dépit  des  prescriptions  légales. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  sont  dans  la  situation 
d'un  général  mis  à  la  tête  de  soldats  médiocres,  à  qui  l'on 
aurait  donné  la  responsabilité  du  commandement  avec 
l'obligation  d'en  référer,  pour  le  moindre  mouvement,  pour 
la  moindre  action,  à  des  délégués  de  l'Assemblée  souveraine, 
seuls  maîtres  de  décider.  Ces  délégués,  surtout  s'ils  ne  sont 
pas  sur  les  lieux  du  combat,  n'auront  pas  la  compétence,  ils 
n'auront  pas  le  temps  de  remplir  bien  ces  fonctions. 
Le  général  perdra  la  bataille. 

Les  commissaires  sont  donc  déclarés  responsables,  parce 
qu'ils  conduisent  les  opérations  ;  ils  ne  peuvent  l'être  en 
fait,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  décision. 

Il  y  a  là  une  antinomie  légale,  une  absurdité  qui  paralyse 
le  système. 

€  En  imposant  aux  commissaires,  comme  fonctionnaires 
publics,  dit  Lemoine,  le  poids  de  la  responsabilité,  les  mêmes 
lois  les  ont,  en  quelque  sorte,  dégagés  de  cette  responsabilisé, 
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car  elles  les  ont  bornés  aux  simples  fonctions  de  rapporteurs 
des  comptes.  » 

Aussi,  €  le  premier  moyen  »  que  le  Comité  des  finances 
propose  à  la  Convention  pour  mettre  an  à  cet  état  de 
stagnation  de  la  comptabilité,  c'est  d'investir  les  commis- 
saires du  droit  qu'ils  auraient  toujours  dû  avoir,  dit  Lemoine, 
d'arrêter  sous  leur  responsabilité,  les  comptes  qu'ils  ont 
vérifiés.  > 

Tel  est  l'objet  principal  de  la  loi  du  28  plutiâse  anin^ 
loi  de  réaction,  qui  marque  la  première  phase  du  retour 
vers  l'antique  organisation  du  contrôle  judiciaire  des 
comptes.  Les  conventionnels,  s'inclinant  devant  la  nécessité 
et  les  leçons  de  l'expérience,  construisent  en  l'an  III,  sur  les 
données  de  l'organisation  des  chambres  des  comptes,  le  gros 
œuvre  de  la  Cour  des  comptes,  car  le  bureau  de  comptabilité, 
qui  vérifie  les  comptes,  va  en  même  temps  les  arrêter  et  les 
régler  définitivement,  car  les  tribunaux  de  district  n'ont 
plus  mission  de  juger  le  contentieux  des  comptes,  qui  n'est 
plus  séparé  de  leur  règlement. 

€  Les  comptables  auront  deux  mois,  à  partir  du  jour  de 
l'avertissement  que  le  bureau  de  comptabilité  leur  donnera 
par  lettres  chargées,  soit  pour  contester  l'arrêté  de  leur 
situation,  soit  pour  apurer  leurs  débets  ;  ce  délai  passé,  les 
arrêtés  seront  regardés  comme  définitifs  (1).  >  Tel  est  le  texte 
de  procédure  considéré  comme  en  vigueur  aujourd'hui  par 
la  Cour  des  comptes,  qui  prend  ainsi  ses  origines  premières 
au  cœur  de  la  Révolution. 

Mais  cette  Cour  des  comptes  de  l'an  III  est  quelque  peu 
incomplète  ;  elle  n'a  pas  pleins  pouvoirs  en  ce  qui  toudie 
les  comptes  des  comptables  ;  elle  ne  leur  donne  pas  leur 
décharge  définitive:  l'Assemblée  se  réserve  encore  cet 
apurement  suprême. 


(1)  Chapitre  U,  article  14. 
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Le  Bureau  de  comptabilité,  au  surplus,  est  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  la  Convention. 

G*est  au  Comité  parlementaire  des  finances  qu'il  dénonce 
les  abus  et  soumet  les  mesures  propres  à  la  conservation 
des  intérêts  de  la  République  ;  c'est  sous  la  surveillance 
immédiate  de  ce  même  comité  qu*il  est  placé  ;  c'est  enfin 
par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  du  Comité  des 
finances,  que  la  nomination  des  commissaires  est  faite. 

Le  Bureau  de  comptabilité,  bien  que  maître  d'arrêter  les 
comptes  et  de  juger  leur  contentieux,  opère  pour  le  compte 
du  pouvoir  législatif,  dont  il  est  l'auxiliaire  et  l'émanation. 
Cette  conception  est  encore,  mais  dans  une  mesure  plus 
faible  que  sous  la  Constituante,  au  point  de  vue  de  l'apu- 
rement des  comptes,  en  harmonie  avec  le  régime  d'une 
assemblée  omnipotente. 

L'augmentation  des  pouvoirs  des  commissaires  de  la 
comptabilité,  ce  retour  vers  l'organisation  traditionnelle  de 
l'institution  de  la  Cour  ou  Chambre  des  comptes,  est  la 
mesure  la  plus  importante  que  la  Convention  ait  prise  en 
pluviôse  an  III.  Elle  n'est  pas  la  seule. 

Les  moyens  d'exécution  de  la  législation  de  1791  n'avaient 
même  pas  été  prévus  ou  prescrits. 

Un  décret  avait  supprimé  les  contrôleurs  des  restes  pré- 
posés à  la  poursuite  et  au  recouvrement  des  débets  des 
comptables  ;  ils  n'avaient  pas  été  remplacés  ;  l'agent  du 
Trésor  public,  chargé  de  remplir  leur  rôle,  n'avait  €  pu 
faire  les  poursuites  nécessaires  contre  une  foule  de  débi- 
teurs qui  lui  étaient  inconnus  ;  aussi,  en  l'an  III,  la  plupart 
des  recouvrements  sont  suspendus  et  d'anciens  débiteurs 
retiennent  aussi  injustement  qu'impunément,  entre  leurs 
mains,  le  gage  de  la  République  (1)  ».  La  loi  de  pluviôse 
an  m  y  remédie  en  créant  un  agent  de  la  comptabilité. 


(1)  Rapport  de  Lemoiao. 
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chargé,  sous  les  ordres  des  commissaires  de  la  comptabilité, 
de  poursuivre  les  débets  des  comptables. 

Une  amende  du  quart  des  débets  par  chaque  quinzaine  de 
retard  dans  leur  versement  au  Trésor  menaçait  les  comp- 
tables ;  on  la  juge  exorbitante  et  la  loi  de  pluviôse  décide 
que  les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présen- 
tation de  leurs  comptes  ou  constatés  par  le  bureaa  pro- 
duiront intérêt  à  cinq  pour  cent  à  compter  du  jour  ou  le 
versement  aurait  dû  être  effectué. 

Enfin,  en  Tan  III  (février  1795),  la  Convention  restreint 
dans  des  limites  raisonnables  la  recherche  des  anciens 
débets. 

En  1792, 1793, 1794,  elle  prend,  en  effet,  contre  les  comp- 
tables de  l'ancien  régime,  qu'elle  considère  comme  des 
suppôts  du  despotisme,  des  ennemis  de  la  Révolution,  des 
mesures  draconiennes. 

Elle  les  révoque  en  masse,  afin,  dit  Delamarre  à  la  Ck>B- 
vention,  que,  <  débarrassés  de  tout  autre  soin  que  de  celui 
de  rédiger  et  de  présenter  leurs  comptes  »,  ils  puissent  <  s'y 
livrer  tout  entiers  >.  S'ils  sont  restés  40  jours  sans  corres- 
pondre avec  la  Trésorerie,  ils  sont  réputés  émigrés  et  leurs 
biens  sont  confisqués.  Bientôt,  la  Convention  appose  les 
scellés  sur  leurs  papiers  et  leurs  caibses,  elle  les  jette 
presque  tous  en  prison  (1). 

Partant,  ils  ne  peuvent  rendre  leurs  comptes  ;  de  plus, 
les  directoires  de  départements  opposent  la  force  d'inertie  et 
négligent  d'envoyer  les  comptes  non  apurés  qui  sont  encore 
dans  les  dépôts  des  anciennes  Chambres  des  comptes. 

La  Convention  s'échauffe  devant  l'obstacle,  elle  s'irrite  de 
son  impuissance  ;  ne  pouvant  faire  assez,  elle  fait  trop. 

Elle  étend  la  main  dans  les  profondeurs  du  passé  pour  y 
saisir  tous  ces  débiteurs  de  la  nation.  Il  y  a  des  débets  qui 
remontent  au  règne  de  Louis  XIV,  jusqu'à  cent  ans  en 

(1)  Rapport  de  Lemoino. 


LES  COMMISSAIRES  DE  LA  COMPTABILITÉ.  743 

arrière.  La  Convention,  qui  flaire  une  belle  ressource  pour 
équilibrer  ses  budgets,  ordonne  la  recherche  des  débets  à 
partir  de  1692. 

L'agent  du  Trésor  public,  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité sont  sur  les  dents  ;  la  chasse  commence  :  le  trouble 
est  jeté  dans  les  familles,  l'incertitude  dans  les  propriétés, 
mais  en  vain  :  le  gibier,  vrai  fantôme,  fuit  et  s*éyanouit 
aux  yeux  du  chasseur  ;  <  les  débiteurs  originaires  sont 
décédés,  dit  Lemoine  à  la  Convention;  leurs  cautions  et 
représentants  n'existent  plus,  leurs  demeures  et  leurs  biens 
sont  inconnus  ;  leurs  héritiers  ont  renoncé  à  leurs  succes- 
sions; le  plus  souvent,  c'est  leur  faillite  qui  a  causé  le 
défaut  d'apurement  de  leurs  comptes  et  les  débris  de  leur 
fortune  ont  été  versés  au  Trésor  public...  » 

€  A  une  époque  aussi  éloignée  la  plupart  des  débets  sont 
devenus  illusoires.  » 

Aussi  la  Convention,  en  présence  des  résultats  de  l'en- 
quête, décide,  en  l'an  III,  qu'on  ne  recherchera  pas  les 
débets  au  delà  de  30  années. 

Ces  sages  mesures  sont  complétées  par  l'augmentation 
du  personnel  du  Bureau  de  comptabilité.  Le  nombre  des 
sections  entre  lesquelles  sont  réparties  les  15  commissaires 
est  porté  de  cinq  à  sept,  le  nombre  des  véiificateurs  s'élève 
de  59  à  250,  le  budget  du  bureau  de  204,900  à  1,053,000  fr. 

La  loi  de  pluviôse  an  III  améliore  donc  le  système  de  la 
Constituante. 

Dans  quelle  mesure  a-t-elle  été  mise  en  œuvre!  La  dispo- 
sition qui  donne  à  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  dé- 
charger définitivement  les  comptables  a-t-elle  été  appliquée! 

Un  document  du  plus  haut  intérêt,  malgré  sa  brièveté, 
permet  de  répondre  affirmativement  à  la  question.  Ce  docu- 
ment, daté  du  11  brumaire  an  YIII,  émane  de  la  Comptabilité 
nationale  ;  il  est  intitulé  :  €  État  des  décrets  de  quitte  rendus 
par  la  Convention  nationale  en  faveur  des  comptables  dont 
les  différentes  gestions  ont  été  vérifiées  et  arrêtées  par  le 
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ci-deyant  Bureau  de  comptabilité,  conformément  à  la  loi  da 
28  pluviôse  an  III.  » 

74  décrets  de  quitte  ont  été  rendus  par  la  Convention  au 
cours  des  ans  III  et  IV  conformément  à  cette  loi,  —  du  28  plu- 
viôse an  III  (16  février  1795)  au  18  frimaire  an  IV  (9  dé- 
cembre 1795). 

Mais  si  la  Convention  a  pu  donner  leur  décharge  à 
quelques  comptables,  ses  décrets  n*ont  porté  que  sur  on 
petit  nombre  de  comptes  et  sur  un  chiffre  restreint  d'opé- 
rations (1). 

Le  Directoire,  devant  la  médiocrité  du  résultat,  en  pré- 
sence de  Tarriéré  toujours  grandissant,  comprend  qu'il  faut 
enlever  au  Corps  législatif  la  mission  de  donner  leur  quitus 
aux  comptables. 

La  loi  du  18  fHmaire  an  77(9  décembre  1795),  mai'que  la 
troisième  phase  de  révolution  que  nous  étudions.  Â.ppli- 
quant  le  principe  posé  par  la  Constitution  directoriale  da 
5  fructidor  an  III  (22  août  1795)  (2),  elle  donne  aux  commis- 
saires de  la  comptabilité  nationale  le  pouvoir  de  décharger 
définitivement  les  comptables  et  de  rendre  des  arrêtés  de 
compte  exécutoires. 

Dès  lors,  Torgane  de  vérification  des  comptes,  séparé  et 
indépendant  de  Tadministration,  va  régler  et  juger  définiti- 
vement les  comptes  du  maniement  .de  la  fortune  de  l'État; 


(1)  Les  décrets  portent  bot  38  comptes  de  recettes  générales,  sur 
36  comptabilités  diverses  de  l'Ancien  régime  ;  ils  n'embrassent  qn'ane 
recette  de  714  millions,  et  la  dépense  de  716  millions  ne  comprend 
qn'ane  dépense  de  gestion  de  212  millions,  le  reste  de  la  dépense  éftant 
affôrent  à  des  versements  effectués  par  les  comptables. 

(2)  A  partir  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III,  qui  prescrit 
l'élection  par  le  corps  législatif  de  cinq  oommMfotrst  de  la  cowytefttftK 
nationale^  les  expressions  :  commiènon  de  comptabilité  naiioiuUej  oommi»- 
9ion  de  eomptalnUtéj  et  plus  souvent  celle  de  c(mptalnlité  nationale  rem- 
placent celle  de  bureau  de  comptabilité. 
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dès  iors,  la  machine  esi  munie  de  tons  ses  rouages  normaux  ; 
la  Cour  des  comptes  est  à  nouveau  fondée. 

Mais  c'est  une  Cour  des  comptes  orientée  toute  du  cdté  du 
Corps  législatif,  avec  lequel  elle  est  en  relations  étroites. 

Conformément  à  la  Constitution  de  Tan  III,  les  commis- 
saires de  la  comptabilité  sont  élus  pour  cinq  ans,  par  le 
Ganseil  des  Anciens,  sur  une  liste  triple  présentée  par  celui 
des  Cinq-Cents,  et  ne  peuvent  être  suspendus  ni  destitués  que 
par  le  Corps  législatif.  C'est  à  celui-ci  que,  tous  les  trois  mois, 
rétatdes  comptes  arrêtés  par  l'es  commissaires  est  adressé; 
comme  par  le  passé,  c'est  sous  sa  surveillance  immédiate  que 
la  Commission  de  comptabilité  est  placée,  c'est  à  lui  qu'elle 
dénonce  les  abus  ;  en  un  mot,  cette  organisation  est  en 
harmonie  avec  la  Constitution  démocratique  de  l'an  III,  où 
le  pouvoir  exécutif  cède  le  pas  au  pouvoir  législatif  doté 
d'un  pouvoir  encore  prépondérant. 

Cette  commission  de  comptabilité  de  l'an  IV  a-t-elle  bien 
fonctionné  ? 

Nous  trouvons  la  réponse  dans  un  remarquable  rapport 
présenté  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le  8  vendémiaire  an  YIII, 
par  Poullain-Grandprey,  membre  du  Comité  de  surveillance 
de  la  comptabilité. 

Bn  1800,  près  de  la  moitié  des  comptes  arriérés  de  TAn- 
cien  régime  ont  été  définitivement  arrêtés;  quant  à  la  masse 
restante,  <  la  plupart  des  matériaux  nécessaires  sont  réunis 
et  élaborés  >,  et  <  l'on  aperçoit  d'assez  près  le  terme  désiré 
d'une  carrière  qui,  remontant  à  1759,  semblait  incommen- 
surable ;  »  depuis  nivôse  an  lY,  la  commission  a  vérifié  et 
arrêté  plus  d'un  milliard  et  demi  en  recette  et  en  dépense  ; 
elle  a  ordonné  le  reversement  au  Trésor  de  plus  de  100  mil- 
lions. 

La  machine,  dont  les  rouages  sont  rajustés,  a  donc  repris 
sa  marche  ;  mais  l'impulsion  manque  d'énergie  ;  les  méca- 
niciens sont  trop  peu  nombreux  pour  lui  faire  produire  son 
efiet  normal. 

NOUVXLLS  BÂBIS.  —  XXXIX.  48 
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Aussi  bien,  la  matière  premiëre  fait  encore  défaut  :  au  mi- 
lieu du  désordre  et  de  la  pénurie  du  directoire,  la  remise  par 
les  corps  administratifs  des  comptes  de  Fancien  régime  qui 
restent  à  apurer  et  qui  sont  déposés  dans  les  archives  des 
anciennes  Chambres  des  comptes  <  s'effectue  très  lentement 
à  la  Comptabilité  nationale  (1).  »  Des  caisses  de  pièces  comp- 
tables sont  égarées  et  Ton  ne  parvient  pas  à  les  retrouyer; 
les  départements  manquent  de  fonds  et  de  moyens  pour 
les  expédier  ;  les  commissaires  de  la  comptabilité,  à  peine 
payés,  privés  d*une  partie  de  leur  personnel,  sont  admirables 
de  dévouement  &  la  chose  publique  :  ils  vont  jusqu'à  écono- 
miser sur  leur  budget  pour  faire  venir  des  départements 
d'autres  masses  d'anciens  comptes  jugés  et  non  apurés. 
Aussi,  les  commissaires  marchent-ils  à  l'aventure  ;  ils  com- 
parent ces  comptes  antiques  à  «  des  épis  glanés  dans  les 
vastes  champs  de  la  comptabilité  ancienne  ;  il  en  reste  à 
relever,  chaque  jour  on  en  découvre.  >  Quant  à  la  comp- 
tabilité de  la  révolution,  comptabilité  intermédiaire,  qui  vi 
do  1701  à  la  constitution  de  Tau  III,  comptabilité  constitution- 
nelle, qui  commence  en  l'an  III,  la  récolte  est  nulle. 

<  La  comptabilité  intermédiaire  est  éparpillée  entre  les 
mains  de  onze  commissions...  lesquelles  ont  liquidé  très 
peu  de  comptes  et  n'ont  procuré  que  de  modiques  reutr^.  > 
Elle  est  dans  un  véritable  €  chaos,  »  produit  de  la  guerre,  da 
désordre  général,  de  l'incapacité  ou  de  l'infidélité  des  admi- 
nistrateurs et  des  comptables. 

€  Ici,  dit  Parisot  au  Conseil  des  Cinq-Cents  en  1797  (2), 
c'e»t  un  comptable  qui,  parce  qu'il  ne  sait  pas  écrire,  pré- 
tend ne  pas  devoir  de  compte  ;  là,  c'est  un  comptable  qui 
n'a  que  des  pièces  informes,  insignifiantes  :  il  s'excuse  sur 
son  impéritie  en  matière  de  comptabilité  et,  s'appuyant 

(1)  Rapport  de  Ponllain-Qrandprey. 

(2)  Bapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  dn  24  nirtee,  an  V. 
(13  janvier  1797). 
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sur  la  bonne  foi  qu'il  allègue,  prétend  qu*on  lui  doit  allouer 
toute  sa  dépense.  Ici,  c*est  un  comptable  dont  les  registres 
ont  été  pris  par  Tennemi;  là,  un  autre  dont  les  magasins 
ont  été  envahis  ou  incendiés,  et  qui  porte  en  dépense  tout 
ce  qui  lui  plaît,  souvent  ce  qui  n'existait  pas  dans  ses  ma- 
gasins. Ici,  c'est  un  receveur,  un  caissier,  dont  les  assignais 
ou  les  mandats  ont  été  mangés  par  les  rats  ou  perdus  par 
le  froissement  dans  une  voiture  publique,  l'autre  a  vu  sa 
caisse  ravie  par  les  voleurs.  » 

Aussi  la  comptabilité  intermédiaire  offre-t-elle  €  autant 
de  difficultés  que  d'articles  do  comptes  (1)   » 

En  l'an  VIII,  bien  que  la  commission  chargée  d'examiner 
la  comptabilité  intermédiaire  existe  dès  le  mois  de  ther- 
midor an  VI,  la  comptabilité  nationale,  qui  doit  l'apurer 
définitivement,  a  commencé  à  peine  à  la  vérifier. 

Quant  à  la  comptabilité  constitutionnelle,  c'est-à-dire  à 
celle  qui  est  postérieure  à  l'an  III,  c'e^t  en  vain  que  les 
commissaires  en  sollicitent  depuis  longtemps  l'envoi,  en 
masse  ou  par  partie. 

Et  quand  on  résume  la  situation  générale  de  la  compta- 
bilité en  l'an  YIII  (1800),  quand  on  considère  ce  qui  reste  à 
vérifier  de  la  comptabilité  ancienne,  quand  on  jette  les  yeux 
sur  <  le  gouffre  qui  sépare  les  comptabilités  ancienne  et 
constitutionnelle  »,  c*est-à-dire  la  comptabilité  intermé- 
diaire, quand  on  voit  que  la  comptabilité  constitutionnelle 
qui  commence  en  l'an  III  est  encore  dans  les  limbes  et  que 
les  commissaires  de  la  comptabilité  attendent  encore  <  avec 
l'impatience  du  zèle,  le  moment  de  mettre  la  main  à  Tœuvre,» 
on  voit,  comme  dit  Pouliain-Grandprey  <  l'image  désas- 
treuse d'un  Trésor  toujours  ouvert  pour  dépenser  et  rece- 
voir, sans  compter  lamais  (2).  » 

(1)  Rapport  au  Gonseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  24  nÎTÔse ,  an  V 
(13  janvier  1797). 

(2)  Rapport  de  Pouliain-Grandprey,  an  VIII. 
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«  Ce  n'est  qu'en  gémissant,  dit  Isnard  au  nom  da  Tri- 
bunat  (1),  que  l'ami  de  la  liberté  jette  ses  regards  vers  la 
comptabilité  nationale  pendant  l'ëre  révolutionnaire.  —  Si 
le  gouvernement  veut  rétablir  le  crédit  public,  si  le  gouver- 
nement veut  véritablement  éclairer  la  nation  sur  remploi 
des  revenus  publics,  il  faut  qu'un  de  ses  premiers  soins 
soit  de  rétablir  la  comptabilité  nationale,  non  pas  de  la 
rétablir  en  apparence  ou  en  mots  telle  qu'elle  a  été  depuis 
dix  ans,  mais  de  la  rétablir  en  véritable  activité...  Il  faut 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  donne  au  pays  «  la  chose  dont 
nous  n'avons  encore  que  le  nom.  » 

Donc,  au  début  de  1800,  l'apurement  des  comptes  de  la 
révolution  n'est  pas  commencé  ;  tous  les  documents  de 
l'époque  constatent  €  l'état  de  stagnation  »  de  la  comptabilité. 

Avec  la  Constitution  consulaire,  nous  entrons  dans  une 
phase  nouvelle. 

La  législation  va  changer  l'orientation  de  la  Commission 
de  comptabilité. 

C'estau  gouvernement  et  non  plus  au  pouvoir  législatif  que, 
en  vertu  de  Varrêié  du  29  frimaire  an  IX  (20  décembre  1800), 
les  commissaires  de  la  comptabilité,  choisis  par  le  Sénat 
sur  la  liste  nationale,  doivent  dénoncer  les  abus  et  malver- 
sations et  remettre  tous  les  trois  mois  l'état  de  leurs  tra- 
vaux. Il  en  sera  de  même  sous  la  Constitution  impériale  da 
28  floréal  an  XII  (18  mai  1804),  qui  veut  que  l'Archi-trésorier 
porte  à  la  connaissance  de  l'empereur  le  compte  trimestriel 
des  travaux  de  la  comptabilité  nationale  et,  tous  les  ans, 
ses  vues  de  réforme  et  d'amélioration. 

La  machine,  dont  la  construction  reste  la  même,  qui  pos- 
sède comme  en  l'an  IV,  tous  ses  rouages  normaux,  va  main- 
tenant produire  pour  le  compte  de  celui  qui  va  lui  donner 
le  mouvement  et  la  vie. 

(1)  Rapport  d'Isnard  an  Tribunat,  page  8,  1800.  Imprimerie  natio- 
nale. 
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Bonaparte,  en  effet,  avec  Taide  de  Mollien  et  de  daudin, 
imprime  à  la  Commission  de  comptabilité  nationale  une 
vigoureuse  impulsion. 

Le  budget  de  la  Commission,  partant  son  personnel,  sont 
augmentés  ;  d'un  peu  plus  de  400,000  francs  en  1797,  ce 
budget  est  presque  doublé  an  1801  ;  en  1805, 1806  et  1807,  il 
est  encore  accru  ;  le  nombre  des  employés  qui  était  de  141 
en  1797  s'est  élevé,  en  1801,  &  183,  puis  à  234. 

Aussi,  la  besogne  abattue  par  la  commission  est  plus 
grande,  d'autant  plus  qu'une  série  de  mesures  intelligentes 
lui  aplanissent  la  voie. 

Un  grand  nombre  de  comptables  s'étaient  acquittés  de 
leurs  débets  pendant  le  cours  forcé  du  papier-monnaie  ;  la 
question  de  savoir  s'ils  étaient  légalement  libérés  tenait 
en  suspens  la  valeur  du  plus  grand  nombre  des  arrêtés  des 
commissaires  de  la  comptabilité  ;  la  question  est  enfin 
résolue  dans  le  sens  de  la  libération  des  comptables  et  cette 
solution  donne  à  l'œuvre  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité un  caractère   définitif  (1).  D'autre  part,  l'adminis- 

(1)  Cette  question  était  en  sospens  depais  le  débat  de  la  Révolation . 

Daim  une  lettre  adressée  le  12  jain  1790  au  Comité  des  finances  de 
l'Assemblée  nationale  et  dont  copie  est  envoyée  au  président  de  l'Assem  • 
blée,  Necker,  en  parlant  d'an  projet  de  décret  «  qai  avait  pour  but  d'em- 
pdcher  que  les  receveurs  et  les  collecteurs  des  impôts  ne  confondissent 
dans  leur  comptabilité  le  numéraire  e£footi£  et  les  billets-assignats  »,  dit 
déjà  :  «  Cette  question  a  été  ajournée  indéfiniment  par  l'ABsemblée,  et  ce- 
pendant le  décret  que  vous  avez  proposé  devient  chaque  jour  plus  néces- 
saire. 9 

Aux  termes  du  décret  du  22  avril  1790,  tons  les  objets  au-dessous  de 
200  livres,  doivent  être  payés  en  espèces  réelles.  Mais  au  delà  de  cette 
somme,  il  est  permis  de  s'acquitter  en  assignats.  Les  collecteurs  com- 
mençaient déjà,  Necker  le  constata  et  en  donne  un  exemple,  à  percevoir  en 
numéraire,  et  à  verser  au  Trésor  du  papier  monnaie.  Tous  les  comptables 
pouvaient  aussi  verser  en  assignats  les  deniers  de  leurs  caisses. 

Necker  montre  et  prévoit  les  effets  désastreux  de  cette  mesure. 
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tration  du  Trésor  public  est  réorganisée  ;  le  mode  de  pour- 
suites pour  le  recouvrement  du  débet  des  comptables  est 
réglé  ;  le  ministre  des  finances  est  muni  des  pouvoirs  né- 
cessaires poar  prendre  par  provision  les  arrêtés  nécessaires 
contre  les  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sionnaires, agents  quelconque  en  débet  ;  les  créances  sur 
les  ci-devant  fermes  et  régies  générales  sont  définitivement 
liquidées  ;  le  travail  des  bureaux  chargés  des  comptabilités 
arriérées  est  organisé  ;  la  Trésorerie  est  déchargée  de  leur 
préparation  et  vérification  provisoires  avant  l')ur  envoi  à  la 
commission  de  comptabilité  nationale  pour  y  être  vérifiés 
et  réglés  définitivement. 

Dans  ces  conditions,  les  commissaires  travaillent  avec 
ardeur  et  avec  fruit. 

L'apurement  des  comptes  reprend  son  essor  normal,  et, 
quand  l'œuvre  de  reconstruction  de  la  comptabilité  pu- 
blique reçoit  son  «couronnement  par  la  création  de  la  Cour 
des  comptes  en  1807,  le  législateur,  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  16  septembre,  reconnaît  que  la  Commission  de 
comptabilité  a  eu  à  accomplir  <  des  travaux  au-dessus  des 
forces  communes  »,  et  qu'il  faut  <  applaudir  à  son  zële  et  i 
son  dévouement.  » 

Aussi  bien,  la  Cour  des  comptes  de  1807,  sous  une  autre 
dénomination,  n'est  pas  autre  chose  que  la  Commission  de  la 
comptabilité  nationale^  fortifiée  et  mise  en  situation  démener 
à  bien,  avec  plus  de  célérité  et  de  sûreté,  l'œuvre  4e  l'apu- 
rement des  comptes. 

L'édifice  est  le  même  que  celui  de  l'an  IV  et  de  l'an  IX  ; 
les  mêmes  hommes  Thabitent  (1)  et  y  travaillent  pour  le 
compte  du  même  souverain  qu'en  l'an  IX.  Il  est  paré  d'une 
façade  nouvelle,  d'un  revêtement  plus  brillant  et  plus  im- 
posant. Mais  il  est  aussi  plus  solide  et  plus  fort. 

(1)  Tons  les  anciens  commifisaires  de  la  comptabilité,  eauf  on,  font 
partie  de  la  Cour  des  comptes.  V.  Almanach  impérial  poir  1807  et  1808. 
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Dotée  d'un  personnel  de  yériâcateurs  et  de  jages  plus 
nombreux  et  pourvus  d'une  situation  plus  éleyée  et  plus 
indépendante,  la  Cour  des  comptes  achèvera  dans  un  délai 
relativement  bref  la  liquidation  de  l'arriéré. 

En  1811, dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  l'année  1810, 
elle  peut  encore  dire  à  l'Empereur  :  «  Dans  la  même  année, 
quelquefois  dans  la  même  séance,  les  rapports  que  nous 
entendons  et  les  arrêts  que  nous  rendons  rappellent  ou  la 
guerre  de  sept  ans  et  d'autres  souvenirs  également  tristes, 
ou  la  mémoire  de  vos  triomphes  nombreux  et  récens.  »  Si, 
en  1811,  la  Cour  vérifie  encore  des  comptes  qui  remontent 
à  un  demi-siècle,  à  1759,  elle  est  sur  le  point  de  sortir  du 
labyrinthe  où  elle  est  engagée  et  d'où  l'on  avait  eu  un 
instant  l'idée  de  sortir  en  livrant  aux  flammes  les  monceaux 
de  pièces  comptables  à  vérifier,  accumulées  dans  trois  églises 
et  cent  préfectures  (1). 

La  comptabilité  de  l'Ancien  régime,  à  l'exception  de 
quelques  comptes  de  préposés  des  fermes  générales  et  de 
14  comptes  de  la  maison  d'Orléans,  est  enfin  apurée  ;  la  vé- 
rification de  la  comptabilité  de  la  Révolution,  pour  les  temps 
antérieurs  à  1800,  est  en  très  bonne  voie,  à  telles  enseignes 
que  la  Cour  annonce  pour  la  fin  de  1812  sa  liquidation 
définitive,  et  l'examen  de  ce  qui  lui  reste  à  faire  permet 
d'assurer  que  ses  prévisions  seront  réalisées. 

La  comptabilité  postérieure  à  1800  est  à  jour  :  les  comptes 
de  1807  sont  presque  tous  jugés  ;  le  jugement  de  ceux  de 
1808  et  1809  est  déjà  avancé. 

Telle  est  la  situation  en  1811. 

C'est  à  la  Cour  des  comptes  que  revient  l^onneur  de  l'ex- 
tinction complète  de  l'arriéré,  —  de  celui  de  l'Ancien  régime, 
qui  a  traversé  la  Révolution,  le  Consulat  et  une  partie  de 
rSmpire,  —  de  celui  de  la  Révolution,  qui,  commençant  en 
1791,  va  grandissant  jusqu'en  1800. 

(1)  Bapport  de  la  Ooar  des  comptes  sur  l'aanée  1810. 
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Telle  est,  en   raccourci,  Thistoire   de  l'apurement  des 

comptes  de  l'État  pendant  la  Révolution, 


Un  industriel  est  tombé  en  faillite.  Parmi  ses  ouvriers,  il 
s'en  est  rencontré  un  certain  nombre  qui,  pleins  d^ardeur 
et  de  bonne  volonté,  ont  résolu,  en  dépit  de  leur  peu  d'ex- 
périence, de  diriger  l'affaire  eux-mêmes.  Dans  l'usine  est 
une  machine  très  délicate,  bien  construite,  mais  qui,  avec 
des  mécaniciens  quelque  peu  routiniers,  conduits  avec 
mollesse,  fonctionnait  avec  lenteur. 

Elle  a  donc  fait  son  temps.  Nos  gens  la  démontent,  en 
examinent  les  divers  rouages  :  celui-ci  doit  produire  tel 
effet,  celui-là  tel  autre  :  au  lieu  d'imprimer  à  la  machine  un 
mouvement  plus  vif,  de  chercher  à  l'améliorer  par  ces 
réformes  de  détail  qu'indique  l'expérience  et  qui,  le  plus 
souvent,  sont  les  meilleures,  ils  en  séparent  les  rouages  et 
ne  voyant  pas  les  engrenages  qui  les  unissent,  ils  veulent 
les  faire  jouer  séparément.  L'effet  utile  est  nul. 

Ils  s'en  irritent,  s'emportent  contre  ceux  qu'ils  accusent 
d'en  entraver  la  marche.  Mais  leur  colère  est  impuissante, 
et  la  machine  n'en  fonctionne  pas  mieux. 

Quelque  temps  après,  devant  ce  résultat  négatif,  ils  ont 
réfléchi,  et  songé  qu'après  tout,  la  science  et  l'eipérience 
des  ingénieurs  qui  ont  construit  le  mécanisme  valent  bien 
les  leurs. 

Puisqu'ils  n'aboutissent  à  rien,  c^est  qu'ils  se  trompent  et 
que  les  ingénieurs  avaient  raison.  Aussi  rajustent-ils  toms 
ces  rouages  qu'ils  ont  séparés  et  la  machine  attardée  reprend 
sa  marche.  Mais,  pendant  ces  t&tonnements,  le  travail  à 
effectuer  s'est  accumulé,  il  faudra  longtemps  pour  en  venir 
à  bout. 

C'est  ainsi  que  l'institution  de  la  Cour,  Chambre  ou  Tri-* 
bunal  des  comptes,  brisée  en  1791  et  en  1792,  réparée  en 
l'an  III,  a  été  reconstruite  en  l'an  iV,  miûntenue  en  Tan  H,  k 
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telles  enseignes  que  Ton  peut  dire  que  la  Cour  des  comptes 
date  de  Tan  IV  (1795),  et  non  de  1807. 

La  Restauration  et  surtout  la  Monarchie  de  Juillet  ont, 
depuis  le  premier  empire,  changé  l'orientation  césarienne 
de  la  Gourdes  comptes  de  Fan  IX  et  de  1807;  le  contrôle  des 
comptes  des  ministres  est  devenu  de  nouveau  public  :  dès 
1819,  les  travaux  de  la  Cour  des  comptes  doivent  en  prin- 
cipe être  communiqués  au  Parlement;  les  ordonnances  du 
14  septembre  1822,  du  10  décembre  1823,  du  9  juillet  1826 
règlent  la  transmission  aux  Chambres  des  déclarations  de 
conformité  qui  garantissent  Texactitude  et  la  sincérité  des 
comptes  des  ministres.  En  1832,  la  Cour  voit  son  rapport, 
dès  lors  vraiment  public,  imprimé  et  distribué  au  Parle- 
ment. Son  action  s'est  fortifiée  aux  dépens  de  l'arbitraire 
des  ordonnateurs,  obligés,  depuis  1823,  à  lui  produire  les 
pièces  qui  Justifient  la  légalité  et  la  réalité  des  dettes  de 
l'État. 

Mais,  si  le  souverain  pour  le  compte  duquel  elle  fonctionne 
a  changé,  si  elle  est  aujourd'hui  orientée  du  côté  du  Corps 
législatif,  comme  la  Commission  de  comptabilité  de  l'an  IV. 
plutôt  que  du  côté  du  pouvoir  exécutif,  comme  en  1807,  ses 
bases  sont  restées  immuables. 

Aucun  gouvernement  n'a  eu  la  pensée  de  recommencer 
l'œuvre  de  dissection  et  partant,  de  décomposition,  entre-* 
prise  par  la  Révolution  à  ses  débuts. 

Aussi  bien,  cette  œuvre  a  été  néfaste.  Au  début,  la  succes- 
sion laissée  par  les  Chambres  des  comptes  au  bureau  de 
comptabilité  est  déjà  embarrassée  ;  la  Révolution,  au  lieu 
de  commencer  de  suite  à  la  liquider,  s'attarde  dans  l'expé- 
rience politique  qui  interrompt  l'apurement  des  comptes. 
Pendant  le  temps  que  dure  cet  état  de  stagnation  de  la 
comptabilité,  les  charges  de  la  succession  augmentent  par 
une  progression  forcée  et  irrésistible.  On  recule  pour 
mieux  sauter  :  plus  on  attend,  plus  l'obstacle  est  haut;  et 
le  mur  qui  sépare  la  comptabilité  ancienne  de  la  comptable 
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lité  courante  va  toujours  grandissant;  la  Commission  de 
comptabilité  y  met  la  pioche  en  l'an  IV,  mais  il  est  si 
formidable  qu'elle  ne  peut  s'attaquer  qu'à  l'arriéré  de  TÂii- 
cien  régime  ;  c'est  en  1800  seulement  que  la  comptabilité 
de  laRéTolution  a  son  tour  et  que  sa  liquidation  commence; 
c'est  en  1812  seulement  que  la  Cour  des  comptes  arrivera  à 
déblayer  complètement  le  terrain. 

L'éclipsé  momentanée  de  l'institution  de  la  Cour  des 
comptes  de  1791  à  17d5  a  été  l'une  des  causes  principales  de 
cet  immense  arriéré  qui  a  pesé  si  longtemps  et  si  lourde- 
ment sur  l'ordre  de  nos  finances. 

L'histoirede  la  comptabilité  publique  pendantlaRévolution 
offre  plus  d'un  enseignement  :  elle  prouye  une  fois  de  plus 
que  la  science  politique  est  une  science  expérimentale  où 
les  jeux  de  la  logique  sont  dangereux,  où  le  fait  prime  la 
théorie  pure. 

y.  Marcb. 
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Platon,  sa  philosophie, 
par  M.  Charles  B^abd. 

M.  Vacherot  :  **  J'ai  Phonneor  d'offrir  à  l'Académie  an  livre 
■or  Platon,  de  la  part  de  M.  Charles  Bénard,  ancien  profeseeor  de  philo- 
sophie et  maître  de  conférences  à  l'école  normale.  C'est  une  étude  com- 
plète, telle  qu'elle  n'a  pas  encore  été  faite  ni  en  France  ni  à  l'étranger, 
enr  la  vie  et  les  écrits,  sur  le  dialogue,  le  mythe,  le  style  de  Platon,  sur 
les  sources  où  il  a  puisé,  sur  sa  méthode,  enfin  sur  toutes  les  parties  qui 
composent  cet  ensemble  des  doctrines  méthaphysiques,  morales,  poli» 
tiques,  esthétiques  qu'on  a  nommé  la  philosophie  de  Platon.  Ne  peu- 
Tant  entrer  ni  dans  Texposé,  ni  dans  l'examen  de  ce  grand  travail^  je  ne 
Teux  qu'en  faire  ressortir  en  quelques  mots  l'esprit  qui  anime  l'auteur, 
et  la  méthode  qui  préside  à  toutes  ses  recherches. 

L'esprit  du  livre,  c'est  de  montrer  Platon,  tout  Platon,  rien  que  Platon. 
Par  une  réserve  qui  n'est  pas  seulement  un  scrupule  de  modestie^  M.  Bénard 
est  très  sobre  de  critique.  H  veut  faire  connaître  avant  tout  la  pensée  de 
Platon,  telle  qu'il  l'a  exprimée  lui-même,  avec  son  incomparable  éloquence 
mais  aussi  avec  ses  lacunes,  ses  incertitudes  et  ses  obscurités.  Tout  en 
entrant  dans  le  fond  des  doctrines,  et  en  pénétrant  dans  les  subtilités  des 
cUscusaîons,  il  n'entend  ni  expliquer,  ni  interpréter  la  pensée  de  Platon, 
de  manière  à  lui  donner  plus  de  clarté  et  de  précision  qu'elle  n'en  a  réel- 
lement, afin  de  répondre  aux  critiques  adressées  à  l'auteur  des  dialeguea 
par  certains  historiens  de  la  philosophie  grecque.  Pour  le  dire  en  un 
mot,  il  n'entend  pas  pratiquer  sur  Platon  cette  méthode  d'accouchement 
que  le  maître  pratiquait  avec  tant  d'art  et  de  saocès  sur  ses  auditeurs,  et 
qui  .finissait  par  leur  faire  dire  ce  dont  ils  semblaient  n'avoir  nulle 
conscience  au  début  des  interrogations.  Il  trouve  que  Platon  est  asses 
riche  de  son  propre  fonds,  et  qu'il  ne  faut  pas  l'enrichir  encore  de  tous 
les  progrès  des  écoles  platoniques,  anciennes  Qt  modernes,  <)ni  lui  ont 
«Docédé. 


756      AGADSMIB  DES  8GIBNGB8  MORALES  ET  POLITIQUBd. 

Qaant  à  la  méthode  d'expontion  employée  par  Fanteiir,  sans 
r^ttention  du  lecteur  par  un  étalage  de  textes,  M.  Bénard  n^onUie 
jamais,  sur  un  point  important,  obscur  ou  contesté,  d'appuyer  son  expfi- 
oation  de  citations  topiques  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  sens  des 
mots,  et  sur  la  véritable  pensée  du  philosophe.  Et  quand  les  textes  font 
défaut,  ou  ne  sont  pas  d'une  clarté  suffisante,  il  n'hésite  point  à  laisser  le 
lecteur  dans  la  même  incertitude  que  lui-même  sur  la  portée  de  la  doc- 
trine* 

Sur  Pautbenticité  des  écrits  de  Platon,  notre  auteur  ne  croit  pas 
nécessaire  i  son  but  d*instituer  une  discussion  en  régie.  U  s'en  tient  anx 
dialogues  généralement  reconnus  pour  authentiques  par  la  critique  con- 
temporaine. Gela  lui  suffit  pour  y  trouver  la  pensée  de  Platon  tout 
entière,  dans  les  diverses  parties  de  sa  vaste  doctrine.  S'il  juge  à  propoe 
de  consnlter  certains  dialogues  contestés,  ou  même  apocryphes,  ce  n'est 
qoe  pour  l'édairoir  et  la  faire  mieux  ressortir,  nullement  poor  la  con- 
firmer ou  la  compléter. 

M.  Bénard  ninsiste  pas  sur  le  style  de  Platon,  connu  de  tons  les  lec- 
teurs famiUeni  avec  cette  langue  merveilleuse  qui  a  fait  de  lui  le  plus 
grand  éciivain  de  l'Antiquité  et  peut-être  des  Temps  modernes,  au  point 
de  faire  parfois  illusion  sur  la  valeur  philosophique  de  la  doctrine.  Miis 
sur  cette  forme  du  dialogue  qui  rend  les  discussions  si  intéraesantes, 
quand  elles  ne  deviennent  pas  trop  subtiles,  M.  Bénard  me  semble  le 
premier  historien  de  la  philosophie  grecque  qui  ait  montré  k  quel  point 
elle  tient  à  la  dialectique,  qui  est  la  méthode  platonique  par  etxoeUenoe. 
de  n'est  pas  pour  lui  l'œuvre  d'un  choix  arbitraire,  inspirée  uniquement 
par  un  génie  d'artiste  ;  elle  est  liée  intimement  à  la  doctrine  elieHOdême, 
et  fait  le  caractère  propre  de  la  méthode  plsitonicienne,  comme  de  la 
méthode  socratique  que  Platon  a  empruntée  à  son  maître,  en  lui  donnant 
une  portée  plus  métaphysique,  c  La  forme  change,  dit  M.  Bénard,  en  rap« 
pelant  la  poétique  manière  d'exposition  des  philosophes  de  la  première 
époque,  Parménide  et  Empédocle  ;  d'épique,  elle  devient  dramatique. 
Bile  s'exprime  par  la  bouche  de  personnages  qui  jouent  un  rfle  dans  le 
drmme,  comme  il  convient  à  une  œuv^re  d'art  qui  s'adresse  4  la  fois  â  la 
niison  et  i  l'imagination.  >  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  le  dialogne 
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qni  met  k  dîaleetiqae  en  Bcènie  eet  aussi  le  meiUeor  moyen  de  rendre 
possible  remploi  de  tons  les  procédés  qn*eUe  suppose. 

L'sntenr  insiste  également  snr  le  mythe  platonicien,  avec  d*aatant 
pins  de  raison  que  le  mythe  a  natnrellement  sa  place  dans  nne  philoso- 
phie tout  animée  d'an  souffle  mystiqne,  quelle  que  soit  sa  sécheresse 
dialectique  de  certains  grands  dialogues.  Ainsi  qa^il  le  fait  observer, 
Platon  n*a  pas  seulement  pour  la  tradition  religieuse  le  respect  d'un 
phOosophe,  comme  Âristote;  il  semble  parfois  avoir  la  foi  d*an  initié 
des  mytiktê*  Il  croit  que  le  mythe  cache  de  hantes  vérités  sous  un  voile 
symbolique  mis  an  service  de  la  science  dont  il  est  l'antécédent,  et  dont 
il  devient  l'auxiliaire,  en  lui  communiquant  son  prestige.  S*il  ne  faut  pas 
le  prendre  à  la  lettre,  on  ne  doit  pas  le  tenir  pour  chose  frivole.  Platon 
n'est  sévère  que  pour  les  mythes  qui  offensent  la  morale.  Sur  ce  point 
il  est  impitoyable,  et  chasse  les  poètes  de  sa  république,  tout  en  les 
couvrant  de  fleurs.  Mais  il  aime  ce  genre  de  diversions.  Fatigué  de 
raisonner  et  de  discuter,  comme  dit  M.  Bénard  citant  Platon,  le  dialec- 
ticien se  repose,  en  faisant  un  beau  discours.  C'est  une  sorte  d*hymne 
sacré  que  la  science  adresse  aux  Dieux,  à  la  fin  et  comme  couronnement 
de  sa  recherche. 

Oes  préliminaires  terminés,  l'auteur  aborde  de  front  la  méthode  propre- 
ment dite  de  Platon,  la  dialectique.  Tout  en  reconnaissant  qu'elle  procède 
directement  de  l'interrogation  socratique,  il  l'en  distingue  tout  de  suite, 
compte  les  degrés  par  lesquels  elle  s*élève  de  la  sensation,  à  Tintuition 
rationnelle,  en  passant  par  Vopinian  et  par  le  raisonnement,  pour  aboutir 
à  l'idée  pure.  Qu'est-ce  que  Tidée  ?  Serait-ce  la  simple  notion  du 
général  ?  Cela  paraît  être  tonte  la  doctrine  de  Soorate  répondant  aux 
sophistes  qni  réduisaient  toute  pensée  à  la  sensation  et  tout  être  au 
devenir,  en  s'appuyant  snr  la  doctrine  du  flux  perpétuel  des  choses 
propre  à  Heraclite.  La  sophistique  niait  toute  science,  au  nom  de  la 
sensation.  Socrate,  Platon,  Aristote,  et  avec  eux  tous  les  philosophes 
do£fmatiques  de  la  deuxième  époque  de  la  philosophie  grecque,  en  réta- 
blissent la  base,  en  proclamant  l'axiome  scientifique  par  excellence  :  il 
n'y  a  de  science  que  du  général  II  ne  faut  pas  seulement  parler  de 
l'individn  vertueuX|  juste,  sage,  dé  l'action  bonne,  belle,  généreuse. 
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Pour  cela,  Texpérience  saffit.  Pour  savoir  ce  qae  o'est  que  la  Tarto,  k 
jaBtice,  la  sagesse,  la  générosité,  la  beauté,  la  bonté,  U  fant  a'élew  4 
Vidée.  Là  est  vraiment  la  sdenco  poar  Platon.  Cest  Tonique  moyen 
de  réduire  an  silence  cette  sophistique  qui  nie  tout»  en  varia  da 
principe  des  contraires. 

Voilà  tout  Part  de  la  dialectique,  et  le  fondement  de  la  théorie  dea  idées. 
Qu'est-ce  donc  que  l'idée  ?  C'est  plus  qu'une  simple  notion  générale 
abstraite  de  la  sensation.  C'est  pins  même  que  le  type  des  individas 
compris  dans  l'espèce  et  dans  le  genre.  Car  alors  il  faudrait  dire  qob  les 
choses  les  plus  basses,  les  plus  viles,  lea  plus  laides  ont  leurs  idées.  Ce 
que  n'admet  pas  M.  Bénard,  fidèle  interprète  ici  de  la  pensée  de  Platon, 
comme  dans  tout  lo  reste.  Pour  lui,  comme  pour  tons  les  historiens  qui  8*eo 
réfèrent  à  l'esprit  de  sa  philosophie,  la  bassesse,  la  laideur,  la  diffamiié 
peuvent  avoir  leurs  types  conçus  d'après  l'expérience  des  réalités  indiri- 
duelles  ;  elles  n'ont  point  d'idées  à  proprement  parler.  Et  pourquoi  n'es 
entoiles  pas  ?  Parce  que  la  matière,  to  ^  ov,  qui  est  leur  origine,  n*a  pas 
d*exist6nce  réelle  et  indépendante.  Le  mal  absolu  n'a  point  d^exiatenee 
propre.  S'il  y  a,  dans  une  réalité  mauvaise  ou  difEorme,  quelques  ioeura 
fugitives  de  beauté  et  de  bonté,  c'est  à  la  lumière  du  beau  et  du  bien  en  soi 
qu'il  le  doit,  par  la  participation  des  idées.  Toute  autre  explication  de  ces 
types  est  contraire  à  l'esprit,  sinon  k  la  lettre  des  écrits  de  Platon.  Si  Fcn 
voulait  parler  le  langage  de  la  philosophie  moderne,  on  dirait  que  l'idée, 
c'est  l'idéal  proprement  dit,  sans  altérer  le  moins  du  monde  le  sens  de  k 
doctrine  platonicienne.  Voilà  Tidée  de  Platon  :  c'est  l'^Are  véritable,  toota 
réalité  sensible  n'en  étant  qu'une  apparence. 

Tel  est  l'objet  de  la  dialectique,  qui  mène  tout  droit,  non  seolement  à 
la  distinction,  mais  encore  à  la  séparation  des  deux  mondes,  le  réel  et  le 
vrai.  De  là  un  idéalisme  poussé  jusqu'au  mysticisme,  si  Ton  â*en  tient  à 
la  dialectique  et  à  la  théorie  des  idées.  La  dialectique  ne  correspond  pas 
de  tout  point  à  une  classification  scientifique  des  genres  et  dos  espèces. 
Elle  va  d'un  bond  jusqu'aux  extrémités  de  l'échelle  de  l'être,  jusqu'au 
vrai,  au  beau,  et  au  bien  qui  en  est  tout  à  la  fois  le  sommet  et  la  base. 
Si  la  philosophie  de  Plat«jn  est  restée,  dans  l'histoire,  la  philosophie  do 
l'idéal,  comme  la  qualifie  M.  Bénard,  c'est  à  la  dialectique  qu'elle  le 
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doit*  C'est  oe  qai  en  fait  la  graade  valear,  rimmortelle  Tinté,  an  triple 
point  de  vne  de  la  théologie,  de  la  morale  et  de  Teethétique.  Voilà  ce 
qn'aaonne  critique  ne  pent  loi  refuser.  Sous  ce  rapport,  elle  est  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Qn*on  fasse  résider  Tidéal  en  Dieu,  sons 
le  nom  d'Être  parfait,  ou  qu'on  en  fasse  une  simple  pensée  de  l'esprit, 
dn  moment  qu'on  le  reconnaît,  c'est  qu'on  est  plus  ou  moins  disciple  de 
Platon. 

Si  haute  qu'en  soit  k  valeur,  la  dialectique  et  la  théorie  des  idées,  sont« 
eUes  toute  la  philosophie  de  Platon  ?  Aristote  paraît  le  croire,  et  n'ac- 
corde gpère  qu'à  l'une  et  à  l'autre  les  honneurs  de  sa  critique.  M.  Bénard 
ne  pense  pas  que  la  doctrine  du  grand  disciple  de  Socrate  soit  sortie  tout 
entière  de  sa  dialectique.  Platon  lui  semble  avoir  reçu  de  son  maître, 
outre  la  méthode,  la  flamme  de  ce  feu  divin  qui  animait  l'âme  de 
Socrate.  C'est  ce  qui  fait  de  Platon,  le  théologien  dn  Timée^  le  psycho- 
logue du  Phédan,  le  moraliste  de  la  RépubUqMê^  le  politique  des  Loi$, 
Si  Aristote  a  raison  de  dire  que  la  dialectique  ne  pouvait  donner  un 
principe  de  vie,  il  a  fait  tort  à  Platon  en  réduisant  toute  sa  doctrine  à 
la  théorie  des  idées.  Comme  Ta  si  bien  dit  M.  Bénard,  il  faut  prendre 
la  philosophie  de  Platon  conmie  elle  est.  Voilà  pourquoi  son  Platon  est 
le  vrai,  parce  qu'il  n'en  retranche  et  n'y  ajoute  rien,  parce  qu'il  n'entend 
ni  le  simplifier  ni  l'enrichir  aux  dépens  de  la  vérité.  S'il  y  trouve  des  idées 
et  des  principes  dont  la  dialectique  ne  peut  rendre  compte,  comme  par 
exemple  la  notion  d'un  Dieu  créateur,  la  doctrine  des  âmes,  c'est  que  le 
sens  moral  et  le  sens  pratique  lui  font  oublier  les  abstractions  pour  les 
réalités. 

D'autres  que  M.  Bénard  ont  fait  un  Platon  plus  systématique.  A  force 
d'esprit,  je  dirai  presque  de  génie,  ils  ont  fait  sortir  de  la  dialectique  et 
de  la  théorie  des  idées  une  doctrine  qui  suffit  et  répond  à  tout.  Je  pense 
avec  notre  auteur  que  les  belles  et  fortes  pages  dn  THmée^  du  Phiden^ 
de  la  B^pubUquôf  des  Lots,  qui  touchaient  à  la  théologie,  à  la  psychologie, 
à  la  morale,  à  la  politique,  ne  sont  point  des  hors-d'œnvre  de  style  et 
d'éloquence.  Mais  pour  les  lecteurs  qui  veulent  voir  dans  les  dialogues  de 
Platon  tout  oe  qui  y  est,  il  est  évident  que  sa  doctrine  ne  forme  point 
un  système,  dann  la  rigueur  du  mot.  Cette  philoeophie  n'est  pas  tout 
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d*Q&e  pièoe,  oomme  celle  d'Arietote,  par  exemple.  La  dialectique  en 
bien  la  méthode  essentielle.  La  théorie  des  idées  en  fait  la  base  fonda- 
mentale. Mais  tonte  la  doctrine  ne  s'expllqne  pas  par  la  pnre  dialedîqne. 
C'est  l'aTis  de  M.  Bénaid,  qui  consacre  la  plus  grande  partie  de  son  livre 
à  faire  oonnattrs  les  idées  de  Platon  sur  le  Démiurge  et  eor  la  créatioa 
dn  monde,  snr  rAme  nnivetseUe  et  les  âmes  pairtionlières,  sor  Famov, 
snr  la  vertu*  snr  la  jnstice,  sur  Téducation,  telles  qu'il  les  tronvo  déte- 
loppées  et  disentées  dans  les  plus  célèbres  dialogues  de  Platon.  Tout  oeh 
vient  évidemment  d'une  autre  source  que  la  dialectique.  Quand  c*cat  le 
dialecticien  qui  parle  dans  les  dialogues  abstraits*  on  se  demande  s'il 
prend  au  sérieux  ce  monde  des  apparences  ou  il  vit  Quand  c^ast  le 
moralisie,  le  politique,  Tartiste,  je  dirais  volontiers  le  poète,  il  est  impos- 
sible d'en  parier  avec  un  plus  vif  sentiment  de  la  réalité. 

M.  Bénard  n*a  pas  la  prétention  de  juger  Platon.  Il  se  borne  à  le  hàn 
bien  connaître  dans  toutes  les  parties  de  sa  doctrine,  sans  trop  s'inquiéter 
de  les  mettre  tontes  d'accord,  laissant  même  voir  qu'il  serait  difficile  de 
retrouver  le  lien  qui  les  unit  Sa  conclusion  pourra  sembler  bien  courte 
et  trop  modeste  aux  lecteurs  qui  connaissent  sa  paràite  compétence  en 
ces  matières.  Il  a  mieux  aimé  laisser  celte  oeuvre  à  la  critique,  en  se  ren- 
fermant dans  sa  tâche.  Cest  en  quoi  il  a  rendu  un  grand  service  à  rhîs- 
toire  de  la  philosophie  ancienne,  un  peu  trop  prompte  à  dogmatiser,  et  à 
prêter  les  vues  de  notre  temps  à  des  doctrines  auxquelles  il  faut  laisser 
leur  caractère  propre  et  original.  Il  s'est  refusé  la  satisfaction  d*établir 
un  parallèle  entre  Aristote  et  Platon.  Je  ne  l'en  blâmerai  pas.  Pourtant, 
ne  semble -t-il  pas  que  la  connaissance  de  la  doctrine  platonique  eût  encore 
gagné  en  clarté  et  en  précision  par  le  contraste  même  qu'elle  forme  avec 
le  système  péripatétioien.  Platon  a  parlé  de  tout  dans  ses  dialog^nea  avec 
force,  avec  enthousiasme,  parfois  avec  profondeur.  Il  n'a  concentra  ni 
résumé  sa  pensée  dans  aucun  de  ses  Uvras.  Aristote  a  fait  le  contraire...  D 
a  condensé  et  ordonné  la  sienne  dans  des  traités  substantiels  et  dogma- 
tiques. 11  a  fait  de  la  science  sur  tontes  les  matières  où  Platon  n'avait  laissé 
que  d'éloquentes  et  fortes  diseussions,  non  suivies  de  conclusions  le  ploii 
Bonvônt.  L'antiqmté  a  saisi  la  difiéronce  des  denx  aaéthodes  et  des  denx 
hommes.  Pour  elle  Platon  est  le  Mologim  et  Aristote  le  phUMoptu^ 
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nouB  dirions,  noos  autres  modernes,  le  iavant.  Et,  en  effet,  si  Platon  a 
illnminé  de  ses  splendides  clartés  le  ciel  de  la  spéculation  métaphysique, 
Aristote  B  commencé  à  féconder  le  champ  de  la  science  positive,  en  y 
déposant  les  premières  semences.  Si  Platon  n*avait  eu  que  le  flambeau  de 
la  dialectique  en  main  pour  voyager  dans  le  monde  des  réalités,  il  n*eût 
pas  fait  nn  p&s  hors  du  monde  des  abstractions.  C'est  grâce  à  ses  inspi- 
rations de  conscience  et  à  ses  rares  emprunts  &  Texpérience  qu*ii  a  pu 
faire  quelques  pas  mal  assurés  dans  ce  monde  des  sens  trop  dédaigné  par 
lui,  oh  Aristote  a  pu  marcher  d*un  pas  ferme  et  sûr. 

M.  Bénard  est  le  doyen  d*âge  de  ma  génération.  Travailleur  infatigable, 
il  ne  songe  point  à  dire,  comme  le  viel  athlète  de  l'Enéide  ;  artem  eestus^ 
que  repono.  Il  mourra  la  plume  à  la  main  devant  sa  table  do  travail.  Après 
son  livre  sur  Platon,  il  annonce  un  second  et  dernier  volume  sur  la  phi- 
losophie grecque.  Il  prépare  en  même  temps  une  histoire  de  Testhétiqne 
allemande.  Tout  cela  fait,  si  Dieu  lui  prête  vie,  comme  il  y  a  tout  lieu 
de  Tespérer,  il  trouvera  encore  au  fond  de  ses  tiroirs  de  quoi  intéresser 
les  amis  de  la  philosophie. 


Gode  de  Commerce  Argentin, 

Traduit  et  annoté  par  M.  Henri  Prudhomme. 

M.  Arthur  Desjarâins  :  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  TAca- 
demie,  de  la  part  du  traducteur,  le  Codé  de  commerce  argentin  du  9  octo- 
bre 1889,  traduit  et  annoté  pir  M.  Henri  Prudhomme,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Sens.  Paris,^  Pedone- 
Laariel,  1893. 

Les  républiques  de  l'Amérique  méridionale  ont  au  plus  haut  degré  le 
goût  de  la  codification.  Animées  du  désir  de  mieux  faire,  elles  renou- 
vellent leurs  codes  avec  une  promptitude  incroyable.  S'il  suffisait  de 
remettre  sans  cesse  un  tel  ouvrage  sur  le  métier  pour  fortifier  le  respect 
des  engagements  et  des  lois,  assurer  l'activité  régulière  et  féconde  de  la 
vie  civile,  développer  la  prospérité  commerciale  d'un  penple,  le  Mexique 
et  la   République  Argentine   seraient   les   premiers  pays   du    monde. 

NOUTSLLK  S^EU.  -—  ZXXIX.  49 
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Maib  o*e8t  déjà  beaucoup  que  se  complaire  dana  le  per£ectioiiii«BHit 
des  lois. 

Le  plua  ancien  code  de  la  République  Aigentine  eat  an  code  da 
commerce.  Sa  première  édition,  œuvre  de  MM.  Velez-Sarfield  et  Aœvado, 
date  de  1858  ;  la  seconde  fut  promulguée  en  1862,  après  la  rônnioii  da 
rÉtat  de  Buenos- Ayres  à  la  République.  C'était  une  œuvre  remsrqoabk 
à  beaucoup  d'égards,  mais  qui  péchait  par  excès  d'ampleur,  remontant  à 
une  époque  oii  le  code  civil  était  encore  à  l'étude  et  contenant^  par 
quent,  trop  de  dispositions  sur  le  pur  droit  civiL  Aussi  dès  1871,  c\ 
à-diro    après    la   publication   du  code  civil,   s'agit-il  de  remanier  It 
code  de  commerce.  Un  premier  projet  de  revision  fut  préparé  en  1873| 
par  MM.  S.  Villegas  et  Vicente  G.  Queaada,  soumis  l'année  soivante 
aux  Chambres,  et  finit  par  être  retiré.  Le  9  décembre  1886,  on  décnt  da 
président  Juarez  Celman   chaigea  le    docteur   Ljsandre    Segovîa  de 
préparer  un  nouveau  projet  qui  fut  envoyé,  dès  le  9  juillet  1887,  an 
congrès  national.  Celui-ci,  qui  ne  comptait  pas  moins  de  1.600  artidei, 
était  une  œuvre  étonnante  par  l'étendue,  la  variété,  la  prédaion  ds 
connaissances  juridiques.  M.  Segovia,  quoiqu'il  eût  mis  à  profit  tontes  ks 
législations  étrangères,  tous  les  congrès  internationaux  et  les  plua  récents 
ouvrages  des  jurisconsultes  eur(^)éens  (1),  avait  écrit  nn  code  absolument 
original,  très  bien  coordonné,  très  fortement  adapté  aux  dernières  trans- 
formations de  la  vie  industrielle  et  commerciale.  Le  congrès  prit  psor  et 
n'osa  pas  rompre  d'une  manière  aussi  radicale  avec  les  anciennes  habi- 
tudes, n  utilisa  Tœuvre  de  M.  Segovia  sans  la  sanctionner  et  finit  par 
voter  le  5  octobre  1889  un  nouveau  code,  qui  s'écartait  beaucoup  moÎDs 
de  Tancien.  Pour  bien  mettre  en  relief  le  mouvement  des  idées  nxMieiMt 
et  leur  influence  sur  la  rédaction  des  lois,  nous  devons  faire  remarqoer 
que  le  nouveau  code  argentin  comprend  1611  articles,  alets  que  648 
sofiSrent  au  législateur  français  de  1807. 

Nous  dépasserions  le  cadre  assigné  par  nos  traditions  aux  présentation 
d'ouvrages  si  nous  entreprenions  de  comparer  le  nouveau  code  à  rsadea. 

(1)  Je  tiens  à  remercier  ici  l'éminent  publiciste  de  l'extrême  bienveillanoc 
avec  laquelle  il  a  daigné  apprécier  mes  travaux  sur  le  droit  cemmercîal 
maritime. 
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Il  nooa  BofSra  de  signaler  dans  le  premier  livre  les  dispositions  du 
titre  m  snr  la  liberté  des  boarses  de  commerGe  ;  dans  le  deuxième,  la 
suppression  de  nombreoses  dispodtiotts  sur  les  contrats  commercianz, 
qui  trouvaient  désormais  leur  place  dans  le  code  civil,  et  la  prépondé* 
ranœ  accordée  (voir  par  exemple  les  art.  207,  209,  etc.)  anx  principes 
da  droit  civil  snr  les  règles  ordinaires  du  droit  commercial,  la  prohibition, 
inscrite  an  titre  €  des  sociétés  »,  d'émettre  des  obligations  pour  nne 
somme  enpérieare  au  capital  existant  réellement  en  caisse,  la  faculté 
oonoédée  aux  obligataires  d'assister  aux  séances  des  assemblées  générales 
et  d*7  faire  des  motions,  l'interdiction  de  promettre  et  de  payer  aux 
actionnaires  un  intérêt  pour  le  montant  de  leurs  actions,  plusieurs  inno- 
TStions  réfléchies  apportées  à  la  législation  des  assurances  terrestres, 
toute  la  réglementation  d'un  instrument  de  crédit  spécial  k  la  République 
Argentine  et  nommé  lettre  de  place  (jUira  de  pioMo)^  l'ensemble  des 
formalités  à  remplir  par  le  propriétaire  qui  désire  rentrer  en  possession 
de  ses  titres  ou  coupons  perdus  ou  volés,  les  vingt-sept  articles  qui 
réglementent  le  contrat  de  compte  courant,  tout  le  titre  des  chèques 
refondu  d'après  les  lois  anglaises,  la  jurisprudence  des  États-Unis, 
les  ouvrages  de  Joseph  Story  et  de  Merville  Bigelow  ;  dans  le  troisième 
livre  le  chapitre  qui  traite  des  passagers  et  le  titre  XV,  sur  la  consti- 
tntion  de  l'hypothèque  maritime  ;  enfin  dans  le  quatrième  livre  la 
suppression  du  juge  commissaire  chargé  de  surveiller  les  opérations  de 
la  faillite  et  tout  le  titre  XIII,  sur  la  <  solution  de  la  faillite  par  l'adju- 
<  dication  des  biens  de  la  masse  aux  créanciers.  >  D*autres  parties 
dn  nouveau  code  mériteraient  encore  qu'on  les  signal  ftt  A  votre  attention. 
M.  H.  Prudhomme  nous  avait  déjà  donné  la  traduction  du  code  com- 
mercial espagnol  et  celle  du  code  chilien.  Le  lecteur  français  aura  sans 
doute  un  jour  sous  les  yeux,  grftce  à  de  longs  efEorts,  un  tableau  complet 
de  la  législation  commerciale  dans  les  pays  de  droit  espagnol.  Cette 
traduction  est  précédée  comme  les  deux  premières  d'une  très  bonne 
introduction,  ni  trop  longue  ni  trop  courte,  qui  contient  la  synthèse 
snbstaatîelle  et  l'examen  critique  du  nouveau  code.  Nous  adressons  pour 
la  troisième  fois  nos  félicitations  au  laborieux  magistrat. 
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lie  Dernier  Cîoiigrèe  des  Trades'Unioiis,  à  O^Bagofw^ 

Par  M.  René  LAVOixiB. 

M.  Arthur  DeS^ardins  :  J*ai  rhonneard'ofEnràrÂcadémiB, 
de  la  part  d'an  de  ses  lauréats,  M.  Bené  Layollée,  ane  intéressante  bn>- 
chare  intitulée  Le  Dernier  Qmgrèê  de$  Tradee'UniùHe^  à  (Haêgow.  (Pana, 
1893.  «  Extrait  de  la  réforme  sociale).  C'ept  un  compte  rendu  du  vingt-cin- 
quième  Congrès  des  Tradeê^UmonB\  418  unions  et  1,219,934  ouvriers  j 
étaient  représentés  par  496  délégués.  Ce  parlement  du  trayail  a  tenu  ses 
assises  dans  un  calme  relatif  :  les  séances  ont  été  un  peu  plue  tumul* 
tueuses  qu*à  Westminster,  un  peu  moins  bruyantes  qu*an  Palaîs-Boorbon. 

LMdée  générale  qui  s'en  dégage,  c'est  que  les  ouvriers  aspirait,  ea 
Angleterre  comme  sur  le  continent,  à  la  réglementation  législative  do 
travail  La  c  journée  de  huit  heures  »  a  fait  l'objet  du  principal  débat  : 
entre  deux  propositions,  celle  qui  ér'geait  la  réglementation  légale  ea 
règle  et  laissait  la  plus  petite  place  à  la  liberté,  a  été  votée  par 
209  voix  contre  78.  La  €  municipalisation  »  des  tramways,  la  c  natioaa* 
lisation  %  des  mines,  la  réforme  de  la  loi  des  pauvres  en  vue  de  fournir 
aux  citoyens  sans  ouvrage  un  <  travail  productif  auffisamment  rémunéré  >, 
sont  autant  de  solutions  qui  caract<Srisent  asees  clairement  l'œuvre  do 
vingt-cinquième  Congrès.  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  le  «  parie* 
ment  du  travail  >  a  préconisé  le  chômage  du  1**  mai  prochain,  et  décidé 
de  participer  aux  travaux  du  Congrès  socialiste  de  Zurich,  en  1893. 

Le  mouvement  socialiste  se  développe  en  Angleterre  comme  ailleurs. 
Mais  l'Angleterre  est  plus  capable  de  se  défendre  contre  lea  progièa  dn 
fléau  qu'un  grand  nombre  d'antres  pays. 


Les  Devoirs.  Essai  sur  la  morale  de  Qoéron, 

Par  M.  Arthur  Dbsjakdins. 

M.  A  rthur  DesJ a  rdins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofrir  I  TAcadé- 
mie  la  deuxième  édition  d'un  ouvrage  qu'elle  a  jadis  couronné  :  Le»  Deookê. 
Eêeaiêurla  morale  de  Qcéron.  (Paris.  Librairie  académique  Didier,  1893.) 

Il  m'a  semblé  qu'il  n'était  pas  inopportun  de  placer  sons  les  yeox  de 
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nouveaux  leotean  oette  étude  sur  le  Traité  de$  Devoirt^  oBuvre  popu- 
laire entre  toutes  d*nii  des  plus  grands  écriyains  et  des  hommes  les  plus 
probes  qu*ait  connus  l'antiquité. 

La  plus  corrompue  des  démocraties  modernes  est  presque  respectable 
quand  on  la  compare  à  la  République  romaine  agonisante.  A  Rome,  tout 
était  à  vendre  :  les  suffrages,  les  fonctions,  les  jugements.  Le  désinté- 
ressement de  Cicéron,  qui  fut  absolu,  forme  un  contraste  saisissant  avec 
ces  mœurs  honteuses.  Quand  César  se  ruinait  pour  être  élu  grand  pon- 
tife, Cicéron  était  nommé  questeur,  édile,  préteur,  consul,  sans  payer  un 
vote.  Patron  des  chevaliers,  non  seulement  il  s'abstint  d'imiter  leurs  pro- 
cédés et  de  tremper  dans  leurs  rapines,  mais  il  osa  dénoncer  la  conni- 
vence des  pnblicains  et  de  Verres.  Gouverneur  de  la  Cilicie,  il  défendit  des 
provinciaux  contre  les  protégés  et  les  agents  de  ses  meilleurs  amis  poli- 
tiques :  Brutus  et  Pompée.  L'homme  et  le  livre  se  prêtent  un  mutuel 
appui.  On  peut  encore  proposer  l'auteur  du  Traité  de$  dmxnrê  comme  un 
modèle  aux  pasteurs  des  peuples  :  l'idéal  est  assez  haut  pour  répondre 
aux  plus  nobles  visées  et  pour  tenter  les  plus  fiers  courages. 

Cest  le  thème  que  j'ai  développé  dans  Vintrodvciion  de  cette  édition 
nouvelle. 


Examen  de  la  loi  promolgaée  le  6  février  1803, 
portant  modification  au  régime  de  la  séparation  de  corps. 

Par  M.  Louis  Abnault. 

M.  GlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'un  travail  de  M.  Louis  Arnault,  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse,  sur  La  lai  du  6  février  1893,  portant  modification  au 
régime  de  la  séparation  de  corps,  (Paris,  Arthur  Rousseau,  1  vol.  in-8.) 
l^ul  plus  que  M.  Arnault  n'avait  qualité  pour  commenter  cette  loi  et  les 
divers  projets  qui  en  ont  préparé  l'adoption,  car,  pendant  la  législature 
de  1885  à  1889,  il  avait  été  nommé  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  chargée  d'examiner  le  principal  de  ces  projets,  et 
œ  sont  les  diverses  propositions  de  cette  commission  qui  ont  définitive- 
ment passé  dans  la  loi  du  6  février  1893.  M.  Arnault  publie  ce  commen- 
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taire  pour  ne  pas  perdre,  dit-il,  «  sa  part  des  actions  de  grfiooB  que  les 
femmes  Béparées  ne  peuvent  manquer  d'adresser  à  tons  oeox  qui  «miii 
contribué  à  leur  libération  et  à  l'allégement  de  lenr  sort  >  La  loi  nos- 
▼elle  remonte  à  une  proposition  émanée  de  TinitiatÎTe  pariemeotain  de 
MM.  Jules  Simon,  Batbie,  Allon  et  Denormandie.  Cette  propoaitîoB,  en 
élargissant  le  nombre  des  nullités  de  mariage  et  en  réorganisant  la  sépa- 
ration de  corps,  avait  pour  objet  de  faire  échec  an  projet  de  loi  sur  k 
rétablissement  du  divorce.  Celui-ci  ayant  néanmoins  passé  dans  nos  Uns 
le  projet  de  1884  perdit  une  partie  de  son  utilité,  dans  la  mesvre  oè  il 
créait  de  nouvelles  causes  de  nullité,  mais  il  restait  indispensable  d*amé- 
liorer  la  condition  des  femmes  séparées  de  corps.  Bn  soumettant  «s 
femmes  A  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  on  de  justice  pour  tons 
les  actes  qui  dépassent  la  libre  administration  de  leurs  biens  et  poor 
plaider,  on  les  mettait,  surtout  depuis  le  rétablissement  du  divoroe,  dans 
une  situation  tout  i  fait  intolérable.  Les  maris  suscitaient  tontes  sortes 
d'embarras  à  leurs  femmes  séparées  de  corps,  dans  des  buts  très  diren 
et  faciles  à  comprendre,  et  notamment  pour  les  conduire  an  divoroe.  La 
loi  nouvelle^  en  améliorant  la  condition  de  la  femme  séparée  de  oorpsi 
prévient  ce  danger  en  même  temps  qu'elle  accomplit  un  acte  de  jostîoi. 
M.  Naquet  a  lui-même  reconnn  que  la  loi  ne  doit  pas  poussw  au  divoroS) 
et  qu'on  ne  doit  pas  y  contraindre  l'époux  qui  se  contenterait  de  la  sépa- 
ration de  corps  si  celle-ci  était  sérieusement  praticable.  La  loi  nonveUs 
donne  à  la  femme  séparée  de  corps  un  domicile  distinct  de  celui  de  son 
mari  ;  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  ou  un  jugement 
postérieur  peut,  suivant  les  circonstances,  interdire  à  la  femme  de  porter 
le  nom  de  son  mari  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter;  dans  le  cas  où  le 
mari  aurait  joint  à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  peut  demander 
qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter;  la  séparation  de  corps  emporte i 
comme  sous  l'empire  du  code  civil,  séparation  de  biens,  et  elle  a  sa 
outre  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité 
civile,  de  sorte  qu'elle  peut  passer  tous  les  actes,  même  les  plus  graves, 
et  plaider,  sans  recouru:  k  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  Lin- 
capacité  de  la  femme  n'est  plus  la  conséquence  nécessaire  du 
mais  celle  de  la  vie  en  commun.  Aussi,  si  la  séparation  de  corps 
par  la  réconciliation  des  époux,  la  femme,  en  reprenant  la  vie  en  commun, 
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devient  de  noavean  incapable.  A  ce  moment,  les  époux  ont  le  choix 
entre  denx  partis  :  on  reprendre  le  régime  matrimonial  quils  avaient 
adopté  dans  ienr  contrat  de  mariage  en  se  soumettant  anx  dispositions 
de  l'article  1451  da  Gode  civil,  on  rester  séparés  de  biens  quoique  la 
séparatioii  de  corps  ait  cessé.  Mais  alors  la  femme  devient  de  nouveau 
incapable,  conformément  À  Tarticle  1449,  c*est->A-dire  pour  les  actes  qui 
dépassent  la  Ubre  administration  et  pour  ester  en  justice.  Toutefois,  pour 
éviter  des  fraudes  vis*  A-vis  des  tiers  ou  tout  au  moins  des  chances 
d'erreur  de  leur  part,  cette  nouvelle  incapacité  ne  leur  est  opposable 
qu'autant  que  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par  acte 
notarié  en  minute,  qu'un  extrait  de  cet  acte  a  été  affiché  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  1445,  que  mention  en  a   été  faite  en  marge  de 
l'acte  de  mariage  et  du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps, 
et  qu'enfin  publication  a  en  lieu  en  extrait  dans  un  des  jctumaux  du 
département  recevant  les  publications  légales.  Telle  est  l'économie  de 
cette  loi.  M.  Amault  en  donne  un  commentaire  lumineux  qu'on  ne  sau- 
rait trop  recommander  à  tous  ceux  qui  devront  appliquer  ce  nouveau 
régime  de  la  séparation  de  corps  et  de  biens.  Espérons  aussi  que  cette 
loi,  en  améliorant  la  condition  de  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens, 
en  lui  donnant  l'indépendance  nécessaire  à  sa  dignité  peraonnelle  et  A  la 
bonne  administration  de  ses  affaires,  contribuera,  dans  une  certaine 
mesure,  à  enrayer  la  progression  efErayante  du  nombre  des  divorces  et  A 
rendre  inutile  le  projet  de  loi  qui  rend  obligatoire,  an  bout  de  trois  ans, 
la  oonversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce. 


Essais  sur  la  oondition  politique  de  la  femme, 

Par  M.  Louis  Frank.  (I^aris,  1892, 1  vol.  in-8*  chez  Rousseau). 

M.  Grlasson  :  "—  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d'une  Ééude  de  soeiologie  et  de  UgielaHon  eur  la  condition  politique  dee 
femmee^  par  M.  Louis  Frank,  docteur  de  la  Faculté  de  droit  de  Bologne  et 
avocat  A  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  C'est  un  des  plus  importants 
travaux  qui  aient  paru  sur  ce  nouveau  problème  qu'on  agite  si  souvent 
de  nos  jonra  dans  des  sens  et  avec  des  succès  très  divera.  La  première 
partie  du  livre  est  consucrée  à  la  thèse  de  rémancipation  féminine .  La 
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doctrine  des  partisans  et  celle  dos  adversaires  de  rémancipation  féminiiie 
sont  successivement  exposées.  Faut-il  émanciper  toutes  les   femmei 
indistinctement  ou  seulement  celles  qui  ne  sont  pas  mariées  ?  L'aataor 
se  prononce  franchement  dans  le  premier  sens,  relève  ce   qo*il  appelle 
Tin  justice  de  nos  codes  et  esquisse  un  programme  de  réformes.  La  seounda 
partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'exposé  et  à  la  critique  de  la  légis- 
lation relative  aux  droits  des  femmes  dans  les  principaux   pays  de 
TEurope  et  de  TAmérique.  Abolition  de  la  puissance  maritale,  proclama- 
tion du  principe  de  Tégalité  entre  époux  dans  la  famille,  concessioD  aux 
femmes  du  droit  d'occuper  les  emplois  publics  et  d*exercer   les  pro- 
fessions libérales,  reconnaissance  à  leur  profit  d'une  part  d*interventioa 
dans  la  gestion  et  le  règlement  des  intérêts  publics,  telles  sont   les   cob- 
cl  usions  du  livre.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  les  discuter.  Nous  simoos 
mieux  relever  les  deux  principaux  mérites  de  oet  ouvrage  :  il  a  Ta- 
vanta^e,  pour  employer  une  expression  aujourd'hui  fort  urâtée,  d^tie 
richement  documenté  ;  le  lecteur  y  trouve  les  renseignements  les  plus 
complets  et  les  plus  divers  sur  les  doctrines,  les  lois,  les  statistiqoes,  les 
écrits  relatifs  aux  droits  des  femmes.  Qu'on  adopte  ou  qu'on   repousse 
les  conclusions  de  M.  Frank^  on  ne  peut  contester  qu'elles  sont  rœsvrs 
d'un  homme  fortement  convaincu  de  la  justice  de  sa  cause  et  prêt  a  la 
défendre  par  tous  les  moyens  légaux.  M.   Frank  est  un  des  apôtres  do 
droit  des  femmes.  Il  est  à  la  tête  de  la  ligue  belge  qui  s'est  formée  poer 
la  défense  de  ces  droits  et  du  journal   qu'elle  publie    dans  ce  but  ;  il  a 
tout  récemment  attaqué  avec  une  certaine  vivacité  une  mesure  du   gou- 
vernement belge  qui  tend  à  retirer  aux  femmes  Feutrée  dans  le  service 
des  téléphones.  Dans  une  brochure  intitulée  La  femme  danê  les  emphit 
publics^  M.  Frank  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  belge  'des  postes  et 
télégraphes  soumet  les  employées  actuellement  en  fonctions  k  un  examen 
théorique  d'une  difficulté  telle,  qu'aucune  jeune  fille  ne  pourra  réussir. 
On  trouvera  dans  cette  étude  sur  La  fhnmê  éUmê  leê  emploie  pMki, 
l'analyse  de   tous  les  décrets  et  règlements  concernant  l'emploi  des 
femmes  dans  les  administrations  publiques  à  l'étranger,  la  statistique  des 
femmes  employées,  le  chîfEre  de  leurs  émoluments,  les  conditions  d'ad- 
mission et  d'avancement,  les  programmes  d'examen,  les  observations  de 
certains  chefs  de  service  et  de  ministres  sur  l'emploi  des  femmes. 
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Les  Grandes  compagnies  de  oommeroe, 
P»r  M.  Pierre  Bomnassibuz. 

Al.  Maurice  BlCX^k.  —  J*ai  rhonneur  d*offrir  à  rAcadémie, 
de  la  part  de  M.  Pierre  BeDDaesienz,  un  ouvrage  intitulé  :  Ltê  Grandet 
compagmeB  de  commerce. 

C'eet  un  concours  ouvert  par  TAcadémie,  qui  a  inspiré  à  l'auteur  Tidée 
de  cet  ouvrage,  qui  a  été,  d^ailleurs,  déclaré  digne  d'une  récompense.  Le 
mérite  de  son  travail  a  donc  été  reconnu  dés  ce  moment,  mais  M.  Bon- 
nassieux  n'a  pas  cru  devoir  s*en  contenter. 

Il  a  profité  des  observations  consignées  par  M.  Courcelle-Seneuil  dans 
son  rapport  sur  le  concours,  ainsi  que  des  bienveillants  conseils  de 
M.  Levasseur,  et  il  s'est  efiEorcé,  en  outre,  de  tenir  son  livre  au  courant 
de  tous  les  travaux  qui  ont  paru  dans  ces  dernières  années. 

L'ordre  dansjequel  l'auteur  a  classé  les  matières  est  très  logique  : 
d'abord  l'histoire,  puis  les  doctrines.  Pour  l'histoire  des  sociétés  de  com- 
merce, M.  Pierre  Bonnassieux  a  combiné  Tordre  chronologique  avec 
Tordre  géographique.  Le  Moyen  âge  est  raconté  dans  l'introduction  ; 
mais  de  nombreux  chapitres  sont  consacrés  aux  dix-septième  et  dix-hui- 
tième siècles.  L'auteur  nous  présente  suiîcessivement  les  grandes  compa- 
gnies de  la  Hollande,  de  TAngleterre,  de  la  France  et  des  autres  pays 
de  l'Europe.  Les  récits  sont  suffisamment  développés  ;  le  plus  souvent 
les  matériaux  ont  été  puisés  aux  sources^  parfois  à  des  documents 
inédits. 

Passant  à  la  partie  dogmatique  de  son  ouvrage,  l'auteur  expose  les 
principes  économiques  sur  lesquels  les  grandes  compagnieë  de  commerce 
étaient  fondées,  et  étudie  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'elles 
peuvent  avoir  présentés.  Les  inconvénients  l'ont  emporté  de  beaucoup 
sur  les  avantages,  car  les  privilèges  souvent  considérables  qu'on  leur 
accordait  étaient  des  armes  à  deux  tranchants. 

Les  grandes  compagnies,  qui  ont  presque  toutes  échoué,  étaient  pour 
la  plupart  mal  organisées  ;  la  direction  laissait  à  désirer  ;  elles  manquaient 
d\i  capitaux  et  de  crédil;;  ;  ellen  ne  purent  pan  t^o  créer  det:  fonds  par 
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l'économie  et  la  prévoyance.  11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qoe  lenia 
monopoles  nnisaient  au  commerce  international  et  mdme  à  celai  de  lev 
patrie.  Elles  igpioraient  encore  que  le  bon  marché  produit  souvent  plus  ds 
bénéfices  que  les  prix  élevés* 

Les  services  rendus  par  les  compares  ne  sont  cependant  paa  aaas 
importance  :  elles  ont  contribué  au  développement  du  commerce,  de 
Findustrie  et  de  la  navigation  de  PEurope  ;  elles  ont  docilité  la  colonisa- 
tion et  fait  connaître  nombre  de  produits  nouveaux. 

La  dernière  partie  du  livre  de  M.  P.  Bonnassieux  traite  des  nooreDes 
compagnies  de  commerce  et  de  colonisation  qu'on  vient  de  fonder  on 
qu'on  se  propose  de  fonder.  Il  cherche  à  établir  en  quoi  les  nouvelles 
sociétés  diffèrent  des  anciennes,  et  se  demande  si  l'on  a  raison  de  renou- 
veler une  expérience  qui  n'avait  pas  laissé  un  trop  bon  souTonir. 

L'auteur  passe  en  revue  toutes  ces  nouvelles  compagnies  et  analjse 
leurs  statuts.  Il  entreprend  ensuite  une  sorte  d'enquête  et  noua  fait 
connaître  les  partisans  et  les  adversaires  de  cette  institution*  D  ne  les 
approuve  lui-même  qu'avec  réserve  et  demande,  avec  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  que  les  privilèges  ne  soient  accordés  que  pour  un  temps 
limité. 


Bègue  de  Bibesoo, 

Par  le  Prince  Georges  Bmsoo. 

M.  Aueruste  Hlxnly  :  —J'ai  rhonneurd'ofErirà  i\ 
la  part  de  son  correspondant,  le  prince  Gkorges  Bibesoo,  le  tome  prerniv 
d'un  ouvrage  en  deux  volumes,  où,  en  publiant  la  oorrespondance  diplo* 
matique,  les  documents  politiques  et  administratifs  du  règne  du  prince 
de  Valachie  (Georges  Demetre  Bibesco,  il  a  voulu,  tout  en  payant  on 
tribut  à  l'histoire,  rendre  en  même  temps  un  hommage  A  la  mémoire  de 
son  père. 

Le  piésent  volume  a  pour  titre  :  BotimaHiê.  jyAndrùiopU  à  BoUbt 
Liman  (1S29'1849).  Mègne  de  BibêêeOf  eorrétpondanee  et  doameÊii 
{18431856). 

Une  première  partie  en  six  chapitres,  qui  jette  un  coup  d'oeil  rétrospectif 
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Bur  les  tnûtéB  ooncloB  depuis  1774  jusqu'au  début  de  la  guerre  de  1828, 
et  résume  les  éyénements  surreous  depuis  le  firman  de  la  Porte  du 
20  décembre  1827  jusqu'à  Télévation  au  tréne  du  premier  prince  coumain 
élu  à  vie  par  la  nation  (1**  janvier  1843),  sert  d'introduction  au  corps 
de  roavnge. 

La  seconde  partie  renferme  la  correspondance  diplomatique  et  privée 
du  Prince  avec  les  difEérents  cabinets  de  TEorope,  les  personnages 
éminents  de  répoque,  ainsi  que  les  mémoires,  exposés  et  notes  destinés 
A  initier  le  lecteur  aux  questions  traitées  dans  cette  correspondance. 

c  Cette  période  de  rhistoire  roumaine,  »  m*écrit  le  prinoe,  «  période 
an  cours  de  laquelle  le  gouvernement  du  ici  Louis  Philippe  et  personnel- 
leraeni  Sa  Majesté  témoigne  à  la  Valacbie  et  à  son  Prince  une  bien- 
veillance et  un  intérêt  exceptionnels,  ayant  été  racontée  jusqu'à  nos  jours 
en  Roumanie  et  à  Tétranger  (sanf  par  Lesure,  mais  très  sommairement) 
au  rebours  de  la  vérité,  voire  même  de  la  vraisemblance,  nous  avons 
▼oulu  faire  sur  ladite  période  la  plus  complète  lumière.  Aussi  bien  avons- 
nous  cherché  celle-ci  dans  la  correspondance  diplomatique  et  privée, 
dans  les  documentSi  dane  les  lois  émanant  du  Prince  qui  gouverna  la 
Valaohie  de  1843  à  1849,  parce  que  ces  coUaboratenrs  de  la  vérité  his- 
torique, féconds  etsftrs,  ne  se  discutent  pas  :  comme  les  chiffras,  ils 
s'imposent.  > 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1893. 

• 

SAahos  du  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  pnbficatioDS 
suivantes  :  —  Mémoira  de  l'Académie  dê$  Seiênces,  Interipiiom  et 
BèUêê'LêUreê  de  Toukuee  (9«  série,  tome  IV)  ;  —  BulUHn  de  Siaiiê' 
Uque  et  de  LégieîaUùn  eomparéet  publié  par  le  ministère  des  Finanoss 
(février  1893)  ;  —  BuUeHn  de  la  SœUU  de»  agrkmUewrê  de  Fhmee 
(l*'  mars  1893)  ;  —  Remte  de  la  Sdenee  nouvelle  (1*  mars  1893)  ;  — 
Le  mawfemeni  anU-esdavagiete  (Revoe  mensuelle  28  février  1893)  ;  — 
StoHeOea  amnnnisiratwadeglioipedaU  (in-8*,  Rome,  Q.  Bertero,  1891)  ; 
«-  La  eeuola  cM  dvrUio  pénale^  par  Albertn  Bcreiam  (br.  in-8^.  Modène, 
8te£ano  Calderini  et  fils,  1893)  ;  --  AUi  délia  Reale  aeeademia  dei  Uâr 
eei  (octobre  1892)  ;  —  Awmario  delta  Reale  aeeademia  dei  Lùuii 
(1893,  in-18<',  Rome,  V.  Salviuoci,  1893)  ;  —  Cinq  fascicnles  d'avril  à 
novembre  1892  de  la  pablication  Jcnee  Bophim  UmeenUjf  Slmdim  ia 
Hiêtarieal  andPoli^eal  Seienee  (in-8*,  Baltimore,  1892). 

M.  QlasBon  présente  nn  ouvrage  intitulé  :  Bupplémemtau  Béperiein 
méthodique  et  alphàhéHque  de  légielation^  de  doetrme  et  de  juritpnÊdmiee^ 
de  M.  Dallos,  publié  sous  la  direction  de  MM.  Griolet  et  Charles  Veigé, 
tome  XI  (in-4*,  Jurisprudence  générale,  Paris  1893.) 

M.  Himly  présente  le  tome  I"  d*un  ouvrage  intitulé  : 
D'Andrinople  à  EtOta-Liman  (1829-1849),  Sèffne  de  Bibeeeo^ 
dance  et  documente  (1843-1 866)^  par  le  prince  Geoiges  Bibesoo,  corres- 
pondant de  TAcadémie  (in-8'',  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C**,  1893.) 

M.  Gréard  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  1*  Védueatiom  dam 
VUniveriiiéf  par  M.  Henri  Marion,  professeur  k  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris  (in-12«,  Paris,  A.  Ck>lin  et  0^,  sans  date.)  —  2«  Noim  tir  la  /w- 
tice  et  Ue  trihwMim  à  Agen  pendant  la  Bévolution  (1789-1800)^  par 
M^  A.  Douarche,  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  Paris  (in -8*,  Paris, 
Etienne  Charavay,  sans  date.) 

M.  Jules  Simon  fait  hommage  &  TAcadémie,  an  nom  de  Vauteur.  du  dis- 
cours sur  Chrietophe  Colomb,  lu  è  l'Académie  royale  des  Sdenoes, 
Lettres  et  Art«  de  Palcrme,  par  le  professeur  Vincenzo  di  Qiovansî,  cor- 
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rMpoodant  daas  TAcadémie.  (br.  in*4*,  Palerme,  Filippo  Barrayecchia  et 
fila,  1893.) 

M.  Perrons  ofiEre  à  rAoadémie  son  ouvrage  :  La  dffiUiaUon  JhreiUme 
du  Xllb  a»  XVl^  iihiê.  (in-S^",  May  et  Motteit»,  1S92.) 

M.  Levassenr,  k  propos  de  la  présentation  de  sa  brochure  intitalée  : 
Réiumi  hiêioriquê  de  renseignement  de  l'économie  politique  et  de  la  etoHe' 
tique  en  Fnmee  de  1882  à  189B  (în-8*,  Paris,  GaiUaumin  et  C^,  1893), 
fait  one  communication  sur  renseignement  de  Téconomie  politique  dans 
les  Fruités  de  droit 

A  ce  sujet,  MM.  Colmet  de  Santerre,  Arthur  Desjardins  et  Glasson 
présentent  quelques  observations.  Plusieurs  autres  membres  demandant 
la  parole,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  A  la  prochaine  séance. 

M.  de  Franqueville  lit  une  étude  sur  La  juetice  criminelle  en  France  tt 
en  Angleterre, 

SAanob  do  11.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique^  année  1892. 
(in-8%  Paris,  Guillaumin  et  O*)  ;  —  Bulletin  dee  séaneee  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France  (décembre  1892)  ;  —  TabUauœ  mensuels 
de  statistique  municipale  de  la  viUe  de  Paris  (octobre  1892)  ;  —  BuUetin 
ntensuel  de  la  Société  d'étudu  philosophiques  et  sociales  (février- mars  1893)  ; 
— -  Une  série  de  3  volumes  et  5  fascicule**  de  comptes  rendus  ou 
mémoires  de  VInstiM  royal  Lombard  des  sciences  et  des  lettres 
(1889-1891). 

M.  Arthur  Desjardins  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  ouvrage  : 
Les  deeoirSf  essai  sur  la  morale  de  (Xcéron»  (2«  édition,  in-12,  Paris,  Par- 
rin  et  O»  1893). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  —  I^  Essai  sur  la 
condition  poUtique  de  la  femme^^Bi}/L.ÎA>msFttLaokf  de  Bruxelles  (in-8% 
Paris,  Arthur  Rousseau,  1892.)  ;  —  2«  Eaamen  de  la  loi  promulguée  le 
6  février  2893  portant  modification  au  régime  de  la  s^paraUon  de  corpe^ 
par  M.  Louis  Arnault,  ancien  député,  rapporteur  de  la  loi,  professeur  à  la 
ïaculté  de  droit  de  Toulouse  (br.  in-8<*,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1893). 

M.  Roussel  dépose  sur  le  bureau  le  Rapport  fait  par  lui  au  Sénat, 
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le  10  février  1893|  au  nom  de  la  oommiaaion  chai^gée  d'examiner  k  pio« 
jet,  adopté  par  la  Chambre  dea  députés,  sar  VaititUmce  pMUoU  pur 
iMte  (in*8<».  Paria,  P.  MoniUot,  1803). 

M.  Arthur  Deajardint  présente  une  hrocfaare  de  M.  Séné  LavoUêe, 
intitulée  :  Le  demiér  eangrè$  dei  TrofMUnionè  à  Olateo»  (in-8^  Fuit, 
Société  d'économie  sociale  1893). 

M.  Julea  Simon  présente  an  nom  de  M*  Henry  Yeigé,  un  volume  con* 
tenant  les  eompiê$  rsmftM  du  UoÊèCM  dé  r Académie  du  êcimctê  «loraici  «< 
folitiq'aiê^  pubUi»  dans  le  Moniteur  unwer$elf  par  MM.  Ch.  Vergé  et  Loi- 
seau,  annéea  1840  et  1841,  (in-â«,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fila  1893). 

L'Académie  reprend  la  discuasion  sur  le  court  d^éomunme  poUtiqm 
danê  lee  FaeuUie  de  droit 

T  prennent  successivement  la  parole  MM.  Levaaseur,  Maurice  Block, 
Jules  Simon,  Ch.  Waddington. 

M.  Guillot  lit  un  mémoire  aur  Le  vagabondage  de  VenfanL 

SÉANCE  DU  18.  —  n  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  publicationt 
suivantes  :  —  Htetoire  de  la  p9ychologie  dee  Oreee  (tome  III),  par  A 
Ed.  Chaîgnet,  correspondant  de  TAcadémie  (in-8*,  Paris,  Hachette 
et  C**,  1890)  ;  ~  Pandectee  firançaiees  novveau  répertoire  de  doebine^  ie 
légieîaUùn  et  dejuriiprudenee,  publié  par  un  groupe  de  jurisconsnltet, 
(in-8',  Paris,  Chevalîer-Marescq  et  C^.  B.  Pion,  Nourrit  et  O*,  1893)  ; 
—  A  propoe  de  Vidée  de  VÉtat^  par  H.  Donîol,  membre  de  l'Académie 
(br.  in-8*,  Paris,  1893)  ;  ^  Jurieprudence  dee  Ooneeile  de  préfêdent 
recueil  périodique  (mars  1893)  ;  —  Bulletin  de  la  Soàêié  dee  agrieulUwn 
de  France  (15  mars  1893)  ;  —  Statietica  délia  emgrœnone  tto/umaovM- 
nttto  nelVanno  1891  (in  8*,  Roma^Stabilimento  tipografico  dell*  Opi- 
nione,  1892)  ;  —  Eendieonti  deUa  Reale  aceademia  dH  LhieeL  (Série  Y, 
Tol.  II,  fasc.  1, 1893). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  tarif  dee  douame^ 
par  Jean  Dejamme  (in-8*,  Paris,  Bureaux  des  lois  noureUes  et  Mir- 
chal  et  Billard,  1892). 

M.  Dareste  présente  le  tome  IV  de  la  2«  édition  du  IVotftf  de  droU 
tommerckil,  par  Ch.  Lyon-Caen  et  L.  Renault  (in-8*,  Paria,  F. 
Pichon,  1893). 
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M.  Lefèvre-Pontalis  donne  leciare  d'an  mémoire  aar  Ln  travaim  de 
la  SoeUté  hûtonque  ef  Utrecht. 

M.  GlasBon  oommenoe  la  lectare  d'un  travail  sur  Le  Châtêlet  de  Parié 
él  îêê  abuê  de  $a  prooèdare  au»  XIV*  et  XV*  eUeleê^  diaprés  des  docn« 
mente  récemment  publiés. 

8É1N0E  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  pabUcatione 
sniyantes  :  —  Nice  de  France^  par  Gabriel  Letaintorier-Fradin  (in-12*, 
Paris,  £.  Flammarion,  sans  date);  —  Mémoiree de  V Académie  nationale 
dee  Sdeneee,  ArU  et  BeUeê-LeUret  de  Càen.  (1892);  —  BulleHn  du 
minietère  de  VAgrieuliare.  (Décembre  1892)  ;  —  BuUeUn  des  eéaneee  de 
la  Société  nationale  â^agricuUare  de  France.  (Janvier  et  février  1893)  ; 
—  TahUaua  memuele  de  statistique  municipale  de  la  tfUle  de  Paris. 
(Novembre  1892)  ;  —  Revue  économique  de  Bordeaux,  (Mars  1893)  ;  — 
Bulletin  du  Vlnstitut  international  de  statistique  publié  à  Rome. 
(Tome  VI,  1**  livraison,  1892)  ;  —  Beal  academia  de  Jurisprudeneia  y 
Legisladon  de  Madrid,  Discurso  Iddo  por  Présidente  eœemo  8'.  D.' 
Antonio  Canovas  del  CkistUlo  en  la  sesion  inaugural  del  curso  de  1892 
à  1S9S^  celehrada  el  28  noviemhre  de  1802  (brochure  in-8^,  Madrid, 
Manuel  Qinès  Hemandez,.  1892).  Memoria  leida  par  el  seeretario 
gênerai  D.  Carlos  GronMalee  Bothvoss  en  la  sesion  inaugural  del  curso 
de  1892  à  1898^  celebrada  el2  de  noviemhre  de  1892^  (brochure  in-8* 
Madrid,  Manuel  Gidés  Hemandez^  1892. 

M.  Bérenger  offre  une  brochure  intitulée:  Société  centrale  de  protesta' 
Hon  contre  la  licence  des  ruée.  Assemblée  générale  du  11  décembre  1892, 
Compte  rendu  de  Vannée  1892  (in-8*,  Paris,  Société  de  publications  pério'^ 
diques,  1892). 

M.  Passy  présente  une  brochure  de  M.  Théodore  Reinach,  intitulée  : 
Les  origines  du  hi-métcdlisme.  Étude  sur  la  valeur  proportionnelle  de  l'or 
et  de  Vargent  dans  VanUquité  grecque^  in-8<*,  Paris,  Rollin  et  Feàar- 
dent,  1893). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  de  M.  Victor  Marcé,  auditeur  à  la  cour 
des  Ck>mpte8,  intitulé  :  Étude  sur  la  cour  des  Compta  et  la  comptabilité 
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pubUque  en  Belgique.  Ocmirôle  préoenUf  de$  financée  exercé  par  la  eomr 
des  Comptes  (in-8*,  Paris,  Pichon.  Guillaumin  et  C**,  18(12). 

M.  Albert  Sorel  présente  les  deax  ouvrages  suivants  :  —  1*  Ne^p&léim 
ti  Alexandre  /*'•  L'alUance  russe  sous  le  premier  empire^  tome  II.  Le 
second  mariage  de  Napoléon,  DécUn  de  VAlUancCf  par  Albert  Vandal, 
(in-So,  2«  édition,  Paris,  Pion,  Noarrit  et  C^  1893)  ;  —  j9*  Xe  maréekal 
Ney,  1815^  par  Henri  Welschinger  (in-8%  2*  édition,  ParÎBi  PIod, 
Noarrit  et  C^*  1898). 

M.  Arthar  Desjardins  présente  une  brochure  intitulée  :  É^oga  de 
M.  Alfred  Jourdan,  président  de  r Académie  d^Aix^  prononcé  dans  la 
séaneedul7janioierl80S,  de  V Académie  des  Sdences,  Arts  et  BeUes" 
iMkes  d'AiXj  par  P.  Lanery  d*Àrc  (in-8^  Aix,  Acb.  Makaire»  1893). 

M.  Jules  Simon  présente  le  tome  VI  (1865-1866)  des  Annales  de  la 
Société  d'économie  politique,  publié  sous  la  direction  de  Alph.  Courtois, 
secrétaire  perpétuel  (in-8^  Paris,  Guillaumin  et  C^  1892). 

M.  Glasson  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Le  ChêUiet  de 
Paris  et  les  abus  de  sa  procédure  aux  XIV  et  XV  siècles, 

M.  Al£red  Neymarck  commence  un  mémoire  intitulé  :  Nouvelle  évofo*- 
tion  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  mobilières  en  France, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  avertit  les  membres  de  rAcadémie  que, 
selon  Tusagei  il  n*y  aura  pas  de  séance  samedi  prochain^  jour  du 
Samedi-Saint. 


Le  Gérant  responsable, 
Hbnbt  Veboé. 
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ramusaient  par  des  combats  de  gladiateurs  ;  ils  le  nourris- 
saient avec  le  blé  des  provinces  et  les  bestiaux  de  Tltalie. 

Pour  pourvoir  à  Tapprovisionnement  (1),  il  fallait  une 
surveillance  active  et  une  administration  nombreuse  ;  il 
fallait  faire  venir  les  grains  et  les  animaux  de  régions 
éloignées,  cuire  le  pain,  débiter  la  viande,  sans  faillir  un 
seul  jour  à  cette  tâche  sous  peine  de  compromettre  la  sû- 
reté de  rÉtat. 

Dans  des  temps  et  dans  des  pays  divers,  la  raison  d*Étata 
fait  soumettre  les  boulangers  et  les  bouchers  à  des  règle- 
ments particuliers  (2).  A  Rome,  Tinquiète  sollicitude  des 
empereurs  s'étendait  plus  loin  ;  ceux-ci  se  croyaient  obligés 
de  faire  peser  leur  surveillance  non  seulement  sur  les  gens 
de  métier  qui  fabriquaient  ou  vendaient  les  aliments,  mais 
aussi  sur  ceux  qui  les  transportaient  et  dont  le  travail  en 
général  se  rattachait  de  près  ou  de  loin  à  la  subsistance  du 
peuple.  Parmi  ces  derniers  on  comprenait  les  armateurs  et 
les  marins,  qui,  sous  le  nom  de  <  naviculaires  »  (navicularii) 
étaient  chargés  de  transporter  le  blé  des  provinces  ma- 
ritimes à  Ostie;  les  bateliers,  appelés  <  caudicaires  >, 
qui  ramenaient  d'Ostie  à  Rome  ;    les  ouvriers  du  port, 

(1)  Déjà  on  le  nourrissait  sous  la  République.  Gains  Graochoa  fit 
décréter  que  les  dîmes  payées  en  nature  par  les  provinces  seraient  vendues 
à  moitié  prix  aux  citoyens  romains  à  raison  de  cinq  modii  par  mois  (ce 
qui  équivaut  à  plus  de  cinq  hectolitres  par  an)  ;  Clodîus  (68  av.  J.  C.)i 
obtint  que  ces  distributions  fussent  gratuites  pour  les  citoyens  qui  n'a- 
vaient pas  de  propriété.  Aurélien  rendit  journalières  les  distributions  qui 
étaient  auparavant  mensuelies  et  donna  à  chaque  «  accipiens  >  deux 
livres  de  pain  de  fine  fleur  de  farine  par  jour,  et  en  outre  de  la  viande 
de  porc. 

(*^)  Les  bouchers  paraissent  avoir  été  divisés  en  plaeieors  métiers 
distincts  :  les  pecuarii  vendaient  du  mouton  ;  les  hoarii,  du  bœuf,  les 
auariif  du  porc.  Toutefois,  ces  distinctions  semblent  s'appliquer  platdt  à 
ceux  qui  étaient  chargés  d^aller  faire  dans  les  provinces  Tapprovision- 
nement  qu'à  ceux  qui  débitaient  la  viande  dans  la  ville. 


LA  SUBSISTANCE  DU  PEUPLE  DANS  L'BMPIRE  ROMAIN.     779 

mesureurs,  déchargeurs,  chargeurs,  portefaix,  qui  contri* 
huaient  aussi  au  service  de  l*approvisionnement.  D^autres 
professions  ayant  pour  objet  des  services  publics  étaient 
soumises  à  des  règlements  semblables  :  les  charbonniers, 
les  chaufourniers,  les  voituriers  chargés  des  transports 
pour  le  compte  de  TÉtat  et  des  municipalités. 

Quelques-unes   de  ces  professions  étaient  depuis  long- 
temps dépendantes  de  TÉtat  :  Sénèque  parle  des  caudicaires 
comme  d'une  institution  fort  ancienne  (1)  ;  Socrate,  dans 
son  Histoire  ecclésiastique  y  dit  qu'il  y  avait  à  Rome,  de- 
puis une  haute  antiquité,  de  grands  établissements  de  bou- 
langerie(2).  Toutefois  l'organisation  complète  de  ces  métiers 
ne  se  fit  que  peu  à  peu.  Dans  le  principe,  c'étaient  des  entre- 
preneurs particuliers  qui  amenèrent  le  blé  des  provinces. 
Sous  Claude,  on  leur  accorda  des  primes  ;  on  encouragea 
par  des  privilèges  la  construction  des  navires.  Enfin  on 
forma  le  collèges  des  naviculaires.  Le  blé  distribué  aux  ci- 
toyens de  la  République  avait  été  remplacé,  sous  l'Empire, 
par  du  pain  donné  gratuitement  ou  vendu  à  prix  réduit.  On 
y  ajouta  dans  la  suite  de  l'huile,  du  porc,  de  la  viande  de 
bœuf  et  de  mouton;  Aurélien  songea  même  à  des  distribu-- 
tiens  régulières  de  vin  (3). 

Les  bouchers  allaient,  à  certaines  époques,  faire  au  nom  de 
l'État  leurs  réquisitions  dans  les  campagnes  Jd'Italie  ;  car  la 
fourniture  de  la  viande  destinée  au  peuple  était  une  charge 
qui  pesait,  comme  bien  d'autres,  sur  l'agriculture.  Les 
marchands  de  porcs,  outre  leur  vente  ordinaire,  allaient 
aussi  en  province,  principalement  dans  la  Campanie  et 
dans  le  Brutium,  et  exigeaient  de  chaque  propriétaire  un 
contingent  en   nature,   ou  plus  souvent  en  argent  afin 

(1)  Sen.  De  breo.  vUœ,  13. 

(2)  Soc.  Hiêt.  eccUi.j  v.  18. 

(3)  VopiBC.  Aur$lianu8,  c.  35  et  48.  —  Naudet^  De8ieeour$pubUeieheK 
lêê  SonaitkSm 
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d'éviter  toute  contestation  (1)  ;  ils  ramenaient  à  Rome  les 
animaux  fournis  par  les  contribuables  ou  achetés  sur  le 
marché  et  en  débitaient  gratuitement  la  viande  pendant 
cinq  mois,  après  avoir  retenu  le  vingtième  pour  leur  salaire. 
L'État  ajoutait  à  ces  distributions  une  indemnité  de  dix- 
sept  mille  amphores  de  vin  qu'il  accordait  annuellement  à 
la  corporation  (2). 

Les  campagnes,  non  seulement  de  l'Italie,  mais  des  régions 
les  plus  fertiles  de  l'Empire  entier»  fournissaient,  sous  le 
nom  de  <  canon  f  rumentaire  »,  le  blé  qui  nourrissait  la 
plèbe  de  Rome.  Les  naviculaires  étaient  chargés  à  tour  de 
rôle  de  le  transporter  à  Ostie. 

Il  y  avait  deux  grandes  catégories  de  négociants  par  eau  ; 
les  nautes  dont  les  caudicaires  faisaient  partie,  et  les 
naviculaires  ou  armateurs,  qui  étaient  plus  directement 
en  relation  avec  l'État  et  par  suite  soumis  à  une  réglemen- 
tation beaucoup  plus  étroite. 

Les  fonctions  des  naviculaires  (3)  remontaient  à  l'époque 
où,  sous  la  République,  les  censeurs  et  les  questeurs  affer- 
maient à  des  compagnies  de  publicains  le  transport  i 
Pouzzoles,  à  Ostie  ou  même  jusqu'à  Rome  par  le  Tibre,  de 
l'annone,  c'est-à-dire  du  tribut  en  céréales  que  payaient  la 

(1)  Cod.  Théod,,lïv.  XIV,  tit.  iv. 

(2)  Ood.  Thiod.,  ibid.  I.  4,  ann.  367. 

(3)  Voir  sur  les  naviculaires,  Cod.  Thiod.  Lîv.  XII,  tit.  v  et  vi.  Voir 
aussi  Naudet,  Des  secours  publies  chez  les  Romains^  et  M.  Pigeonnefta} 
YAnnone  romaine  et  les  corps  de  naviculaires.  {Revue  de  V Afrique  fras- 
çaise,  juillet,  août  1886).  M.  Mantellier  a  réuni,  à  la  fin  du  premier 
volume  de  son  Histoire  de  la  communauté  des  marchands  firéqueiUmt  la 
rivière  de  Loire  (I.  p.  397  et  suiv.)  les  inscriptions  latines  relatives  aax 
collèges  de  bateliers.  Nous  reproduisons  la  partie  caractéristiqae  de  celles 
qui  se  rapportent  aux  naviculaires  en  Gaule  : 

V  Naviculario  marino  (trouvé  à  Lyon). 

S*  Navicalar(io)  mar(ino)  are](atenBi)  curat(ori)  ejaBd(em)  Qorp(orii)i 


k 
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Sicile,  la  Sardaigne  et  TAfrique  et,  à  partir  du  rëgne  d* Au- 
guste, rÉgypte.  Pour  ce  dernier  pays,  une  flotte  de  navires 
d'un  fort  tonnage  (1.500  à  2.000  tonneaux  peut-être)  (1)  fut 
affectée  au  transport  de  Tannone  ;  ce  transport  annuel 
parait  s'être  fait,  dès  cette  époque,  gratuitement  moyennant 
certaines  immunités  accordées  aux  armateurs.  Les  compa- 
gnies étaient  subordonnées  au  préfet  de  Tannone.  Trajan 
remplaça  le  système  de  réquisition  et  d'adjudication  par  le 
commerce  libre,  passant  des  traités  avec  des  particuliers  ou 
des  compagnies  privées  dont  il  s'était  assuré  le  concours  en 
conférant  de  grands  privilèges  à  tous  ceux,  provinciaux  ou 
citoyens,  qui  entreprendraient  ces  transports.  Bientôt, 
par  suite  de  ces  privilèges,  se  formèrent  des  collèges  de 
naviculaires  qui  traitèrent  ainsi  avec  l'État  et  sur  lesquels 
les  premiers  renseignements  fournis  par  les  inscriptions  et 
rhistoire  datent  du  temps  d'Antonin  et  de  Marc-Aurèle. 

Ce  qui  distingue  surtout  les  collèges  de  naviculaires  des 
anciennes  compagnies  de  publicains,  c'est  que  celles-ci 

patrono  Dautar(um)  draenticorum  (Durance)et  utricalarior(iim)  corp(o- 
ratorum)  Ërnaginensium  (Saint-Gabriel  en  Provence). 

3®  Naviculariornm  marinorum  arelatensium  corp.  qainq.  (l'inscription 
est  au  musée  d'Aries). 

4*  Navicnlarii  marini  Colonise  Julias  Paternœ  Claudisd  Narbonis  martii 
(Narbonne)  et  conductor  ferrariarum  ripœ  dextrœ. 

5^  Naviculario  qui  erat  in  coUegio  Serapis  Salonensis. 

6^  Navicnlarii  marini  arelatenses. 

7*  Naviculario  Coloniœ  Juliœ  Paterase  Claudi»  (?),  Narbonensis 
martiœ. 

8^  Naviculario  arelatensi. 

(1)  Les  navires  de  Tantiquité  avaient  en  général  une  capacité  infé- 
rieure k  1.500  tonneaux.  Cependant  on  trouve  dans  les  auteurs  anciens 
des  exemples  de  navires  jaugeant  plus  de  2.000  tonneaux  (en  prenant  le 
iDOt  tonneau  dans  le  sens  du  mètre  cube).  Voir  dans  les  comptes  rendus 
de  TÂcadémîe  des  sciences  morales  et  politiques  (mars  1893)  la  note 
destinée  à  la  capacité  des  gros  navires  dans  Tantiquité,  que  j'ai  donnée 
à  la  suite  de  la  communication  du  présent  chapitre  à  TAcadémio. 


782  AGADÈMIB  l^E8  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

étaient  temporaires  et  que  ceux-là  furent  perpétuels.  Aux 
collèges,  rËtat  fournissait  des  matériaux  de  construction, 
des  terres  et  payait  un  fret  déterminé.  Les  collèges  étaient 
chargés  de  transporter,  des  provinces  à  Rome,  les  céréales 
destinées  à  Talimentation  du  peuple,  Thuile  et  autres  sub- 
sides en  nature,  le  bois  destiné  à  chauffer  les  bains  publics, 
Targent  des  impôts.  Leurs  immunités  consistaient  dans  une 
exemption  à  perpétuité  et  pour  toute  retendue  de  Tempire 
des  charges  fiscales  (1)  et  des  fonctions  publiques.  «  Il  a 
paru  juste,  dit  le  jurisconsulte  Callistrate,  de  les  ind^n- 
niser  des  périls  qu*ils  courent  et  môme  de  les  encourager 
par  des  récompenses...;  car  il  n*est  pas  déplacé  dédire 
que  lorsqu'ils  s*occupent  de  l'approvisionnement  de  la  ville, 
ils  sont  absents  pour  cause  d'intérêt  public  (2)  ». 

Les  naviculaires  occupaient  une  haute  situation,  on  n'ad- 
mettait pas  les  juifs  adonnés  au  petit  commerce  dans  leur 
collège.  Ils  avaient  été  élevés  par  Constantin,  Julien  et 
Théodose  au  rang  de  chevaliers  après  cinq  ans  d'exer- 
cice (3)  ;  mais  ils  ne  pouvaient  se  dégager  de  leurs  obliga- 
tions personnelles  (4).  Ils  prélevaient  le  vingt-cinquième  des 
denrées  qu'ils  avaient  à  bord  et  recevaient,  en  outre,  un 

(1)  Au  iv*  siècle  y  ils  étaient  affranchiB  de  l'impôt  en  natare  (anno- 
naria  proestatio)  à  raison  de  50  c  juga  »  par  navire  portant  10.000 
«  modii  ». 

(2)  Dig,  lib.  4,Tit.  vi,  de  jure  immnnitatis,  5. — Toatle  passage,  qui 
est  tiré  du  livre  de  cogniUonibuê  de  Callistrate,  et  dont  noua  ne  cîtona 
qu'une  phrase,  est  important  pour  établir  la  nature  des  priYilègea  dont 
jouissaient  les  naviculaires. 

(3)  Codé  Théod.,  liv.  XIH,  tit.  v. 

(4)  Voici  un  exemple  de  cette  servitude  :  uni  versos,  qnos  navicolari» 
conditîoni  obnoxios  invenit  antiquités,  prosdictsD  fonctioni  oonveniet 
f amulari.  Personas  igitur  memoratas  et  eornm  thœredes  et  pr»dia,  perse- 
qnenda  esse  decemimis  ;  ut  canon  sacratissimsd  urbis  vel  expeditionalinm 
portuum  nécessitas  impleatur.  Cbei.*  Théod.  Liv.  XIII«  t  V.  Loi  36 
ann.  412. 


LÀ  SUBSISTANCE  DU  PBUPLE  DANS  L*EMPIRB  ROMAIN.     783 

SOU  d*or  (valeur  intrinsèque:  15  fr.  48)  par  mille  boisseaux  (1). 
Mais»  comme  le  salut  public  dépendait  de  leur  exactitude, 
la  loi  les  rendait  responsables  de  Targent  et  des  denrées 
qu'ils  convoyaient»  leur  défendait  de  se  détourner  de  la 
route  directe,  de  séjourner  trop  longtemps  dans  un  port, 
punissait  de  mort,  dans  certains  cas,  les  fraudes  et  les 
retards  (2)  ;  elle  ordonnait,  en  cas  de  naufrage,  une  enquête 
sévère  et  pouvait  faire  mettre  à  la  torture  la  moitié  de 
réquipage  (3). 

Les  caudicaires  du  Tibre  étaient  soumis  à  des  obligations 
du  môme  genre;  quiconque  possédait  un  bateau  sur  le 
fleuve  était  astreint  au  service  de  la  corporation  (4). 

Les  blés  passaient  ensuite  des  mains  des  caudicaires  dans 
celles  des  chargeurs,  des  porteurs,  arrivaient  dans  les  gre- 
niers publics  et  étaient  distribués  dans  les  deux  cent  cin- 
quante-quatre boulangeries  de  la  ville  (5)  où  ils  étaient 
convertis  en  farine  et  en  pain. 

Certaines  boulangeries  avaient  non  seulement  des  meules 
pour  moudre  le  grain  et  des  esclaves  pour  exécuter  le  travail, 
mais  des  bêtes  de  somme  pour  tourner  la  meule  ou  pour 
transporter  le  blé  ou  le  pain  (6).' 

(1)  Cod.  Tkéod.  XIII,  tit.  V,  loi  7,  ann.  334. 

(2)  Il  paraît  que  des  nayicalaires  vendaient  quelquefois  dans  les 
années  de  cherté  le  blé  qu'ils  avaient  reçu,  en  rachetaient  Tannée  sni- 
▼ante  à  plus  bas  prix  la  même  quantité  qu'ils  apportaient  à  Rome  ;  que 
d'autres  faisaient  valoir  dans  leur  commerce  l'argent  qu'ils  avaient  reçu 
aTant  do  le  verser  au  trésor.  Voir  Cod.  Théod,  Liv.  XIII,  t.  V. 

(3)  Cod  Théod.  Lib.  XIII,  tit.  ix,  1.  2.  anno  369. 

(4)  Qui  navem  tiberinam  habere  fuerit  ostensuSjOnus  respublicœ  nece»- 
sarinm  agnoscat.  Quascumque  igitur  navigia  in  alveo  flnminis  înveniuntur. 
Competentibus  et  soliis  obsequiis  mancipentur,  ità  est  nullius  dignitas 
ant  privilegium  ab  hoc  officio  vindicetur.  Cod.  Théod,  liv.  XIV,  tit.  XXI, 
Anno  364. 

(5)  Cod  Théod.  XIV,  tit.  m,  De  pUiorilmSf  ParaUUcn^  tiré  de  la  des- 
cription de  Rome. 

(6)  Ood,  Théod,  Hv.  XIV,  tit.  m.  L.  7,  anno  3(>4. 
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Les  boulangers,  parmi  lesquels  quelques-uns  fabriquaient 
sans  doute  des  produits  spéciaux  et  de  luxe  (1),  avaient  été 
organisés  en  collèges  ou  plutôt  réorganisés  sous  Trajan 
comme  une  dépendance  des  services  publics  (2). 

A  la  fin  de  l'Empire  Symmaque  écrivait  à  Tempereur 
Valentinien  :  «  Vous  savez  que  l'entretien  de  cette  ville 
immense  dépend  des  corporations  >  (3). 

Toutes  ces  professions  étaient  assujetties  à  des  règlements 
qui  pour  la  plupart  s'appliquaient  à  Rome.  Nous  avons  dit 
que  c'était  à  Rome  et  ensuite  à  Constantinople  que  les 
empereurs  témoignaient  leur  plus  vive  sollicitude  ;  toutes 
les  constitutions  de  ce  genre  contenues  dans  le  code  Théo- 
dosien,  à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  concernaient 
les  naviculaires,  sont  en  efiet  adressées  à  des  collèges  de 
Rome  (4).  Mais  l'exemple  de  la  grande  ville  avait  dû  trouver 
des  imitateurs  parmi  les  habitants  des  cités  qui  modelaient 
leurs  institutions  sur  les  siennes,  et  dont  plusieurs  avaient 
aussi  à  nourrir  une  nombreuse  population. 

Caïus  parle  des  collèges  de  boulangers  et  naviculaires 
comme  existant  également  au  siège  de  l'Empire  et  dans  les 
provinces  (5)  ;  et  les  tables  alimentaires  prouvent  qu*il  y 
avait  des  distributions  gratuites  pour  d'autres  pauvres  que 
ceux  de  Rome.  Il  est  probable  qu'une  semblable  organisa- 

(1)  Pistor  candidarius  (paia  blanc),  piston  magnario  persi&no   (pain 
persan).  —  Voir  M.  Wallon,  Hisi,  de  Vue.,  t.  III,  note  43,  p.  485 
2*  édition. 

(2)  Annonœ  perpetn»  mire  conaaltanii  reperto  firmatoqne  pistorom 
collegio.  Anrel.  Victor,  dé  Ccu,  xiii. 

(3)  Symmaque,  EpUt  x,  27. 

(4)  Namerat  hornm  corporum  mînisterio,  tant»  nrbiaonera  aostineri; 
hic  lanati  pecoris  invector  est  ;  ille  ad  victum  popali  cogit  armentnm  ; 
hos  Biiill»  carius  tenet  fanctio,  pars  urenda  laTacris  liqna  comportât 
Symmaque,  Ep.  x,  27. 

(5)  Item  coUegia  Rom»  certa  sunt...  velnti  pistorum  etqaoramdim 
uliorum,  et  navicularioram,.quœ  et  in  provindis  sunt  Dig,  m,  r^,  i. 
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tion  se  rencontrait  en  Gaule,  comme  partout  ailleurs,  seule- 
ment moins  complète  et  surtout  moins  sévère. 

Les  inscriptions  nous  apprennent  comment  ces  associa- 
tions étaient  constituées.  Sous  le  Consulat  d*Acilius  Glabrion 
et  de  Valérius  Homulus  (152  ap.  J.-C),  le  corps  des  bateliers 
d*Ostie  éleva  &  Antonin  le  Pieux  un  monument  sur  lequel 
se  trouvent  gravés  les  noms  de  leurs  huit  «  patrons  >  dont 
les  quatre  premiers  paraissent  être  des  sénateurs;  au- 
dessous  sont  rangés  les  noms  du  <  quinquennal  perpétuel  » 
du  «  quinquennal  »  et  enfin  ceux  de  cent-vingt-trois  mem- 
bres appartenant  à  la  «  plèbe  »  :  ces  derniers  sont  tous 
libres,  affranchis  pour  la  plupart  et  portant  le  nom  des 
grandes  familles  auxquelles  ils  ont  appartenu,  Glaudius, 
Cornélius,  Augustalis  (1). 

Cet  exemple  nous  montre  que  le  collège  voué  à  un  service 
public  était  une  société  organisée,  ayant  des  magistrats 
électifs  et  à  vie  et  des  patrons  qu'elle  cherchait  parmi  les 
citoyens  les  plus  capables  de  lui  servir  de  défenseurs.  Elle 
possédait  une  caisse  pour  les  dépenses  communes,  des 
terres  qu'elle  louait  à  des  fermiers  et  dont  le  revenu  était 
partagé  entre  ses  membres  (2)  ;  elle  avait  ses  délibérations  ; 
elle  avait  même  des  querelles  avec  les  sociétés  voisines  ou 
rivales  (3).  En  un  mot,  c'était  une  société  d'artisans  ou  de 

(1)  Voir  Grater,  1077.  Dans  Orelli  (n<>  4.054),  rinscription  est  tron- 
quée. Lee  noms  des  quatre  premiers  patrons,  séparés  des  autres  par  un 
intervalle,  sont  accompagnés  de  la  lettre  8  ;  ce  qui  pent  faire  supposer 
qu*ils  sont  sénateurs.  Voici  quelques-uns  des  noms  de  It^pUbt  :  EpigannSi 
Epaphroditus,  Phœbns,  Eleuther.  Lib.  fidelis,  maritimus,  juvenis. 

(2)  Cod.  Théod.,  liv.  :^V,  tif.  m,  1.  19,  ann.  396. 

(3)  Qmter,  462,  n*  1 .  G^est  ainsi  qa'nne  statue  est  votée  an  préfet  de 
Tannone,  Vincentius  Geisus,  pour  avoir  terminé  à  la  satisfaction  générale 
an  ancien  différend  qui  régnait  entre  les  candicaires  et  les  mesnrenrs  da 
port  Mensores  nos  portuenses  quibus,  vêtus  fuit  cum  caudicariis  dintnr 
nnmqne  Inctamen.  Orelli,  n9  4,245. 
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commerçants  ayant  à  peu  près  tous  les  droits  et  tous  les 
usages  des  collèges  d'artisans  libres. 

Ces  collèges  jouissaient,  de  plus,  de  certains  monopoles. 
Le  salaire  des  porteurs  était  taxé,  mais  nul  n'avait  le  droit 
d'enlever  du  port  ses  denrées  sans  leur  intermédiaire.  <  S'il 
est  prouvé  qu'un  particulier  a  fait  transporter  par  ses 
hommes  des  marchandises  qui  lui  arrivaient,  le  cinquième 
de  ces  marchandises  sera  confisqué  au  profit  du  trésor  »  (1). 

Ces  privilèges  étaient  compensés  par  des  servitudes. 
D'ordinaire,  le  recrutement  était  libre  ;  cependant,  en  368, 
une  loi  forga  les  afiranchis  qui  possédaient  une  valeur 
totale  de  trente  livres  d'argent  à  entrer  dans  le  collège  des 
déchargeurs  (2),  et  l'on  condamnait  ceux  qui  avaient 
commis  une  faute  légère  au  travail  de  la  boulangerie  (3), 
comme  on  condamnait  aux  mines  les  grands  coupables. 
Une  telle  assimilation  devait  singulièrement  rabaisser  dans 
l'opinion  cette  classe  d'ouvriers.  Dans  les  collèges  de  navicu* 
laires  on  faisait  quelquefois  une  sorte  de  presse  pour 
composer  les  équipages  ou  même  pour  recruter  des  arma- 
teurs (4), 

Les  uns  et  les  autres  étaient  enchaînés  à  leur  métier 
parce  que  leur  travail  était  nécessaire  à  l'État.  Le  fils  ou 
l'héritier  d'un  naviculaire  devenait  naviculaire.  Le  fils  d'un 

(  1)  Omnia  qaœcnmqae  advexerint  privât!  ad  portam  urbia  œtern»,  per 
ipaoa  saccarioa,  vel  eos  qui  se  haie  corpori  permiscere  deeîdenuit,  magni- 
ficentia  tua  jubeat  comportari  :  et  pro  temporum  varietate  meroedei, 
ooDsiderata  jasta  sBStimatione,  taxari  :  ita  at  si  claruerit  alîquem  priva- 
tnm  per  suos  adventitias  species  comportare,  quintapars  ejas  specîei  fisco 
lacrativa  yindicetar.  Cod,  Thiod.,  lib.  XIX,  tit  xxi,  1. 1.  anno  364. 

(2)  (M.  Théod,,\ih.  XIV,  tit.  IM,  9,ann.a6S. 

(3)  Qaionmqae  corcitionem  mereri  ex  oausis  non  gnvibns  videbantar, 
in  Dri>i8  Rom»  piatrina  dedantar.  Ood  Théod,  Lib.  IX,  tit.  LZ,  1.  3,  anno 
819.  On  n'infligeait  pas  cette  peine  à  ceux  qui  faisaient  déjà  partie  d'ane 
antre  corporation.  Cod.  Théod.  Lib.  IX.  tit  IX,  1. 9,  anno  368. 

(4)  Cod,  Théod.  Lib.  XIII.  tit.  v.  L  i,  anno  369  et  t  II,  1. 14.  anno  371. 
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boulanger  était  fatalement  destiné  par  naissance  à  la  profes- 
sion de  son  père  et  devait,  dès  Tâge  de  vingt  ans,  com- 
mencer son  service  (1).  Le  gendre  tombait  sons  la  même  loi 
par  le  seul  fait  de  son  union  avec  la  fille  d'un  boulanger  ; 
s*il  avait  compromis  la  dot  de  sa  femme,  le  divorce  même  ne 
lui  rendait  pas  sa  liberté  (2)  ;  il  fallait  qu'il  réparât  par  le 
travail  de  toute  sa  vie  le  dommage  qu'il  avait  causé  à  la 
fortune  du  collège. 

Il  est  cependant  probable,  malgré  le  silence  de  la  loi  à 
cet  égard,  que  la  contrainte  n'était  imposée  qu'au  fils  aine, 
ou  du  moins  qu'au  gendre  marié  à  une  fille  unique.  Il  ne 
fallait  pas  qu'un  four  chômât  faute  de  maître  ou  que  l'héri- 
tage d'un  boulanger  passât  en  des  mains  étrangères.  Les 
ordres  des  empereurs  sont  positifs  :  «  Dans  les  testaments, 
les  donations  ou  volontés  dernières,  les  legs  laits  à  des 
étrangers  seront  regardés  comine  nuls,  si  ceux  qui  sont 
gratifiés  des  biens  d'un  boulanger  n'acceptent  aussi  volon- 
tairement les  fonctions  de  boulanger  (3).  >  L'héritier  d'un 
naviculaire  devait  continuer  à  supporter  sa  part  dans  les 
charges  de  la  profession  (4). 

C'est  donc  principalement  le  fonds  commercial  que  l'État 
voulait  atteindre  et  retenir  (5).  Ce  fonds,  formé  et  accru  par 
les  profits  du  négoce  et  peut-être  par  les  subsides  du  trésor 
public,  appartenait  moins  à  l'homme  qui  l'exploitait  et  n'en 
avait  pour  ainsi  dire  que  l'usufruit  qu'à  la  corporation^ par 
le  bénéfice  de  laquelle  il  avait  été  créé,  et  dont  il  ne  pouvait 

(1)  Cod  Thiod.  Lib.  XIV,  tit.  m,  1.  6. 

(2)  Cod.  Théod.,  ibid.,  1.  14,  anno  372. 

(3)  Cod.  Théod  ,  iînd.,  1.  3,  anno  364. 

(4)  C'est  pour  ne  pas  supporter  ces  charges,  qui  impliquaient,  en  cas  de 
naufrage,  Tenquête  et  pes  conséquences,  que  saint  Augustin  refusa  l'héri- 
tage d'un  naviculaire.  Voir  M.  Wallon,  t.  III  p.  456,  2*  édition. 

(5)  Une  loi  del'année  375  (Cod.  Théod.)  lib.  XIII, lit.  vj,  1.7,  ditœême, 
à  propos  des  navlculaires  :  res  enim  oneri  addicta  est,  non  personna  raer- 
cantis. 
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pas  être  détachô.  Tel  est  l'esprit  des  principaux  règlemœts 
sur  cette  matière.  Le  boulanger  émérite  devait,  en  quittant 
le  métier,  remettre  à  son  successeur  sa  boutique  avec  les 
bêtes  de  somme,  les  esclaves,  les  meules,  les  terres  qui  en 
dépendaient,  en  un  mot  avec  tout  le  matériel  d^une  bon- 
langerie  (1).  Le  marchand  de  porcs  qui  désirait  conserver 
les  biens  appartenant  en  propre  à  son  état,  devait  continum* 
son  service;  mais  s*il  voulait  se  donner  un  successeur,  il 
fallait  qu'il  choisît  un  homme  capable,  qu'il  le  fît  agréer  et 
qu'il  lui  cédât  ces  mêmes  biens  (2)  ;  l'héritier  appartenant  par 
sa  naissance  du  côté  maternel  comme  du  côté  paternel  à  la 
corporation,  devait  faire  le  service  ou  renoncer  à  Thèritage. 

Voici  une  loi  de  Tannée  396  qui  définit  parfaitement  cette 
condition  de  la  propriété  : 

<  A  la  boulangerie  appartiennent  non  seulement  les 
biens  de  fondation  qui  conservent  encore  le  nom  et  le 
caractère  de  dotation^  mais  aussi  ceux  qui,  faisant  partie 
de  la  succession  de  boulangers,  ont  de  notoriété  publique 
passé  à  leurs  héritiers  ou  autres  possesseurs,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  sauraient  être  non  plus  séparés  du  fonds. 
Les  gens  de  cette  corporation  n'ont  droit  de  disposer  libre- 
ment que  des  seuls  biens  qu'ils  tiennent,  non  par  héritage 
de  la  boulangerie,  mais  par  la  volonté  et  la  générosité  de 
simples  particuliers  ou  qu'ils  ont  acquis  par  mariage  on 
par  tout  autre  titre.  Au  reste,  si  ces  biens  particuliers  se 
trouvent  à  leur  mort  dans  la  succession,  ils  seront,  comme 
les  autres,  compris  sous  le  titre  de  biens  dotaux,  parce  que 
la  boulangerie  doit  avoir  le  bénéfice  des  valeurs  qui  sont 
demeurées  jusqu'au  dernier  jour  en  la  possession  du 
boulanger  »  (3). 

(1)  Ei  qai  seqaitar  officîoam  cnm  animallbas,  servis,  molis,  fandis 
dotalibns,  pistrinorum  postrémo  omnem  enthecam  tradat  atqae  cons^net 
—  Ood.  Théùd.  Lib.  XIV,  tit.  m,  1.  7,  anno  364. 

(2)  Cod,  Théod.,  lib.  XIV,  tit  iv,  1.  i,  anno  334,  et  I.  8.  anno  408. 

(3)  Non  ea  sola  pistrini  sint,  qnœ  in  originem  adsoripta  oorpori  dbiîf 
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La  servitude  s'était  étendue  peu  à  peu  du  fonds  commer- 
cial à  l*artisan,  de  Tinstrument  au  bras  qui  le  faisait  mouvoir. 
Tant  que  le  boulanger  n'avait  pas  un  successeur,  il  était  lié 
à  sa  boutique  (1).  Aucune  faveur  impériale  ne  pouvait  Ten 
délivrer  (2).  C3ette  chaîne»  légère  peut-être  dans  les  temps 
de  prospérité,  devenait  insupportable  aux  époques  de 
misère  et  de  calamités  publiques;  aussi  des  artisans  cher- 
chaient-ils à  la  secouer.  Le  Code  théodosien  contient  un 
grand  nombre  de  lois  qui,  après  et  même  avant  les  inva- 
sions, rappellent  à  leur  devoir  les  fugitils  et  enjoignent 
de  rechercher  avec  sévérité  les  naviculaires  (3),  les  ouvriers 
des  mines  (4),  les  boulangers  et  les  membres  de  toutes 
les  corporations  de  Rome  (5),  ainsi  que  les  monétaires  (6). 

nomen  et  speciem  etiam  nanc  retentant,  sed  etiem  ea  qn»  ôx  sacceadoAO 
pifitorum  ad  hœredes  eorum^vel  quosallos  deToIataii08cnntar,qao  eoram 
quoqae  distractio  inhibita  evidentias  cerneretnr.  In  his  vero  solis  lioiti 
contractuB  eidem  corpori  reserventnr,  qu»  ad  ipsos  non  hmreditario  pis- 
toram  noroine,  aed  privatorum  iostitutioxie,  liberalitate,  vel  dote,  vel 
quolibet  titulo  probantur  esse  transfusa  ..  Cœterumsi  hase  quoquein  snc- 
cessione  propria  reliquere,  etiam  eodem  dotîs  nomine  et  titulo  nanou- 
pamus  :  quia  pistrino  proficere  convenit,  quod  apud  pistorem  eo  vivante 
permansit.  Cod,  Théod,  Lib.  XIV,  tit.  m.  1.  IS,  anno  396.  Une  loi  de 
Tannée  31ô  (Ood  Tkéod,  lib.  XIII,  tit.  v,  1.  2)  dit  que  celui  qui  ne  veut 
pas  supporter  les  charges  du  collège  des  boulangers  peut  faire  abandon 
de  l'héritage. 

(1)  Cod  Thiod.,  Lib.  XIV,  tit.  m,  I.  8,  ann.  365. 

(2;  Cod  Thiod,,\\h,yaN,  tit.  m,  1.6 ann.  364.  Nulli  lioeat  pistomm, 
supplicatione  delata,  subterf  ugiendi  muneris  impetrare  licentiam. 

(3)  Sint  perpétue  navicularii.  —  Cod.  Théod,  Lih.  X,  tit.  20,  1.  1 
anno  371. 

(4)  Métal larii  qui  migrarunt. . .  ad  prôpri»  origînis  stirpem  laremque, 
revocenteur.  {Cod.  Théod,  X,tît.  xix,  lib.  15,  anno  420). 

(5)  FosV,  entre  autres  exemples,  le  Codé  Thiodoêien^  liv.  XIII,  titV, 
L  35  ann.  412  ;  lix.  XIV,  tit.  ii,  1. 4  ann.  412  ;  tit  VII,  1.  2  ann.  412.  On 
arrachait  même  de  Téglise  ceux  qui  s'étaient  faits  clercs.  Cod.  Tkèod.  XIY 
IV.  l.  8.  ann.  408. 

(6)  Codé  Théod.,  X.,  tit.  20, 1. 1. 
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Les  armateurs  et  les  artisans  employés  aux  subsistances» 
avaient,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit  pour  les  navicu- 
laires,  en  récompense  de  leurs  services,  des  privi- 
lèges (1)  ;  ils  n*étaient  soumis  ni  à  la  milice  ni  à  aucune 
corvée  (2),  ni  à  aucune  redevance,  ni  aux  fonctions 
de  la  curie  (3).  Quand  ils  avaient  passé  par  les  divers  degrés 
du  service,  ils  pouvaient  parvenir  aux  premières  dignités 
de  TEmpire  (4). 

Nous  voyons  des  gens  de  moindre  importance  que  les 
naviculaires,  par  exemple  les  patrons  des  caudicaires  du 
Tibre  et  les  principaux  des  marchands  de  porcs,  honorés  du 
titre  de  comte  après  cinq  ans  d'exercice  (5)  et  d*après  une 
loi  de  Tannée  364,  des  boulangers  admis  dans  le  sénat 
romain  au  sortir  de  leur  boutique  (6). 

Les  armateurs  et  les  artisans  dont  llndu strie  était  néces- 
saire à  la  subsistance  du  peuple  formaient  donc  une  classe 
à  part  que  le  contact  de  Tesclavage  et  de  la  criminalité  ne 
flétrissait  pas  autant  que  les  ouvriers  emprisonnés  dans  les 
manufactures  impériales,  mais  dont  les  biens  appartenaient 
à  la  communauté  et  dont  les  personnes  étaient  pour  ainsi 
dire  héréditairement  enchaînées  à  un  service  public. 

LSVASSBOR. 


(1)  CMé  Théod.  Lib.  VII,  tit.  xiu,  1.  2  anno  380  et lib.  XIV^  tit  u  1. 2, 
anno  391. 

(2)  Ood.  Juit.  lib.  XI,  tit.  xvi,  1.  2  ann.  389. 

(3)  Dig,  L  L.  tit.  vi,  1. 6,  §  3  etauîv. 

(4)  Cod.  Tkéod.  Hv.  XIII,  tit  v,  1.  XVI  Qrat,  Valmtinei  ThML 
(6)  Cod.  Théod,  lib.  XIV,  tit,  iv,  1. 10.  anno  419. 

(6)  Optio  oonoeBsaesthit  qni  e  pistoribos  facti  ennt  aenatorea  vt  ant 
studio  faooltatam  ant  eplendiBÔino  ordine  aegregati  aint.  Ood,  Tkiod.,  lib. 
XIV,  tit  lu,  1.  4,  ann.  364. 
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La  keiure  de  es  mémoire  donne  lieu  awc  obeervaiume  euivcmtee  : 

M.  Georgres  Picot  signale  à  M.  Levassear  Tintérêt  qa'il  y 
aurait  pour  rAcadémie  à  avoir  quelques  détails  sur  les  navires  de  gros 
tonnage  dont  il  vient  d*être  question. 

M.  GofSvoy  présente  quelques  remarques.  Il  dit  que,  s'il  entre 
dans  le  plan  que  s'est  tracé  M.  Levasseur,  d^ajouter  à  son  excellent  tra- 
vail les  informations  nouvelles  que  les  découvertes  archéologiques  ou 
épigraphiques  de  ces  dernières  années  ont  fournies  à  la  science,  concer- 
nant Thistoire  du  commerce  et  de  rapprovisionnement  du  monde  romain, 
particulièrement  de  Rome,  de  Tltalie  et  de  la  Qaule,  cette  double  source 
lui  sera  singulièrement  abondante.  On  sait  le  déblaiement  du  port  de 
la  Marmorata,  à  Rome  ;  c'était  là  qu'arrivaient  les  marbres  de  l'Afrique  : 
le  R.  P.  Bruzza  a  très  utilement  étudié  les  inscriptions  et  signes  divers 
que  portent  les  pièces  retrouvées  en  ce  lieu.  —  Tout  près  de  là  se  trouve 
cette  colline^  le  Testaccio,  composée  de  tessons  d'amphores  ;  presque 
chacun  porte  une  marque  indiquant  la  provenance  ;  plusieurs  ont  en 
outre  une  inscription  au  pinceau,  indiquant  la  quantité  et  la  nature  du 
contenu.  Ces  amphores  apportaient,  surtout  des  provinces  méridionales  de 
Tempire,  les  vins,  les  grains,  les  huiles.  On  peut  imaginer  combien  de 
notions  précises  pourront  résulter  d'une  étude  approfondie  de  ces  innom- 
brables textes,  après  que  des  fouilles  logiquement  ordonnées  auront 
exploité  cette  riehe  carrière,  où  l'on  a  déjà  puisé.  —  Dans  le  môme  quar- 
tier de  Rome,  aux  environs  du  mont  Coelius  et  du  Testaccio,  on  a 
retrouvé  les  restes  des  anciens  greniers  qui  servaient  à  Tapprovisionne- 
ment  de  la  ville  :  d'importantes  inscriptions,  découvertes  en  même 
temps,  nous  ont  appris  quelle  était  la  leûo  horreorum,  c'est-à-dire  quelles 
étaient  les  conditions,  pour  les  négociants  romains,  de  la  location  de 
certains  espaces  dans  ces  vastes  magasins.  —  Des  textes  nouveaux  nous 
ont  instruits  sur  les  octrois,  sur  celui  de  Rome  en  particulier  ;  il  y  a  à  ce 
sujet  un  savant  chapitre  dans  le  livre  de  IM.  de  Rossi  sur  les  divers  plans 
de  Rome  avant  la  fin  du  xv*  siècle  (1879).  —  C'est  par  les  inscriptions 
seules  que  nous  avons  appris  l'existence  d'un  grand  nombre  de  métiers 
ayant  pour  objet  l'approvisionnement  de  l'empire.  Le  recueil  des  ins- 
criptions de  Lyon  est  riche  à  cet  égard.  Nous  connaissons  par  l'épigra- 
phie  plutôt  encore  que  par  les  textes  littéraires  :  les  UUiclarii,  fabricants 
d'outrés  pour  le  vin  et  l'huile  ;  les  Sireularii^  fabricants  de  jarres  ;  les 
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NegoHatorêê  olearii,  Jrumeniarii^  vinarii,  —  artis  maeellariae...  ;  let 
diverses  sortes  de  Nautae,  les  navieuîarti,  les  eaudicaru.,.  Tout  œ  qm 
concerne  le  service  de  TAnnone  est  connn  en  gros  depuis  longtemps  ; 
sur  cet  important  sujet,  toutefois,  Parchéologie  et  Tépigraphie  découvrent 
sans  cesse  de  nouveaux  traits. 


M.  LiOvasseur  :  —  Dans  la  lecture  que  j*ai  faite  samedi  der- 
nier à  F  Académie,  se  trouve  le  passage  suivant  :  c  Une  flotte  de  navires 
d*un  fort  tonnage  (jusqu'à  1.500  et  2.000  tonneaux)  fut  spécialement 
affectée  an  transport  de  l'annone  d*Egypte.  »  L*Âcadémie  a  manifesté  le 
désir  d'avoir  des  explications  relativement  à  ces  cbifEres. 

Ils  sont  empruntés  à  un  article  de  M.  Pigeonneau  intitulé  :  Z'oimoM 
romaine  et  le  eorpê  des  naoteulatre»,  publié  en  1886  dans  la  Revue  de 
V Afrique  françtMe  qui  s'exprime  ainsi  :  c  L'innovation  la  pins  impor- 
tante fut  la  création  de  la  flotte  d'Alexandrie,  que  les  textes  mentionnent 
sous  Caligula  et  sous  Claude  et  dont  l'origine  remonte  probablement  i 
Auguste.  Nous  savons  que  cette  flotte  de  transport  se  composait  de 
navires  d'un  assez  fort  tonnage  dont  quelques-uns  jangaient  de  1.500  i 
2.000  tonneaux,  qu'elle  était  sous  les  ordres  de  procurateurs  romains, 
qu'elle  appareillait  au  mois  d'août,  relâchait  à  Malte,  en  Sioile  ou  à 
Rhegium  et  abordait  à  Pouzzoles  dans  le  courant  de  septembre  ;  mais  les 
textes  anciens  ne  nous  fournissent  aucun  renseignement  sur  son  organi- 
sation. 3  M.  Pigeonneau  ajoute  que,  si  les  bâtiments  portaient  en  moyenne 
10.000  modii,  soit  1 .000  tonneaux  de  blé,  la  flotte  devait  ee  composer  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  bâtiments. 

Lucien,  dans  son  dialogue  IlXoiov  q'£u;^at,  que  BI.  Pigeonneau  cite 
comme  preuve  de  son  assertion,  parle  d'un  de  ces  navires.  Ce  navire 
était  parti  d'Egypte  pour  se  rendre  en  Italie  ;  les  vents  et  les  tempêtes 
l'avaient  poussé  sur  les  côtes  d'Auie  Mineure  et,  après  soixante  dix  jours 
de  navigation  (plus  qu'il  n'en  aurait  fallu  pour  arriver  en  Italie,  en 
passant  au  sud  de  la  Crète),  il  avait  abordé  au  Pirée.  Timolœus  et  ses 
amis  étaient  allés  au  port  pour  voir  ce  navire  extraordinaire,  vncpfcrycS* 
yovv  xai  ntpà,  roû  pirpou  ;  ils  le  visitent  et  ils  causent  avec  le  capitaine. 
Le  bâtiment,  dit  un  matelot,  mesurait  en  longueur  120  coudées  environ. 
30  en  largeur  au  milieu,  et  29  en  creux  du  haut  bord  à  la  sentine.  Lucien 
n'est  pas  un  auteur  assez  scrupuleux  pour  qu'on  puisée  reconstruire  la 
plan  du  navire  d'après  ses  données  numériques  ;  mais  son  récit  est  assuré- 
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ment  saffisant  pour  révalnatioa  approximative  du  tonnage  que  nom 
cherchons. 

Etant  donné  que  la  coudée  vaut  0  ^  45^  évaluation  moyenne,  un 
parallélipède  rectangle  qui  serait  construit  avec  les  trois  dimensions 
indiquées  par  Lucien  et  qui  envelopperait  exactement  ce  navire,  aurait 
un  volume  de  9  600  mètres  cubes.  Quel  est  le  rapport  du  volume  du 
parallélipède  enveloppant  au  navire  ?  Il  dépend  eu  grande  partie  de  la 
forme  du  bâtiment,  laquelle  n*est  pas  connue. 

L'amiral  Paris,  que  j'ai  consulté,  pense  qu'il  convient  de  prendrele  rap- 
port de  2,  5  à  1  que  le  P.  Foumier  a  donné  au  milieu  du  xvii*  siècle  et 
que  Famiral  a  reproduit  dans  son  grand  ouvrage  intitulé  :  Souvenirs  de 
Marine,  En  calculant  d'après  ce  rapport,  on  trouve  un  volume  de 
3.800  mètreu  cubes  correspondant  à  1.343  tonneaux  de  mer  (l). 

(1)  Le  tonneau  de  mer,  dit  tonneau  de  jauge,  quand  il  est  considéré 
comme  unité  de  capacité,  est  un  volume  égal  À  100  pieds  cubes  anglais  ou 
2,83  mètres  cubes.  La  loi  du  12  nivôse  an  II  donne  la  règle  d'après  laquelle 
doit  être  fait  le  jaugeage  des  navires  :  «  Prendre  la  plus  grande  longueur 
du  bâtiment,  multiplier  par  la  plus  grande  largeur  du  navire  au  maître 
ban,  multiplier  encore  le  produit  par  la  plus  grande  hauteur,  puis  diviser 
par  94  pieds  cubes.  »  La  loi  du  6  juillet  1836  sur  le  jaugeage  des  bateaux 
de  mer  porte  :  «  A  partir  du  1^  mars  1838,  le  jaugeage  des  bâtiments  â 
voiles  de  commerce,  dans  les  ports  français,  aura  lieu  ainsi  qu'il  suit:  les 
trois  dimensions  principales  servant  À  l'évaluation  du  tonnage  continue- 
ront à  être  prises  conformément  â  la  loi  du  12  nivôse  an  II  ;   les  trois 
dimensions  seront  exprimées  en  mètres  et  fractions  du  mètre;  leur  produit 
divisé  par  le  nombre  3,80  exprimera  le  tonnage  du  bâtiment.  «  Le  ton- 
neau de  mer^  dit  tonneau  de  fret,  considéré  comme  unité  de  trafic,  n'est 
pas  une  mesure  fixe,  mais  une  mesure  de  convention  qui   correspond, 
suivant  les  marchandises,  â  un  volume  ou  â  un  poids.  Ainsi,  l'ancien 
tonneau  de  fret  français  correspondait  en  général  â  2.000  livres  poids  de 
marc  ou  â  42  pieds  cubes.  Un  arrêté  du  13  brumaire  an  IX  a  décidé  que 
le  nouveau  tonneau  de  mer  équivaudrait  â  1,000  kilog.,  le  considérant 
uniquement  comme  un  poids.  Un  règlement  du  25  août  1861  fixe  la  valeur 
du  tonneau  de  fret  pour  chaque  espèce  de  marchandise  â  un  poids  variant 
entre  l.COO  kilog.  (blé,  fer,  etc.)  et  200  kilog.  (éponges  lavées,  etc.)  ;  le 
poids  de  l.(X)0  kil.  est  le  plus  ordinaire.  Dans  la  pratique,  la  valeur  du 
tonneau  en  volume  est  de  1  mètre  cube.  Le  Dictionnaire  de  V Académie 
ne  semble  pas  distinguer  les  deux  sens  du  mot  :  Tonneau^  en  termes  de 
marine,  signifiait  le  poids  de  deux  mille  livres  ou  l'espace  de  quarante 
pieds  cubes.  Il  signifie  aujourd'hui  le  poids  de  mille  kilognammes  et  un 
volume  d'un  mètre  cube.   Un  bâtiment  de  cent,  de  deux  cents,  de  trois 
cents  tonneaux,  du  port  de  tant  de  tonneaux, 
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Len  paquebots  actuels,  qui  étant  construits  en  fer  et  mns  par  des 
hélices,  doivent  difEérer  beaucoup  plus  des  types  de  Tantiquité  que  les 
▼oilieis  du  xvii*  siècle,  fournissent  un  rapport  tont autre  :  ], 6  on  1,5  à  1 
pour  les  quatre  paquebots  (City  of  Paris,  City  of  New  York,  Teutooic, 
Majestic)  dont  les  dimensions  sont  données  pins  loin  (1).  En  calculant 
diaprés  ce  dernier  rapport,  le  bfttiment  dont  parle  Lucien  aurait  en  ane 
capacité  de  2,238  tonneaux  (2). 

Un  des  auteurs  qui  ont  le  plue  étudié  la  mari  ce  ancienne,  Glaser,  a 
donné  un  tableau  (reproduit  dans  la  dernière  édition  de  VEneyelopœdia 
briiannica,  au  mot  $hip)  des  dimensions  des  navires  de  guerre  des  Grecs 
et  des  Romains  et  de  leur  équipage,  dans  lequel  il  évalue  la  capacité  d 'une 
quinquirème  à  534  tonneaux.  Mais  on  faisait  des  bfttiments  de  pins  de 
cinq  rangs  de  rameurs.  Hiéron  avait  fait  construire  à  Syracuse  un 
vaisseau  énorme,  au  rapport  d^Athénée,  qu'Arcbimède  seul  trouva  le 
moyen  de  mettre  à  l'eau  et  auquel  un  des  historiens  de  la  marine,  le 
contre-amiral  Serre,  attribue  une  capacité  de  5.600  tonneaux. 

Athénée  (livre  V),  rapport^  que  Ptolémée  Philadelphe,  auquel  Hiéron 
fit  présent  de  ce  bâtiment,  possédait  dans  sa  flotte  les  plus  grande  vais- 
seaux connus  alors  :  c  deux  vaisseaux  de  trente  files  de  rameon 
(rpcaxouWpQc))  un  de  vingt  (ecxooiîpqç),  quatre  de  treize,  etc.  Il  racoot* 
ensuite,  d'après  l'histoire  d'Alexandrie  de  Galixène,  que  Ptolémée  lY 
Philipator  avait  fait  construire  un  navire  à  quarante  files  de  rameurs 

(rf9ffapaxovTvîp9c),  long  de  280  coudées,  large  de  38,  mesurant  en  hau- 
teur 48  coudées  depuis  Tacroslolion  (couronnement  de  la  proue)  et  53 


(1)  J'ai  calculé  ce  rapport  en  multipliant  la  longueur  extrême  par  la 
largeur  hors  membres  et  le  produit  de  cette  multiplication  par  le  creux 
sur  varangues  (c'est-À-dire  le  creux  jusqu^à  la  membrure  transversale  qui 
est  au-dessus  de  la  quille)  ;  puis  en  divisant  ce  second  produit  par  le  ton- 
nage brut  80UB  le  pont«  lequel  ne  comprend  pas,  comme  le  tonnage  brut 
proprement  dit,  les  superstructures  établies  sur  le  pont  et  correspond  an 
creux  indiqué.  La  différence  entre  ces  deux  résultats  est  grande.  11  résulte 
du  moins  de  1&  que  les  1,500  à  2?,0Û0  tonneaux,  que  j*ai  indiqués  dans  ma 
communication,  ne  sont  pas  invraisemblables. 

(2)  Elle  est  beaucoup  plus  grande  encore  diaprés  le  calcul  de  Graser  qui 
compte  4.200  tonneaux.  Dans  Tarticle  Seewesens  du  Denk  ntdler  det 
Kloisischen  Altertums,  ce  bâtiment  est  comparé  à  un  vapeur  de  2.000  ton- 
neaux (tonnage  net)  du  Lloyd  du  nord  de  TAllemagne,  mesurant  110  m. 
de  long,  12  de  large,  13  de  creux.  Le  tonnage  net  est  &  peu  près  inférienr 
de  moitié  au  tonnage  brut  total. 
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depuis  les  aphalstes  (couronnement  de  la  poupe)  ;  soit  126  noètres  de 
long,  17,1  de  large  et  22,5  de  haut.  Un  érndit  qui  avait  une  grande 
expérience  en  matière  nautique,  M.  Jal,  ne  croit  pas  à  rezistence  de  ces 
navires  monstrueux  ;  il  déclare  qu'il  aurait  été  absolument  impossible 
de  faire  manœuvrer  des  galères  de  vingt,  et  à  plus  forte  raison,  de  qua- 
rante rangs  de  rameurs.  «  Nous  regardons,  dit-il  dans  son  dictionnaire, 
comme  fabuleux  le  navire  Tta^apaxwvhçaç  »  ;  il  propose  d'interpréter  le 
texte  d'Atbénée  comme  sMl  s'agissait  d'un  bfttiment  ayant  en  tout  qua- 
rante rameurs  et  il  applique  la  même  interprétation  aux  navires  de  la 
flotte  de  Ptolénée  Philadelphe  (1).  Sans  doute  Athénée  n'est  pas  un 
écrivain  qui  mérite  par  lui-même  une  confiance  absolue.  Cependant  il 
cite  un  auteur  contemporain  ;  il  peut  commettre  quelque  erreur  en 
interprétant  son  texte  ;  mais  on  ne  saurait  admettre  que  le  bâtiment  qu'il 
décrit  n'ait  eu  que  quarante  ou  même  quatre-vingts  rameurs  (quarante 
de  chaque  côté),  comme  le  supposent  certains  commentateurs,  puisque 
Athénée  ajoute  que  ce  bâtiment  avait  quatre  gouvernails,  douze  étages 
(ce  qui  fait  supposer  qu'il  y  avait  plusieurs  fil«s  de  rameurs,  à  chaque 
étage),  que  les  plus  longues  rames  avaient  38  coudées  de  long  et  que  la 
quantité  de  bois  employée  à  sa  construction  aurait  suffi  pour  cinquante 
qninquirèmes. 

De  pareils  monstres  étaient  sans  doute  très  peu  propres  à  la  navigation 
et  n'avaient  en  probablement  pour  raison  d'être  que  la  fantaisie  d'un 
'despote.  Mais  leur  existence  ne  paraît  pas  pouvoir  être  mise  en  doute. 
Nous  savons  qu'à  Actium  les  gros  vaisseaux  égyptiens  n'ont  pas  tenu 
contre  les  galères  plus  légères  d'Octave  et  que,  sous  l'Empire,  les  Romains 
ont  à  peu  près  renoncé  même  à  l'usage  des  trirèmes. 

Nous  pouvons  douter  aussi    de  la  parfaite  exactitude   des  mesures 

(1)  Beaucoup  d'auteurs  ont  essayé  d'expliquer  la  construction  de  ce 
navire  et  la  position  des  rameurs.  Aucun  ne  me  paraît  Tavoir  fait 
d'une  manière  satisfaisante.  Un  de  ceux  qui  oui  le  plus  savamment 
traité  la  question  des  galères,  Barras  de  la  Penne,  pense  que  les  rameurs 
étaient  groupés  en  trois  équipes  sur  chaque  bord,  deux  de  30  rameurs 
(zygites  et  thalamites)  &  Tavant  et  au  centre,  un  de  40  (thranites)  à  Tarrière, 
que  les  premiers  étaient  placés  plus  bas,  les  seconds  à  un  niveau  inter- 
médiaire, les  derniers  plus  haut.  Le  vice-amiral  Thévenard  a  proposé  un 
système  différent.  Récemment  le  professeur  italien  Corazzini  a  expliqué 
d^une  manière  plausible  la  disposition  de  dix  rangs  superposés.  M.  l'amiral 
Paris  a  reproduit  dans  une  des  planches  de  son  grand  ouvrage  le  système 
de  M.  Corazzini.  M.  Garterault  a  consacré  sa  thèse  a  l'étude,  de  trirème. 
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rapportées  par  Athénée.  Toutefois,  en  les  acceptant  telles  qa«  je  les 
ai  données  d'après  la  traduction  de  Lefèvre  de  Villebrane  (1789),  je 
trouve,  avec  le  rapport  de  2,  5  à  1,  que  la  capacité  du  navire  (tonnage 
brut  total)  aurait  été  de  6.852  tonneaux  ;  avec  le  rapport  (moins  vraisem- 
blable) de  1,5  à  1,  qu'elle  aurait  été  de  11.420  tonneaux.  Un  pareil 
chifEre  peut  paraître  surprenant  ;  c*est  à  peu  prés  celui  de  Glaser,  dont 
je  ne  connais  pas  le  procédé  de  calcul,  mais  qui  propose,  avec  an  point 
d'interrogation,  il  est  vrai,  1 1,320  tonneaux.  Voici  le  tableau  dans  lequel 
sont  résumées  les  évaluations  de  cet  auteur  : 

Trirème.  Quinqairëme.  TessarafOonlère. 

Longueur  en  pieds 149  168  420 

(sans  le  beaupré) 

Capacité  en  tonneaux 232?  534  11.320? 

Nombre  de  rameurs 174  310  4.054 

Équipage  complet 225  375  7.500 

11  paraît  que  la  vitesse  de  ces  navires  variait  de  quatre  à  sept  nœuds. 

Dans  l'article  Seeivesem  du  D&nhmâler  des  KlasêiBchen  AUeriumê,  je 
lis  que  le  navire  qui,  sous  le  régne-de  Calignla,  apporta  l'obélisque 
d'Egypte  k  Rome  devait  jauger  environ  2.500  tonneaux  et  que  le  ton- 
nage des  bâtiments  de  la  flotte  de  Bélisaire,  suivant  fVocopey  était  de 
127  à  2.125  tonneaux. 

Au  moyen  âge  et  dans  les  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre,  on  ne  voit 
pas  de  navires  de  dimension  aussi  grande.  Cependant  le  P.  Foumier, 
au  milieu  du  xvii*  siècle,  dit  que  les  boutres  arabes  qui  faisaient  les 
transports  entre  Tlnde  et  l'Egypte  avaient  jusqu'à  2.000  tonneaux  de 
jauge,  et  l'amiral  Paris  en  a  vu  encore  de  cette  dimension  à  Aden  avant 
que  la  concurrence  de  la  marine  à  vapeur  eût  changé  les  conditions  de  la 
navigation  dans  les  parages  de  la  mer  d'Oman.  Or,  les  Arabes  ne  sont 
guère  novateurs,  et  les  bâtiments  qu*ils  avaient  au  xvii«  et  au  milieu  du 
XIX*  n'étaient  peut-être  pas  plus  gros  que  ceux  sur  lesquels  ils  navi- 
guaient au  moyen  âge,  au  temps  de  leur  prospérité,  et  que  ceux  sur  les- 
quels les  Indiens  avaient  navigué  avant  eux  dans  l'antiquité. 

On  sait  qu'en  1532  François  I"  avait  fait  construire  au  Havre  un 
navire,  la  Grande  Nau  (on  le  nommait  aussi  la  Grande  Française  —  voir 
Pigeonneau,  Histoire  du  Commerce)  qui  jaugeait  environ  2.000  tonneaux 
et  dont  le  tirantd'eau  était  si  considérable  qu'il  échoua  avant  de  sortir  du 
port  et  qu'il  fallut  le  dépecer  sur  place.  Il  voulait  rivaliser  avec  le  Gieat- 
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Harry  et  avec  quelques  autres  bâtiments  d'nn  très  fort  tonnage  que  pos- 
sédait alors  Henri  VIII.  . 

Les  galions  de  la  fin  du  xvi*  et  du  xvii*  siècle,  dont  la  charge  moyenne 
n'excédait  guère  1.000  tonneaux  ,  atteignaient  quelquefois  jusqu'à 
2.400  tonneaux,  et  les  caraques  qui,  disait  le  Père  Fournier,  ne  se  font 
qu'A  Lisbonne,  étaient  ordinairement  du  port  de  1.500  à  2.000  tonneaux, 
c  en  sorte,  dit  le  Père  Foumier,  que  ce  sont  les  plus  grands  vaisseaux  du 
monde,  à  ce  qu'on  estime,  et  qu'ils  ne  peuvent  naviguer  à  moins  de  dix 
brasHes  d'eau  >.  Ce  dernier  chifiEre  paraît  bien  exagéré. 

Dans  la  marine  militaire,  le  Royal  Louis,  un  des  plus  beaux  bâtiments 
de  la  flotte  de  Louis  XIV,  jaugeait,  d*après  l'amiral  Paris,  4.240  tonneaux, 
et  l'Océan,  qui  a  été  construit  sous  Louis  XVI  et  qui  existait  encore  sous 
le  règne  de  Louis-Philippe,  en  jaugeait  4.400. 

Aujourd'hui,  depuis  qu'on  navigue  à  la  vapeur  et  qu'on  conbtruit  des 
coques  en  fer  et  même  en  acier,  un  tonnage  de  2.000  tonneaux  n'est  plus 
nn  fait  rare.  En  18P0,  la  marine  marchande  de  la  France  comprenait 
71  bâtiments  de  plus  de  2.000  tonneaux  (tonnage  net,  jauge  officielle) 
jaugeant  en  tout  176.223  tonneaux,  soit  en  moyenne  2.480  tonneaux  par 
navire  et  par  conséquent  environ  6.200  tonneaux  de  volume  total  (1).  En 
1858,  un  grand  constructeur  anglais,  M.  Scott  a  montré  ce  qu'on  pouvait 
obtenir  avec  le  fer  en  construisant  le  Great  Eastern,  le  plus  fort  bâtiment 
qui  ait  jusqu'ici  navigué.  Ses  dimensions  étaient  de  207  mètres  de  lon- 
gueur, 25  de  largeur,  18  de  creux;  son  déplacement,  c'est-à-dire,  le  poids 
de  Teau  qu'il  déplaçait  quand  il  était  en  pleine  charge  ju»qu*à  la  ligne 
de  flottaison,  était  de  25.000  tonnes  :  c'est  du  moins  le  chiffre  donné  par 
M.  Trogneux  dans  sa  Notice  historique  sur  les  divers  modes  de  transport 
par  mer. 

M.  KisBr,  chef  de  la  statistique  du  royaume  de  Norvège,  dans  \& Statistique 
internationale  de  la  navigation  maritime,  le  meilleur  ouvrage  qui  existe 
sur  la  matière,  donne  comme  tonnage  brut  total  du  Great  Eastern  18.916 
tonneaux  (2),  comme  tonnage  officiel  (tonnage  net)  13.344  tonneaux  et 
comme  tonnage  international  14.945.  Chacun  de  ces  chiffres  correspond 

(1)  En  comptant  la  jauge  officielle  des  bâtiments  à  vapeur  comme  repré- 
sentant 40  p.  0)0  du  volume  total.  (Voir  plus  loin  la  note  relative  aux  dif- 
férentes manières  de  calculer  le  tonnage.) 

(2)  Le  produit  207  X  25  X  18  étant  divisé  par  1,5  et  le  quotient  de  cette 
division  étant  divisé  par  2,83,  je  tromve  21,943  tonneaux  pour  le  tonnage 
brut  du  Great  Eastern. 
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à  une  manière  diSérente  de  calculer  ;  le  premier  est  celai  qui  représenta 
le  miepz  le  volume  total  dont  jem^occupe  principalement  ici. 

M.  Scott  avait  bien  résolu  le  problème  d'une  bonne  construction  dans 
des  dimensions  extraordinaires  ;  ce  sont  les  conditions  économiques  de 
Texploitation  qui  ont  été  défavorables  à  rentreprise.  On  n*a  pas  renou* 
vêlé  la  tentative  ;  mais  on  a  été  en  augmentant  de  plus  en  plus  depuis 
trente  ans  les  dimensions  des  grands  paquebots.  En  1880,  d'après  le 
bureau  Veritas,  il  y  avait  sept  navires  marchands  (outre  le  Great  Eastem) 
qui  jaugeaient  plus  de  Ô.OOO  tonneaux  (tonnage  brut).  En  1881,  la  Com- 
pagnie Cunard  a  mis  en  service  le  premier  paquebot  en  acier  et  à  double 
fond,  le  «  Servia  >,  (1)  dont  le  tonnage  brut  total  est  de  7.392  tonneaux 

Brut  total  :  7-124. 

Tonnage    \    Brut  légal  :  5.807. 

Net:      —      2.545. 

qui  file  15  nœuds  1/2,  et  la  Compagnie  Imroan  le  c  City  o£  Rome  >  de 
8.000  tonneaux  (tonnage  brut  total)  de  6.000  chevaux  de  force  et  d'une 
vitesse  de  15  nœuds  1/2.  En  1884,  la  Compagnie  Transatlantique  a 
renouvelé  son  matériel  par  le  lancement  de  la  Champagne^  de  la  Bretagne, 
de  la  Bourgogne,  bâtiments  longs  de  155  mètres,  ayant  un  tonnage  bnit 
total  de  7.124  tonneaux  et  un  déplacement  de  10.000  tonnes»  filant  en 
moyenne  16  nœuds  1(2. 

Le  dernier  bâtiment  lancé  par  cette  Compagnie,  la  Touraîne,a  une  lon- 
gueur de  162  mètres  sur  le  pont  (2),  un  tonnage  brut  total  de  8.740  ton- 
neaux et  un  déplacement  de  12.090  tonneaux,  des  machines  d'une 
puissance  de  11.000  chevaux  qui  lui  donnent  une  vitesse  d'environ  18,5 
nœuds  soit  34  kilomètres  1/4  par  heure,  vitesse  qui  s'est  élevée  à  19.5  (3) 

(1)  Déplacement  ou  tirant  d'eau  en  charge,  e'est-A-dire  poids  total  égal 
au  poids  de  Teau  de  mer  déplacée  par  le  navire  et  tout  ce  qull  porte  : 
10.000  tonnes. 

(2)  La  longueur  est  de  157  m.  45  &  la  ligne  de  flottaison  et  de  163  m.  595 
de  tête  en  tête. 

(3)  Soit  36.11  kilomètres  :  c^est  A  peu  près  la  vitesse  moyenne  d'un  train 
omnibus  sur  un  chemin  de  fer  français. 

Nous  rappelons  que  la  vitesse  d*un  navire  se  mesure  à  Faide  du  loch  et 
que  le  filin  auquel  est  attachée  la  planchette  triangulaire  du  loch,estgami 
de  nœuds  distants  Tun  de  l'autre  de  15  m.  43.  Le  loch  fonctionne  et  le 
filin  se  déroule  pendant  1^2  minute;  après  quoi,  on  compte  le  nombre  de 
nçsuds  du  filin  déroulé.  Chaque  nœud  équivaut  à  une  vitesse  de  1  mille 
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Données  sur  les  plus  grands  navires  anglais  {2  hélicêê) 

(Note  communiquée  par  M.  Daymard,  Ingénieur  en  chef  de.  la  €'•  Traniatlantique 


Nom  du  constructeur 

Année  de  construction 

Tonnage  brut 

—  —    sous  le  pont  (1)  . 

—  net 

Longueur  extrême 

—      entre  perpendiculaires. 

Largeur  hors  membres 

Creux  sur  quille 

—    sur  varangues 

Tirant  d*eau  en  charge 

Déplacement  en  charge 


Pression  aux  chaudières  . 
Surface  de  grilles  .... 
—      de  chauffe.  .    .    . 
Diamètre  des  cylindres  HP 

—  —  MP 

—  —  BP 
Course  des  pistons.  .   .   . 
Puissance  en  service .   .    . 
Vitesse  moyenne  en  service 


City  of  Paris 


Thomson 
1888 

10.499  t^ 
8.670  t« 
5.739  t« 
170»68 
160»77 

19«20 
12«76 
ll°»94 
7»85 

12.500  t« 


10k  6 

120»12 

4.670» 

2  +   1.143 

2  +  1.803 

2  +  2.87 

l"-524 

18  000  ch« 

19  nœuds 


TeQiODic 
Hajestic 


Harland 

1889 
9.686  t« 
8.829  t» 
4.246  t» 
177»40 
172"»20 
17«50 
12»85 
11"»96 
8°^23 
16.360  t« 


12k  60 

107°»20 

3.806"» 

2  +  1.092 

2  +   1.727 

2  -f-  2.794 

1"»524 

18.000  ch» 

19  nœuds 


CAMPANIA 

ET  LUCANIA 
t  Canard  en 
eeostraction   j 
(ItDcés  •n  189t) 


1893 

(12.600) 

182» 

(20) 
(13) 

(19.000?) 


24  000  ch> 
(20?) 


(1)  Le  tonnage  brut  proprement  dit  comprend  les  espaces  couverts  qui 
se  trouTent  au-dessus  du  pont  ;  le  tonnage  brut  sous  le  pont  ne  comprend 
pas  les  suprastructures. 

Ces  quatre  navires  ont  quelquefois  réalisé  des  traversées  à  20  nauds, 
c  La  Touraine  9,  quoique  d'une  puissance  notablement  moindre  a,  dans 
sa  dernière  traversée  du  Havre  à  New  York  (en  août  1892),  réalisé  une 
moyenne  de  20  nœuds  pendant  deux  jours  ;  pour  le  voyage  total  la 
vitesse  moyenne  a  été  de  iP  nœuds  S. 
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pendant  le  dernier  voyage  fait  au  mois  d*août  1892  (époque  à  laqneUi 
ces  renseignements  ont  été  fournis  à  Fauteur  par  M.  Daymard).  Le 
tableau  suivant  fait  connaître  les  différentes  manières  d'apprécier  le 
tonnage  des  paquebots  de  la  Compagnie  transatlantique. 

La  Touraine  n'est  pas  le  plus  fort  bâtiment  de  la  marine  marchande 
du  monde.  L*Imman  Line  en  possède  deux,  construits  en  1888,  le  City  of 
Paris  et  le  City  of  New  York,  qui  ont  170  mètres  de  long  et  qui  ont  an 
tonnage  brut  total  de  10.499  tonneaux  et  un  déplacement  de  12.500  ton- 
neaux. Le  White  Star  possède  depuis  1889,  le  Teutonic  et  le  Majestic 
qui  ont  177.4  mètres  de  longueur,  dont  le  tonnage  brut  est  de  9.686  ton- 
neaux et  le  déplacement  de  16.350  tonnes.  Prochainement  la  Compagnie 
Cunard  aura  deux  paquebots  dont  les  dimensions  seront  plus  grandet 
encore  (180  m.)  et  qui  doivent  obtenir  une  vitesse  de  20  nœads  (1). 

marin  par  heure.  En  effet  15  m.  43  multiplié  par  120  (120  demi-miinitei) 
font  1851  m.  60.  Le  mille  marin,  qui  équivaut  à  1  minute  de  degré,  c'est- 
à-dire    &    1/60   de    degré,    représente    une    longueur  de    1.852    mètrM 
(1.852  >»X  60  =  111  kil.  12,  longueur  du  degré  équatorial). 
(1)  En  mars  1893,  les  deux  paquebots  sont  à  flot. 
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La  marine  de  guerre  atteint  des  dimeQBÎODH  plus  colo^sule»  encore. 
L^Ângleterre  a  deux  vaisseaux  lancés  en  1891|  TEmpress  of  India  et  le 
Royal  Sovereign,  qui  ont  officiellement  un  tonnage  de  14.150  tonneanz  ; 
leurs  machines  développent  une  puissance  de  13.000  chevaux  vapeur  et 
leur  donnent  une  vitesse  de  17  nœuds  1[2.  L'Italie  vient  sous  ce  rapport 
au  second  rang  avec  Tltalia  et  le  Lépanto  qui  jaugent  13.898  et  13.550 
tonneaux.  Le  Lepanto,  lancé  en  1882,  a  une  force  de  15.797  chevaux- 
vapeur  et  file  18  nœuds.  La  France  possède,  entre  autres  cuirassés^ 
TAmiral-Duperré,  lancé  en  1879,  qui,  avec  ses  10.900 tonneaux,  ses  8.000 
chevaux- vapeur  et  sa  vitesse  de  15  nœuds,  est  considéré  comme  un  de 
ses  plus  puissants  engins  de  guerre,  et  le  Formidable,  lancé  en  1885  qui 
jauge  11.380  tonneaux,  produit  une  force  de  8.320  chevaux- va  peur  et  file 
15  nœuds.  Le  Brennus,  qui  a  à  peu  près  la  même  capacité  et  qui  coûtera 
22  millions  de  francs,  est  encore  sur  le  chantier. 

L*£mpire  allemand,  qui  paraît  ayoir  composé  sa  flotte  sar  un  autre 
principe,  u*à  pas  de  vaisseau  qui  atteigne  10.000  t(mneaox.  Voici  d'ail- 
leurs un  tableau  des  plus  forts  navires  de  guerre  que  j'ai  dreesé  à  Taide 
du  StaUimana  Yearbook,  de  1892,  qui  fait  connaître  le  déplacement,  la 
force  et  la  vitesse  des  plus  forts  navires  de  guerre  des  principaux  Ktats 
d^Burope. 


ÉTATS 


NOMS  DBS  BATIMENTS 


n  T^  •    iËmpress  of  India 

Royaume  IJ  m .  jj^^^r^j  Sovereign 

Tf  r  Utalia 

^^*"^ iLepanto 

^  (Amiral-Duperré 

France.    .    .    .j^ormidable 

■Catherine  II 
Russie  .    .    .    .{GeorgiyPobedo  No- 
sets  (en  constr.) 


Espagne   .    .    . 

Ëmp'*  allemand 

Empire  anstto- 
hongrois  .    . 


Kônig  Wilhelm 


Custoza 


DATE 
du 

DÉPLA- 

CHEVAUX 

lance- 
ment 

CEMENT 

VAPEUR 

1891 
1891 

14.150 

14.150 

13.000 
13.000 

1880 
1882 

13.898 
13.550 

11.958 
15.797 

1879 
18K5 

10.900 
11.380 

8  000 
8.320 

1886 

10.180 
12.480 

9.000 
10.000 

9.900 

6.800 

1874 

9.757 

8.000 

1867 

7.060 

4.400 

s  8 


>  S 


17.5 

17  5 

17.8 
18.4 

15 
15 

15.5 


17 
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Un  rapport  présenté  à  la  session  de  1891  de  la  Chambre  des  députés 
porte  qQ*en  1892  le  nombre  des  navires  de  gaerre  de  plus  de  10.000 
tonneaux  doit  être  de  14  pour  TÀDgleterre  (dont  9  ayant  une  vitesse 
d'au  moins  16  nœuds),  de  8  pour  l'Italie  (dont  6  ayant  une  vitesse  de  16 
à  18  nœuds)  et  6  pour  la  France  (dont  5  ayant  une  vitesse  de  plus  de 
16  nœuds)  ;  au  total  28  vaisseaux  de  plus  de  10.000  tonneaux,  nombre 
qui,  d'après  l'état  actuel  des  navires  en  chantier,  doit  s'élever  à  48  en 
1895. 

Par  ce  qui  précède  on  peut  voir  que  les  mots  «  tonnage  d'un  navire  > 
sont  une  expression  vague  qui  peut  être  prise  dans  plusieurs  sens  ;  la 
marine  de  guerre  ne  calcule  pas  le  tonnage  comme  la  marine  marchande, 
et  cette  dernière  a  elle-même  plusieurs  manières  de  compter,  déplacement 
en  tonnes  d'eau,  tonnage  brut  total,  tonnage  brut  légal,  tonnage  net,  aux* 
quels  il  faudrait  ajouter  le  tonnage  usité  à  Suez,  le  tonnage  internatio- 
nal sans  parier  des  diversités  et  des  variations  du  tonnage  légal,  suivant 

9 

que  les  Etats  ont  ou  n'ont  pas  adopté  la  règle  Moorsom  et  la  tendance  (à 
laquelle  les  armateurs  anglais  (i  )  ont  beaucoup  contribué)  à  amoindrir 
le  tonnage  légal  par  des  coefficients  de  réduction. 

(1)  Voici  les  principales  manières  d'évaluer  la  grandeur  des  navires  : 

Le  déplacement,  comme  je  Tai  dit,  est  le  poids  exprimé  en  tonnes  du 
volume  d^eau  que  déplace  le  navire  quand  il  est  chargé  jusqu*a  sa  ligne  de 
flottaison  ;  le  nombre  de  tonnes  équivaut  au  nombre  de  mètres  cubes  d'eau 
douce  que  déplacerait  le  navire 

Le  tonnage  brut  total,  représenta  le  volume  total  intérieur  utilisable  de 
toutes  les  parties  closes  d'un  navire  ;  il  est  calculé  en  France  et  dans  la 
plupart  des  autres  pays  en  mètres  cubes  par  la  méthode  Moorsom  (introduite 
en  Angleterre  en  1855,  adoptée  en  France  en  1873>  ;  le  nombre  de  mètres 
cubes  est  divisé  par  2.83,  équivalent  à  100  pieds  cubes  anglais,  et  le  quo- 
tient est  le  tonnage  brut  tofal. 

Le  tonnage  brut  légal  se  déduit  du  précédent  par  la  soustraction  de  cer- 
taines parties  du  navire  qui  ne  peuvent  recevoir  de  marchandises,  telles 
que  logement  d*équipage«  cuisines,  superstructures  diverses,  mais  non 
toutes  les  parties  pour  les  bâtiments  a  vapeur. 

Le  tonnage  net  est  pour  les  voiliers  le  même  que  le  tonnage  brut  légal; 
pour  les  bateaux  à  vapeur,  il  est  obtenu  après  déduction  de  la  place 
occupée  par  la  machine,  par  les  soutes  a  charbon,  etc  ,  et  il  est  calculé 
d'après  des  données  sensiblement  les  mêmes  aujourd'hui,  quoique  différant 
légèrement  suivant  les  pajs,  suivant  les  temps  et  suivant  l'une  des  deux 
méthodes  laissées  au  choix  de  Tarmateur.  La  déduction  n'est  guère  que  de 
5  p.  0^0  pour  les  voiliers.  Elle  atteint  en  moyenne  64  p.  u^O  du  tonnage 
brut  total  pour  les  navires  à  vapeur  d'après  la  règle  anglaise,  67.3  d'à- 
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Le  déplacementi  qui  est  la  mesure  usitée  pour  la  maiine  de  guerre, 
est  peut-être  le  renseignement  le  meilleur  pour  comparer  la  masse  des 
navires.  Mais  les  statistiques  n^enregistrent  guère  pour  la  marine  mar- 
chande que  le  tonnage  brut  légal  ou  le  tonnage  net.  Des  navires  anciens, 
il  nous  est  absolument  impossible  de  connaître  le  déplacement  ;  mais 
nous  pouvons  calculer  approximativement  quelquefois  leur  charge  et 
quelquefois  leur  capacité.  Qaand  nous  possédons  les  trois  dimensions, 
comme  pour  les  navires  de  Lucien,  c^est  la  capacité  on  tonnage  brut  total 
que  Ton  calcule.  Quand  nous  connaissons  seulement  la  charge  transportée, 
comme  pour  la  flotte  de  Bélisaire,  le  chiffre  que  j*ai  trouvé  se  rapproche 
davantage  du  tonnage  net  des  voiliers. 

La  marine  contemporaine,  transformée  par  la  vapeur,  le  fer,  Tader 
et  la  nouvelle  artillerie,  laisse  bien  loin  derrière  elle,  sous  le  rapport  de 
la  dimension  des  navires  comme  sous  celui  de  la  vitesse,  la  marine  de 
l'antiquité.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  les  Grecs  et  les  Bo- 
mains  pouvaient  construire  et  possédaient  effectivement  des  bâticcents  de 
grande  dimension  et  que  le  chiffre  de  2.000  tonneaux  (tonnage  brut 
total)  ne  dépassait  pas  leur  puissance  de  construction. 

Que  coûtait  un  de  ces  gros  navires  de  l'antiquité.  Je  llgnore  et  je  ne 
doute  pas  que  leur  dépense  ne  fût  bien  inférieure  aux  22  millions  de 
francs  que  coûtera  le  Brennus.  Dans  le  dialogue  de  Lucien,  un  matelot 
questionné  par  un  des  visiteurs,  répond  que  le  navire  de  son  maître  peot 
rapporter  en  tout  par  an  douze  talents  attiques.  Cette  somme  correspon- 
drait en  poids  d'argent,  à  66.7'4?0  francs  (1)  et  avait  une  paissance 
d'achat,  c'est-à-dire  une  valeur  commerciale  notablement  supérieure  à  sa 


près  la  règle  danubienae,  72.1  d'après  la  règle  allemand«  ;•  dans  beaneoiip 
de  pays  on  n*accorde  que  50  p.  0|0  de  déduction  pour  la  machine  «t  set 
accessoires  (Voir  Statistique  interfunioruiie^  Navigation  maritime^  I, 
p.  30,  IV,  p.  169  par  M.  Kissr).  Les  armateurs  ont  intérêt  &  obtenir  des 
règlements  qui  réduisent  le  tonnage  net,  parce  que  c^est  d*aprèt  ce  ton- 
nage que  sont  payés  certains  droits  de  port,  etc.  La  statistique  a  ajoat^ 
encore  d'autres  facteurs  A.  cette  complication  du  tonnage;  c*est  ainsi  qns^ 
considérant  que  les  bateaux  &  vapeur  rendent  beaucoup  plus  de  senrie^s 
que  les  Toiliers,&  cause  de  la  rapidité  de  leur  marche,  elle  multiplie  le 
tonnage  net  des  bateaux  k  vapeur  par  un  coefficient  déterminé  (M.  Kme  a 
adopté,  ainsi  que  d'autres  statisticiens  —  je  suis  du  nombre  —  le  mul- 
tiple 3)  pour  comparer  la  puissance  relative  de  transport  dw  marinas 
marchandes. 
(1)  Le  Ulent  attique  étant  évalué  à  5.560  fr. 


LA  SUBSISTANCE  DU  PEUPLE  DANS  L*EMPIRE  ROMAIN.     805 

valeur  intrinsèque  actuelle.  En  supposant  que  l'intérêt  on  profit  fût  égal 
à  10  p.  100  du  capital,  ce  qui,  eu  égard  aux  temps  et  aux  risques  mari- 
times, n'est  pas  exagéré,  on  trouve  que  la  valeur  du  navire  est  de 
667.000  fr.  Ce  prix  ne  s'éloigne  pas  considérablement  de  celui  que 
coûterait  aujourd'hui  un  navire  en  bois,  très  simplement  construit,  de 
2.400  tonneaux  (1). 


(1)  M.  Daymard,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  Transatlantique, 
que  j*ai  consulté,  a  bien  voulu  me  répondre  que  le  prix  de  ôuO.OOO  A  700.00Q 
francs  pour  un  navire  de  3.400  tonneaux  ne  pourrait  8*appliquer  qu*A  un 
voilier  de  construction  très  simple. 
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QUESTION  DES  SALNTS  LIEUX 


^      # 


LES  BIENS  CONVENTUELS  OU  COUVENTS  DEDIES. 


La  Roumanie,  fille  de  Trajan  victorieux  et  de  la  Dacie 
soumise,  —  rempart  de  TOccident  contre  les  invasions 
barbares,  dont  les  flots  s'étendirent  pendant  près  de  neuf 
siècles,  sur  la  Dacie,  la  Pannonie  et  le  nord-est  du  conti- 
nent, renversé  parfois,  jamais  submergé  —  la  Roumanie  ne 
sortit  de  ces  assauts  répétés  que  pour  se  trouver  en  face 
d'un  nouveau  danger,  celui-là  plus  menaçant  :  Tlsla- 
misme. 

Dans  la  lutte  de  nos  ancêtres  contre  le  fanatisme  des 
Turcs,  Tamour  de  la  Patrie  et  de  la  religion  engendrèrent 
tous  les  dévouements,  tous  les  sacrifice^. 

Les  princes  indigènes  et  les  Boyards,  vrais  chevaliers  de 
cet  âge  de  fer,  toujours  le  sabre  au  poing,  toujours  prêts 
au  combat,  animés  du  soufSe  puissant  de  la  piété  et  de  la 
raison  de  défense  nationale,  fondèrent  dans  le  pays  une 
grande  quantité  de  couvents  et  les  dotèrent.  La  majeure 
partie   est   postérieure  aux  premières   capitulations    (1) 

(1)  Art.  !•'.  —  Par  notre  grande  clémence,  nous  consentons  que  la  Prin- 
cipauté nouvellement  soumise  par  notre  force  invincible,  se  gouverne 
d'après  ses  propres  lois,  et  que  le  prince  de  Valachie  ait  le  droit  de  faire 
la  guerre  et  la  paix,  comme  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets. 

ArL  2,  —  Tous  les  chrétiens  qui,  ayant  embrassé  la  religion  de 
Mohammttd,  passeront  ensuite,  des  contrées  soumises  à  notre  puissance, 
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signées  par  Mircea  en  1392  (1)  à  la  suite  de  ses  luttes  achar- 
nées contre  les  Turcs. 

Être  en  permanence  le  sanctuaire  de  la  foi  et  le  refuge 
des  défenseurs  de  la  Patrie,  servir  de  citadelles  en  temps 
de  guerre,  donner  du  pain  aux  pauvres,  un  abri  au 
voyageur,  un  asile  au  faible,  ouvrir  des  écoles,  avoir  des 
hôpitaux,  participer  à  l'acquittement  des  dettes  du  Trésor, 
entretenir  des  armées  pour  la  défense  du  territoire,  tel  fut 
le  but  chrétien  de  ces  fondations,  dont  les  fondateurs 
fixèrent  les  devoirs,  dans  des  actes  spéciaux,  dits  chryso- 
bulles (2). 

Plus  tard,  après  la  chute  de  Constantinople,  en  1453, 
lorsque  le  patriarchat  de  cette  ville  fut  réduit,  ainsi  que  les 


en  Valachic,  et  y  deviendraient  de  nouveaux  chrétiens,  ne  pourront  être 
nullement  réclamés  et  attaqués. 

Art.  3.  —  Tous  ceux  des  Valaques  qui  îruient  dans  (Quelque  partie  de 
DOS  possessions,  seront  exempts  de  haratche  et  de  toute  autre  contri- 
bution. 

Art  4.  —  Leurs  princes  chrétiens  seront  élus  par  le  métropolitain  et 
les  boyards. 

Art.  6.  —  Mais  à  cause  de  cette  haute  clémence,  parce  que  nous  avons 
inscrit  ce  prince  dans  la  liste  de  nos  autres  sujets,  il  sera  aussi  lui,  tenu 
de  payer  par  an^  à  notre  trésor  impérial  trois  mille  piastres  rouges  du 
paye  ou  cinq  cents  piastres  d'argent  de  notre  monnaie.  —  Hatli-Humajan 
du  sulten  Bayezid  1*'  Ilderim  :  donné  à  Nicopolis  (en  795,  mois  de  Ra- 
biul-Ewal)  en  1392  de  J.-C.  —  Archives  impériales.  —  Constantinople. 
—  Traduction. 

(1)  Mircea  Tancien  était  grand  voivode  et  prince  autocrate  de  tout  le 
pays  de  Hongro-Valachie  et  des  pays  de  au  delà  des  Carpathes;  et  ausëi 
des  pays  tartares  ;  et  Herzog  de  TAmlasch  et  de  Fagarasch  et  prince 
du  Banat  de  Severin^  et  autocrate  sur  les  deux  rives  de  tout  le  Danube 
jusqu'à  la  grande  mer,  et  de  la  ville  de  Dastra  (Silistrie). 

(2)  Documents  princierd  auxquels  étaient  apposés  le  sceau  en  or  du 
prince  et  les  sceaux  des  grauds  boyards  appelés  en  témoignage  de  Tacte 
rendu. 
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monastères  des  saints  lieux,  à  une  profonde  misère,  le 
monde  orthodoxe  s'émut  de  la  situation  du  chef  spirituel 
de  son  Église,  et  il  répondit,  par  des  élans  de  généreuse 
piété,  à  la  voix  des  patriarches  parcourant  les  villes  et 
faisant  appel  à  Tamour  des  fidèles. 

Plus  tard  encore,  au  xvi*  siècle,  les  princes  et  les  Boyards 
cédant  toujours  à  leurs  penchants  naturels  vers  la  piété  et 
les  actes  de  bienfaisance,  voulant  être  agréables  à  Dieu, 
conserver  à  la  religion  ses  autels  et  son  culte,  et  assurer 
leur  salut  éternel  par  une  perpétuité  de  bienfaits  publics, 
fondèrent  des  monastères,  leur  affectèrent  de  riches  dota- 
tions, et,  considérant  l'Église,  —  toute  puissante  alors,  — 
comme  la  meilleure  sauvegarde  pour  leurs  institutions 
contre  les  éventualités  redoutables  de  l'avenir  (1),  ils  dé- 
dièrent celles-ci  aux  saints  lieux,  c'est-à-dire  aux  monas- 
tères du  mont  Athos,  du  mont  Sinaï,  de  la  Roumélie,  aux 
patriarcats  d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem.  Ils 
prirent  les  mêmes  précautions  pour  leurs  biens  privés 
qu'ils  attachèrent,  nominativement,  à  leurs  fondations, 
dans  le  but  de  les  mettre  à  l'abri  de  la  convoitise  des 
puissants,  en  s'en  réservant,  toutefois,  la  gestion  et  la 
jouissance.  Ces  fondations  placées  sous  le  patronage  des 
monastères  relevant  des  saints  lieux,  reçurent  la  dénomi- 
nation de  «  couvents  dédiés  »  ou  «  biens  conventuels  ». 

Nos  ancêtres,  en  faisant  ces  dédicaces  aux  saints  lieux, 
eurent  soin  de  les  intéresser  au  maintien,  au  développe- 
ment, à  la  prospérité  de  leurs  pieuses  institutions,  en  leur 
assurant,  —  par  des  clauses  spéciales,  —  des  dons  en 
argent  ou  en  nature,  que  leurs  exécuteurs  testamentaires 
ou  curateurs  des  biens  conventuels,  étaient  tenus  de  res- 
pecter. Ces  dons  étaient  peu  considérables  ;  ils  né  repré* 

(1)  Si  le  passé  devait  répondre  de  FayeDir,  on  avait  sujet  de  craindre 
que  le  pays  roumain  ne  fût  troublé  par  les  guerres  civiles  et  les  inva- 
sions. 
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sentèrent  jamais  qu'une  aide.  Cependant,  à  la  fin  du 
XVI*  siècle  et  au  commencement  du  xvir,  lorsque  des  Grecs, 
aidés  par  l'influence  de  la  Turquie,  parvinrent  au  trône, 
ils  profitèrent  de  leur  situation  pour  enrichir  les  saints 
lieux,  en  violant  les  actes  de  fondation  et  les  défenses  faites 
par  Mathieu  Bassaraba  en  1641, 

En  1680,  le  prince  Scherban  Cantacuzëne,  en  fondant  le 
monastère  Yalaque  de  Cotrocheni  (1)  le  dédie  <  splendide- 
ment orné  >  au  mont  Âthos  ;  et  il  termine  sa  chrysobulle 
par  ces  mots,  à  propos  des  dons  qu'il  fait,  <  dans  les  années 
«  d'abondance,  on  enverra  au  saint  mont,  seulement  le 

<  superflu  qui  restera,  après  avoir  préalablement  pourvu 

<  aux  dépenses  annuelles  du  monastère  ;  dans  les  mau- 

<  valses  années,  le  secours  sera  proportionné  au  revenu.  » 
Quand,  en  1731,  un  groupe  de  Boyards  dédie  au  mont 

Sinaï  le  monastère  de  Margineni,  fondé  par  leurs  aïeux,  ils 
stipulent  que  «  chaque  année  après  avoir  payé  l'impôt  dû 
€  au  Trésor  du  pays,  on  devra  diviser  le  reste  du  revenu  du 
«  monastère  en  trois  parts,  dont  deux  resteront  au  menas- 

<  tëre  de  Sinaï,  pour  ses  dépenses,  réparations,  et  pour 
«  des  prières  pour  le  repos  de  l'âme  de  tous  les  fondateurs 
«  défunts  (2).  > 

Et  ces  mêmes  dispositions,  ces  mêmes  restrictions  se 
retrouvent  dans  presque  tous  les  actes  de  fondation  des 
monastères  ou  couvents  dédiés,  ainsi  que  le  rappelle  dans 
sa  chrysobulle  de  1799,  le  prince  grec  Morouzi  qui  les 
explique  et  leur  donne  une  nouvelle  consécration  (3). 


(1)  Ohrysoballe  du  prince  Scherbau  Cantacuzène  (1686). 

(2)  G.  Bengesco.  Mémorandum  sur  les  églises,  les  monasfèrtB,  les 
biens  conventuels  et  spécialement  sur  les  monastères  dédiés  de  la  prin- 
cipauté de  Valachie.  Bucarest.  —  Imp.  Rosetti.  1858. 

(3)  c  On  prendra  des  revenus,  »  est-il  dit  dans  cet  acte,  <  ce  qui  est 
€  nécessaire  à  l'entretien  du  monastère  d'ici,  et  on  enverra  le  reêtê  au 
€  monastère  auquel  celui  du  pays  est  dédié.  Dans  les  années  abonàantes 
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Il  résulte  donc  nettement,  de  Tesprit  comme  de  la  lettre 
des  actes  des  fondateurs,  que  Tentretien  du  monastère 
dédié,  les  aumônes  à  Tintérieur,  Faide  à  donner  au 
Trésor  (1)  du  pays,  devaient  être  la  première  préoccupation 
de  l'administration,  et  que  le  saint  lieu  n'avait  droit  qu*à 
4L  ce  qui  resterait  des  revenus  ;  qu'au  superflu.  > 

Un  objet  digne  de  remarque,  voire  même  d'admiration, 
c'est  le  souci  toujours  en  éveil  des  fondateurs,  pour  les 
intérêts  de  leurs  institutions.  A  côté  du  sentiment  de  cha- 
rité, on  trouve  toujours  la  prévoyance  et  l'esprit  de  con- 
servation. Le  fondateur  indique-t-il  le  don  à  faire  ?  il  le 
limite  (2)  ;  dédie-t-il  monastères,  terres,  vignes,  villages, 
paysans  valaques,  bohémiens,  bétail,  ruches  à  miel,  dîmes 
du  sel  (3),  etc.  ?  il  prescrit  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  une  bonne  administration;  et,  point  essentiel  à 


<  ou  dans  les  années  de  disette,  le  secoars  envoyé  au  monastère  des 
€  Saints  Lieux  sera  proportionné  au  revenu  de  Tannée,  comme  Vemt  dé- 
c  cidé  Us  fondateurs  eux-mêmes  et  non  pas  une  somme  fixée  poar  toutes 

<  les  années  comme  dans  un  bail.  » 

Chrysobulle  du  prince  Morouzi  (1799),  février.  Archives.  G.  Bengesco. 

(1)  Ainsi  le  monastère  Mihai  Voda  réservait  à  l'État  500  fr.  sur  un 
revenu  de  1.000  fr.  ;  sur  un  revenu  de  3.500  fr.  celui  de  Margineni  Ini 
envoyait  2.000  fr  :  Cotroceni  3.200  fr,  sur  un  revenu  de  3.400,  Gomana 
n'envoyait  aux  Saints  Lieux  que  le  surplus  du  revenu,  d'autres  que  le 
tiers  du  surplus. 

(2)  c  Consulter  le  grand  diplôme  qui  constitue  pour  ainsi  dire  la 

<  charte  monacale  de  Valachie  confirmée  par  l'assemblée  générale  et  le 
€  prince  Constantin  Mavrocordato  et  qui  contient  textuellement  tous  les 
c  actes  antérieurs  depuis  1596  jusqu'en  1657,  par  lesquels  les  assemblées 

<  et  les  princes  du  pays,  les  synodes  et  les  patriarches  de  Constantinople 
c  ont  successivement  réglé  et  confirmé  les  droits  et  l'organisation  des 
€  couvents  du  pays.  » 

Etude  de  l'archimandrite  Agathon  Otmenedec.  Bucarest,  1863. 

(3)  Chrysobuile  relative  au  monastère  dédié  de  Margineni.  —  Voir 
6.  BengeBCO.  Bucarest.  1858. 
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relever,  il  interdit  toute  aliénation  (1)  des  biens  constituant 
sa  fondation,  sous  peine  de  malédiction,  comme  s*il  redou- 
tait^ qu*un  jour,  des  tentatives  coupables  fussent  faites 
pour  s'emparer  du  patrimoine  des  ancêtres,  conservé  par 
eux,  au  prix  de  leur  sang. 

Ces  craintes  de  l'avenir,  —  elles  éveillent  toujours  la 
prévoyance  du  sage,  —  devaient  un  jour,  en  efiet,  se  réa- 
liser. 

Les  intrigues  des  hégoumènes  (2)  grecs  —  supérieurs 
des  monastères  dédiés  —  leurs  déprédations  et  les  pré- 
tentions des  saints  lieux,  allaient  bientôt  justifier  les 
mesures  de  conservation  inscrites  dans  les  actes  de  dédi- 
cace (3). 

A  Torigine  de  la  fondation  des  couvents  dédiés,  les 
hégoumènes  étaient  choisis,  comme  ceux  des  établisse- 
ments non  dédiés,  par  les  moines  roumains  (4),  et  parmi  les 
membres  de  leur  communauté.  Insensiblement  les  moines 
grecs  finirent  par  les  y  remplacer,  et  les  saints  lieux  qui, 
à  l'origine,  n'eurent  que  le  droit  d'inspection,  obtinrent 
celui  de  désigner  les  supérieurs  des  couvents  dédiés. 

(1)  S*il  y  a  ea  des  exceptioDS  à  cette  règle,  elles  ont  été  faites  en 
Tiolation  de  la  loi  du  pays. 

(2)  Hégoumène  :  Hegoumenos,  qui  conduit,  qui  administre. 

(3)  Une  preuve  que  les  fondateurs  n*entendaient  à  aucun  prix  aliéner 
leurs  biens  de  famille,  c*est  qu*ils  avaient  soin  d'ordonner  que  les 
membres  de  la  famille  qui  tomberaient  dans  la  misère  fussent  secourus 
sur  les  fonds  de  TÂdministration. 

Cette  obligation  est  encore  respectée  de  nos  jours. 

(4)  c  Par  le  88*  canon  du  Concile  local  do  Carthagène,  il  est  claire- 
«  ment  statué  qu'un  moine  ne  peut  être  hégoumène  dans  un  couvent  où 
«  il  est  étranger  ;  et  les  17"  et  21*  canons  du  Vll^  concile  œcuménique 
€  défendent  aux  moines  de  passer,  comme  supérieurs  on  même  comme 
c  simples  religieux,  d'un  monastère  à  l'autre.  » 

Étude  sur  les  droits  et  obligations  des  Monastères  romains  dédiés  aux 
iainis  lieux  d'Orient^  par  l'archimandrite  Agathon  Otmenedec.  «-  Ba- 
carest  (1863). 
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Sans  pouvoir  rien  préciser  sur  cette  question,  on  pem 
admettre  que  celui  qui,  à  la  fin  du  xv*  siècle,  leur  a  ooTert 
les  portes  des  établissements  religieux  de  la  Valachie,  fut 
le  patriarche    de  Gonstantinople  Niphon,  homme  d*une 
capacité  éprouvée,  et  que  Radu  Y  (Rodolphe)  le  Grand, 
appela  dans  la  principauté  pour  occuper  le  siège  Métropo- 
litain, réprimer  les  désordres  qui  s'étaient  introduits  dans 
TEglise  roumaine,  et  relever  le  sentiment  religieux  du 
pays.  Le  premier  pas  dans  cette  voie,  une  fois  fait,  les 
saints  lieux  s'arrangèrent  de  manière  qu'on  n^en  sortit  pas. 
11  est  vrai  que  les  Chrysobulles  prescrivaient  d'exiger  de 
ces  hégoumënes,  <  qu'ils  fussent  des  hommes  justes,  de 
«  bonne  réputation,  sages,  modérés,  capables^  et  doués  de 
€  toutes  les  qualités  qu'on  requiert  d'hommes  qui  ont  em- 
€  brassé  la  carrière  monacale  (1),  >  et,  il  ne  faut  pas 
oublier,  que  pour  entrer  en  fonction,  il  leur  fallait  Tappro- 
bation  du  Métropolitain  et  la  sanction  du  Prince,  qui  seul, 
pouvait  les  révoquer,   s'ils  venaient  à  manquer  à  leur 
mandat.  Quant  aux  devoirs  de  Thégoumène,  ils  étaient  net- 
tement définis  par  les  actes  de  fondation  :  ce  supérieur 
était  tenu  de  veiller  à  ce  que  le  monastère  ne  manquât  de 
rien  ;  il  ne  devait  permettre,  sous  aucun  prétexte,  Taliéna* 
nation  ou  la  ruine  de  ses  biens,  il  devait  s'opposer  à  tout 
emprunt,  qui  n'aurait  pas  l'assentiment  de  l'État  (2). 

Cette  dernière  prescription  nous  amène  à  insister  sur  ce 
fait  que,  le  prince  et  l'État  étendaient  leur  suprématie  sur 
ces  fondations,  à  la  fois  religieuses  et  patriotiques  ;  qu'ils 
n'avaient  jamais  cessé  de  l'exercer  sur  tous  les  monastères 
du  pays,  dédiés  ou  non;  qu'ils  en  étaient  les  tuteurs 
naturels  (3). 

(1)  GhrysobuUe  de  Sherban  Cantacazène  Bassaraba  (1S86). 

(2)  Voir  la  ChrysobuUe  da  prince  grec  Moroiizy  (1799)  —  la  Chiyao- 
bulle  patriarchale  et  synodique  de  1800  (9  janvier)  —  Archives  de 
l'État. 

(3)  Voir  la  Chrysobulle  de  Tannée  1719  dn  prince  Nicolas  AL  Ifavi»- 
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Toujours  est-il  qu^avec  le  temps,  «  des  hégoumënes,  des 
«  métropolitains  et  des  princes  <  étrangers  pour  nous  » 
écrit  le  prince  Mathieu  Bassaraba,  «  n'eurent  pas  de  honte 
a  d'avilir,  d'altérer,  de  détruire,  pendant  leur  règne,  nos 

<  vieux  usages,...  d'étendre  une  main  sacrilège  sur    les 

<  saints  monastères  princiers,  d'oser  enfreindre  les  lois 
«  ecclésiastiques  et  les  décrets  des  anciens  princes  fonda- 
4  teurs.  Ils  ont  bravé  leurs  anathèmes,...  ils  ont  commencé 
«  à  vendre  et  à  exploiter  les  saints  monastères  du  pays« 
«  ainsi  que  les  pieuses  fondations  princières,  et  à  les  sou- 
«  mettre  &  d'autres  monastères  de  la  Grèce  et  des  saints 
4L  lieux,  en  faisant  des  Chrysobulles  de  dédicace^  à  IHnsu  du 

<  concile,  afin  d'en  tirer  un  tribut  perpétuel. 

La  Chrysobulle  qui  renferme  ces  accusations  est  datée  de 
1639  ;  elle  a  été  lue  en  Assemblée  générale  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  du  peuple. 

De  minutieuses  recherches  avaient  révélé  à  Mathieu 
Bassaraba  les  ruses  et  les  fausses  dédicaces  grâce  aux- 
quelles des  princes,  des  évêques,  de  hauts  dignitaires,  sous 
l'influence  des  moines  grecs,  étaient  parvenus,  au  mépris 
des  actes  de  fondation  (1),  à  dédier  dix-neuf  monastères 
princiers  (2)^  à  des  monastères  de  la  Grèce  et  des  saints 
lieux.  Heureusement,  leurs  procédés  n'étaient  pas  sans 

cordato.  Ce  prince,  en  dédiant  le  monastère  de  Vacareeci  au  Saint- 
Sépnlcre,  nomma  trois  boyards  :  les  ministres  de  la  Jastîoe,  de  la  Guerre, 
des  Finances,  épîtropes  et  exécuteurs  testamentaires  —  sous  la  snrveillaBce 
du  chef  de  TÉtat  —  de  toutes  les  dispositions  et  aumônes  stipulées  dans 
son  aote,  à  cette  condition  seulement,  que  ce  monastère  continuât  d'être 
dédié  au  Saint-Sépulcre. 

(1)  «  Pour  de  l'argent  et  sans  l'autorisation  de  personne  9  (Chryso- 
buUe  de  J.  Mathieu  Bassaraba). 

(2)  Ces  dix-neuf  monastères  sont  ceux  de  :  Tismana,  Cozia,  Arges, 
Bistritza,  Govora,  Dealoul  Glavatchocoului,  Znagovou,  Cotmana,  Vallea 
Rincaciovoul  Mislea,  Bolintinoul,  Campuilung,  Calilaronschani,  Bran- 
coveni,  Sadova,  Motru,  Potopul,  Vucetul,  TanganuK 
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appel,  et  les  pièces  émanant  d'eux  avaient  aussi  leurs 
revers.  Par  exemple,  lorsqu'ils  produisaient,  comme  acte 
constitutif  de  la  donation  du  monastère  Butouil,  au 
monastère  grec  Saint-Etienne  de  Metior,  —  une  Chry- 
sobulle de  Yladislas,  fils  de  Mircea  le  Vieux,  et  qu'ils  fai- 
saient remonter  ce  document  à  l'année  1410,  ils  commet- 
taient deux  fautes  graves  contre  l'exactitude  des  faits, 
attendu  que  Mircea  régnait  encore  en  1410  et  qu'aucun  de 
ses  fils  n'avait  jamais  signé  Yladislas  (1).  De  même,  de  la 
prétendue  dédicace  du  monastère  roumain  de  Mislea,  faite 
au  couvent  de  Paterissa  de  Roumélie  :  ce  monastère  ne  fut 
dédié,  qu  en  1618,  par  Gabriel  Movila,  et  pourtant  une 
Chrysobulle,  produite  par  les  moines  grecs,  faisait  remonter 
sa  dédicace,  à  son  prédécesseur  le  prince  Radu  Mihnca  (2). 

Armé  de  ces  preuves,  le  prince  Mathieu  Bassaraba 
afiranchit  ces  établissements  religieux  ;  renvoya  les  hégou- 
mènes  grecs;  les  remplaça  par  des  moines  roumains; 
défendit  qu'à  l'avenir  un  monastère  fut  dédié  à  un  autre 
(1641)  (3),  et  prononça  l'anathème,  demeuré  célèbre,  contre 
quiconque  violerait  l'acte  du  concile. 

Vaines  malédictions  ;  le  prince  Grégoire  Ghika  II  vint 
détruire  l'œuvre  du  grand  prince  roumain  ;  le  désordre, 
l'incurie,  le  vol  continuèrent  à  régner  dans  les  monastères 
roumains,  et  à  se  développer  jusqu'à  la  fin  du  régime  des 
Fanariotes  (4).  Sous  le  règne  de  ces  princes,  imposés  par 

(1)  Voir  les  monafitères  dédiés  et  les  moÎDes  grecs.  —  Brezoiana  — 
Bucarest  1861,  p.  15  ;  et  Vhisioire  des  Roumains  dans  la  DacU  Tm^fmty 
par  Xenopol.  T.  III,  p.  457. 

(2)  Voir  Brezoianu  et  Xenopol.  Document  reproduit  par  M.  Hâjdea 
dans  868  €  Archives  historiques  de  KoumaDie.  T.  I.  p.  106.  > 

(3)  Voir  la  Chrysobulle  du  prince  Mathieu  Baseabara  qui  annale  les 

fausses   dédicaces  des  couvents  valaques  aux  saints  lieux  —  1639.  — 

» 

Archives  de  TEtat.  G.  Bengesco.  (Pièces  justificatives.) 

(4)  Fanariotes,  grecs  du  Fanar  (Fanar  ou  Phanar)  un  des  bourgs  de 
Constantinople  habité  principalement  par  des  Grecs. 
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la  Porte  dès  1711  à  la  Moldavie  et  en  1716  à  la  Valachie,  et 
dont  le  système  de  gouvernement  dura  pendant  plus  d'un 
siècle,  jusqu'en  1821,  les  hégoumènes  grecs  et  les  Grecs 
venus  du  Fanar,  à  la  suite  de  leurs  princes,  eurent  leurs 
coudées  franches,  et  ils  en  abusèrent,  assurés  qu'ils  étaient 
de  l'impunité. 

Hâtons-nous  de  dire,  cependant,  que  môme  sous  le  régime 
fanariote,  les  monastères  acquittèrent  leurs  charges  — 
souvent  très  lourdes,  —  envers  le  fisc.  Parmi  les  princes 
fanariotes,  on  en  compte  qui  ont  aussi  bâti,  restauré,  doté 
des  couvents  et  leur  ont  assuré  toutes  les  conditions  d'exis- 
tence. Tel,  le  prince  Nicolas  Movrocordato,  qui  restaura, 
en  1719,  le  monastère  de  Vacaresti  (1)  et  le  dédia  au  Saint- 
Sépulcre. 

Seulement,  N.  Movrocordato  mettait  en  pratique  avec  une 
audace  étrange  le  proverbe  «  le  but  justifie  les  moyens,  » 
lorsque  ce  but  était  de  défendre  les  intérêts  grecs.  Le 
célèbre  procès,  intervenu  entre  Marie  Cantacuzène,  la  veuve 
du  Yestiar  (2)>  Ilie  Cantacuzène  et  l'hégoumène  du  monas- 
tère de  Hangu,  —  fondation  que  Movrocordato  voulait 
dédier  au  Patriarche  d'Alexandrie,  pour  augmenter  l'avoir 
de  ce  prélat,  —  en  est  la  preuve  la  plus  caractéristique. 
Un  beau  matin,  le  prince,  —  qui  ambitionnait  d'aug- 
menter les  revenus  du  monastère  de  Hangu,  jette  les  yeux 
sur  deux  terres  appartenant  à  Marie  Cantacuzène,  et  il 
encourage  l'hégoumène  de  ce  monastère  à  les  revendiquer. 
Ce  dernier  s'empresse  dlntenter  un  procès  à  la  propriétaire 
légitime  desdites  terres  ;  Tafiaire  est  portée  devant  le  divan 
où  siège  le  patriarche  même,  en  faveur  duquel  on  poursuit 
la  spoliation  de  la  veuve,  et  comme  il  était  aisé  de  le  pré- 
voir, celle-ci  est  dépouillée  de  ses  biens. 
A  quelque  temps  de  là,  Michel  Racovita  ayant  succédé  à 

(1)  Voir  Tacte  de  fondation  da  monastère  de  Vacaresti.  —  Archives. 

(2)  Vistiar,  ministre  des  finances. 
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M.  Mavrocordato,  la  victime  de  ce  prince  en  profite  poar 
faire  à  l'hégoumène  de  Hangu  un  procès  en  restitution  des 
terres  dont  elle  avait  été  frustrée.  Cette  fois,  comme  la 
première,  elle  comparaît  devant  les  mêmes  juges  ;  mais,  les 
Boyards  pour  lesquels  son  bon  droit  n*a  jamais  fait  ques- 
tion, déclarent  au  prince  Racovita  qu'ils  n'ont  rendu  la 
sentence  contre  Marie  Cantacuzëne  que  contraints  et  forcés 
par  les  menaces  de  son  prédécesseur  ;  et  comme,  heureu- 
sement pour  cette  femme  persécutée,  Tancien  droit  roumain 
ne  connaissait  pas  l'institution  de  la  chose  jugée,  ses  juges 
en  profitent  pour  racheter  leur  acte  de  faiblesse,  en  la 
remettant  en  possession  des  biens  (1)  qui  lui  ont  été  pris. 

Pourtant,  quelques  princes  fanariotes  ont  pris  sérieuse- 
ment à  cœur  les  intérêts  roumains.  A  leur  nombre  restreint, 
il  est  juste  d'ajouter,  à  propos  de  la  grave  question  qui 
nous  occupe,  le  nom  du  Métropolitain  Mathieu  PogonianL 
Cet  ecclésiastique  grec  adressa,  vers  la  fin  du  xvii*  siècle  (2), 
à  ses  compatriotes  les  boyards,  fixés  comme  lui  en  Yalachie 

(1)  Voir  les  détails  de  ce  curienx  procès  dans  l'ouvrage  de  A.  Xtoo- 
pol  :  rBiêtùire  des  Roumains  dans  la  Datte  Trajâne^  t.  VI,  p.  14-18. 

(2)  <  Mais  vous  antres  Boyards  grecs,  tous  tant  qae  voqs  êtes  à  la 

<  Coar  et  qui  faites  le  commerce  dans  ce  pays,  gardez-Yoas  bien  de 
c  commettre  des  injustices  ;  n'importunez  pas  les  Roumains  par  votre 
«  insatiable  avidité,  ne  dépouillez  pas  le  pauvre,  car  Dieu,  est  au  del  et 
c  8on  ciel  est  ouvert  sur  vous  ;  ne  convoitez  pas  les  épargnes  du  Bon- 
c  main  car  Dieu  le  saint  a  des  yeux  en  grand  nombre  :  Fin  justice  ne 

<  saurait  se  soustraire  à  sa  punition.  Vous  exercez  votre  tyrannie  sur  les 
c  Roumains  et  votre  avidité  insatiable  rend  les  Grecs  tellement  odieux 
€  à  cette  nation,  qu'elle  ne  peut  les  voir,  même  en  peinture  ;  voufi  traites 
€  )es  Roumains  comme  des  chiens.  S'ils  n'avaient  aucun  droit  ils  ne  se  ré- 
€  crieraient  pas  ;  mais  puisqu'ils  se  plaignent  tant,  c'est  quUls  ont  raison. 

<  Cessez  donc,  quittez  vos  injustices  pour  échapper  aux  punitions  éter- 

c  nelles  que  Dieu  vous  réserve »  Mathieu  Pogoniani  :  chronique  en 

vers  imprimée  A  Venise  en  1786  (Voir  l'étude  de  rArchimandrite  Aga- 
thon  Otménedeo.) 
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et  en  Moldavie,  des  conseils  d*une  haute  sagesse,  et  d'autant 
plus  précieux  à  enregistrer,  qu'ils  donnent  la  mesure  «  des 
injustices  et  de  la  tyrannie  que  les  Grecs  exerçaient  contre 
les  Roumains  (1).  » 

Mais,  conseils  de  Pogoniani,  malédictions  de  Mathieu 
Bassaraba,  ou  répression  des  princes  grecs,  Hangerli  et 
Morouzi  contre  les  hégoumènes,  autant  en  emporta  le  vent; 
et  il  fallut,  pour  que  la  Valachie  et  la  Moldavie  sortissent 
des  griffes  qui  les  tenaillaient,  que  la  révolution  grecque, 
portant  à  son  comble  l'irritation  de  la  Sublime-Porte, 
décidât  cette  puissance  à  renvoyer  les  supérieurs  étrangers 
des  monastères  roumains. 

La  date  de  1821  marque,  pour  les  principautés  danu- 
biennes, le  début  d'une  phase  de  près  de  sept  années,  au 
cours  de  laquelle  le  prince  Grégoire  Ghika  VIll  chassa  les 
hégoumènes  grecs  et  ordonna  que  deux  années  de  revenus 
des  monastères  servissent  à  payer  les  dettes  sous  lesquelles 
le  pays  succombait.  Les  saints  iieux  ne  reçurent^  pendant 
ces  années,  à  titre  de  subside,  que  l'excédent  des  revenus^ 
et  ils  ne  firent  entendre  aucune  plainte. 

Cette  phase  ne  dura  malheureusement  que  jusqu'en 
décembre  1827.  A  cette  époque,  en  effet,  la  Turquie  réin- 
tégra dans  leurs  anciennes  charges  les  administrations 
grecques,  qu'elle  avait  bannies  des  couvents  roumains,  et 
décida,  qu'à  l'avenir,  ces  pieuses  fondations  cesseraient  de 
contribuer  à  éteindre  la  dette  de  l'État.  Ce  résultat  était  dû 


(T)  L'administration  des  hégoumènes  qui  détournaient  les  revenus 
des  monastères  de  leur  destination,  qui  s'entendaient  avec  les  fermiers 
pour  que  le  prix  du  fermage  fut  inférieur  au  prix  léel,  parce  qu'ils  par- 
tageaient la  difEérence,  était  d'autant  plus  préjudiciable  au  pays,  que 
l'art.  22  du  firman  de  1217  (1802)  disait  textuellement  ceci  :  c  A  la  mort 
c  des  religieux  attachés  à  des  monastères,  on  ne  touchera  pas  aux  biens 
c  qu'ils  laisseront,  mais  ces  biens  reviendront  aux  monastères  auxquels 
c  les  décédés  auront  été  attachés.  9 
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à  l'influence  de  la  Russie  qui,  cédant  aux  sollicitations  des 
Grecs  et  espérant  se  concilier  les  rajas  turcs,  intervint  en 
faveur  de  la  rentrée  des  hégoumënes  dans  les  monastères 
roumains. 

Les  boyards  se  soumirent,  mais  en  protestant  contre  une 
pareille  mesure  (1). 

(1)  Proteitaiion  des  Boyardê  à  S.  A.  le  prince  Gfrégoire  Ghica, 

27  décembre  1827. 

Eq  nous  soamettant  à  cet  ordre,  disent-ils,  noos  ne  pouvons  pas 

oublier  notre  saint  devoir,  qai  est  de  rappeler  à  Votre  Altesse  les  privi- 
lèges dont  noas  jonissons  et  qai  émanent  des  patriarches  et  des  fonda- 
teurs. Sachant  que  Votre  Altesse  pense  de  même  par  ce  fait  qa*il  est 
prince  indigène  et  notre  compatriote  en  même  temps  que  tateor  de  droit 
d'une  foule  de  monastères,  nous  ne  craignons  pas  de  soumettre  à  ses  pro- 
fondes méditations  nos  très  humbles  mais  très  justes  observations.  Nous 
affirmons  et  nous  pouvons  prouver  que  la  nomination  des  hégoumènes, 
laissée  au  choix  du  Patriarche  de  Constantinople  n'a  jamais  été  une  cou- 
tume. Mais  du  moment  que  le  très  puissant  Empereur  a  trouvé  bon  de 
donner  cet  ordre,  nous  sujets  fidèles  et  loyaux  de  S.  M.  nous  nous  y  sou- 
mettons. Mais  nous  demandons  humblement  et  avec  instance  que  de  par 
l'autorité  princière  et  parternelle  de.Votre  Altesse  ou  par  son  intervention, 
son  insistance  même  auprès  du  très  puissant  empereur,  aujourd'hui  que 
les  exarques  doivent  choisir  des  hegoumènes  grecs  pour  ces  monastères, 
ceux-ci  soient  avant  tout  obligés  de  les  administrer  conformément  à  la 
lettre  des  actes  de  fondations  de  chaque  monastère,  et  aux  prescripdons 
des  testaments  authentiques  qui  ont  force  de  loi.  On  doit  les  rechercher 
soit  dans  les  monastères  d'ici,  qui  doivent  en  avoir  gardé  copie  dans 
leurs  registres,  soit  dans  les  monastères  trans-Danubiens  qui  doivent  en 
avoir  conservé  les  originaux.  C'est  dans  ces  actes  par  lesquels  nos  pères 
et  ancêtres  ont  fondé  des  monastères  et  dédié  leurs  terres  et  autres  biens 
pour  assurer  la  perpétuité  des  legs  et  des  établissements  institués  par 
eux,  en  ajoutant  les  plus  terribles  malédictions  contre  les  violateurs  de 
leur  volonté,  que  Ton  peut  voir  quelle  est  la  marche  à  suivre.  L'on  doit 
encore  obliger  les  dits  hegoumènes  k  payer  toutes  les  dettes  des  monas- 
tères, faire  les  réparations  nécessaires  à  chacun  d'eux,  et  pour  que  cette 
mesure,  incontestablement  juste  et  utile  aux  monastères^  soit  observée, 
nous  pensons  que  le  seul  moyen  c*Ç3t  d'établir  sur  1^  act^  des  hé^n- 
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Forts  de  cette  rentrée  en  grâce  auprès  du  sultan,  les 
saints  lieux  crurent  pouvoir  tout  oser. 

En  dépit  des  chrysobulles  et  des  précautions  prises  par 
les  fondateurs  et  les  princes  du  pays  contre  toute  aliénation 
des  couvents  dédiés,  en  dépit  des  obligations  imposées,  de 
tout  temps  et  à  tous  les  couvents  dédiés  ou  non,  de  se  sou- 
mettre aux  lois  du  pay$,  de  subir  la  surveillance  ou  le 
contrôle  du  Gouvernement  ;  en  dépit  des  chartes  princières 
qui  avaient  déterminé  les  rapports  entre  le  Gouvernement 
et  les  saints  lieux,  en  dépit  du  temps  qui  avait  consacré 
ces  rapports,  et  bien  qu'aucun  fait,  aucun  acte  n'eut 

mènes  la  snrveillance  de  la  sainte  Métropole,  qui  est  le  chef  de  TÉglise 
des  grands  logothèdes  et  des  familles  de  fondatears  (1).  Tel  était  Pusage 
aa  temps  jadis  avant  que  les  hégoumènes  n'eussent  réduit  les  monastères 
à  Tétat  de  ruine  dans  lequel  on  les  voit,  par  toutes  sortes  de  moyens 
înaYOuables,  dans  le  but  de  profits  illicites  personnels,  et  pour  percevoir 
des  sommes  non  dues.  Notre  insistance  sur  ce  point  est  d'autant  plus  for- 
melle que  le  texte  même  du  très  illustre  firman  impérial  ordonne  que  la 
possession  et  l'administration  des  dits  monastères  retournent  au  régime 
primitif.  Nous  supplions  humblement  Votre  Altesse,  ainsi  que  cela  est 
notre  devoir,  de  bien  accueillir  nos  avis  et  de  prendre  les  mesures  que  sa 
haute  sagesse  lui  inspirera  pour  qu'ils  soient  suivis  à  la  lettre. 

Grégoire  Métropolitain  de  la  Hongro-Valachie  ;  Néofit,  évêque  de 
Bîmnic  ;  Constantin  Cretulesco  ;  Constantin  Baleano  ;  Grégoire  FiU- 
pesco  ;  Charles  Gradisteano  ;  Demetre  Bibeeco  (2)  ;  Alexandre  Filipesco  ; 
Demetre  Ralet  ;  Charles  Mihalesco  ;  Emmanuel  Baleano  ;  Alexandre N...., 
(Vornic)  ;  Pilippe  Linche  ;  Grégoire  Argesano  ;  Grégoire  Branco- 
vano  (3]  ;  Barbu  Vacaresco  ;  Grégoire  Baleano  ;  Michel  Mano  ;  Georges 
Golesco  ;  Jean  Stirbé  (Vornic)  ;  Constantin  Campineano  ;  Nestor  (grand 
Logothête)  ;  Jean  Vacaresco  (grand  Logothète)  ;  Demetre  H...;  Alexandre 
Vilara  (ex-grand  Hetman)  ;  Jean  Cocorescu. 

(1)  Cette  idée  de  confier  la  surveiUance  des  legs  de  famille  aux  famiUes 
eUes-mémes  était  le  paUadium  des  droits  des  familles  et  du  pays  ;  on  ne 
la  ratrouve  plus  dans  las  actes  postérieurs. 

(2)  Père  du  futur  prince  da  Valachia  Q.  D.  Bibasco. 
(3j  Le  futur  beau-père  du  prince  Çibasco. 
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affranchi  les  couvents  dédiés  de  leurs  liens,  radministration 
des  saints  lieux  finit  par  élever,  sur  les  biens  conventuels 
et  sur  les  revenus  attachés  à  ces  fondations,  des  préten- 
tions qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu*à  faire  de  ses  repré- 
sentants les  hégoumënos,  les  maîtres  et  seigneurs  d'un 
pays  conquis.  Pour  eux,  les  privilèges  qu'ils  devaient  à  la 
piété  des  fondateurs  devenaient  un  prétexte  à  la  création 
d'un  état  dans  l'État. 

Encore  fallait-il  essayer  de  justifier  cette  attitude  nou- 
velle. Les  saints  Pères  ne  furent  pas  en  peine  de  donner 
une  base  à  leurs  prétentions  :  €  Les  biens  peuvent,  dirent- 
ils,  appartenir  aux  monastères  indigènes  dédi&s,  mais 
ceux-ci,  par  le  fait  même  de  la  dédicace,  sont  des  propriétés 
des  monastères  de  l'étranger  ».  Autrement  dit,  d'après  les 
saints  Pères  et  pour  ce  cas  spécial  «  dédier  >  était  l'équi- 
valent de  donner  y  et  en  raison  du  sens  ingénieux  prêté  au 
mot  dédicace,  ils  se  déclarèrent  propriétaires  des  monas- 
tères dédiés  et  de  leurs  biens. 

C'était  la  première  fois  que  les  saints  lieux  se  plaçaient 
sur  ce  terrain,  et  cela  était  assurément  bien  osé  ;  mais  on 
était  au  lendemain  du  traité  d'Andrinople,  et  les  sympathies 
sur  lesquelles  ils  croyaient  pouvoir  compter  en  Russie  leur 
donnaient  tous  les  courages. 

En  réalité,  le  point  de  vue  qu'il  plaisait  à  la  communauté 
grecque  d'Orient  d'adopter  n'était  pas  soutenable.  De  même 
qu'en  dédiant  une  église  à  un  saint,  on  la  place  sous  son 
patronage,  de  même  nos  ancêtres,  en  dédiant  leurs  fonda- 
tions pieuse  ^  aux  monastères  de  Jérusalem,  du  Mont-Athos, 
de  Sinaï  et  d  j  Roumélie,  les  avaient  placés  sous  leur  supré- 
matie toute  spirituelle  (1). 

Pour  se  faire  une  idée  du  sens  exact  de  la  dédicace  dans 

(1)  Les  Métochesoa  succnrsales  des  grands  monastères  indépendants 
des  pays  roumains  sont,  par  rapport  à  lenni  métropoles  ce  qae  doivent 
être  les  monastères  dédiés  relativement  à  celles  des  saints  lienz. 
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Tordre  religieux  aux  xvi«,  xvii*  et  xviii*  siècles,  on  pourrait 
l'assimiler  à  ce  qu'est  dans  Tordre  politique  la  suzeraineté. 
A  Tégal  de  cette  dernière,  la  dédicace  impliquait  le  devoir 
de  protection  de  la  part  du  plus  fort,  comme  le  devoir  de 
secours  en  argent  de  la  part  du  plus  faible.  Il  n'avait  jamais 
pu  être  question  du  droit  de  propriété  dans  un  pays  dont 
les  coutumes  traditionnelles  et  les  stipulations  des  dona- 
teurs refusaient  aux  étrangers,  surtout  auœ  Orecs,  le  droit 
de  possession  (1). 

Toujours  est-il  que  la  théorie  était  posée  hardiment,  le 
mot  d'ordre  donné,  les  intrigues  habilement  ourdies.  Mais, 
de  son  côté,  le  pays  menacé  était  décidé  à  se  défendre  :  ce 
fut  la  lutte. 

Les  hégoumènes  refusèrent  obéissance  à  la  loi,  ils  refu- 
sèrent l'impôt,  ils  laissèrent  tomber  en  ruine  les  couvents, 
et,  en  gens  avisés,  ils  ne  craignirent  pas  de  faire  disparaître 
une  grande  partie  des  Chrysobulles,  témoins  vivants,  irré- 
cusables, de  la  volonté  des  testateurs  et  des  droits  du  pays. 
C'est  ainsi  que  disparut  la  fameuse  Chrysobulle  de  la  belle 
'église  des  trois  Saints,  à  Jassy  (2),  par  laquelle  Bazile-le- 
Loup  fonda  (1643)  une  école,  qu'il  dota  avec  les  terres  do 
Rachiteni,  Tomazani  et  Ingani. 

Lorsqu'on  1830,  le  règlement  organique  pour  les  princi- 
pautés, fut  élaboré  sous  les  auspices  du  général  Kisselefi,  gou- 
verneur général  des  Principautés  du  15  novembre  182&  au 
!•' janvier  1834,  les  couvents  dédiés  furent  Tobjet  de  dispo- 

(1)  Consalter  en  ce  qui  touche  la  question  de  naturalisation  et  les  pro- 
priétés pour  les  étrangers,-  et  des  mesures  prises  contre  leurs  prétentions 
et  leurs  empiétements,  les  Chrysobulles  de  Michel  le  Brave  (18  août  1599)  ; 
de  Léon  Etienne  (23  juillet  1738)  ;  Radu  Léon  (9  décembre  1668)  ; 
ceux  d'Etienne  Racovita,  d'Alex.  Ghyka  1767,  de  Michel  Soutzo  1784  ; 
et  Tacte  synodique  du  clergé  de  Moldavie,  le'  janvier  1752,  confirmé 
par  firman  impérial  de  1782.  —  Archimondrite  Otmenedec.  Étude,  etc. 

(2)  Tous  les  biens  des  couvents  seront  affermés  par  licitations  publi- 
ques. 
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sitions  {!)  éqaitables.  Mais  les  saints  Pères  ne  voulureni  pas 
reconnaître  cette  législation,  en  si  parfaite  concordance 
avec  Tesprit  qui  avait  animé  les  fondateurs  des  biens  con- 
ventuels, avec  la  lettre  des  Chrysobulles^  et  en  même  temps, 
si  favorable  aux  saints  lieux. 

Alors,  le  général  Kisselef!  estimant  qu'il  fallait  tenter,  à 
tout  prix,  un  arrangement  à  Tamiable,  avec  la  communauté 
grecque,  adressa  aux  patriarches  de  Gonstantinople, 
d'Alexandrie  et  de  la  Montagne  sainte,  Tinvitation  de  se 
faire  représenter  à  Bucarest,  par  des  légats  munis  de  leurs 
pleins  pouvoirs*  Cette  invitation  fut  acceptée.  Dès  que  les 
légats  furent  réunis,  les  négociations  commencèrent. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  nommé  une  Commis- 
sion officieuse,  composée  du  secrétaire  d*État,  Barbo-Stirbei 
et  du  général  Mavros,  à  Tefiet  d'étudier  la  question.  Cette 
Commission  se  garda  bien,  dans  le  travail  qu'elle  6t,  de 
reconnaître  le  bien  fondé  des  réclamations  des  saints  lieux  ; 
elle  se  préoccupa  surtout  de  trouver  un  modus  Vivendi  (1), 

(1)  Voir  inatructioD  donnée  au  général  Eisseleff. 

(b)  Les  coavents  seront  partagés  en  quatre  classes  d'après  le  mootaot 
de  leurs  revenus  afin  de  contribuer  proportionnellement  à  leur  richeEse, 
aux  dépenses  indispensables  de  TÉtat. 

(0)  Chaque  couyent  disposera  d*un  fonds  de  réserve  en  vue  des  besoins 
imprévus  et  des  améliorations  locales,  telles  que  constructions,  répara- 
tions, etc..  etc.. 

(d)  Sur  le  surplus  du  revenu,  on  prélèvera  une  part  en  faveur  des 
établissements  de  bienfaisance  et  d*utilité  publique. 

(s)  En  ce  qui  concerne  les  couvents  dédiés,  la  moitié  de  Texcédent 
des  revenus  devra  être  envoyé  à  titre  de  subside  aux  saints  lieux. 

(Voir  le  règlement  organique  pour  la  Valachie} . 

(2)  La  Commission  proposa  :  1®  de  fixer  (l)  le  terme  auquel  leshégoo- 
mènes  seraient  tenus  d'achever  les  réparations  des  monastères  ;  2*  de 
réserver  une  partie  des  revenus  pour  rétribuer  les  hégoumènes,  les  prêtres 
et  les  employés,  —  les  monastères  pauvres  étant  administrés  par  Ici 

(1)  Boléac.  QuefitioD  des  monastères  dédiés,  page  49. 
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et  de  ne  pas  laisser  entamer  les  droits  de  TÉtat.  C*est  devant 
cette  préoccupation  qu'elle  se  résigna^  —  contrairement 
aux  actes  de  fondation,  —  à  limiter  la  part  affectée  aux 
dépenses  en  fayeur  des  établissements  de  bienfaisance,  en 
attribuant  tout  le  surpltùs  aux  saints  lieux,  et  en  laissant  aux 
Grecs  le  soin  de  restaurer  les  monastères.  Mais  les  Grecs 
tenaient  à  violer  les  droits  de  souveraineté  de  TÉtat  ;  ils  ne 
consentirent  donc  pas  à  laisser  affermer  les  terres,  par 
enchères  publiques,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  organique  ;  et,  pour  mieux  afficher  leurs  pré- 
tentions au  droit  de  propriété,  ils  demandèrent  que  la 
somme  à  consacrer  aux  actes  de  bienfaisance  fut  laissée  à 
leur  discrétion  I  En  présence  de  pareilles  prétentions, 
raccord  ne  pouvait  pas  se  faire,  et  il  ne  se  fit  pas,  malgré  le 
désir  ardent  que  Kisselefi  avait  de  terminer  cette  question 
au  mieux  des  intérêts  roumains,  et  malgré  les  instructions 
ci-annexées(l)  qu'il  avait  reçues  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg. 

monastères  riches  ;  3*  de  décider  qu'au  lieu  des  sommes  que  les  monas- 
tères payaient  à  TEtat,  chaque  monastère  s'entendit  avec  rantoritô  pour 
instituer  un  établissement  de  bienfaisance  dans  son  propre  local  ou  si 
Ton  aimait  mieux  pour  payer  chaque  année  à  la  Caisse  de  la  métropole 
une  somme  correspondant  à  celle  que  cet  établissement  coûterait  ; 
40  d'admettre  qu*nne  fois  les  revenus  augmentés  par  suite  d'une  bonne 
administration,  le  surplus  fut  envoyé  aux  saints  lieux  ;  5*  qu'il  fut  inter- 
dit aux  hégoumènes,  conformément  à  l'acte  du  14  août  1819  de  faire 
aucun  emprunt  sans  rautorisation  du  Gouvernement  et  des  saints  lieux  ; 
6*  de  faire  tous  les  afEermages  le  même  jour,  pour  un  même  terme,  avec 
l'approbation  du  métropolitain  et  du  logothète  des  affaires  ecclésiastiques. 

(1)  Instructions  données  à  Eisseleff. 

En  veillant  avec  soin  à  ce  que  le  clergé  conserve  toutes  ses  attribu- 
tions, et  en  évitant  de  froisser  en  rien  les  us  et  coutumes  du  pays,  le 
Gouvernement  russe  B*est  vu  néanmoins  obligé  de  recourir  en  Yalachie  à 
quelques  mesures  de  rigueur  pour  contraindre  les  propriétés  ecclésîas- 
tiques  à  contribuer  aux  dettes  envers  l'État,   car  il  ne  saurait  y  avoir 
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Pendant  trois  années  la  question  des  monastères  resti 
dans  le  statu  quo,  et  les  hégoumënes  en  profitèrent  pour 
user  et  abuser  de  Tautorité  usurpée. 

En  1833,  cependant,  Kisselefi  se  décide  à  la  remettre  à 
l'étude  ;  il  nomme  une  Commission  officielle  qui,  réunie  à  la 
Commission  ordinaire  des  affaires  ecclésiastiques  et  an 

complète  immunité  à  leur  égard,  même  le  jour  où  les  deux  provincef 
rentreront  sous  Tadministration  des  Hosppdars. 

Et  même  si  une  telle  coutume  plus  ou  moins  fondée,  existait  dans  le 
pays,  il  nous  paraîtrait  encore  nécessaire  de  la  modifier,  et  d'employer 
une  partie  des  revenus  des  monastères  à  Tentretien  des  séminaires,  des 
écoles  publiques,  des  hôpitaux  et  d'autres  fondations  d*ntilité  publique. 

Cette  part  pourrait  être  fixée  à  un  quart  du  revenu  net,  estimé  d'après 
un  compte  exact. 

L'aliénation  des  biens  du  clergé  doit  également  être  soumise  à  quelques 
restrictions  pour  ne  pas  dépendre  de  sa  seule  volonté.  Le  consentement 
de  l'assemblée  générale  et  la  sanction  de  THospodar  nous  paraissent 
indispensables  pour  donner  à  une  telle  vente  un  caractère  légal. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  les  propriétés  ecclésiastiques  qui  relèvent 
du  saint  tombeau,  du  mont  Athos,  du  mont  Sinaï,  etc..  Le  Gouver- 
nement russe  en  les  restituant  aux  Exarques,  aux  délégués  du  patriarcbe 
de  Jérusalem  et  à  ceux  des  monastères,  a  réglé  l'administration  de  ces 
biens  d'après  la  décision  du  Diran  de  Moldavie  :  février  1828. 

Il  faut  néanmoins  prendre  quelques  dispositions  complémentaires  pour 
empêcher  les  administrateurs  de  les  surcharger  de  dettes  aux  depuis  des 
saints  lieux,  et  pour  conserver  ces  fondations  pieuses  dans  leur  état 
primitif.  Sous  ce  rapport  les  abus  ont  été  très  grands,  et  il  est  vraiment 
préjudiciable  aux  intérêts  du  pays  que  les  biens  ecclésiastiques  dépendent 
d'une  autorité  étrangère  :  en  conséquence  il  est  réellement  à  désirer  que 
cette  question  puisse  être  réglée  d'une  manière  satisfaisante  pour  les 
deux  parties,  sous  les  auspices  favorables  de  la  Russie,  après  le  rétabUs- 
sèment  de  nos  relations  amicales  avec  la  Porte  ottomane  (1). 

(1)  Bolëac,  p.  55.  —  Boléac  affirme  avoir  trouyë  ces  instructions  dans 
un  exemplaire  du  règlement  organique  ayant  appartenu  a  Vilara  et  que 
ce  dernier  chargé  d'aller  a  Saint-Pétersbourg  pour  soumettre  au  Tsar  le 
règlement  organique^  en  avait  sans  doute  rapporté. 
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Conseil  administratif  (Conseil  des  Ministres),  est  chargée 
d'exposer  la  situation,  et  de  s'assurer  si,  après  avoir  rempli 
toutes  les  obligations,  les  monastères  ne  trouveraient  pas 
un  excédent  de  revenus  suffisant,  pour  subvenir  aux  besoins 
des  saints  lieux. 

Ce  Conseil  (1),  dont  fait  partie  Georges  D.  Bibesco,  alors 
secrétaire  d'États  prend  connaissance  du  rapport  de  Stirbei 
et  de  Mavros,  l'approuve  à  l'unanimité  et  prépare  son  tra- 
vail. Â.U  jour  fixé  pour  la  réunion  des  délégués  des  saints 
lieux,  le  Conseil  place  sous  les  yeux  des  Pères,  les  actes  de 
fondation  des  monastères  Vacaresci,  Radu-Voda,  Margineni, 
le  décret  du  prince  Caradgea  (1815),  la  lettre  du  patriarche 
Polycarpe  (1816),  et  d'autres  pièces  encore,  prouvant  que 
les  saints  Pères  n'ont  droit  qviau  surplus  des  revenus^  et  il 
donne  pour  conclusion  (2)  à  son  rapport  remarquable,  un 
argument  nouveau  et  d'une  logique  implacable. 


(1)  Le  Journal  du  22  juin  1833,  page  57  est  signé  des  ministres  : 
Georges  A.  et  N.  Filipesco,  A.  Se.  Ghica,  Saint  Balareano,  M.  Comesca 
Man.  Baleann,  Al.  Vinciulescu,  Philippe  Lenche,  Const.  Cantacuzène, 
et  Georges,  D.  Bibesco.  Dans  les  commissions  ecclésiastiques  figuraient 
A.  Filipesco,  A.  Se.  Ghica,  M.  Comescu,  N.  Filipesco,  C.  Cantacuzène, 
qui  avaient  été  élus  par  l'assemblée. 

(2)  Adresse  des  Boyards  à  Kisseleff  en  1833. 

Le  Conseil,  perdant  tonte  espérance  de  pouvoir  s'entendre  avec  les 
délégués,  qui  tantôt  déclarent  avoir  pleins  pouvoirs,  tantôt  prétextent 
Tinsuffisance  de  leur  mandat  et  dont  tous  les  efEorts  ne  tendent  qu'à 
affranchir  les  biens  des  monastères  de  l'utile  surveillance  de  l'État,  et 
des  obh'gations  auxquelles  de  tous  temps  ils  ont  été  astreints,  et  de  les 
laisser  dans  le  désordre  d'auparavant,  le  Conseil,  à  l'unanimité,  a  approuvé 
l'avis  de  MM.  le  conseiller  Mavros,  et  le  vomie  Stirbei,  et  il  a  estimé 
qu'il  est  de  toute  justice  que  les  saints  lieux,  persistante  rester  étrangers 
an  système  d'amélioration  où  sont  entrées  toutes  les  branches  de  l'admi- 
xÛBtration,  doivent  aussi  rester  également  étrangers  aux  droits  qui  découlent 
de  ce  systèma.  C'est  pourquoi  le  Conseil  a  décidé  :  que  les  lois  et  cou- 
tumes anciennes  continueront  à  être  appliquées  aux  biens  des  monastères 
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<  Les  saints  lieux,  dit  le  rapport,  ne  sauraient  prétendre 
au  bénéfice  découlant  des  lois  qui  régissent  la  pronriété 
territoriale  depuis  le  règlement  organique,  attendu  que, 
n'ayant  pris  aucune  part  aux  sacrifices  qui  ont  produit  ces 
bénéfices  ils  ne  sauraient  y  avoir  aucun  droit.  En  consé* 
quence  le  Conseil  décide  que  ces  bénéfices  seront  affectés  aux 
établissements  de  bienfaisance.  > 

Cette  idée  qui  sert  de  point  d'appui  final  au  Clonseil  pour 
repousser  les  prétentions  des  délégués  des  monastères 
Grecs,  et  qui  est  énoncée  pour  la  première  fois  dans  un 
acte  oiBciel  pourrait  être  attribuée,  pense-t-on,  au  rédac- 
teur du  mémoire,  qui,  dix  ans  plus  tard,  en  défendant  les 
droits  de  son  pays  contre  les  lieux  saints,  écrira  au  comte 
de  Nesselrode,  le  20  mai  1843,  ^  que  le  bon  droit  est  du  côté 
«  des  Roumains  que  les  saints  Pères  cherchent  à  déshériter 
^  delà  cinquième  partie  de  leurs  terres  les  plus  belles  et  les 
<  plus  fertiles,  >  à  celui  qui,  dans  sa  lettre  du  20  septembre 
de  la  même  année,  combattra  le  mémoire  de  Saint-Péters- 
bourg, favorable  aux  saints  lieux,  et  dont  le  mémorandum 

dédiés  aux  saints  lieax  (1)^  et  que  les  bénéfices  qai  résultent  de  la  non- 
Telle  organisation,  bénéfices  sur  lesquels  les  saints  lieux  ne  peuvent  aTOtr 
aucune  prétention,  n*ayant  pris  aucune  part  aux  sacrifices  qni  les  ont 
produits,  seront  afEectés  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Pour  assurer  Texécution  de  cette  mesure,  les  afEermages  des  terne  de 
ces  monastères  se  feront  par  voie  de  licitation  publique,  par  devant  le 
Très  Saint  Père  le  métropolitain,  M.  le  grand  Logothète  des  affaires 
ecclésiastiques  et  Phégoumène  de  chaque  monastère  ;  la  différence  entre 
le  prix  donné  par  les  enchères  et  celui  obtenu  par  les  contrats  de  fermage 
faits  pour  ces  terres  avant  la  mise  en  application  du  règlement  organique 
correspondra  aux  bénéfices  résultant  des  dispositions  du  règlement. 

La  réglementation  indiquée  plus  haut  ne  peut  en  rien  modifier  les 
obligations  auxquelles  étaient  soumis  les  monastères  jusqu'à  ce  jonr, 
obligations  qui  continueront  à  être  remplies  comme  par  le  passé. 

(1)  C*eit-à-dire  que  toutes  Us  obligations  seront  remplies  avec  la  somme 
de  605.000  lei,  et  que  tout  le  surplus  entrera  dans  les  caisses  de  TÉtat. 
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du  24  décembre  1844,  adressé  au  Cabinet  russe,  déclarera 

<  les  p7^étentions  des  saints  pères  inadmissibles^  en  droit 

<  comme  en  fait.  » 

Celui-là  sera  le  premier  prince  élu  à  vie  par  la  Nation, 
en  1843,  nous  avons  nommé  Georges  D.  Bibesco  (1). 

Tout  équitable  que  fût  la  décision  du  conseil,  les  délégués 
ne  s'y  soumirent  pas  et  ils  se  retranchèrent  derrière  Tin- 
sufflsance  de  leurs  pouvoirs  pour  ne  pas  paraître  à  la  der- 
nière réunion.  Mais  Kisseleff  craignit  sans  doute  que  le 
nonpossumus  du  conseil  ne  fût  trop  radical  et  qu'il  ne  pré- 
sentât un  danger  futur  pour  les  Roumains.  Aussi,  l'année 
suivante,  1834,  pria-t-il  la  commission  ordinaire  ecclésias- 
tique de  répondre  à  la  question  déjà  soumise  au  conseil  de 
1833,  à  savoir  «  si  toutes  les  obligations  des  monastères 
«  remplies,  les  revenus  de  ces  établissements  religieux  ne 

<  présenteraient  pas  un  excédent  suffisant  pour  subvenir 

<  aux  besoins  des  saints  lieux  ?»  La  réponse  de  cette  com- 
mission,— rapport  du  22  février  1833  à  Kisseleff,  suivi  d'un 
tableau  —  rappela  <  que  les  monastères  grecs  n'avaient  pas 

<  droit  à  l'augmentation  des  revenus  postérieurs  au  règle- 

<  ment,  d'autant  plus  que  les  Grecs  violaient  ce  règle- 
«  ment.  » 

Les  excellentes  mesures  que  les  commissions  de  1833  et 
1834  avaient  proposées,  et  que  l'assemblée  avait,  d'ailleurs, 
votées,  allaient  être  mises  en  vigueur,  lorsque  la  Russie 
intervint  de  nouveau  et  fit  accorder  aux  saints  lieux  un 
sursis  de  dix  années,  —  du  12  novembre  1833  au  12  no- 
vembre 1843,  —  temps  pendant  lequel  ils  étaient  libérés  de 
tout  impôt,  «dans  le  but,  »  était-il  dit,  %  de  leur  donner  le 
temps  de  réparer  les  églises  et  les  monastères  tombés  en 
ruines.  »  Bien  que  ce  sursis  ne  dut  profiter  qu'aux  moines 

(1)  Noua  avons  da  prince  G.  D.  Bibeeco,  à  Toccasion  du  travail  du 
Coiuseil  nommé  en  1833,  denx  Tnémoires  différant  peu  l'an  de  l'autre  et 
dont  l'un  écrit  en  lettres  anciennes  est  entièrement  de  sa  main. 
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grecs,  il  ne  paraissait  pas  téméraire  d*espérer  que»  dans  cet 
intervalle  de  dix  années,  la  question  des  couvents  dédiés 
s'acheminerait  vers  une  solution  définitive  et  pratique.  Il 
n'en  fut  rien. 

Quand  le  prince  Bibesco  prit  en  mains  les  rênes  du  gou- 
vernement il  trouva  la  communauté  grecque,  qui  touchait 
au  dernier  terme  de  Texemption  des  dix  aimées,  plus  intrai- 
table que  jamais,  et,  malheureusement,  la  Russie  toujours 
aussi  sympathique  à  ses  intérêts  (1). 

Aussi,  le  prince  qui  avait  été  saisi  de  ce  grave  procès,  dès 
son  origine,  qui,  avant  son  avènement,  en  avait  compulsé 
toutes  les  pièces,  «  pendant  13  ans,  »  défendit-il,  pied  à 
pied,  et  avec  autorité,  les  droits  de  son  pays.  Il  rappela  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  «  les  institutions  de  la  Yala- 
€  chie,  ses  antécédents,  ses  privilèges  »  ;  il  montra  que  «  le 

<  gouvernement  local  devait  demeurer  le  tuteur  de  tous  les 
«  monastères  dédiés  ou  non,  et  exercer  la  discipline  ecdé- 
«  siastique  à  Fégard   des  hégoumènes  (2)  comme  la  sur- 

<  veillance  sur  les  biens  conventuels  »,  il  demanda  c  au 
€  gouvernement  impérial  de  ne  pas  admettre  les  réso- 
€  lutions  rédigées  à  Constantinople  sous  l'inHuence  des 

<  doléances  outrées  du  clergé  grec,  résolutions  qui»  si  elles 
«  étaient  exécutées,  amèneraient  infailliblement  mille 
€  conflits  et  complications  inextricables  »  ;  il  le  pria  enfin 
€  de  ne  pas  permettre  la  création  d'un  État  dans 
€  l'État  (3)  ». 

Ce  fut  là  la  grande  préoccupation  du  prince  :  empêcher 
la  création  d'un  État  dans  l'État^  et  défendre  jusqu'aux 

(1)  Lettre  du  prince  Bibesoo  an  comte  de  Nesselrode,  20  septem- 
bre 1843. 

(2)  Lettre  du  prince  Bibeeco  an  comte  de  Neaselrode,  SO  septem- 
bre 1843. 

(3)  Mémorandam  da  prince  Bibesco  adressé  an  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Bucarest,  24  décembre  1844. 
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extrêmes  limites  Targent  destiné  aux  établissements  de 
bienfaisance. 

Sa  haute  compétence  dans  cette  question  et  sa  fermeté 
de  langage  (1)  décidèrent  le  cabinet  russe  <  à  examiner 
plus  mûrement  (2)  €  les  droits  en  faveur  desquels  Son  Altesse 
combattait»,  et  finalement  elles  firent  suspendre  la  solution 
qui  menaçait  le  territoire  Yalaque  «  d*une  aliénation  de 
près  d*un  cinquième  de  ses  terres  les  plus  belles  et  les  plus 
fertiles  (3)  ».  Mais  elles  n*empàchèrent  pas  le  mal  de  sub- 
sister ;  et,  malgré  les  réprimandes  sévères  que  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg,  —  mieux  instruit  que  par  le  passé  des 
actes  de  la  communauté  grecque,  — fit  adresser,  en  1852, 
par  son  ambassadeur  à  Constantinople  €  à  qui  de  droit  (4), 

(1)  Mémorandum  da  prince  en  date  da  mois  d*avril  1844  et  du  mois 
d'août  18i4. 

(2)  Lettre  da  comte  de  Nesselrode  à  M.  Daschkoff,  consul  général  de 
Russie  à  Bucarest,  18  mai  1845.  Voir  correspondance. 

(3)  Lettre  du  prince  Bibesco  au  comte  de  Nesselrode.  Bucarest, 
20  mai  1843.  Voir  correspondance. 

(4)  c  8i  depuis  plusieurs  années  »  disent  les  instructions  de  Saint- 
Pétersbourg  c  nous  insistons  auprès  du  clergé  grec  afin  de  Tamener  à 
abandonner  à  la  principauté  le  quart  des  revenus  des  couvents,  notre 
but  est  moins  d'accroître  les  revenus  de  ce  pays  que  de  mettre  un  terme 
aux  persécutions  qui  sont  devenues  un  véritable  scandale.  Aussi  avons- 
nous  toujours  préféré  à  une  sentence  d'un  caractère  obligatoire  une 
transaction  à  Tamiable  entre  le  clergé  et  le  prince.  Vous  ferez  entendre 
aux  saints  Pères  qu*ils  aient  à  placer  leurs  intérêts  temporels  dans  la 
principauté  sous  la  sauvegarde  d'un  accord  qui  obligerait  toujours  le 
prince.  Les  obligations  des  saints  lieux  résultent  enfin  des  Chartes  et 
actes  de  donation  dont  les  conditions  ont  été  négligées  et  violées  du  tout 
au  tout  par  les  personnes  qui  ont  administré  les  biens.  Vous  ferez  obser- 
ver enfin  à  qui  de  droit  que  c^êêt  un  devoir  pour  Uê  patriareheê  de  mettre 
un  terme  aux  ahuê  et  à  la  dissipation  dont  les  ffégoumènes  se  rendent  eou^ 
pahles  et  qui  attirent  sur  Vadministrationeeelétiastique  une  réprobation  qui 
ne  manque  pas  toujours  de  fondem/ent.  (Mémoire  sur  la  question  des  biens 
conventuels  7/19  juillet  1855 . 
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le  clergé  de  cette  communauté  refusa  de  se  soumettre,  et 
la  lutte  continua  jusqu*eii  1864. 

Ce  fut  en  vain  que  le  divan  de  1851,  en  présence  de  la 
dette    publique    de    19.063.749    piastres,    soit    environ 
6.400.000  francs,  —  résultat  des  événements  de  1848,  dont  le 
Gouvernement  avait  cependant  reçu  du  prince  Bibesco  une 
situation  financière  sans  précédents  (1),  —  affecta  à  Tamor- 
tissement  de  cette  dette,  deux  décimes  additionnels  et  un 
quart  des  revenus  annuels  de  tous  les  couvents  dédiés  ou 
non  ;  ce  fut  en  vain  aussi  que  dans  son  patriotisme  éclairé, 
le  prince  Stirbei  resta  sourd  —  comme  le  prince  Bibesco 
l'avait  été,  —  aux  protestations  du  clergé  grec;  qu'il  fit 
affermer  les  terres  par  licitation,  doubla,  —  grâce  à  cette 
mesure,  —  les  revenus  des  couvents,  leur  facilita  le  paie- 
ment du  quart  revenant  à  TÉtat,  tout  en  augmentant  le 
bénéfice  des  hégoumënes  et  des  saints  lieux.  Ces  derniers, 
non  contents  de  ce  bénéfice  inattendu,  —  qui  se  chiffrait, 
en  supposant  TÉtat  payé,  par  une  somme  représentant  le 
tiers  en  sus  de  Tancien  revenu,  —  gardèrent  tout  le  pro- 
duit des   terres;  si  bien  que,  le  résultat   des    enchères 
publiques  ne  profita  qu'aux  Pères  des  saints  lieux,  et  que, 
des  décisions  prises  par  le  Divan,  une  seule  fut  exécutée, 
le  prélèvement  des  deux  décimes  qui  servit,  en  partie,  à 
payer  à  la  Russie,  Tindemnité  qu'elle  réclama   comme 
dédommagement  des  frais  occasionnés  par  son  occupation 
du  pays,  de  1848  à  1849. 

En  1855,  nouveau  rapport  adressé  par  le  Divan  général  au 
prince  ;  nouvelles  tentatives  de  son  Altesse,  nouveau  refus 
des  saints  Pères.  Et  la  crise  de  continuer. 

Lors  des  conférences  tenues  à  Paris  pour  la  réorganisa- 
tion des  principautés  danubiennes,  une  commission  inter- 
nationale fut  chargée,    en   1857,    d'examiner   le    conflit 

(1)  L'Etat  n'avait  pas  de  dettes  et  les  caisses  commanales  étaieat 
pleines  d'argent. 
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existant  entre  les  gouvernements  des  principautés  et  le 
clergé  grec.  Cette  commission  fit  une  étude  approfondie  de 
la  question  et  elle  exposa,  dans  un  rapport,  les  résultats  de 
son  travail.  Or,  MM.  les  Commissaires  de  TAngleterre,  de 
la  France  et  de  TAutriche,  —  Funanimité  des  membres  de 
la  Commission  moins  deux  —  reconnurent  «  le  droit  »  ab 
antique,  »  des  pays  roumains,  sur  les  couvents  élevés  sur 
la  terre  roumaine,  et  <  ils  maintinrent^  malgré  les  aUéga- 

<  tUms  des  commissaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

<  Vexactitude  des  faits  qu'ils  avaient  avancés  et  l'opinion 

<  qu'Us  avaient  émise  (1).  » 

Une  pareille  déclaration  émanant  de  toutes  les  puissances 
désintéressées  dans  la  question,  constituait,  pour  les  prin- 
cipautés, un  acte  d'une  valeur  inappréciable. 

A  vrai  dire,  elle  n'eut  pas  pour  résultat  de  faire  trancher 
le  différend,  et  la  conférence  elle-même,  dans  la  séance 
du  30  juillet  1858,  ne  Tosa  pas  davantage.  Elle  se  contenta 
d'inviter  (2)  les  parties  à  s'entendre  entre  elles,  au  moyen 
d'un  compromis,  décidant  que,  si  elles  n'arrivaient  pas  &  un 
résultat,  on  aurait  recours  à  des  arbitres,  et,  au  besoin,  à 
un  sur-arbitre. 

Mais,  aucune  des  décisions  prises  par  la  conférence  à 
propos  d'une  question  d'ordre  essentiellement  ultérieur, 
— '  question  de  propriété,  qui  échappait,  par  conséquent,  en 

(1)  Voir  le  rapport  général  de  la  commission  internationale  envoyée 
dans  les  principautés  en  1857. 

(2)  La  conférence  décide  qne  ponr  donner  une  c  solution  équitable  an 
dilEérend  qui  existe  à  ce  sujet  entre  les  gouvernements  des  principautés 
et  le  clergé  grec,  les  parties  intéressées  seront  invitées  à  s^entendre  entre 
elles  au  moyen  d*un  compromis.  Dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre,  ils  choisiraient  un  sur-arbitre  ;  s'ils  se  trou- 
vaient dans  l'impossibilité  de  s'entendre  ponr  le  choix  de  ce  sur-arbitre, 
la  Sublime-Porte  se  conoeiteraît  avec  les  puissances  garantes  pour  le 
désigner.  > 

(Protocole  XIII.  Séance  du  30  juillet  de  la  Conférence  de  Paris.  1858. 
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vertu  même  de  la  constitution  fondamentale  de  la  Roumanie 
à  la  compétence  des  représentants  des  grandes  puis* 
sances,  —  ne  devait  recevoir  d'exécution  ! 

Les  princes  de  Yalacbie  et  de  Moldavie,  B.  Stirbei  et  Gr. 
Ghyka  dont  les  sept  années  de  règne  étaient  révolues  (1856) 
furent  remplacées  par  les  Gaimacans  Al.  Ghyka  (le  prince 
destitué  en  1842)  et  N.  Yogorides,  que  la  Porte  nomma;  et, 
le  27  septembre  1857  eut  lieu  à  Bucarest  et  à  Jassy,  Touver- 
ture  des  divans  ad  hoc  chai*gés  de  faire  connaître  aux 
grandes  puissances  les  souhaits  exprimés  par  les  princi- 
pautés. 

Le  colonel  Couza,  proclamé  le  5  janvier  1859  prince  de 
Moldavie  puis  le  24  janvier,  prince  de  Yalachie,  reçoit 
rinvestiture  à  Constantinople  en  1861.  11  accomplit  Tunion 
des  principautés  le  24  ianvier  1862  ;  nomme,  le  14  mars  de 
la  même  année,  une  commission  chargée  d'examiner  la 
question  des  monastères  ;  ordonne  le  séquestre  de  tous 
les  revenus  des  monastères  dédiés  et  leur  versement  an 
trésor.  Le  12/25  novembre  1862,  il  répond  à  Ali  Pacha 
qui  lui  a  écrit  <  qu'il  serait  vraiment  surprenant 
«  qfie  le  gowoemement  de  son  Altesse  s'avisâi  de  tranr^ 
«  cher^  de  son  propre  chef^  une  question  qui  a  été 
«  l'objet  des  délibérations  des  conférences  de  Paris,.  ...  > 
par  une  circulaire  fixant  un  délai  de  huit  jours  aux  hégou- 
mènes  pour  cesser  d*offlcier  en  langue  grecque  dans  les 
églises  des  monastères  dédiés  (80  mars  1863)  ;  et  il  traduit 
devant  la  justice  criminelle,  pour  rébellion,  les  épitropes 
du  monastère  du  Saint-Sépulcre,  sans  s'arrêter  ni  aux 
réclamations  des  saints  lieux,  ni  aux  menaces  de  la  Porte. 
(8  avril  1863). 

Enfin,  le  15  décembre  1863  un  décret  ordonne  la  sécula- 
risation de  tous  les  biens  des  monastères  de  Roumanie,  et 
affecte  aux  saints  lieux  <  auxquels  étaient  dédiés  quelques- 
«  uns  des  monastères  du  pays  la  somme  de  82  millions  de 
<  piastres^  soit  environ  21  ynillions  de  francs,  une  fois 
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«  pat/éSf  à  titre  d'aide,  et  sous  certaines  conditions  (1).  > 
Vingt  ans  auparavant,  le  prince  Bibesco  indiquait  au 
comte  de  Nesselrode  comme  le  meilleur  moyen  de  mettre 
un  terme  au  difiérend  avec  les  saints  lieux,  celui  qui  consis- 
terait <  à  afiecter  aux  communautés  religieuses  une  somme 
«  de  quelques  millions,  —  donnée  une  fois  pour  toutes,  — 
«  en  échange  de  leurs  prétentions  sur  les  couvents 
€  dédiés  (2).  »  Le  souhait  du  prince  venait  d*ètre  réalisé. 

(1)  Décret  du  15  décembre  186S  au  eujet  de  la  eéeularisaiiùn 

de$  biene  de»  couvents  : 

Art.  L  Tous  les  biens  des  monastères  de  Roamanie  sont  et  demenrent 
biens  de  1  État. 

Art.  IL  Les  revenus  de  ces  biens  sont  inscrits  an  budget  de  PEtat 
panni  les  revenus  ordinaires. 

Art,  III,  Une  somme  est  affectée  aux  Saints-Lieux  auxquels  étaient 
dédiés  quelques-uns  des  monastère»  du  payF,  mais  seulement  à  titre 
d*aide,  conformément  au  but  de  leurs  fondations,  aux  intentions  de  leurs 
fondateurs. 

Art,  IV.  Cette  somme  sera,  au  maximum,  de  82  millions  de  piastres 
au  cours  de  Constantinople,  une  fois  payée  ;  et  dans  cette  somme  êera 
comprise  les  31  millions  que  les  Saints-Lieux  doivent  au  pays  roumain 
diaprés  les  stipulations  antérieures. 

Art.  V.  Les  communautés  religieuses  des  Saints- Lieux  devront  rendre 
compte  annuellement  de  l'emploi  des  revenus  dudit  capital. 

Art  VL  En  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  les  communautés  reli- 
gieuses ne  pourront  toucher  à  la  plus  petite  part  du  capital  ni  employer 
les  revenus  en  dehors  de  leur  destination  spéciale,  c'est-à-dire  Pentretien 
des  Églises  orthodoxes  d'Orient  et  des  établissements  de  bienfaisance 
qui  B*y  rattachent. 

Art.  VII.  Le  gouvernement  reprendra  aux  hégoumènes  grecs  les  orne- 
ments, les  cartes,  les  vases  sacrés  dont  la  piété  de  nos  ancêtres  dotèrent 
ces  établissements  ;  en  même  temps  que  les  documents  qui  ont  été  con- 
fiés aux  hégoamènes,  et  cela  conformément  aux  inventaires  qui  se 
trouvent  dans  les  registres  de  TÉtat. 

(2)  Lettre  de  S.  A.  S.  le  prince  Bibesco  k  S.  E.  le  comte  de  Nessel- 
rodie.  II*  partie,  page 
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Quand  le  prince  Couza  se  rendit  à  Constantinople  pour 
faire  reconnaître  le  statut  fondamental  du  pays,  —  pro- 
clamé le  2  mai  1864,  —  le  sultan  approuva  la  solution,  que 
le  prince  avait  donnée  à  la  question  des  biens  conventaels. 

Les  événements  avaient  devancé  la  diplomatie;  la  repré- 
sentation nationale  et  le  prince  de  Roumanie  avaient  passé 
outre  au  protocole  13  des  conférences  de  Paris. 

Quant  aux  27.000.000,  ils  furent  refusés  par  les  saints  lieux 
dont  les  prétentions  s'accommodaient  mal  d'une  pareille 
offre.  Ce  fut  une  faute  irréparable,  car  en  1867  les  chambres 
roumaines  déclarèrent  le  procès  des  biens  conventuels 
définitivement  clos  ;  et  des  millions  votés,  pas  nn  sou 
n'entra  dans  la  bourse  de  ceux  qui  n'auraient  eu  qu'à 
tendre  la  main  pour  les  recueillir. 

La  communauté  grecque  a  dû  méditer  plus  d'une  fois, 
depuis  son  refus  imprudent,  ce  sage  conseil  du  bon  Lafon- 
fontaine  : 

»  Un  tiens  vaut,  ce  dit-on,  mieux  que  deux  tu  l'auras.  > 


Prince  Greorges  Bibbsgo. 


NOTICE 


SUR 


LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX   ÉCONOMIQUES 

DE  SISMONDL 


£a  1803  furent  publiées,  en  langue  française,  deux 
œuvres  d^économie  politique  d'une  valeur  incontestable. 
L'une,  éditée  à  Paris,  est  le  Traité  d'économie  politique 
de  J.-B.  Say;  l'autre,  sous  le  titre  de  La  Richesse  commer- 
ciale ou  principes  d'économie  politique  appliqua  à  la 
législation  du  comm^rcCy  parut  à  Genève  avec  J.-C.-L. 
Simonde  comme  nom  d'auteur.  Ces  deux  économistes 
étaient,  à  cette  époque,  complètement  inconnus  l'un  à 
l'autre.  Tous  deux  disciples  avoués  et  convaincus  d'Adam 
Smith,  ils  ne  craignirent  néanmoins  pas  de  corriger,  sur 
certains  points,  avec  respect  mais  indépendance,  le  chef- 
d'œuvre  du  maître.  Et  cependant,  fait  précieux  à  noter,  ils 
arrivèrent,  sur  la  plupart  des  points  contredits,  à  des  con- 
clusions identiques.  Preuve  irréfragable  de  la  réalité  de 
cette  science  dont  des  esprits,  superficiels  sous  ce  rapport, 
n'ont  pas  craint  de  nier  l'existence. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  ici  le  parallèle  entre  ces 
deux  ouvrages,  d'autant  moins  que,  d'une  part,  le  succès 
du  livre  de  J.-B.  Say,  son  chef-d'œuvre,  a  été  consacré  par 
le  temps,  quand,  d'autre  part,  l'œuvre  de  Simonde  de  Sis- 
mondi,  tout  en  abordant  la  plupart  des  grandes  vérités 
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économiques  étudiées  à  cette  époque,  était,  son  titre  Vin- 
dique,  conçue  sur  un  plan  plus  restreint  :  la  législation 
commerciale. 

Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  le  silence,  au  point 
de  vue  des  travaux  économiques,  qui  se  fit  dans  le  public 
pendant  dix  à  quinze  ans,  sur  le  continent  tout  au  moins. 
La  parole  était  au  canon.  Ce  ne  fut  que  pendant  les  pre- 
mières années  de  la  Restauration  que  le  Traité  de  J.-B  Say 
arriva,  après  onze  années,  à  sa  seconde  édition;  quanta 
Tœuvro  de  Sismondi,  elle  ne  fut  pas  rééditée;  loin  de  là. 
Un  second  ouvrage  :  Nouveaux  principes  dC économie  poli- 
tique ou  de  la  richesse  dans  ses  rapports  avec  la  popu^ 
lation^  sortit  de  sa  plume  en  1819.  Mais,  pendant  que  le 
Traité  de  J.-B.  Say  voyait  ses  éditions  se  succéder  sans 
modifications  sensibles  sur  le  texte  de  1803,  la  nouvelle 
œuvre  de  Sismondi  était,  sur  certains  points  et  non  des 
moins  importants,  la  négation  des  idées  de  Fauteur  en  1803* 

Pourquoi  ce  revirement?  L*auteur  des  Nouveaux  prin- 
cipes^ penseur  des  plus  distingués,  écrivain  des  plus  con- 
sciencieux, homme  estimable  au  premier  chef,  n'a  dû 
repérer  que  pour  des  raisons  qui  lui  ont  paru  de  toute 
importance.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'étudier,  chez  cet  émi- 
nent  publiciste,  les  causes  du  changement  opéré  dans  ses 
convictions,  d'autant  plus  que,  d'une  part,  il  persista  jus- 
qu'à sa  mort  dans  ses  idées  nouvelles,  et  que,  d'autre  part, 
bon  nombre  d'écrivains  socialistes  sont  partis  de  ses  pré- 
misses pour  en  tirer  des  conséquences  qu*il  n'eût  certaine- 
ment pas  adoptées. 

Rappelons,  en  même  temps,  mais  à  grands  traits,  les 
principaux  actes  de  la  vie  de  ce  publiciste  (1)  : 

{1)  Consulter  à  oe  sujet  : 

1*  La  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  économiques  de  M.  de  Sis- 
mondi, par  Théodore  Fix,  dans  le  Journal  de$  écoiÊomiites  de  février  1843, 
pages  179  à  204  ; 

2*  La  notice  historique  sur  le  même,  lue  par  M.  Mignet  à  rAcadémis 
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«  C'est  le  7  mai  1773,  lisons-nous  dans  une  notice  fort 
bien  faite  par  M^^""  A.  de  Montgolûer,  que  Jean-Charles- 
Léonard  Simonde  de  Sismondi,  naquit  à  Genève.  Son  père, 
Gédéon  Simonde,  pasteur  protestant  d*un  petit  village  au 
pied  du  mont  Salève,  jouissait,  dans  les  premières  années 
de  son  mariage  avec  Henriette  Girod,  de  toutes  les  dou- 
ceurs d'une  vie  aisée,  calme,  studieuse  et  contemplative. 
L*enfance  de  Charles  s*épanouit  au  sein  de  cette  atmos- 
phère de  repos  et  de  bonheur.  Le  père  s'occupait  de  bota- 
nique; la  mère^  aussi  distinguée  par  son  esprit  vif,  étendu, 
cultivé,  par  la  délicatesse  de  son  goût,  que  par  son  carac^ 
tare  tendre  et  ferme,  quoique  passionné,  présidait  à  ce 
riant  intérieur.  » 

Laissons  M^  de  Montgolâer  continuer  à  raconter  poé- 
tiquement la  jeunesse  de  Charles  Simonde,  et  suivons-le, 
à  Lyon,  où  des  revers  de  fortune  contraignent  sa  famille 
à  le  faire  entrer  plus  tôt  qu'elle  n'eût  voulu,  dans  une 
importante  maison  de  commerce.  Les  travaux  qu'il  dût  y 
faire,  d'employé  aux  écritures  ou  à  la  correspondance,  à  la 
caisse  ou  à  la  vente,  plaisaient  peu  à  notre  jeune  Suisse, 
mais,  en  disciplinant  son  esprit,  contribuèrent  à  mûrir 
avant  le  temps  ses  idées  sur  les  sujets  sérieux  qu'il  devait 
plus  tard  aborder. 

Les  événements  politiques  amenèrent  la  maison  de  com- 
merce qui  le  faisait  travailler,  à  renvoyer  ses  employés^  et 
Charles  retourna  à  Genève. 

La  tradition  chez  les  siens  voulait  qu'ils  descendissent 

des  sciences  morales  et  politiques,  en  séance  pabliqne  du  17  mai  1845  ; 

3*  La  yie  et  les  travaux  de  Ch.  de  Sismondi,  par  M^  A.  de  Montgol- 
ûer, suivis  d'extraits  de  son  journal  et  ae  sa  correspondance.  —  Genève, 
1867; 

4o  Lettres  inédites  de  J.-C.-L.  de  Sismondi,  publiées  par  M.  Saint- 
René  Taillandier.  —  Paris,  1863; 

5*  Lettres  inédites  de  Sismondi  écrites  à  sa  mère,  pendant  les  Cent* 
Jouis,  publiées  par  MM.  P.  Viliari  et  G.  Monod.  —  Paris,  1877. 
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d'une  famille  noble  de  Plse  ;  la  chronique  relatait  qu*un  de 
leurs  ancêtres,  ambassadeur  avec  six  autres  de  Temperenr 
Othon-le-Roux,  était  venu  d'Allemagne,  en  982,  se  fixe? 
dans  les  environs  de  cette  ville.  Exilée  au  xiv*  siècle  comme 
gibeline,  la  famille  de  notre  économiste  se  serait  réfugiée 
en  France  à  la  Côte-Saint-André,  puis  en  Suisse,  lors  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes.  Durant  ces  migrations,  le 
nom  patronymique  aurait  subi  une  légère  altération;  oe 
sait  d^ailleurs,  que,  plus  tard,  Charles  tint  à  signer  Simonde 
de  Sismondi,  alliant  ainsi  au  nom  dénaturé  le  nom  réel, 
suivant  lui,  de  ses  ascendants.  Son  père  ne  s'appela  jamais 
que  Simonde,  mais  son  cachet,  ses  armes,  attestaient  des 
prétentions  de  noblesse  mal  dissimulées.  Avec  les  passions 
politiques  du  temps,  il  n*en  fallut  pas  davantage  ponr  les 
faire  jeter  en  prison,  son  père,  et  lui  âgé  de  dix-neuf  ans. 
Relâchés  faute  de  preuves,  ils  ne  voulurent  pas  courir  de 
nouveau  le  risqué  de  passer  devant  un  tribunal  révolution- 
naire, et,  en  février  1793,  ils  traversèrent  la  Manche  pour 
aller,  en  face,  dans  le  comté  de  Sussex,  puis  dans  celui  de 
Kent. 

La  santé  de  M"^  Sismondi  compromise  par  le  climat 
brumeux  de  TAngleterre,  les  força  à  revenir  en  Suisse,  où 
Charles  risqua  sa  vie  pour  sauver,  en  vain,  hélas  I  quatre 
citoyens  notables  de  Genève.  Un  coup  de  crosse  de  fusil 
asséné  sur  la  tête  faillit  le  tuer.  Après  avoir  vendu,  à  vil 
prix,  un  bien  situé  sur  les  confins  de  la  France  et  de  la 
Suisse,  sa  famille  émigra  de  nouveau,  et,  après  beaucoup 
de  fatigues,  arriva  en  octobre  1794  à  Florence,  d'où  Charles 
rayonna  pour  explorer  les  environs,  son  père  étant  résolu 
à  y  acquérir  une  propriété  rurale. 

La  ^ferme  de  Yalchiusa,  aux  portes  de  Pescia,  près  de  la 
capitale  de  la  Toscane,  était  en  vente.  Elle  convint  et  on 
Tacheta.  Le  père  de  Charles,  profitant  d'une  accalmie  dans 
la  politique  extérieure,  retourna  en  Suisse  gérer  ce  qui 
leur  restait»  dans  ce  pays,  de  leur  fortune  immobilière,  et 
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le  jeune  Sismondi  resta  chargé  de  régir  la  petite  ferme 
donnée  en  location  pour  trente  ans,  suivant  Tusage  en  Tos- 
cane, à  une  famille  de  contadini  qui  la  cultivait  à  titre  de 
métayers. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  nombreux  voyages  qu'il 
fit  à  Genève.  Il  y  devint  un  des  commensaux  du  château 
de  Coppet,  résidence  de  M""'  de  Staël.  L'auteur  de  Corinne 
18  prit  en  amitié  et  le  présenta  aux  hôtes  de  choix  qui  con- 
solaient rillustre  exilée  de  la  sotte  et  brutale  persécution 
de  Napoléon. 

C'est  &  l'occasion  de  l'un  de  ces  voyages  qu'il  livra  à  l'im- 
pression sa  première  œuvre  d'économie  politique  (disons 
d'économie  rurale  pour  être  plus  exact),  savoir  :  le  Tableau 
de  VAçfricuUure  toscane  (Genève,  1801).  C'est  par  l'agro- 
nomie qu'il  entra  dans  le  domaine  de  la  science  écono- 
mique. 

Lors  de  son  séjour  dans  le  sud  de  la  Grande-Bretagne  il 
s'était  rendu  familière  la  langue  anglaise.  A-t-il  lu,  dès 
cette  époque  la  Richesse  c^na^^ons?  Ce  n'est  pas  impos- 
sible ;  car,  si  l'immortel  Adam  Smith,  comme  il  l'appelle 
lui-môme  dans  sa  Richesse  commerciale^  était  peu  connu 
en  France,  il  était  déjà  célèbre,  presque  populaire  dans 
son  pays.  En  1793,  Sismondi  avait  vingt  ans  ;  avec  ses 
habitudes  studieuses  et  sérieuses,  rien  n'empêche  que 
l'œuvre  de  l'économiste  écossais  fût,  de  bonne  heure,  de- 
venue l'objet  de  ses  méditations.  D'ailleurs  sa  Richesse 
commerciale  est  une  œuvre  réfléchie,  et  dont  les  idées  ont 
dû  être  mûries  pendant  de  longues  années.  Elle  a  ensuite, 
dans  sa  forme,  quelque  chose  qui  rappelle  plus  les  livres 
anglais  que  les  œuvres  françaises.  Elle  n'a  pas  cette  superbe 
ordonnance,  que  nous  trouvons  dans  le  traité  de  J.-B.  Say, 
cet  ordre  didactique  qui  est  propre  au  tempérament  fran- 
çais. Un  ouvrage  anglais  peut  être  une  œuvre  de  génie 
comme  la  Richesse  des  nations  ;  il  sera  rarement  un  livre 
bien  fait. 
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Notons  pourtant  que  Sismondi,  s'il  ne  visa  pas  à  Félo- 
quence,  rechercha  et  atteignit  la  clarté  et  la  précision.  Son 
style  sobre  et  exempt  de  comparaisons  insolites  est  celui 
qui  convient  le  mieux  à  une  œuvre  scientifique  ;  sa  pensée 
est  nette,  et  il  la  rend  sans  prétentions,  mais  de  manière  à 
être  compris  de  tout  lecteur  attentif. 

Dans  Touvrage  qui  nous  occupe,  il  reconnaît,  dans  tonte 
production,  le  concours  de  trois  facteurs  :  le  travail  auquel, 
avec  justice,  il  attribue  la  présidence,  la  terre  que  les  éco- 
nomistes de  nos  jours  appellent,  par  une  heureuse  exten- 
sion, les  agents  naturels  et  le  capital  (1)  Sous  ce  rapport  il 
est  d'accord  avec  J.-B.  Say,  sans  le  savoir,  il  est  vrai,  puis- 
qu'ils s'ignoraient  réciproquement  à  cette  époque  ;  cet 
accord  est,  pour  nous,  une  précieuse  constatation  de  la  foi 
que  l'on  doit  accorder  à  cette  vérité  à  laquelle  Adam  Smith 
n'arriva  pas. 

Sans  avoir,  aussi  nettement  qu'Adam  Smith,  refusé  le 
titre  de  producteur  aux  travailleurs  intellectuels,  il  semble 
cependant  avoir  surtout  considéré  la  production  matérielle 
comme  digne  de  l'attention  des  économistes  (2).  Sur  ce 
point  il  est  inférieur  à  J.-B.  Say  et  à  Henri  Storch.  Il  parle 
bien  dans  plusieurs  parties  de  son  ouvrage  du  capital 
immatériel,  mais  il  entend  par  là  les  papiers  fiduciaires, 
les  titres  représentatifs,  enfin  les  valeurs  de  portefeuille. 

Il  veut,  avec  raison  que  la  consommation  commande  à  la 
production  :  «  L'intérêt  bien  entendu  du  consonmiateur  est 
le  même  que  celui  de  la  nation  (3)  »,  et  il  se  prononce  sans 
ambages  pour  la  liberté  commerciale  exposant  les  dangers 
et  faisant  ressortir  les  illusions  du  régime  protecteur.  <  Ce 
qu'il  y  a  de  vraiment  étrange,  ajoute-t-il,  c'est  que,  en  for- 
çant la  nation  à  acheter  tout  plus  cher,  on  ait  prétendu 

(1)  Rieh,  comm.^  I,  p.  62. 

(2)  Jd.,  I,  p.  91. 

(3)  Id.,  II,  p.  141,  142. 
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Tenrichir  (1)  ».  Il  professe  (l*ailleurs  cette  opinion  si  vraie 
que,  dans  tout  échange  libre,  les  deux  échangistes  ga- 
gnent (2)  et  il  scoute  fortjudicieusement  que  cen*estpas 
dans  la  ruine  de  nos  voisins  que  nous  devons  chercher 
ravantage  de  notre  commerce  (3). 

Sur  la  question  si  controversée  de  l'État,  il  émet  égale- 
ment des  idées  fort  nettes  :  <  Une  nation  ne  s'enrichit  que 
lorsque  les  particuliers  qui  la  composent  s'enrichissent  (4)  » 
et  autre  part  :  «  En  voulant  substituer  une  force  étrangère 
aux  lois  de  la  nature,  il  me  semble  voir  un  opérateur  subs- 
tituer une  pompe  foulante  à  Faction  du  cœur  pour  forcer 
la  circulation  du  sang  dans  les  artères  et  les  veines  d'un 
corps  vivant  (5)  »  Cependant,  si,  aux  débuts,  il  sépare 
l'économie  politique  de  la  politique  (6),  il  limite  considé- 
rablement le  champ  de  la  première  en  la  définissant  :  <  La 
science  du  Gouvernement  (7)  » 

Sur  le  crédit  ses  affirmations  sont  des  plus  correctes  : 
€  Le  crédit  ne  crée  pas  de  capitaux  (8)  >  et  à  la  page  sui- 
vante :  <  La  dette  publique  n'enrichit  pas  l'état  (9)  »  puis, 
passant  à  l'hypothèse  d'une  banqueroute  nationale,  il  y  voit, 
en  fin  de  compte,  la  spoliation  des  prêteurs  par  les  contri- 
buables, c  Ce  n'est  pas  la  banqueroute  qui  a  ruiné  le  pays, 
c'est  l'usage  désordonné  des  ressources  de  la  dette  (10)  ». 

Sur  le  numéraire  ses  vues  sont  aussi  fort  justes,  et  il 


(1)  Rich,  camm.,  II,  p.  108. 

(2)  /d.,  I,  p.  214  et  II,  p.  108. 

(3)  /d.,  I,  p.  Lxxxv  et  II,  p.  445. 

(4)  Id.,  I,  p.  115. 

(5)  Id.,  II,  p.  121. 

(6)  Id.,  I,  p.  GL  et  X. 

(7)  Id.,  I,  p.  1. 

(8)  W.,  I,  p.  166. 

(9)  Id.,  I,  p.  167. 

(10)  Jd.,  I,  p.  187. 
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apprécie  le  papier  monnaie  à  sa  valeur  réelle,  économique- 
ment parlant  (1). 

Il  réfute  avec  beaucoup  de  bonheur  cette  erreur  pro- 
fessée par  un  grand  esprit,  Montesquieu,  que  la  valeur 
totale  de  Tensemble  des  produits  échangeables,  à  un  mo- 
ment donné,  est  égale  à  la  valeur  du  numéraire  en  circu- 
lation (2).  C'est  la  valeur  du  numéraire  multipliée  par  l'in- 
tensité du  mouvement  des  échanges  qu'il  faut  dire  avec 
Sismondi,  la  masse  multipliée  par  la  vitesse  comme  on  dit 
en  physique  (3). 

Enfin,  ainsi  que  son  maître  Adam  Smith  d'ailleurs,  il 
afl9rme  et  prouve  l'existence  de  la  rente  foncière  (4).  Âu 
delà  ses  idées  sont  moins  nettes.  La  question  de  la  réparti- 
tion de  la  valeur  d'un  produit  entre  les  trois  coopérateurs 
est  peu  précise  dans  l'esprit  de  notre  économiste.  C'est  la 
partie  faible  de  son  ouvrage.  Il  admet,  l'évaluant  en  objets 
de  consommation,  un  salaire  nécessaire  (5).  c'es1r-à-dire  un 
minimum  au-dessous  duquel  les  travailleurs,  dans  une 
industrie  quelconque,  ne  peuvent  vivre. 

Cela  n'est  vrai  ,que  relativement  à  chaque  individu  pris 
isolément,  et  même,  chez  ces  individus  en  raison  de  circons- 
tances diverses  et  sujettes  avarier.  Il  y  a  autant  de  salaires 
nécessaires  que  de  travailleurs,  comme  il  y  a  autant  de 
prix  de  revient  que  de  producteurs.  Sismondi  y  voit  des 
chiflres  généraux,  sur  lesquels  un  raisonnement  peut  s'ap- 
puyer ;  c'est  une  erreur.  Il  n'y  a  que  des  chiffres  individuels 
et  même  encore  variables  avec  les  individus  et  selon  les 
moments.  Là  où  certains  individus,  vu  leurs  habitudes,  leur 
milieu,  la  contrée  qu'ils  habitent,  voire  même  leur  opinion 

• 

(1)  Rich.  comm,,  I,  p.  136. 

(2)  Espnt  des  lois,  Liv.  XXII»  du  vu. 

(3)  Rich.  comm.,  I,  p.  129. 

(4)  Jd.,  I,  p.  Î81. 
(6)  Id.,  I,  p.  345. 
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religieuse  peuvent  encore  se  suffire  avec  un  salaire  donné, 
d'autres  ne  peuvent  vivre  avec  le  même  salaire.  Comparez 
le  salaire  nécessaire  d*un  coolie  chinois  à  celui  d*un  yankee, 
d*un  ouvrier  de  la  campagne  à  un  autre  de  la  ville,  d*un 
travailleur  habitué  de  bonne  heure  à  la  frugalité  à  un 
autre  se  laissant  volontiers  aller  à  faire,  de  temps  en  temps, 
la  noce,  d*un  ouvrier  célibataire  à  un  ouvrier  ayant  charge 
d'âmes.  Remarquons  dès  à  présent,  que  bon  nombre  de  pu- 
blicistes  socialistes  ont  complaisamment  suivi  cette  pente 
éminemment  favorable  à  Texposé  de  leurs  sophismes. 

Raisonnant  sur  Thypothèse  d*un  salaire  nécessaire,  notre 
auteur  arrive  tout  naturellement  à  un  salaire  superflu  (1), 
tout  aussi  vaporeux  que  son  frère  consanguin.  Le  salaire 
est,  comme  le  luxe,  nécessaire  ou  superflu  d'une  manière 
purement  relative.  Et  cependant  Sismondi,  sans  s'aperce- 
voir de  la  relation  écrivait,  à  la  même  époque,  ces  paroles  si 
vraies  qu'il  ne  faut  pas  regarder  le  luxe  comme  devant  être 
une  cause  d'opulence  (2). 

Se  laissant  aller  à  sa  tendance  à  prodiguer  les  qualificatifs 
et  appliquant  cette  méthode  au  prix,  il  crée  :  le  prix  néces- 
saire, le  prix  intrinsèque,  le  prix  relatif,  le  prix  accidentel, 
le  prix  numérique,  enfin  le  prix  réel. 

Théodore  Fix,  son  ami,  ne  peut  s'empôcher  de  faire  re- 
marquer que  l'auteur  lui-môme  s'embrouille  parfois  dans 
ce  réseau  d'adjectifs. 

Un  point  de  dissidence  plus  grave  est  la  question  du 
fondement  du  droit  de  propriété.  En  1803  il  Jie  traite  ce 
sujet  qu'incidemment.  «  La  valeur  du  travail  de  la  terre,  dit- 
il,  première  origine  de  la  rente  des  immeubles,  appartient 
à  celui  qui  se  trouve  saisi  de  la  surface  du  terrain  et  dont  le 
droit  est  reconnu  par  ses  concitoyens  (3).  >  Et  c'est  tout. 
Mais  le  principal  y  est  ;  il  réside  dans  les  derniers  mots. 

(1)  Rieh,  comm.,  I,  p.  345. 

(2)  Id.,  I,  p.  115. 

(3)  Id,,  I,  p.  40  et  41. 
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En  1807,  il  était  déjà  plus  explicite,  car  il  écrivait  qne 
<  la  propriété  n*est  qu'une  concession  de  Tordre  social,  un 
privilège  accordé  à  quelques-uns  pour  l'avantage  de 
tous  (1).  »  En  1819,  enfin,  il  confirme  cette  opinion  erronée 
en  disant  que  c'est  une  heureuse  usurpation  et  que  la  so- 
ciété, pour  l'avantage  de  tous,  fait  bien  de  la  garantir.  Puis 
il  ajoute  :  c  Cependant  c'est  un  don  de  la  société  et  non  un 
droit  naturel  qui  lui  soit  antérieur  (2).,» 

Ce  que  la  Société  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  l'État,  a  donné 
pour  l'avantage  de  tous,  elle  peut  le  reprendre  si  elle  juge 
que  cet  avantage  commun  a  cessé  d'exister.  Dans  ces  con- 
ditions, le  propriétaire  est  moins  que  le  fermier  de  sa 
chose,  puisqu'il  n'est  même  pas  couvert  par  une  échéance, 
et,  qu'à  tout  moment,  sa  possession  peut  lui  être  enlevée. 
On  comprend^  sans  avoir  besoin  d'insister,  toutes  les  con- 
séquences d'un  régime  basé  sur  un  pareil  principe.  Il  n'y 
a  de  fécond  que  la  propriété  perpétuelle.  Toute  atteinte  à 
ce  droit,  même  purement  comminatoire,  est  une  cause  de 
décadence,  un  commencement  de  ruine. 

Pour  en  finir  avec  la  Richesse  commerciale,  rappelons 
que  Sismondi  s'y  déclare  partisan  des  contributions  indi- 
rectes de  préférence  aux  impôts  directs.  €  Une  taxe  pro- 
portionnelle aux  dépenses  est  plus  juste  et  plus  politique 
qu'une  taxe  proportionnelle  au  revenu  (3)  »  et  se  prononce 
également  en  faveur  des  traités  de  commerce  en  tant  que 
le  but  n'est  pas  l'assujettissement  économique  d'un  pays  à 
un  autre  (4). 

Enfin,  il  combat  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  les 
anciennes  corporations  (5)  et  c'est  avec  un  sentiment  pro- 
fondément libéral  qu'il  juge,  sous  le  rapport  économique, 

(1)  HisL  des  Répuh.  ital^  ch.  zxv. 

(2)  Nouv.princ.,  liv.  III,  ch.  u. 

(3)  Eieh.  comtn,,  II,  p.  58. 

(4)  Id.,  II,  p.  318. 

(6)  Id.,  n,  p.  250  et  274. 
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les  colonies  (1),  les  ports  francs  (2)  et  les  compagnies  de 
commerce  (3). 

Ce  n*èst  pas  sans  regrets  que  nous  quittons  ce  bel  ou- 
vrage où  Sismondi  se  montre  aussi  judicieux  que  consé- 
quent, aussi  profond  que  clair.  Nous  l'avons  dit,  n'eût  été 
la  forme  de  Tœuvro  et  la  limitation  de  son  objet,  nous  le 
placerions  volontiers  au  même  rang  que  le  traité  de  J.-B. 
Say. 

On  se  souvient  de  reloge  de  la  mère  de  Sismondi,  si  déli- 
catement fait  par  M"^  de  Montgolfier.  C'était,  en  effet,  une 
femme  des  plus  remarquables,  au  jugement  fin  et  sûr  et 
qui  exerçait  sur  son  fils  une  influence  des  plus  marquées 
et  j'ajouterai  des  plus  touchantes.  Elle  l'aimait  profon- 
dément et  était  payée  de  retour.  €  Aucune  relation,  je 
crois,  n'est  plus  intime,  lisons-nous  dans  une  lettre  de 
Sismondi  à  la  comtesse  d'Albany,  que  celle  d'une  mère  et 
d'un  fils,  quand  ils  sont  faits  l'un  pour  l'autre,  quand  un 
même  esprit,  un  même  sentiment,  un  même  goût,  les  iden- 
tifient; quand  ils  sont  accoutumés  à  se  tout  confier, 
comme  les  amis  les  plus  tendres  ou  qu'une  affection  élec- 
tive, un  goût  qui  les  aurait  fait  se  choisir  entre  mille, 
se  joint  à  la  protection  maternelle,  au  respect  filial.  » 

Entre  la  mère  et  le  fils  s'établissait,  lorsqu'ils  étaient 
séparés,  une  correspondance  dont,  à  quelques  fragments 
près,  nous  ne  possédons  malheureusement  que  les  lettres 
du  fils.  Cependant,  par  ces  dernières,  on  peut  juger  des 
autres,  notre  genevois  ne  craignant  pas  de  répéter  sou- 
vent, pour  la  discuter,  la  conclusion  de  la  lettre  de  sa 
mère. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons  M'"'  de  Sismondi  le  mettre  en 
garde  contre  des  amitiés  qui  pourraient  n'avoir  pas  la  soli- 


(1)  Rieh.  eomm.,  II,  p.  329. 

(2)  Id.,  Il,  p.  419. 

(3)  Id.,  II,  p.  299. 
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dite  que  son  fils,  non  exempt  de  candeur,  pourrait  sup- 
poser. Benjamin  Constant,  par  exemple,  bien  avant  ses  pali- 
nodies, ne  lui  inspirait  qu*une  confiance  limitée.  «  II  est, 
lui  écrivait-elle,  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  ne  faut  pas  se 
livrer  entièrement.  >  M""  de  Staël  elle-même,  dans  la  com- 
pagnie de  laquelle  Sismondi  fit,  en  Italie  et  en  Allemagne, 
ce  voyage  au  retour  duquel  parut  Corinne,  n*est  pas  sans 
lui  causer  quelque  appréhension  pour  son  fils.  <  Âh  çà!  tu 
vas  donc  voyager  (1)  avec  M"**  de  Staôl  ?  On  est  heureux 
d'avoir  une  pareille  compagne.  Mais,  prends  garde!  C*est 
comme  un  court  mariage  :  toujours  et  toujours  ensemble, 
on  se  voit  trop  ;  les  défauts  ne  trouvent  pas  de  coin  pour 
se  cacher  :  un  enfant  gâté  comme  elle  de  la  nature  et  du 
monde  doit,  certes,  avoir  les  siens,  pour  le  matin,  pour  les 
moments  de  fatigue  et  d'ennui;  et  je  connais  quelqu'un  qui 
se  cabre  lorsqu'il  rencontre  une  tache  chez  les  gens  qu'il 
aime.  Il  faudra  donc  que  ce  quelqu'un-là  ait  la  double 
attention  d'ouvrir  les  yeux  sur  ses  propres  défauts  pour 
les  réprimer^  et  de  les  tenir  strictement  fermés  sur  ceux  de 
sa  compagne.  Tu  te  seras  déjà  fait  toi-même  la  leçon; 
n'importe  ;  il  est  bon  de  la  repasser  souvent,  et  si  je  pou- 
vais trouver  la  bague  de  la  fée  qui  piquait  le  doig^  chaque 
fois  qu'on  risquait  de  tomber  en  faute,  je  te  l'enverrais 
pour  plus  de  sûreté.  » 

La  renommée  de  la  Richesse  commerciale  s'était  ré- 
pandue au  dehors  et  de  Wilna  arriva  à  son  auteur  Tofire 
d'une  chaire  d'économie  politique  avec  6.000  fr.  de  traite- 
ment, un  congé  de  deux  mois  tous  les  deux  ans  et  une 

• 

(1)  Ce  voyage  se  fit  en  1807  et  1808.  Sismondi  avait  alors  34  à 
3.5  ans  et  M"**  de  Staël  7  anH  de  plne.  Elle  était  veuve  dopais  1803.  Eo 
1812  elle  contracta  un  second  mariage  avec  un  jeune  homme  de  25  ans, 
officier  de  hussards,  M.  A.-J.-M.  de  Rocca  qui  mourut  en  1818,  peu 
après  M™*  de  Staël.  Ce  jeune  homme  beau  et  conragaux  avait  déjà  de 
brillants  services  militaires  et  des  blessures  dont  il  ne  guérit  jamais. 
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pension  au  bout  de  dix.  Dans  la  situation  financière  où  se 
trouvait  notre  économiste,  c'était  une  fortune,  Mais  il  eut 
fallu  quitter  sa  mère,  tout  au  moins  ne  la  voir  que  rare- 
ment, aux  époques  de  congé.  M"'"'  de  Sismondi,  la  mort  dans 
rame,  lui  conseilla  de  ne  pas  repousser  des  propositions 
si  avantageuses  pour  lui  ;  elle  s'immolait  car  elle  sentait 
bien  que  sa  santé  ne  pourrait  résister  à  cette  séparation. 
Sismondi  le  sentit  aussi  et  renonça  à  des  propositions  si 
tentantes.  La  mère  et  le  âls  étaient,  on  le  voit,  dignes  Tun 
de  l'autre. 

M""*  de  Sismondi  conseilla  à  son  fils  de  s'adonner  à  l'his- 
toire. Développant  sans  doute  ses  Études  sur  les  constitu- 
tions des  peuples  libres,  œuvre  de  jeunesse  qui  ne  fut  pu- 
bliée que  trente  ans  plus  tard  mais  alors  complètement 
remaniée,  il  se  mit  à  composer  son  Histoire  des  républiques 
italiennes  du  moyen^âge  qui  parut  progressivement  de  1807 
à  1818,  ouvrage  de  premier  ordre  où  Sismondi  n'a  pas 
craint  d'introduire  des  appréciations  de  haute  valeur  sur 
la  science  politique  et  l'économie  politique. 

Laissons  un  maître  en  critique  historique  juger  cette 
œuvre.  «  11  a  retracé  cette  histoire,  a  dit  Mignet,  avec  un 
vaste  savoir,  un  noble  esprit,  un  talent  vigoureux^  assez 
d'art  et  beaucoup  d'éloquence.  L'intérêt  qu'il  lui  donne 
vient,  du  reste  comme  toujours,  de  celui  qu'il  y  porte.  Il 
n'expose  pas  seulement  les  événements,  il  les  juge,  s'en 
émeut,  et  l'on  sent  battre  le  cœur  de  l'homme  dans  les 
pa^es  de  l'historien.  Sa  marche  est  vive,  sa  couleur 
franche,  sa  pensée  judicieuse.  Malgré  le  défaut  d'unité  que 
présente  le  sujet  et  dont  Sismondi  n'a  pas  pu  triompher 
entièrement  dans  son  ouvrage,  on  passe  sans  effort  d'un  de 
ses  récits  à  l'autre  en  éprouvant,  comme  dans  les  chants  de 
l'Arioste,  les  regrets  de  celui  qu'on  quitte  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  de  nouveau  entraîné  par  celui  qu'on  prend.  > 

Un  cours  qu'il  fit  à  Genève  en  181 1  donna  lieu  à  un  ou- 
vrage d'histoire  littéraire  qui  parut  en  1813,  lors  d'un  de 
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ses  voyages  à  Paris.  Nous  parlons  de  la  littérature  du  midi 
de  l'Europe  où  il  déploya  un  rare  talent  de  philologue. 

C'est  la  première  fois  qu*il  vient  à  Paris.  Dans  une  lettre 
de  1809,  il  n'accuse  pas  précisément  un  vif  désir  d'y  sé- 
journer. €  Je  n'ai  jamais  vu  Paris,  mais  je  le  déteste  par 
avance  et  de  plus  je  le  crains,  car  je  ne  voudrais  pas  qu'un 
peu  de  plaisir  que  j'y  trouverais  peut-être  diminuât  mon 
aversion  pour  la  ville,  ses  habitants  et  la  nation  dont  c'est 
la  capitale,  >  et  quelques  lignes  plus  bas  :  «  Nous  serons 
bientôt  réduits  à  l'état  où  nous  voyons  la  Valachie  et  la 
Bulgarie.  Avons-nous  des  titres  pour  y  échapper?  L'Europe 
était  la  patrie  naturelle  des  loups  et  des  ours  ;  pourquoi  la 
leur  a-t-on  enlevée  ?  Il  me  semble  que  les  bêtes  féroces  se 
vengent.  *  Notons  que  c'est  du  château  de  Goppet  qu'il 
écrivait  ces  lignes. 

En  1813  il  voit  Paris  de  ses  propres  yeux  et  non  plus 
avec  la  lorgnette  de  M''*  de  Staël,  conséquemment  sous 
un  aspect  moins  sombre  «  Paris  ne  se  présente  pas  à  moi 
sous  le  point  de  vue  sous  lequel  il  frappe  communément, 
d'indifiérence,  d'égoïsme,  de  dégoût  de  tout  intérêt  public  ; 
au  contraire,  si  j'en  croyais  mes  oreilles,  j'aurais  recom- 
mencé à  vivre  au  milieu  des  Romains  et  des  Grecs.  La 
politique  qu'on  avait  longtemps  si  complètement  aban- 
donnée, est  devenue  de  nouveau  l'intérêt  unique,  le  seul 
mobile  de  toutes  les  conversations  ;  mais  aussi  quelle 
époque  que  celle-ci.  Quels  événements  par  delà  toute 
croyance  I  Quel  avenir  inexplicable  !  Ne  croyez  pas  cepen- 
dant tous  les  faux  bruits  qu'on  fait  circuler  pour  alarmer 
la  province,  etc.  »  On  voit  que  sa  répulsion  tend  à  faiblir. 

En  1815  il  revient  dans  cette  ville  ;  l'évolution  alors  est 
complète.  L'aspect  de  la  première  Restauration  le  désen- 
chante autant  que  le  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe 
Tenthousiasme.  «  La  révolution  est  accomplie,  écrit-il  à  sa 
mère  le  20  mars,  et  l'on  peut  bien  dire  que  c'est  la  pins 
étonnante  dont  l'histoire  du  monde  conserve  le  souvenir  >, 
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et  dBux  jours  plus  tard  :  <  On  a  publié  aujourd'hui  dans  le 
Moniteur  le  récit  officiel  du  voyage  de  Tempereur  de  Tîle 
d*Elbe  à  Paris  ;  aucun  roman  n*a  contenu  des  événements 
plus  merveilleux  et  en  môme  temps  plus  attachants.  >  Le 
26  mars  :  €  Il  ne  reste  plus  un  village  en  France  où  flotte  le 
drapeau  blanc.  >  Sismondi  s'extasie  surtout  sur  le  calme 
avec  lequel  cette  révolution  s*est  faite.  Pas  une  goutte  de 
sang  versée  ;  la  tranquillité  des  rues,  la  sécurité  des 
personnes,  tout  cela  le  ravit.  L*homme  le  plus  libéral  de 
France  c'est  Napoléon.  N'a-t-il  pas  décrété  la  liberté  de  la 
presse  !  Il  n'en  veut  même  pas  à  Benjamin  Constant  du 
libelle  qu'il  a  composé  contre  lui  ;  bien  plus,  il  le  charge  de 
rédiger  la  nouvelle  constitution. 

Sismondi,  dans  divers  journaux,  apprécie  avec  éloges 
l'acte  addittonnel  aux  constitutions  de  l'empire.  Il  croit  à 
V empire  constitiUionnel  comme,  un  demi-siècle  plus  tard, 
certains  croiront  à  l'empire  libéral.  Sa  mère,  dans  ses 
lettres,  cherche,  mais  sans  succès  cette  fois,  à  le  pré- 
munir contre  l'objet  de  ses  nouvelles  sympathies.  Sismondi 
ne  tarit  pas  sur  son  bonheur  d'être  à  Paris  en  un  pareil 
moment  ;  il  s'efiorce  de  rassurer  sa  mère  inquiète  du  calme, 
trompeur  pour  elle,  dont  son  flls  lui  peint,  avec  chaleur,  les 
bienfaits. 

A  la  lecture  de  ses  articles  favorables  à  l'acte  additionnel, 
l'empereur  l'invite  à  venir  à  l'Elysée.  Il  s'y  rend,  et,  dans 
une  lettre  à  sa  mère,  en  date  du  5  mai,  il  lui  rend  compte 
de  sa  conversation  sans  témoins  avec  Napoléon.  Avec  cette 
adresse  que  Talleyrand  a  si  bien  peinte  dans  ses  mémoires, 
particulièrement  à  propos  de  l'entrevue  d'Erfurt,  Napoléon 
le  captive  en  lui  parlant  de  liberté.  Il  traite  de  tous  les 
si:gets  :  du  Pape,  de  la  Suisse,  des  romans  anglais,  fï*anQais, 
espagnols,  que  sais-je  ?  et  Sismondi  aVoue  qu'il  oublie  d'in- 
diquer à  sa  mère  la  moitié  de  ce  que  Napoléon  lui  a  dit. 
Aux  questions  de  Sismondi  Napoléon  répond  avec  bonhomie. 
Quel  bon  élève  a  fait  de  lui  son  amiTalmaill  pense  posséder  . 
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enfin  notre  économiste  et,  le  lendemain,  pour  assurer  sa 
conquête,  il  fait  écrire  à  ce  dernier,  par  un  secrétaire  d^at, 
pour  lui  annoncer,  dans  les  termes  les  plus  gracieux,  sa 
nomination  de  chevalier  dans  l'ordre  de  la  légion 
d'honneur.  Sismondi  croit  devoir  décliner  un  honneur  qui 
inquiéterait  sa  conscience  d'admirateur  désintéressé  :  «  Cer- 
tainement, écrit-il  à  sa  mère,  si  j'étais  ambitieux,  il  me 
serait  facile  de  faire  en  ce  moment,  mon  chemin  ;  mais  rien 
n'est  plus  loin  de  ma  pensée  et  de  ma  ferme  volonté.  > 

Le  recueil  des  lettres  écrites  par  Sismondi  à  sa  mère 
durant  les  Cent  jours,  forme  une  page  d'histoire  des  plus 
curieuses,  écrite  par  un  témoin  de  talent,  désintéressé  et 
sans  ambition  comme  on  voit.  Aussi  est-il  d'un  puissant 
intérêt.  Nous  nous  arrêterons  ici,  la  suite  concernant  nos 
revers.  Sismondi  témoigne  une  profonde  sympathie  à  notre 
malheureux  pays  ;  sa  douleur  est  touchante  et  vaut  à  sa 
mémoire  nos  plus  sincères  respects. 

Arrivons  à  une  phase  de  sa  vie  exclusivement  consacrée 
à  la  science  économique.  Nous  avons  vu  l'homme  à  la  cons- 
cience candide,  au  cœur  tendre,  aux  sentiments  humains. 
Saura-t-il  sonder  avec  calme  les  plaies  sociales,  être  maître 
de  son  émotion  ?  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

«  Depuis  plus  de  quinze  ans,  écrit-il  en  1819,  j'ai  très  peu 
lu  de  livres  d'économiepolitique,  mais  je  n'ai  cessé  d*étudier 
les  faits.  »(1)  De  l'observation  des  faits  isolés  passera  la  con- 
clusion, aux  lois  générales  est  toujours  difficile. 

Chargé  d'écrire  l'article  Economie  politique  dans  VEn- 
cyclopédie  d'Edimbourg^  il  le  compose  dans  un  esprit  tout 
opposé  aux  idées  émises  dans  la  Richesse  commerciale. 
Puis,  étendant  cet  article,  il  en  fait  un  ouvrage  en  deux 
volumes,  les  Nouveaux  principes  d'économie  politique  dont 
nous  avons  parlé  au  début  de  ce  travail. 

Ses  relations  avec  V Encyclopédie  d'Edimbourg  s'ouvrirent 

(1)  Nwv,  prine.  (1819)  dans  rAvertiBsement. 
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à  Toccasion  d'un  second  voyage  qu'il  fit  en  Angleterre.  Il 
ne  l'avait  pas  revue  depuis  1793  ;  il  la  trouva  naturellement 
changée  et  il  en  fut  vivement  impressionné.  Un  fait  aussi 
violent  et  aussi  persistant  que  la  guerre  entre  la  France  et 
TAngleterre  au  commencement  de  ce  siècle  avait  dû,  on  le 
comprend,  créer,  de  part  et  d'autre,  un  état  de  choses 
factice  dont  le  dénouement,  la  paix  arrivée,  devait  s'opérer 
à  coups  de  crises  successives,  liquidant  ce  que  la  situation 
avait  d'anormal. 

L'Angleterre  privée,  par  le  blocus  continental,  de  ses 
débouchés  en  Europe,  avait  profité  denotreimpuissancesur 
merpour  se  créer  des  relations  au  delà  de  TOcéan,  par- 
ticulièrement dans  l'Amérique  espagnole  ou  portugaise 
nouvellement  émancipée.  La  précipitation  avec  laquelle 
elles  se  développèrent  et  l'imprévoyance  du  public  com- 
merçant amenèrent  de  nombreuses  et  cruelles  déceptions. 
Depuis  1707  la  Grande-Bretagne  était  au  régime  du  papier- 
monnaie  déprécié.  Toutes  ces  circonstances  engendrèrent 
dans  la  production  manufacturière,  mal  renseignée  et  sous 
le  coup  de  l'illusion  générale,  une  activité  fébrile  qui  suscita 
en  1815  et  1818  une  crise  intense  dont  les  effets  néfastes 
rejaillirent  sur  les  malheureux  ouvriers  de  fabrique.  Moins 
avancée  que  de  nos  jours  dans  l'art  de  tempérer  l'acuité  de 
ces  maladies  économiques,  la  Grande-Bretagne  en  subit 
sans  atténuation  les  douloureuses  atteintes.  Avec  la  dispo- 
sition d'esprit  de  Sismondi  on  comprend  l'émotion  qu'il  en 
dut  éprouver.  Son  tort  fut  de  ne  pas  réagir  froidement 
contre  cette  impression,  si  naturelle  d'ailleurs,  et  de  ne  pas 
faire  appel  au  raisonnement.  Loin  de  là,  il  se  fia  de  pré- 
férence au  sentiment. 

11  commença  par  émettre  sur  Adam  Smith  un  jugement 
singulier  :  €  En  général  Adam  Smith  avait  trop  considéré 
la  science  comme  exclusivement  soumise  au  calcul,  tandis 
qu'elle  est,  sous  plusieurs  rapports,  du  domaine  de  la  sensi- 
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bilité  et  de  rimagination  (1)  ».  Il  est  probable  qa*ici  li 
plume  a  trahi  la  pensée  de  Sismondi  et  que  c'est  trtisofme'- 
ment  et  non  calcul  qu'il  a  voulu  écrire.  D'ailleurs  quelques 
pages  plus  loin  il  rend  justice  à  l'illustre  professeur  de 
Glascow  en  reconnaissant  qu'au  lieu  de  chercher,  comme 
ses  prédécesseurs,  à  inventer  à  priori  une  théorie,  il  i 
reconnu  que  Téconomie  politique  est  une  science  expéri- 
mentale (2). 

Mais  ce  n'est  pas  tant  là  ce  qui  nous  touche  que  de  dire 
que  l'économie  politique  est  du  domaine  de  la  sensibilité  et 
de  l'imagination,  et  cela,  après  s'être  défendu  d'avoir 
ouvert  depuis  quinze  ans  un  livre  d'économie  politique  et 
de  se  faire  gloire  de  n'étudier  que  les  faits. 

Passons  ! 

<  La  science  du  gouvernement  (c'est  ainsi  que  Sismondi 
continue  de  définir  l'économie  politique)  se  propose  pour 
but  le  bien-être  physique  des  hommes  réunis  en  société. 
Elle  cherche  les  moyens  de  leur  assurer  la  plus  haute 
félicité  qui  soit  compatible  avec  leur  nature  et  en  même 
temps,  ceux  de  faire  participer  le  plus  grand  nombre 
d'individus  à  cette  félicité  (3).  > 

Cette  définition,  à  la  fois  trop  restreinte  puisque  l'éco- 
nomie politique,  suivant  Sismondi,  n'est  que  la  science  du 
gouvernement  et  trop  étendue  puisqu'elle  va  jusqu'à  com- 
prendre la  félicité  humaine  (sous  le  rapport  physique  il  est 
vrai)  dans  son  ressort,  a  du  moins,  pour  nous,  cet  avantage 
qu'elle  met  de  suite  à  découvert  le  côté  faible  de  cet 
homme  distingué.  Ce  n'est  plus  un  penseur,  c'est  un  philan- 
thrope et  il  est,  dès  lors,  en  mauvaise  situation  pour 
observer  sainement  les  faits.  Que  dire  d'un  chirurgien  qui 

(1)  Npuv,  princ.  (1827),  Liv.  I  et  VII  (en  note). 

(2)  Id.y  Liv.  I  et  VIL 

(3)  Id.f  Liv.  I,  ch.  I  et  ii. 
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se  laisserait  aller  à  s^émouvoir  des  pleurs  et  des  cris  du 
patient  quUl  tiendrait  sous  son  bistouri.  Sa  main  tremblerait, 
son  bras  fléchirait  et  il  irait  à  Topposé  du  but  proposé. 
C'est  ainsi  que  nous  apparaît  Sismondi  (1).  D'ailleurs,  le 
moment  est  mal  pris  pour  tirer  des  conclusions  sur  Tindus- 
trie  manufacturière  au  delà  de  la  Manche.  «  Quand  un 
peintre  fait  un  portrait,  a  dit  avec  raison  Théodore  Fix, 
il  ne  choisit  pas  le  moment  où  son  modèle  est  malade.  » 

Nous  rayons  dit,  la  question  de  la  répartition  de  la  valeur 
d'un  produit  entre  les  différents  facteurs  qui  l'ont  créé  est 
le  point  faible  des  idées  économiques  de  Sismondi.  Il  ne  fait 
pas  le  procès  à  la  rente,  quoique  une  phrase  que  nous 
citerons  tout  à  l'heure  relève  un  antagonisme  entre  le 
salarié  et  le  propriétaire  foncier,  mais  c'est  surtout  au 
capital  qu*il  en  veut,  ou  pour  parler  plus  catégoriquement, 
au  patron,  à  la  fois  travailleur  et  capitaliste. 

Il  attaque  à  ce  sujet  et  même  assez  vivement  la  doctrine 
du  laissez  faire  et  du  laissez  passer  (2).  Il  prend  surtout  à 
partie  l'école  anglaise  lui  reprochant  d'avoir,  dans  la 
recherche  des  principes  abstraits,  oublié  que  l'économie 
politique  est  faite  pour  l'homme  et  non  ce  dernier  pour 
l'économie  politique  et  il  comprend  dans  le  cadre  des  chefs 
de  cette  école  J.-B.  Say  bien  qu'il  lui  tienne  compte  de  ses 
remarques  critiques  à  propos  de  Ricardo.  <  C'est  une  vérité, 
dit  à  ce  sujet  Sismondi,  sur  laquelle  les  économistes  ont 
beaucoup  insisté,  que  chacun  entend  mieux  son  propre 
intérêt  que  le  gouvernement  ne  saurait  le  faire  ;  d'où  ils  ont 
conclu  que  toute  la  partie,  de  la  législation  qui  cherche  à 

(1)  Sismondi  en  1S03,  avait  bien  éprouvé  le  même  sentiment  qu'en 
1819,  mais  au  moins  il  s'en  était  rendu  maître  :  c  Un  homme  sensible 
ne  peut  voir  sans  douleur  la  classe  la  plus  intéressante  de  la  nation, 
celle  qui  la  nourrit  tout  entière  du  fruit  de  ses  sueurs,  privée  de  toutes 
ses  jouissances  pour  en  faire  le  partage  des  gens  oisifs,  ou  qui  lui  sont 
à  charge.  >  Rich.  comm,  I,  p.  109* 

(2)  Notw.  princ.  (1827),  II,  p.  467-i63. 
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diriger  chacun  dans  le  soin  de  sa  propre  fortune,  est 
toujours  inutile  et  souvent  pernicieuse.  Mais  ils  ont  affirmé 
trop  légèrement  que  Tintérêt  de  chacun  d'éviter  un  pins 
grand  mal  doit  être  le  même  que  Fintérêt  de  tous  (1).  »  Et 
comme  argument  soumis  aux  économistes  (il  ne  stipule  pas 
d*  exception  et  semble  se  défendre  d*en  être  un  lui-mêmeX 
il  cite  le  vol  à  main  armée,  ajoutant  <  qu'il  n'est  pas  de 
rintérôt  de  la  société  que  Tun  exerce  la  force  et  que  l'autre 
y  succombe  (2).  »  Notre  économiste  (il  nous  répugnerait  de 
traiter  Sismondi  de  socialiste),  dans  Teffusiontrop  rapide 
de  ses  sentiments,  suppose  un  peu  gratuitement,  que,  dans 
leur  légèreté,  les  penseurs  auxquels  il  fait  allusion  aieat 
nié  la  nécessité  de  l'État,  tout  comme  le  ferait  de  nos  jours 
un  théoricien  anarchiste.  Mais  patience,  le  mot  vol  va 
revenir  tout  à  l'heure  et  dans  des  conditions  à  mieux  rendre 
la  pensée  de  Sismondi  que  dans  la  phrase  précédente. 

«  Quoiquo  l'ouvrier,  dit  notre  genevois,  par  son  travail 
journalier,  ait  produit  beaucoup  plus  que  ses  dépenses 
journalières,  il  est  rare  qu'après  avoir  partagé  avec  le 
propriétaire  de  terre  et  le  capitaliste,  il  lui  reste  grand 
chose  au  delà  du  strict  nécessaire  (3).  »  Pour  parler  plus 
clairement,  Touvrier  ne  reçoit  pas  tout  ce  qui  lui  est  dà, 
ses  deux  collaborateurs,  le  propriétaire  foncier  et  le 
capitaliste,  s'attribuant  indûment  une  partie  de  ce  qui  deyrait 
lui  revenir. 

Plus  loin  il  dit  :  La  dépendance  des  ouvriers  et  l'état  de 
misère  de  ceux  qui  créent  la  richesse  nationale,  n'a  cessé  de 
s'accroître  avec  le  progrès  de  la  population  (4)  et  plus  loin 
encore  :  «  Le  bénéfice  d'un  entrepreneur  de  travaux  n'est 
quelquefois  autre  chose  qu'une  spoliation  de  l'ouvrier  qu*il 
emploie  (5).  > 

(1)  Nouv.pnnc.  (1827),  liv.  III,  ch.  v. 

(2)  Id.  (1827),  liv.  III,  ch.  v. 

(3)  Id.  (1827),  Uv.  II,  ch.  IT. 

(4)  Id.  (1827).  liv.  II,  ch.  iv. 
(6)  Id.  (1827),  Uv.  II,  ch.  iv. 
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Nous  y  sommes  cette  fois  ;  l'ouvrier  est  spolié,  volé.  Karl 
Marx  dans  son  indigeste  ouvrage  :  Le  Capital,  se  sert  de 
cette  idée  maîtresse  qu'il  développe  sous  ses  diverses  faces, 
pivot  principal  de  son  argumentation. 

Son  disciple  Fréd.  Engels  (traduction  Lafargue)  a  dit 
plus  clairement  :  <  Le  capitaliste,  alors  même  qu'il  paye  la 
Force-TravaU  de  l'ouvrier  à  la  valeur  réelle  que,  comme 
marchandise  elle  a  sur  le  marché,  extrait  néanmoins  d'elle 
plus  de  valeur  qu'il  n'a  donné  pour  l'acquérir  ;  cette  plus- 
value  constitue,  en  fin  de  compte,  la  somme  des  valeurs 
d'où  provient  la  masse  du  capital  sans  cesse  croissante, 
accumulée  dans  les  mains  des  classes  possédantes.  La 
manière  de  procéder  de  la  production  capitaliste,  ainsi  que 
a  production  du  capital  sont  ainsi  expliquées  (1).  » 

Sismondi  est  le  premier  qui,  méconnaissant  que  c'est  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  fixe  le  salaire,  le  coût  du 
vivre  de  chacun  n'étant  qu'une  limite  minimum,  ait  ainsi 
accentué  les  situations  respectives  de  l'ouvrier  et  du  patron 
ou  capitaliste.  Il  n'a  pas  pressenti  la  portée  de  son  exagé- 
ration ni  les  erreurs  auxquelles  elle  était  amenée  à  donner 
naissance. 

Ce  n*est  pas  qu'il  fut  ennemi  des  machines.  Il  avait  bien 
dit  qu'il  vaut  mieux  que  la  population  se  compose  de 
citoyens  que  de  machines  à  vapeur  (2),  et  ailleurs,  avec 
ironie,  cette  fois  ?  «  En  vérité,  il  ne  reste  plus  qu'à  désirer 
que  le  roi  (d'Angleterre),  demeure  tout  seul  dans  son  île  et 
tournant  constamment  une  manivelle,  fasse  accomplir,  par 
des  automates,  tout  l'ouvrage  de  l'Angleterre  (3).  »  Mais 
c'étaient  plutôt  là  de  spirituelles  boutades  qu'une  con- 
clusion. 

Revenant  à  une  saine  appréciation  du  rôle  économique 
des  machines,  il  dit  : 

(1)  Socialisme  utopique  et  SociaUsme  sdentifique^  p.  22. 

(2)  Nouv.  pnnc.  (1827),  liv  VI,  ch.  vil 

(3)  Id,  (1827),  liv.  VII,  ph.  vu  (page  331,  en  nota). 


856       ACADillIE  DBS  8CISNCBS  MORALES  BT  POUTIQUBS. 

«  Ce  n*est  pas  le  perfectionnement  des  machines  qui  est 
la  vraie  calamité;  c'est  le  partage  injuste  que  nous  faisons 
de  leur  produit  (1).  > 

Quels  remèdes,  au  moins,  propose-t-il  à  ce  mal? 

Deux  principaux,  du  moins. 

Le  premier  consiste  à  interdire  le  mariage  aux  ouTriers 
des  villes  ou  de  la  campagne  qui  n*ont  pas  de  moyens  suffi- 
sants d'existence.  G*est  surtout  au  nom  des  enfants  que 
Sismondi  se  sent  le  courage  de  proposer  ce  remède  qui  va 
plus  loin  que  Malthus.  Ce  maître  voulait  un  obstacle  moral 
et  non  légal.  L'auteur  des  Nouveatuc  principes  n'hésite 
pas  à  charger  soit  le  chef  d'industrie,  soit  l'État,  de  cette 
délicate  et  pénible  fonction.  Il  a  échappé  à  Sismondi  qu'en 
interdisant  le  mariage,  il  ne  faisait  que  déplacer  la  ques- 
tion^ avec  aggravation  même.  Les  naissances  ne  diminue- 
ront pas  si  tant  est  qu'elles  n'augmenteront  pas,  seulement 
elles  seront  illégitimes,  ce  qui  ne  sera  pas  le  bon  moyen  de 
sauvegarder  l'intérêt  des  enfants. 

Ce  moyen,  Sismondi  le  propose  dans  l'édition  de  1819  de 
ses  Nowoeaux principes  (2).  Il  n'ose  plus  le  faire  dans  Tédi- 
tion  de  1827.  <  Dans  la  première  édition,  écrit-il  en  1827, 
j'invoquais  ici  l'autorité  de  la  législature  pour  qu'elle  mit 
obstacle  aux  mariages  des  mendiants  qui  comptent  faire 
de  leurs  enfants  un  outil  de  mendicité,  et,  qu'en  général, 
elle  demandât  quelque  garantie  à  ceux  qui  se  proposent 
d'élever  une  famille,  sans  moyens  pour  la  nourrir,  et  la 
dérober  à  la  souffrance.  Ces  moyens  extrêmes  destinés  à 
arrêter  une  calamité,  qui,  à  cette  époque,  paraissait  extrême 
et  universelle,  ont  été  mal  compris.  Il  me  paraît  inutile  de 
développer  une  idée  dont  l'application  n'est  point  peut- 

(1)  Now),  prine.  (1827),  liv.  VII,  ch.  vn  (en  note).  Pour  ne  pw 
rompre  le  cours  de  notre  exposé,  nous  n'avons  pas  dit  qae  Sismondi,  par 
contre,  réprouve  les  brevets  d"invention  comme  œuvres  de  monopolea. 
—  Nauio.  prine.  (1827),  liv.  IV,  ch.  m. 

(2)  Nouv.  princ.  (1819),  liv.  VII,  ch.  tj,  vm  et  ix. 
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être  aujourd'hui  désirable  (1).  »  Faisons  comme  Sismondi, 
n*en  parlons  plus. 

Le  second  moyen  a  eu  plus  de  succès.  Il  a  rencontré  de 
nos  jours  des  têtes  couronnées  qui  ont  repris,  en  sous- 
œuvre,  ridée  de  Sismondi  et  Font  mise  en  application. 

Il  consiste  à  mettre  Touvrier  à  la  charge  du  chef  d'indus- 
trie, agricole  ou  manufacturière,  lorsque  son  salaire  est 
insuffisant  pour  sa  subsistance,  c'est-à-dire  est  inférieur 
à  son  salaire  nécessaire. 

L'idée  de  ce  remède  a  dû  venir  à  Sismondi,  dé  son  long 
séjour  en  Toscane,  patrie  du  métayage  par  excellence. 

«  Les  premiers  fermiers  furent  de  simples  laboureurs, 
nous  dit-il  (2).  >  Lorque  leur  culture  prit  de  l'extension  et 
que  leur  famille  n'y  put  suffire,  ils  s'adijoignirent  des  étran- 
gers qu'ils  associèrent  aux  résultats  de  leurs  travaux.  Leur 
exploitation  rurale  s'étendant  encore,  les  étrangers  inté- 
ressés furent  remplacés  par  des  journaliers. 

«  En  agriculture,  a  dit  encore  Sismondi,  ce  sont  les 
grands  propriétaires,  les  grands  fermiers  qui  ont  donné 
l'existence  aux  journaliers  dont  ils  ne  peuvent  plus  se 
passer  (3).  »  Au  domestique,  employé  à  l'année  et  vivant 
avec  la  famille  du  fermier  ou  petit  propriétaire,  ils  ont 
substitué  l'ouvrier  travaillant  à  la  semaine  ou  à  la  journée. 

Quittant  la  campagne  pour  la  ville,  <  jadis,  dit  Sismondi 
dont  nous  paraphrasons  la  pensée,  la  grande  industrie 
n'existait  pas.  L'ouvrier  urbain  était  en  même  temps 
patron,  ou,  tout  au  moins  associé  de  son  patron.  Les  rap- 
ports entre  le  patron  et  son  subordonné  étaient  amicaux 
si  ce  n'est  familiaux.  Le  patron,  d'ailleurs,  était  générale- 
ment un  ancien  ouvrier.  Il  n'en  est  plus  de  même  actuelle- 
ment dans  les  fabriques  et  manufactures.  Les  administra- 

(1)  Nouv.  prine.  (1827),  liv.  VII,  ch.  vi  (en  note). 

(2)  Id.  (1827),  hr.  III,  ch.  vni. 

(3)  Id.  (1827),  liv.  III,  ch.  viii. 
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teurs»  directeurs,  ingénieurs,  ont,  économiquement  parlant, 
une  autre  origine  que  les  contremaîtres,  et,  à  plus  forte 
raison,  les  ouvriers.  De  là  un  écart  dont  l'ouvrier  supporte 
toutes  les  conséquences. 

<  Que  les  uns  et  les  autres,  qu'ils  soient  grands  manufac- 
turiers ou  grands  propriétaires  fonciers,  qu'ils  dirigent 
une  fabrique  ou  aient  à  ferme  une  importante  exploitation 
rurale,  prennent  la  responsabilité  de  l'existence  de  ceux 
qu'ils  emploient,  sauf  à  comprendre,  s'ils  le  peuvent,  le 
coût  de  cette  responsabilité  dans  le  prix  de  vente.  > 

Sismondi  ne  s*aperçoit  pas  que  cette  pseudo-taxe  des 
pauvres,  qui  ne  diffère  de  l'autre  que  parce  qu'au  lieu  d'être 
à  la  charge  des  municipalités  ou  paroisses,  elle  est  à  celle 
des  patrons,  si  ce  n'est  des  consommateurs,  détend  le  nert 
de  l'initiative,  détourne  de  l'économie,  encourage  la  paresse, 
et  développe  l'imprévoyance. 

Ces  deux  remèdes,  leur  auteur  les  regardait-il  comme 
bien  efficaces  et  pratiques  ?  L'un,  Sismondi,  on  Ta  vu,  l'a 
abandonné  lors  de  l'édition  de  1827  de  ses  Nouveaux  prifè- 
cipes.  Dans  l'autre  il  semble  n'avoir  eu,  finalement,  qu'une 
foi  bien  peu  solide,  puisque  nous  lisons  les  mots  suivants 
dans  une  lettre  qu'il  adressait  à  Channing,  le  8  sep- 
tembre 1831.  »  La  aussi  (dans  les  Nouveatuc  principes), 
j'ai  cherché  à  faire  voir  les  vices  du  système  actuel;  j'&i 
démoli,  je  n'ai  pas  eu  la  force  de  réédifier.  Je  crois  que  la 
société  économique  est  placée  sur  de  mauvaises  bases  ;  il 
faut  une  vue  bien  plus  perçante  que  la  mienne  pour  discer- 
ner ce  que  l'avenir  nous  réserve  pour  remplacer  le  présent.  > 

Il  ne  prévoyait  certes  pas,  en  effet,  que  le  chef  suprême 
de  la  Confédération  germanique,  les  empereurs  Guil- 
laume 1*'  et  Guillaume  II,  sans  peut-être  avoir  lu  ses  tra- 
vaux, mettraient  ou  tenteraient  de  mettre  ses  idées  en 
application. 

C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé.  Aux  termes  de  la  pro- 
messe impériale  du  17  novembre  1881,  formulée  par  le 
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Prince  de  Bismarck,  trois  lois  furent  successivement  pro- 
mulguées :  Tune,  le  15  juin  1883,  sur  l'assurance  des 
ouvriers  contre  la  maladie,  Tautre  le  6  juillet  1884  sur  Tas- 
surance  des  ouvriers  contre  les  suites  des  accidents  indus- 
triels ;  la  troisième,  enfin,  le  22  juin  1889,  instituant  une 
caisse  de  retraites  en  faveur  des  ouvriers  vieux  et  infirmes. 
Mais  ceci  ne  concernait  que  les  ouvriers  allemands  et  pou- 
vait, par  suite  des  charges  imposées  de  ce  chef  soit  à  TÉtat 
soit  aux  patrons,  influer  sur  les  prix  de  revient  et  infliger  à 
l'Allemagne  un  désavantage  sérieux  sur  les  marchés 
étrangers.  Alors  parurent  les  deux  rescrits  impériaux  du 
4  février  1890,  J'un  proclamant  la  volonté  de  l'empereur 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  dans  la  mesure  où  le 
permet  la  concurrence  industrielle  internationale,  cette 
mesure  pouvant  être  étendue,  par  une  entente  à  chercher 
avec  les  pays  qui  détiennent  le  marché  universel,  l'autre 
faisant  appel  à  certaines  puissances  européennes  (l'An- 
gleterre, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  la 
France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la 
Suisse)  en  vue  d'échanger  dans  une  conférence  qui  se  tint 
à  Berlin  en  mars  1890,  des  idées  sur  diverses  questions 
ouvrières.  Dans  l'intervalle,  on  s'en  souvient,  le  Prince  de 
Bismarck,  éloigné  du  pouvoir  par  l'empereur,  était  subite- 
ment devenu  libéral. 

On  voit  la  connexité  des  idées  de  Sismondi  et  des  lois 
ouvrières  allemandes.  La  loi  naturelle  de  l'ofire  et  de  la 
demande  avec  l'État  pour  assurer  la  sanction  des  engage- 
ments et  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  le  respect 
des  propriétés,  est  sufllsante,  suivant  l'école  que  Sismondi 
glorifiait  en  1803,  pour  assurer  le  juste  salaire  de  l'ouvrier. 
Ce  juste  salaire  payé,  le  patron  ou  l'État  ne  doivent  plus 
rien  en  droit  &  l'ouvrier.  Le  Sismondi  de  1819  et  l'empereur 
d'Allemagne  (le  prince  de  Bismarck  également  avant  sa 
retraite  forcée)  ne  pensent  pas  de  même  et  croient  que  les 
patrons  et  l'État  sont  encore  redevables  de  quelque  chose 
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envers  les  ouvriers.  Sismondi  demande  que  les  cheb  d^in- 
dustrie  prennent  à  leur  charge  ce  quelque  chose,  ce  qui 
manque  au  salaire  réel  pour  atteindre  le  salaire  nécessaire. 
Guillaume  II  veut  que  TÉtat  et  les  patrons  assurent  Fou  vrier 
contre  les  accidents  du  travail,  la  maladie  et  la  vieillesse 
ou  du  moins  contre  ce  qui  en  résulte  de  regrettable,  de 
douloureux  pour  l'ouvrier,  méritant  ou  non  d^ailleurs  ; 
c'est  une  dette  I  On  voit  que  les  moyens  ne  diffèrent  que 
par  la  forme  et  que  l'empereur  d'Allemagne  est  le  disciple, 
inconscient  peut-être  de  Sismondi,  comme  Karl  Marx  était 
son  plagiaire,  conscient  celui-là. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  se  croiser  les  bras  et  affirmer 
qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  déplorant  platoniquement  la  fatalité 
de  la  situation  incombant  aux  ouvriers  ?  Non  ;  cet  ordre 
de  travailleurs  nous  intéresse  profondément  parce  que  ce 
sont,  après  tout,  de  grands  enfants,  plus  malheureux  que 
méchants  et  par-dessus  tout  ignorants,  et  que,  dans  une 
démocratie  surtout,  il  est  du  devoir  de  chacun,  principale- 
ment de  ceux  qui  possèdent  science  ou  détiennent  richesse, 
d'ouvrir  paternellement  les  bras  aux  méritants  à  qui  la 
fortune  tourne  le  dos. 

Frédéric  Bastiat,  un  intransigeant  en  matière  de  liberté 
économique,  n'écrivait-il  pas  une  fois  :  c  ce  qui  trouble  les 
ouvriers,  ce  n'est  pas  tant  la  modicité  des  salaires  que  leur 
incertitude  et  si  les  hommes  qui  sont  arrivés  à  la  fortune 
voulaient  faire  un  retour  sur  eux-mêmes,  en  voyant  avec 
quelle  ardeur  ils  aiment  la  sécurité,  ils  seraient  peut-être 
un  peu  plus  indulgents  pour  les  classes  qui  ont  toujours, 
pour  une  cause  ou  pour  un  autre^  le  chômage  en  perspec- 
tive (I)».  N'oublions  pas  qu'àla  date  o&  il  écrivaitces  lignes, 
le  droit  de  coalition,  celui  de  faire  grève  même  pacifique- 
ment, n'existait  pas  en  France,  malgré  Bastiat  et  d'autres 
qui,  en  1849,  avaient  réclamé  en  sa  faveur.  Quelques-uns, 
cependant,  voient  leur  zèle  pour  les  réformes  favorables 

(I)  Lettrée  d'un  habitant  deê  Landei^  Frédéric  Bastiat,  p.  114. 
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aux  ouvriers  s'attiédir  par  les  actes  de  force,  les  habitudes 
brutales  que  Ton  peut,  avec  justice,  reprocher  à  ces  der- 
niers. Sans  doute  cela  blesse  les  idées  de  discussion  calme, 
de  réforme  pacifique  que  professent  bon  nombre  de  per- 
sonnes qui,  cependant,  ne  voientpas  sans  intérêt  la  situation 
difficile  des  travailleurs  de  fortune  modeste.  Faut-il  s'ar- 
rêter à  ces  divergences  de  goût,  de  tempérament  et  d'édu- 
cation ? 

M.  EmestRenan,  dans  son  Saint  PaiU,  après  avoir  raconté 
répisode  des  discussions  théologiques  à  Gorinthe,  devant 
le  tribunal  romain,  entre  le  chef  de  la  synagogue  et  Tapdtre, 
discussion  qui  se  termina  par  des  voies  de  faits  à  la  suite 
desquelles  le  proconsul  Gallion  fit  évacuer  le  prétoire,  sans 
se  soucier  d'entendre  davantage  des  gens  qui  en  venaient 
à  se  prendre  aux  cheveux  et  à  faire  le  coup  de  poing, 
ajoute  :  t  Certes,  il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  se  montrer 
si  dédaigneux...  Une  des  choses  qui  font  commettre  le  plus 
de  fautes  aux  gens  du  monde  est  la  superficielle  répulsion 
que  leur  inspirent  les  gens  mal  élevés  ou  sans  manières  ; 
car  les  manières  ne  sont  qu'affaire  de  forme  et  ceux  qui 
n'en  ont  pas  se  trouvent  quelquefois  avoir  raison.  L'homme 
de  la  société,  avec  ses  dédains  frivoles,  passe,  presque 
toujours  sans  s'en  apercevoir,  à  côté  de  l'homme  qui  est  en 
train  de  créer  l'avenir  :  ils  ne  sont  pas  du  même  monde  ;  or 
l'erreur  commune  des  gens  de  la  société  est  de  croire  que 
le  monde  qu'ils  voient  est  le  monde  entier  (1).  » 

Entrons  donc,  sans  hésiter,  dans  le  vif  de  la  question. 

Nous  l'avons  dit  :  en  droit,  à  l'état  de  libei*té,  il  n'y  a  pas 
de  dette  de  la  société  ou  du  patron  envers  l'ouvrier. 

A  l'état  de  liberté  I  Or,  d'abord,  cet  état  existe-t-il  ? 
Pourra-t-on  dire,  tant  que  l'on  verra  debout  un  seul 
monopole  artificiel,  que  la   liberté  économique    existe  ? 

Administrativement  l'ouvrier  et  le  bourgeois  exercent-ils 
bien  les  mêmes  droits  ? 

(1)  E.  Benan  :  Samt  Pmd^  p.  223  à  225. 
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Selon  le  texte  de  la  loi,  peut-être,  mais  dans  la  pratique, 
certainement  non. 

Ce  sont  sans  doute  des  réformes  réfléchies  que  Ton  doit 
faire  pour  arriver  à  cet  état  de  liberté .  ou,  tout  au  moins, 
en  approcher  aussi  près  que  le  comporte  Thumaine  na- 
ture. II  faut  y  mettre  du  temps,  un  certain  ordre,  com- 
mencer par  le  plus  pressant.  Une  table  rase,  un  89  écono- 
nomique  n'offriraient  aucune  garantie  pour  Tayenir.  Les 
mœurs  ont,  d'ailleurs,  plus  de  progrès  à  accomplir  que  les 
lois  qui,  même  édictées,  veulent  encore  rencontrer  sous  elles 
une  population  intelligente  pour  se  prêter  à leurapplication. 

En  outre,  à  l'état  de  libeHé  toujours,  le  progrès  écono- 
mique a  cela  de  particulier  et  de  consolant,  que,  s'il  en- 
richit les  chefs  d'industrie,  il  commence  par  adoucir  et 
améliorer  le  sort  des  humbles  travailleurs. 

Ces  réformes  accomplies,  peut-on  dire  que  tout  ce  qu*il  y 
avait  à  faire  est  fait?  Non  ! 

Certes,  selon  le  droit  et  l'économie  politique  on  aura  fait 
tout  le  possible.  Mais  les  sciences  morales  et  politiques  se 
touchent,  s'enchevêtrent  ou  plutôt  il  n'y  a  qu'une  seule 
science^  notre  infériorité  intellectuelle  a  seule  voulu  des 
barrières  toutes  humaines,  artificielles  conséquemment. 
Dans  l'application  on  aurait  tort  de  les  séparer. 

Or,  si  l'on  ne  peut  pas  plus  supprimer  toutes  les  imper- 
fections sociales  que  faire  disparaître  toutes  les  maladies 
physiques,  on  doit,  du  moins,  dans  la  mesure  du  possible, 
adoucir  toutes  les  infortunes,  surtout  celles  méritantes, 
comme  on  améliore  hygiéniquement  les  conditions  phy- 
siques de  l'existence. 

Toute  aristocratie  est  artificielle,  la  démocratie  seule  est 
naturelle  et  chacun,  quelque  rang  qu'il  occupe  dans 
l'échelle  sociale,  doit  supposer  que  lui  ou  ses  ancêtres  ont 
pu  souhaiter  des  institutions  libres  pour  le  secourir  dans 
l'infortune  ou  tout  au  moins  l'aider  à  gravir  péniblement 
la  voie  souvent  abrupte  de  la  vie  de  travail. 
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Ces  institutions  libres,  chacnn  doit  aider  à  leur  fondation, 
concourir  à  leur  prospérité. 

Qu'est-ce  qu'un  bourgeois  ?  Un  ouvrier  arrivé  ! 
.  Qu'est-ce  qu*un  ouvrier  ?  Un  bourgeois  en  herbe  ! 

L'un  ou  Tautre  manquerait  de  cœur  par  sécheresse  ou 
orgueil,  qui  ne  voudrait  ou  contribuer  à  leur  création  et 
développement  ou  y  recourir,  le  cas  échéant. 

Et  ceci  fait,  consciencieusement,  sans  hésitation  ni  ré- 
serve, que  reste-t-il  à  dire  si  ce  n*est  que  la  perfection 
n^est  pas  de  ce  monde,  ou  mieux,  avec  Sismondi  cette  fois, 
le  Sismondi  de  1819  !  <  qu'il  ne  dépend  malheureusement 
d'aucune  législation  d'exempter  le  pauvre  de  tout  souci,  de 
toute  souffrance  et  même  de  toute  injuste  dépendance  (1).  > 

L*apparition  des  Nouveaux  principes  avait  été  précédée 
du  mariage  (avril  1819)  de  Sismondi  avec  une  anglaise,  Miss 
Jessie  Allen,  belle-sœur  du  savant  historien  Sir  James 
Mackintosh.  Mais  deux  ans  après,  il  perdait  sa  mère  qui 
occupa  une  si  grande  et  si  digne  place  dans  sa  vie. 

C'est  vers  cette  dernière  époque  qu'il  commença  la  publi- 
cation de  son  grand  ouvrage  YHistoire  des  Français  qui 
l'occupa  pendant  21  ans,  mais  que  la  mort  ne  lui  permit 
pas  d'achever.  Cette  œuvre  immense  (elle  se  compose  de 
29  volumes  sans  les  tables  ;  mais  le  dernier  comprenant  le 
règne  de  Louis  XVI  jusqu'à  la  Révolution  est  dû  à  la  plume 
de  M.  Amédée  Renée)  est  fort  méritoire,  bien  qu'elle  soit 
un  peu  inférieure  à  YHistoire  des  républiques  italiennes. 
Elle  eût  évidemment  exigé  une  révision  complète  que  l'au- 
teur n*a  malheureusement  pu  opérer.  Elle  n'en  reste  pas 
moins  un  monument  important  vu  le  cachet  original  que 
les  idées  de  ce  penseur  lui  ont  imprimé. 

Nous  sauteroqs  par-dessus  les  autres  œuvres  de  cet  infa- 
tigable et  eminent  travailleur.  Même  ses  travaux  écono- 
miques ne  sont  plus  dès  lors  que  la  paraphrase,  habile- 
ment laite,  de  ses  Nouveaux  principes. 

(1)  Nùw.  princ.  (1819)  liv.  VII  ch.  ix. 
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N'oublions  cependant  pas  de  dire  qu'il  aida  Théodore 
Fix  à  fonder  en  juillet  1833  la  Retyue  nouvelle  d'économie 
politique  qui  cessa  malheureusement  de  paraître  en  dé- 
cembre 1836,  mais  qui  a  frayé  la  voie  au  Journal  des  éco- 
nomistes. 

Cet  organe  périodique  groupa,  pendant  une  trop  courte 
période,  des  publi  cistes  de  talent  autour  de  Fix  et  de  Sis- 
mondi.  Il  n'a  eu  que  le  tort  de  paraître  trop  tôt.  Le  public 
n'y  prêta  pas  l'intérêt  qu'il  méritait. 

Sismondi  s'éteignit  le  25  juin  1842  à  Chênes»  près  Ge- 
nève,  oii  il  habitait  depuis  une  yingtaine  d'années.  Les 
affaires  publiques  de  sa  patrie  et  ses  œuvres  histo- 
riques l'occupèrent  jusqu'au  dernier  moment.  Membre  de 
TAssemblée  constituante  helvétique,  son  dernier  discours 
interrompu  par  de  nombreuses  défaillances  ne  put  être 
que  difficilement  achevé  et  il  n'eut  que  le  temps  de  corriger 
les  dernières  épreuves  du  28*  volume  de  son  Histoire  des 
Français. 

Comme  l'empereur  Vespasien  il  a  voulu  mourir  debout. 

Depuis  1833  il  était  membre  associé  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  et  depuis  1841  chevalier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  distinction  qu'il  avait  si 
dignement  refusée  en  1815. 

Alph.  Courtois. 


«sv 


LE  MINISTÈRE  DE  D'ORMESSON 

CONTROLEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES 


(30  MARS -3  NOVKMBSK  1783). 


Lorsqu*aprës  avoir  occupé  le  ministère  des  finances  pon- 
dant près  de  deux  ans,  le  Contrôleur  généraljoly  de  Fleury 
offrit,  le  30  mars  1783,  sa  démission  à  Louis  XVI,  celui-ci 
s*em  pressa  de  Taccepter.  Etait-il  donc  mécontent  des  ser- 
yices  de  son  Contrôleur  général  ?  Ou  bien  avait^il  sur  la 
direction  des  finances  des  idées  opposées  aux  siennes?  En 
aucune  façon.  Il  venait  au  contraire  de  créer  sur  sa  propo- 
sition, en  vertu  d'un  règlement  du  26  février,  un  Comité 
des  finances  chargé  de  procéder  à  la  liquidation  des  dettes 
contractées  au  cours  de  la  guerre  contre  TAngleterre, 
d*arrêter  le  tableau  annuel  des  recettes  et  des  dépenses,  de 
diminuer  les  frais  de  perception  et  de  répartir  les  fonds  de 
rÉtat  entre  les  divers  départements  ministériels.  Le  Comité 
avait  commencé  à  fonctionner^  et  Louis  XYI  avait  paru 
heureux  du  moyen  que  la  nouvelle  institution  lui  fournis- 
sait pour  surveiller  de  plus  près  l'administration  financière 
de  son  royaume.  Mais  ceux  des  ministres  qui  ne  faisaient 
pas  partie  du  Comité  des  finances  avaient  été  blessés  de 
l'espèce  de  subordination  dans  laquelle  ils  étaient  placés 
vis-à-vis  du  Contrôleur  général  ;  les  courtisans  avaient 
compris  que  si  les  faveurs  et  les  grâces  ne  pouvaient  plus 
être  accordées  qu'après  discussion  devant  le  roi,  elles 
seraient  moins  faciles  à  obtenir  ;  enfin  la  rei^e  s'était  sentie 
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froissée  du  secret  qui  avait  été  observé  à  son  égard  avant 
la  publication  du  règlement  du  26  février.  Une  vaste  in- 
trigue s'était  en  conséquence  nouée  à  la  Cour  afin  d'amener 
la  chute  du  Contrôleur  général,  et  Louis  XYI,  cédant  à  la 
pression  de  son  entourage,  avait  retiré  sa  confiance  à  Jolj 
de  Fleury,  de  même  quMl  avait  sacrifié,  quelques  années 
auparavant,  à  l'inimitié  de  leurs  adversaires  Turgot  d*abord, 
puis  Necker. 

Depuis  près  de  dix  ans  qu'il  était  monté  sur  le  trdne,  les 
occasions  ne  lui  avaient  pas  manqué  de  s'apercevoir  que  la 
gestion  des  finances  de  la  France  était  une  tâche  pleine  de 
difficultés  et  qu'elle  exigeait  de  grands  talents.  Mais  sa 
conception  du  rôle  qu'était  appelé  à  jouer  un  Contrôlear 
général  et  des  mérites  qu'il  devait  posséder  était  restée 
immuable.  Dèsle  principe  la  probité  et  le  désintéressement 
personnel  lui  avaient  paru  être  les  vertus  essentielles  d'an 
ministre  des  finances.  Quant  aux  capacités  administratives, 
il  les  considérait  comme  d'ordre  secondaire.  Ainsi  que 
l'écrivait  le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  d'Autriche,  an 
ministre  Kaunitz  :  «  le  roi  envisage  les  objets  de  finances 
avec  un  esprit  de  parcimonie,  mais  d'ailleurs  dans  le  sens 
le  plus  étroit.  »0r  Louis  XYI  avait  pu  apprécier  la  droiture 
de  caractère  d'un  jeune  conseiller  d'État,  Lefèvre  d'Ormes- 
son,  avec  lequel  il  avait  eu  l'occasion  de  travailler.  Il  ne  se 
demanda  pas  si  d'Ormesson  possédait  Texpérience  des 
affaires,  la  connaissance  des  hommes  et  la  science  des 
finances.  Bien  sûr  qu'il  n'abuserait  pas  de  ses  fonctions  pour 
s'enrichir,  il  crut  qu'en  lui  donnant  la  succession  de  Joly  de 
Fleury,  il  agirait  au  mieux  de  l'intérêt  public  ;  et  de  même 
qu'il  avait  nommé  Turgot  ministre  des  finances  sur  sa  ré- 
putation d'austère  vertu,  il  appela  d'Ormesson  au  contrôle 
général  par  ce  seul  motif  qu'il  était  honnêtQ  homme. 

Cette  nomination  fut  aussi  mal  accueillie  à  la  Cour  qae 
dans  le  public.  Le  nouveau  ministre  n'ayant  encore  rempli 
aucune  grande  place  et  passant  pour  ignorer  complètement 
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Tadministration  dont  il  devenait  le  chef,  il  fut  jugé  comme 
n^étant  pas  à  la  hauteur  du  poste  que  lui  valait  la  faveur  du 
roi.  De  leur  côté  les  courtisans  réservaient  pour  un  autre 
candidat  toutes  leurs  sympathies  :  elles  étaient  acquises  à 
Galonné  ;  et  sans  respect  pour  le  choix  du  souverain,  ils 
entreprirent  contre  le  titulaire  du  département  des  finances 
une  véritable  campagne  de  plaisanteries  et  de  dénigrement. 
Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  défiance  de  lui-même  et 
sans  hésitation  que  d'Ormesson  accepta  le  Contrôle  général. 
Mais  comme  il  ne  craignait  pas  le  travail  et  qu'il  avait  le 
sentiment  de  sa  responsabilité,  à  peine  nommé  ministre,  il 
s'adonna  tout  entier  aux  multiples  oôcupations  que  com- 
portaient la  rentrée  des  impôts,  la  surveillance  et  l'acquit- 
tement des  dépenses,  ainsi  que  la  création  des  ressources 
destinées  à  faire  face  aux  dettes  venant  à  échéance.  II  lui 
arriva  ce  qui  était  arrivé  à  son  prédécesseur  :  celui-ci,  peu 
de  semaines  après  avoir  remplacé  Necker,   avait  constaté 
que  les  charges  du  Trésor  étaient  très  supérieures  aux 
sommes  dont  il  pouvait  disposer  ;  il  découvrit  à  son  tour 
que  les  caisses  de  l'État  étaient  à  peu  près  vides,  et  il  lui 
parut  urgent  de  se  procurer  des  fonds. 

Pour  cela  il  n'y  avait  qu'à  emprunter  :  il  se  fit  donc  au- 
toriser par  un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  5  avril  1783,  à 
négocier  un  emprunt  de  24  millions  de  livres.  C'était  une 
première  faute  d'en  fixer  le  montant  à  un  chiffre  aussi  bas, 
car  il  n'était  pas  douteux  qu'une  disponibilité  aussi  faible 
serait  vite  absorbée,  et  que  de  nouveaux  appels  au  crédit 
seraient  bientôt  indispensables.  Mais  les  combinaisons 
adoptées  pour  l'emprunt  étaient  encore  plus  fautives. 
D'Ormesson  en  effet  choisit  le  t3-pe  arriéré  des  emprunts- 
loteries,  et  il  consentît  au  public  des  conditions  particu- 
lièrement onéreuses  pour  l'État.  La  loterie  se  composa  de 
40.000  billets  de  600  livres,  l'intérêt  des  billets  fut  fixé  à 
4  0/0,  et  leur  remboursement  intégral  devait  s'opérer  dans 
un  délai  de  huit  années,  au  moyen  de  huit  tirages  dont  le 
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premier  était  annoncé  pour  le  mois  d'octobre  1783  et  le 
dernier  pour  le  mois  d'octobre  1790.  Le  nombre  des  billets 
appelés  à  gagner  une  prime  était  de  8.000  ;  pour  la  plupart 
la  prime  variait  de  120  à  200  livres  ;  mais  aux  différents 
tirages  il  y  avait  des  lots  de  50.000, 100.000  et  même  200.000 
livres.  En  définitive  l'État  s'engageait  à  rembourser  en  huit 
ans  28.598.000  livres,  en  échange  des  24  millions  qui  lui 
étaient  versés,  et  il  allouait  en  outre  à  ces  24  millions  un 
intérêt  annuel  de  4  0/0.  Le  délai  stipulé  pour  le  rembourse- 
ment  était  d'ailleurs  trop  court,  car  les  dettes  du  Trésor 
étaient  si  lourdes  et  les  anticipations  grevaient  dans 
une  telle  mesure  les  revenus  des  prochaines  années,  que 
c'était  une  illusion  de  croire  que  l'État  pût  remplir  cet 
engagement  sans  être  obligé  d'emprunter  les  fonds  avec 
lesquels  il  le  tiendrait.  # 

Si  encore  le  gouvernement  avait  eu  l'énergie  d'augmenter 
le  produit  des  impôts  1  Mais  le  nouveau  contrôleur  général 
était,  comme  le  roi,  d'avis  que  les  contribuables  ne  payaient 
déjà  que  trop.  11  n'aurait  pas  voulu  du  reste  que  l'opposi- 
tion soulevée  récemment  par  les  mesures  fiscales  de  Joly 
de  Fleury  eût  Poccasion  de  se  reproduire.  Ainsi,  an  milieu 
des  changements  ministériels,  un  système  s'accusait  nette* 
ment  :  c'était  de  combler  par  des  emprunts  répétés  l'insuf- 
fisance des  recettes,  et  de  ne  pas  gager  les  premiers  par 
l'accroissement  des  secondes.  C'était  bon  pour  un  temps; 
mais  que  se  produirait-il,  lorsque  le  déficit  se  trouverait 
encore  grossi  par  la  multiplication  des  intérêts  et  des  amor- 
tissements ?  Quelle  ressource  resterait-il  alors  au  gouver- 
nement? De  l'avis  de  beaucoup  de  gens  il  lui  en  serait  resté 
une  très  considérable  :  l'attribution  à  l'État  du  domaine  de 
l'Église.  Des  mémoires  étaient  souvent  adressés  aux 
ministres,  afin  de  les  engager  à  s'emparer  des  biens  ecclé- 
siastiques. L'un  de  ces  mémoires,  qui  fut  remis  à  Vergennes 
vers  la  fin  de  1782,  et  qui  existe  dans  les  archives  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  s'exprimait  ainsi  :  <  Voici  un 
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moyen  aussi  simple  qu'infaillible  de  faire  le  bien  de  TÉtat^ 
Thonneur  du  gouvernement  et  la  gloire  du  roi.  Donnez  un 
édit  portant  réunion  au  domaine  de  la  couronne  de  la 
moitié  des  bénéfices  ecclésiastiques  qui  viendront  à  vaquer. 
En  vingt  ou  trente  ans  la  moitié  de  tous  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques se  trouveront  réunis  à  la  couronne^  en  sorte  que 
si  l'état  ecclésiastique  jouit  de  600  millions  de  revenus,  le 
domaine  de  la  couronne  se  trouvera  insensiblement  aug- 
menté de  300  millions  de  produit  par  an,  et  par  conséquent 

ce  sera  300  millions  de  moins  à  tirer  par  an  du  peuple 

Il  faut  laisser  jouir  ceux  qui  sont  en  possession,  ils  ne 
diront  rien  ;  ils  se  trouveront  au  contraire  bien  heureux 
du  parti  que  Ton  aura  choisi,  qui  les  laissera  tranquilles  et 
paisibles;  il  leur  sera  indifférent  qu^après  eux  la  moitié 
des  domaines  de  leurs  bénéfices  retournent  dans  la  main 
du  roi.  Il  faut  même  leur  faire  la  galanterie  de  les  croire 
assez  bons  citoyens  pour  penser  qu'ils  verront  avec  plaisir 
cette*  opération  d'économie  politique.  >  Quand  de  sem- 
blables mémoires  n'étaient  pas  imprimés,  leur  influence 
était  nulle,  car  ni  le  roi  ni  ses  ministres  n'étaient  disposés 
à  spolier  l'Église.  Mais  plusieurs  écrivains  avaient  déjà 
entretenu  le  public  des  moyens  de  rendre  les  richesses  du 
clergé  profitables  à  l'État,  et  le  public  les  avait  écoutés 
avec  faveur,  ce  qui  donnait  de  l'importance  à  leurs  propo- 
sitions. Les  unes  tendaient  à  ce  que  les  biens  ecclésias- 
tiques fussent  imposés  à  l'égal  des  biens  des  roturiers  ;  les 
autres,  plus  radicales,  à  ce  qu'ils  fussent  confisqués  par 
l'État.  Cette  dernière  idée  fut  de  nouveau  développée  dans 
une  publication  qui  parut  dans  le  courant  de  1783,  sous  le 
titre  de  Réforme  du  clergé  de  France. 

L'auteur  commençait  par  déclarer  qu'il  était  dangereux 
qu'un  corps,  qui  reconnaît  pour  chef  .un  souverain 
étranger,  fût  riche  et  puissant,  et  que  c'était  une  faute  de 
laisser  en  sa  possession  des  propriétés  qui,  par  l'effet  d'in- 
nombrables libéralités,  avaient  fini  par  être  si  étendues 
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qu'elles  formaient  une  partie  importante  du  territoire 
national.  Il  posait  ensuite  en  principe  qu'un  peuple  «  a  le 
droit  de  corriger  les  fautes  de  son  bas  âge,  de  changer  des 
institutions  qui  furent  le  produit  de  l'ignorance  ou  de 
l'inexpérience  et  qu'il  a  le  droit  de  faire  éprouver  an 
clergé  toutes  les  réformes  conyenables.  »  Après  avoir 
dénoncé  la  multiplicité  des  couvents  et  l'inutilité  des 
moines,  il  demandait  la  suppression  des  ordres  religieux, 
mais  il  appuyait  le  maintien  du  clergé  séculier  et  montrait 
que  celui-ci  devait  recevoir  de  l'État  un  salaire  équitable  : 
d*oii  la  conséquence  que  l'État  était  fondé  à  mettre  la  main 
sur  la  totalité  des  biens  ecclésiastiques.  D'après  lui,  le 
nombre  des  prêtres  devait  être  réduit  à  78.252  hommes,  et 
la  dépense  de  l'Église  axée  à  80.287.000  livres,  somme  suffi- 
sante pour  attribuer  aux  archevêques  et  évoques  des  trai- 
tements de  20.000  et  10.000  livres,  aux  vicaires  généraux  et 
curés  de  ville  un  traitement  de  2.000  livres,  enfin  aux  curés 
de  campagnes  et  aux  vicaires  des  traitements  de  1.500  et 
500  livres.  Comme  il  évaluait  les  revenus  de  l'Église  à 
139.189.000  livres,  il  en  concluait  que  l'État  réaliserait  un 
bénéfice  annuel  de  58.900.000  livres  à  se  charger  directe- 
ment de  la  rémunération  des  ministres  du  culte.  L'auteur 
ne  cachait  pas  la  gravité  de  l'innovation  qu'il  proposait; 
aussi  engageait-il  le  gouvernement  à  l'opérer  graduelle- 
menty  à  y  consacrer  au  besoin  quinze  ou  vingt  ans  et  à 
ménager  la  transition,  afin  de  ne  pas  brusquement  changer 
le  train  de  vie  auquel  étaient  habitués  les  évêques,  béné- 
ficiers  et  chanoines  dotés  des  plus  gros  revenus.  En  ce  qui 
concerne  les  dîmes,  il  n'était  pas  partisan  de  leur  suppres- 
sion, par  le  motif  qu'elle  sei'ait  surtout  avantageuse  aux 
propriétaires  de  vastes  domaines,  et  il  expliquait  qu'il 
valait  mieux  les  conserver,  afin  de  consacrer  leur  produit 
au  remplacement  des  corvées  et  de  la  gabelle,  remplace- 
ment qui  eût  été  fort  profitable  aux  habitants  les  plus 
pauvres  des  villes  et  des  campagnes.  La  Réforme  du  clergé 
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en  France  contenait,  on  le  voit,  une  étude  sérieusement 
faite.  Les  idées  qu'elle  défendait  étaient  partagées  par  la 
majorité  des  hommes  modérés  appartenant  à  la  noblesse  et 
à  la  bourgeoisie  ;  ils  ne  se  dissimulaient  pas  les  objections 
qui  pouvaient  être  dirigées  contre  la  confiscation  des  biens 
du  clergés  mais  la  nécessité  de  cette  mesure  leur  semblait 
s'imposer  à  bref  délai.  Puisqu'il  était  admis  que  les  impôts 
avaient  atteint  leur  maximum,  que  l'on  savait  leur  rende- 
ment au-dessous  des  besoins  de  TÉtat,  et  qu'il  n'était  pas 
possible  que  des  emprunts  équilibrassent  indéfiniment  les 
recettes  et  dépenses  publiques,  n'apparaissait-il  pas  comme 
fatal  que  l'on  dût  un  jour  ou  l'autre  prendre  les  propriétés 
ecclésiastiques,  quitte  à  faire  assumer  à  l'État  l'entretien 
du  culte  catholique  ?  L'assemblée  constituante  raisonna  de 
cette  façon,  mais  Louis  XYI  et  d'Ormesson  ne  pouvaient 
que  s'indigner  d'un  plan  consistant  à  enlever  ses  biens  à 
rÉglise  de  France,  et  en  même  temps  à  lui  faire  perdre  sa 
situation  constitutionnelle  de  premier  ordre  de  la  nation. 

Mis,  dès  son  entrée  au  ministère,  aux  prises  avec  les 
embarras  du  Trésor,  d'Ormesson  s'efforça  de  les  diminuer 
en  maintenant  dans  tous  les  services  une  sévère  économie. 
11  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  de  se  couvrir  de  l'au- 
torité du  Comité  des  finances.institué  par  son  prédécesseur. 
Dans  une  lettre  du  3  avril  1783  conservée  aux  archives 
des  Affaires  étrangères,  il  disait  à  ce  sujet  à  Yergennes  : 
€  l'espérance  de  la  continuation  du  Comité  des  finances  que 
vous  nous  avez  permis  d'annoncer  flatte  le  public  et  a  fait 
le  meilleur  effet  ce  matin  à  la  cour  des  comptes.  >  Toutefois 
n'ayant  que  <  de  petits  objets  >  à  soumettre  au  Comité,  il 
voulait  le  rendre  plus  intéressant  et  il  invita  par  écrit,  dans 
le  courant  de  mai,  ses  collègues  à  faire  connaître  :  la  situa- 
tion de  leurs  départements  respectifs,  le  montant  des 
dépenses  arriérées  auxquelles  ils  avaient  à  pourvoir  et  les 
économies  qu'ils  croiraient  réalisables.  Mais  les  secrétaires 
d'État  ne  répondirent  pas  à  cette  invitation  ;  ils  estimaient 
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en  eBet  quMl  était  contraire  à  leur  dignité  de  rendre  en 
quelque  sorte  des  comptes  au  Contrôleur  général,  et  le 
Comité  des  finances  ne  fonctionna  plus.  D*Ormesson  s'at- 
tacha néanmoins  à  éviter,  autant  que  cela  dépendait  de 
lui,  les  dépenses  inutiles,  et  il  résista  souvent  aux  demandes 
de  pensions  et  autres  faveurs.  Il  supprima  même  quelques 
places,  telles  que  celtes  de  trésoriers  et  de  contrôleurs  gé- 
néraux du  marc  d*or,  celles  de  trésoriers  des  mortes-paies  et 
des  fortifications  et  celles  de  contrôleurs  desdits  trésoriers 
(édits  de  mai  et  juillet  1783).  Toutefois,  en  dépit  de  ses 
efforts  il  se  vit,  au  bout  de  quatre  mois,  aussi  à  court 
d'argent  que  lorsqu'il  était  entré  au  Contrôle  général. 

Il  ne  voulut  pas  ouvrir  un  nouvel  emprunt  si  peu  de 
temps  après  avoir  négocié  le  premier,  et  mal  conseillé  par 
un  des  principaux  fonctionnaires  de  son  administration, 
M.  de  Bourgade,  il  prit  la  funeste  résolution  de  s*adresser 
à  la  Caisse  d'escompte,  afin  qu'elle  lui  prêtât  secrètement 
les  sommes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  gagner  le  mois 
de  janvier  1784,  époque  à  laquelle  il  avait  projeté  l'émission 
d'un  emprunt  considérable.  Il  avoua  aux  administrateurs 
de  la  Caisse  qu'il  avait  jusque  là  besoin  de  24  millions,  et 
ceux-ci  s'engagèrent,  par  une  convention  du  24  août  17S3, 
à  lui  avancer  6  millions  par  mois  à  partir  du  l*'  septembre. 
Dans  l'intérêt  de  leur  société  comme  dans  celui  de  l'État, 
ils  n'auraient  pas  dû  signer  cette  convention.  La  Caisse 
d'escompte  avait  en  effet  largement  profité  de  la  protection 
dont  l'avait  couverte  Necker  ;  le  chiffre  de  ses  escomptes, 
qui  en  1779  n'avait  pas  dépassé  une  trentaine  de  millions 
par    semestre,    s'était    constamment    accru,    au   point 
d'atteindre  136.860.000  livres  pendant  les  six  premiers  mois 
de  1783  ;  elle  en  était  venue  à  distribuer  k  ses  actionnaires 
un  dividende  de  8  <>/«,  et  au  mois  de  juin  1783,  ses  billets  en 
circulation  représentaient  43  millions  de  livres,  chiffre  qni 
alors  paraissait  énorme.  Ils  étaient  recherchés  par  les  com- 
merçants et  par  les  simples  particuliers,  parce  que,  comme 
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Tavait  écrit  Necker  dans  son  compte  rendu,  «  ces  billets  ne 
sont  donnés  qu*à  ceux  qui  les  préfèrent,  et  qu'à  chaque 
instanton  peut  en  recevoirla  valeur  en  argent.  »  La  certitude 
de  pouvoir  obtenir  en  monnaie  métallique  le  remboursement 
des  billets,  était  en  effet  la  base  du  crédit  dont  jouissait  la 
Caisse.  Malheureusement  ses  administrateurs,  grisés  parle 
succès,  n'avaient  pas  apporté  assez  de  prudence  dans  leurs 
opérations  ;  ils  avaient,  au  commencement  de  Tété,  engagé 
leurs  fonds  dans  diverses  spéculations,  notamment  dans  un 
achat  de  piastres  espagnoles  ;  et  leur  encaisse  était  devenu 
tout  à  fait  insuffisant  pour  faire  face  au  remboursement  des 
billets.  Ils  avaient  dû  demander  secours  au  Trésor,  et  à  par- 
tir du  mois   de  juin,  celui-ci  leur  avait  versé  plus  de 
26  millions  en  écus.  Dans  ces  conditions  il  leur  avait  été 
impossible  de  refuser  au  Contrôleur  général  le  prêt  qu'il 
avait  sollicité  vers  la  fin  d'août.  Une  intime  solidarité  se 
trouva  dès  lors  établie  entre  le  Trésor  royal  et  la  Caisse 
d'escompte,  solidarité  dont  elle  eut  bientôt  à  se  repentir. 
En  effet,  au  mois  de  septembre,  une  crise  financière 
éclata  dans  Paris;  les  principales  villes  de  France,  telles 
que  Lyon  et  Bordeaux,  ayant,  à  la  suite  du  rétablissement 
de  la  paix,  plus  acheté  à  l'étranger  qu'elles  n'avaient  vendu, 
eurent  besoin  d'argent  ;  elles  en  tirèrent  de  Paris,  et  la 
rareté  du  numéraire  se  fit  sentir  dans  la  capitale.  Aussitôt 
les  porteurs  de  billets  affluèrent  aux  guichets  de  la  Caisse 
d'escompte,  et  le  prêt  qu'elle  avait  consenti  à  l'État  étant 
parvenu  sur  ces  entrefaites  à  la  connaissance  du  public,  les 
demandes  de  remboursement  se  multiplièrent  d*autant  plus 
qu'on  crut  que  la  Caisse  ne  pourrait  pas  longtemps  conti- 
nuer ses  paiements.  Elle  ne  tarda  pas  à  se  trouver  dans  le 
plus  grand  embarras,  car  le  monnayage  en  pièces  françaises 
des  20  millions  de  piastres  qu'elle  avait  achetées  n'était  pas 
terminé.  Elle  pria  le  Trésor  de  l'aider,  et  elle  en  reçut  une 
certaine  quantité  d'écus  ;  mais  ce  secours  était  insuffisant, 
et  elle  en  fut  réduite  à  soulever  des  difficultés  matérielles 
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afin  de  retarder  le  remboursement  de  ses  billets.  Enfin, 
n'ayant  plus  que  138.000  livres  dans  ses  coffres,  elle  se  décida 
à  réclamer  au  Contrôleur  général  la  restitution  des  ^  mil- 
lions qu'elle  lai  avait  avancés  quelques  semaines  plus  tôt 
Cette  restitution,  le  Trésor  royal  était  hors  d'état  de  la 
faire.  En  conséquence,  d'Ormesson  ne  vit  qu'un  moyen  de 
sortir,  au  moins  provisoirement,  de  difficulté  :  il  soumit  le 
27  septembre  à  la  signature  du  roi  un  arrêt  du  Conseil,  qui 
constata  que  «  la  confiance  du  public  envers  la  Caisse 
d'escompte  Tavait  mise  dans  le  cas  d^augmenter  le  nombre 
de  ses  billets  en  proportion  des  besoins  des  commerçants, 
que  la  rareté  du  numéraire  opérée  par  les  circonstances 
de  la  guerre  »  lui  rendait  momentanément  impossible 
réchange  de  ses  billets  contre  de  l'argent,  et  qui  l'autorisa 
par  suite  à  suspendre  tout  paiement  en  espèces.  Âai 
termes  du  même  arrêt,  les  billets  de  la  Caisse  eurent  cours 
forcé  et  ils  durent  être  reçus  pour  leur  valeur  nominale 
par  l'État  et  les  particuliers  ;  en  outre,  interdiction  fat  faite 
aux  porteurs  d'intenter  aucune  action  en  justice  pour  paie- 
ment desdits  billets  avant  le  1"  janvier  1784,  date  à  laquelle 
les  paiements  en  espèces  devaient  être  repris. 

Comme  cela  était  facile  à  prévoir,  ces  diverses  disposi- 
tions répandirent  la  panique  sur  la  place  de  Paris.  Les 
actionnaires  de  la  Caisse  d'escompte  se  crurent  ruinés  et  le 
cours  de  leurs  actions  baissa  de  5.000  livres  à  8.500  libres. 
Quant  aux  banquiers,  commerçants  et  autres  détenteurs  de 
billets,  ils  craignirent  de  n'avoir  plus  entre  les  maios  qu'un 
papier  sans  valeur.  Aussi  un  correspondant  de  M.  de  Ver- 
gennes  écrivit-il  à  ce  ministre  :  a  M.  d'Ormesson,  maigre 
toutes  ses  vertus,  vient  de  faire  un  grand  mal  au  crédit  de 
ce  royaume.  Il  est  plus  considérable  qu'on  ne  pense.  L'État 
est  conduit  à  deux  doigts  de  la  banqueroute.  La  rumeur  c^t 
grande  à  Paris...  Le  remède  est  pressant,  tous  les  moments 
sont  mortels.  Bien  des  gens  prétendent  qu'il  est  presque 
impossible,  sans  une  révolution  absolue,  de  réparer  l'atteinte 
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portée  au  crédit  public,  qa*il  ne  sera  plus  possible  d'emprun- 
ter, et  que  l'entier  dérangement  devient  inévitable.  > 

Voyant  que  la  confiance  était  de  plus  en  plus  ébranlée 
et  que  la  crise  continuait,  le  Contrôleur  général  jugea  à  pro- 
pos de  compléter  l'arrêt  du  Conseil  du  27  septembre,  et  à  cet 
effet  il  en  fit  rendre  un  autre,  en  date  du  30  septembre,  qui 
défendit  l'exportation  des  espèces  d'or  et  d'argent.  Le  préam- 
bule en  est  curieux,  car  il  dénote  chez  ses  rédacteurs  une 
naïve  ignorance  des  lois  de  la  circulation  métallique  :  <  Le 
roi,  lit-on  dans  ce  préambule,  est  informé  que  plusieurs 
banquiers  et  commerçants  de  Paris  et  des  principales  villes 
du  royaume,  abusant  de  la  liberté  dont  Sa  Majesté  veut  bien 
les  laisser  jouir  pour  leur  négoce,  font  du  transport  des 
espèces  d'or  et  d'argent  la  matière  de  leur  principale  spé- 
culation, pour  faire  hausser  ou  baisser  à  leur  gré  le  prix  du 
change  ;  opérer,  suivant  leurs  intérêts  particuliers,  l'abon- 
dance ou  la  disette  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  ; 
et,  sous  prétexte  de  venir  au  secours  des  frontières,  verser 
les  espèces  de  France  dans  les  pays  étrangers,  contre  les  dis- 
positions des  ordonnances.  >  Le  roi  renouvela  en  consé- 
quence les  dispositions  antérieures  qui  prohibaient  la  sortie 
de  l'or  et  de  l'argent,  et  il  ordonna  que  dorénavant  les  trans- 
ports de  fonds  ne  pourraient  avoir  lieu,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  que  par  les  voitures  des  messageries  royales  et 
moyennant  l'acquittement  de  certains  droits.  Ainsi  le 
ministre  était  assez  inexpérimenté  pour  ne  pas  voir  qu'en 
cherchant  à  entraver  le  mouvement  des  espèces,  il  ne  ferait 
qu'augmenter  leur  rareté  et  généraliser  les  hauts  cours  du 
change  ! 

L'arrêt  du  30  septembre  produisit  sur  les  hommes 
d'affaires  une  impression  non  moins  mauvaise  que  celui  du 
27  septembre.  Un  ami  de  d'Ormesson,  M.  de  Fargès,  lui  écri- 
vit :  <  Il  est  impossible  d'empêcher  le  transport  des  espèces. 
Si  une  nation  est  débitrice  d'une  autre,  quand  toutes  les 
compensations  se  sont  opérées,  il  faut  que  le  reliquat  se 
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solde  en  argent;  aucune  loi  ne  pourra  empêcher  ea  ce 
cas  Targent  de  sortir...  Je  crains  que  Tarrêt  du  Conseil  qui 
vous  a  été  proposé  ne  soit  un  artifice  et  un  piège  teudu  à 
Yotre  honnêteté.  »  Vergennes  reçut  de  son  côté  une  lettre 
développant  les  mômes  idées  :  €  Si  une  nation»  lui  manda  le 
marquis  de  Poterat,  ou  si  une  place  a  plus  acheté  qu'elle  n*a 
vendu  et  a  plus  à  payer  qu'à  recevoir,  il  faut  bien  qne  la 
différence  se  solde  en  argent  comptant,  on  qu'elle  manque 
à  ses  engagements  et  renonce  à  faire  le  commerce  :  cette 
vérité  est  triviale  à  force  d'être  claire...  Je  n'accuse  que  le 
peu  d'habileté  des  hommes  de  second  ordre  qui  ont  été  con- 
suites  et  je  plains  les  ministres  de  ce  qu'ils  s'en  sont  rap- 
portés à  eux  avec  trop  de  facilité.  » 

D'Ormesson  agissait  avec  une  bonne  foi  égale  à  son  igno- 
rance. Aussi  fut-il  sensible  au  blâme  que  lui  valurent  les 
mesures  qu'il  avait  prises,  et  était-il  disposé  à  tout  faire 
pour  remédier  à  la  situation.  Le  mécontentement  public 
éclata  du  reste  d'une  façon  telle  qu'il  était  nécessaire  de  le 
calmer  sans  retard.  Des  manifestations  tumultueuses  eurent 
lieu  aux  abords  de  l'hôtel  où  étaient  installés  les  bureaux 
de  la  Caisse  d'escompte,  la  foule  )eta  des  pierres  dans  leg 
vitres  des  fenêtres,  et  il  fallut  un  grand  déploiement  de 
troupes  de  police  pour  rétablir  Tordre.  A  la  demande  des 
administrateurs  de  la  société^  le  ministre  consentit  à  ce 
qu'une  vérification  de  leurs  écritures  et  de  leur  encaisse 
fût  opérée,  le  3  octobre,  par  le  lieutenant-général  de  police 
et  dès  le  lendemain  intervint  un  arrêt  du  Conseil  destiné 
à  rassurer  le  public.  Son  préambule  établissait  que  non 
seulement  le  capital  social  de  la  Caisse  était  intact,  mais 
qu'il  se  trouvait  accru  t  d'une  somme  assez  forte  »,  résul- 
tant de  bénéfices  non  encore  répartis  entre  les  actionnaires  ; 
il  faisait  ressortir  «  ce  que  ce  résultat  avait  de  satis* 
faisant  »,  et  il  ajoutait  qu*il  était  <  de  la  justice  de  Sa 
Majesté  de  donner  aux  administrateurs  de  la  Caisse 
d'escompte  une  preuve  de  sa  confiance^  >  Bn  conséquence 
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Tarrêt  du  4  octobre  autorisa  la  Caisse  à  reprendre  partiel- 
lement, et  dans  la  mesure  jugée  convenable  par  les  admi- 
nistrateurs, les  paiements  en  espèces,  et  à  continuer 
Tescompte  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce. 
Si  le  Contrôleur  général  avait  espéré  mettre  ainsi  fin  à  la 
crise,  son  espoir  fut  déçu.  €  La  protection  éclatante  dont  Sa 
Majesté  couvre  la  Caisse  d'escompte,  relatent  les  Mémoires 
secrets  à  la  date  du  7  octobre,  et  la  facilité  qu'elle  lui  donne 
de  perpétuer  et  d'augmenter  ses  billets  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer et  de  les  anéantir,  comme  serait  le  vœu  général,  sont 
nne  nouvelle  preuve  de  sa  liaison  avec  le  Trésor  royal,  de 
l'influence  absolue  que  le  ministre  avait  sur  elle,  et  redou- 
blent les  défiances  en  ne  laissant  plus  à  personne  aucun 
doute  à  cet  égard  ».  Cette  défiance,  il  faut  Tavouer,  était 
légitime,  car  une  banque  d'émission  ne  présente  de  garantie 
sérieuse  de  solvabilité  qu'à  la  condition  de  ne  pas  être 
placée  sous  la  dépendance  du  pouvoir.  Quand  on  peut 
craindre  qu'elle  n'ait  cédé  à  la  pression  du  gouvernement, 
et  qu'afln  de  lui  procurer  des  ressources  momentanées  elle 
n'ait  poussé  sa  circulation  au  delà  des  limites  raisonnables, 
la  dispense  que  lui  accorde  le  chef  de  l'État  de  rembourser 
à  vue  ses  billets  est  de  nature  à  accentuer  leur  dépréciation, 
car  nul  ne  sait  dans  quelle  proportion  et  à  quelle  époque 
ils  seront  échangeables  contre  de  l'argent.  S'il  avait  été 
bien  inspiré,  d'Ormesson  aurait  simplement  engagé  la  Caisse 
à  consacrer  toutes  ses  ressources  au  rachat  de  son  papier» 
et  à  publier  un  bilan  montrant  qu'elle  était  en  état  de  faire 
face  à  ses  engagements.  C*est  du  reste  ce  que  comprirent  les 
administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte  :  dans  les  quinze 
jours  qui  suivirent  l'arrêt  du  4  octobre,  ils  remboursèrent 
des  billets  jusqu'à  concurrence  de  dix  millions  do  livres,  ils 
s'engagèrent  à  ne  pas  en  émettre  d'autres,  de  manière  à  ce 
quMl  n'y  en  eût  pas  pour  plus  de  33  millions  dans  les  mains 
du  public,  et  ils  chargèrent  des  commissaires,  pris  parmi  les 
actionnaires,  de  s'assurer  que  les  effets  escomptés  par  la 
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Société  ne  Texposaient  à  aucune  perte.  Ces  mesures  étaient 
prudemment  combinées,  et  elles  réussirent  promptement  à 
relever  le  crédit  de  la  Caisse  d'escompte.  Mais  Talarme  avait 
été  chaude:  les  souvenirs  des  désastres  causés  par  la  banque 
de  Law  s'étaient  présentés  à  tous  les  esprits;  on  avait 
plaisanté  l'établissement  financier  dont  on  redoutait  la 
chute,  ainsi  que  le  ministre  qui  avait  compromis  son  exis- 
tence ;  et  l'opinion  se  répandit  que  d'Ormesson  n*en  avait 
plus  pour  longtemps  à  occuper  le  Contrôle  général. 

La  crise  de  la  Caisse  d'escompte  était  de  nature  à  jeter  le 
ministre  des  finances  dans  les  plus  grandes  perplexités, 
car  elle  dérangeait  tous  ses  calculs,  en  le  privant  du  secours 
sur  lequel  il  avait  compté  pour  couvrir  les  dépenses  des 
quatre  derniers  mois  de  l'année.  Il  était  évident  que  cette 
société  ne  pourrait  pas  exécuter  la  Convention  du  24  août 
et  continuer  à  lui  fournir  ô  millions  par  mois  ;  dès  lors 
comment  TÉtat  ferait-il  face  à  ses  paiements  les  plus 
prochains?  M  de  Bourgade  conseilla  au  ministre  d'offrir 
immédiatement  aux  capitalistes  un  emprunt-loterie  de 
24  millions,  et  quoique  les  circonstances  né  fussent  pa:s 
favorables,  quoique  la  méthode  consistant  à  ouvrir  plusieurs 
fois  par  an  de  petits  emprunts  présentât  l'inconvénient  de 
fatiguer  le  crédit,  tout  en  laissant  TÉtat  perpétuellement 
exposé  au  danger  de  manquer  d'argent,  il  n'hésita  pas  à 
suivre  le  conseil  qui  lui  était  donné.  Il  n'avait  guère 
d'ailleurs  la  liberté  du  choix  ;  coûte  que  coûte,  il  lui  fallait 
parer  à  la  disette  du  trésor,  et  un  arrêt  du  Conseil,  en  date 
du  4  octobre,  rendu  sur  sa  proposition,  l'autorisa  à  emprunter 
les  24  millions  dont  il  avait  un  pressant  besoin. 

Cet  arrêt  présente  avec  celui  du  5  avril  précédent  cer- 
taines différences.  Ainsi  le  montant  des  billets  fut  fixé  à 
400  livres  au  lieu  de  600,  afin,  déclare  le  préambule,  que 
<  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  pussent  participer  aux  avan- 
tages d*une  opération  qui  pouvait  leur  être  utile.  >  L*idée 
était  juste,  mais  pour  permettre  aux  petits  gens  de  prendre 
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part  à  l'emprunt,  il  eût  fallu  que  le  prix  des  billets  fût  infé- 
rieur même  à  400  livres.  D'un  autre  côté,  les  billets  ne 
furent  plus  productifs  d'intérêt  ;  au  moment  du  rembourse- 
ment, 54.000  sur  60  000  devaient  toucher  une  prime  égale 
k  un  intérêt  de  5  0/0  par  an,  et  les  6.000  autres  recevoir  des 
lots  variant  de  quelques  centaines  de  livres  à  120.000  livres. 
Li'État  cette  fois  encore  s'était  engagé  à  rembourser  en  huit 
années  le  capital  prêté  ;  mais  en  répartissant  autrement  les 
remboursements  et  en  se  dispensant  du  paiement  des  inté- 
rêts, il  avait  diminué  ses  charges  pendant  les  trois  premières 
années.  En  revanche  il  les  avait  rendues  plus  lourdes  pour 
les  dernières,  et  comme  il  promit  aux  acheteurs  de  billets 
de  leur  payer  35.014.500  livres  à  titre  de  restitution,  de 
primes  et  de  lots,  il  se  procura,  on  le  voit,  de  l'argent  beau- 
coup plus  chèrement  qu'il  ne  l'avait  fait  six  mois  aupara- 
vant. Tout  compte  fait,  l'emprunt-loterie  d'octobre  1783, 
équivalait  à  un  emprunt  au  taux  de  9  0/0. 

Quelle  iamf'ntable  situation  financière  révèlent  les  événe- 
ments dont  le  récit  précède  I  Six  ans  avant  la  réunion  des 
États-généraux,  nous  voyons  la  monarchie  française  obligée 
de  se  faire  prêter  quelques  millions  par  une  société  de 
crédit,  incapable  d'opérer  un  remboursement  de  6  millions, 
décrétant  le  cours  forcé  d'une  sorte  de  papier-monnaie,  et 
ne  parvenant  à  emprunter  qu'une  faible  somme,  malgré  un 
intérêt  de  près  de  10  0/0  !  Que  dire  de  son  imprévoyance, 
quand  on  songe  que  ces  faits  ne  furent  pas  pour  elle  une 
leçon,  qu'ils  ne  la  décidèrent  pas  à  relever  les  revenus  de 
l'État  et  qu'ils  ne  l'éclairèrent  pas  sur  le  péril  d*un  système 
d'après  lequel  elle  dépensait  chaque  année  beaucoup  plus 
que  ne  le  permettaient  ses  ressources  ! 

D'Ormesson,  comme  la  plupart  des  ministres  des  finances 
de  cette  époque,  ne  se  préoccupait  que  de  questions  d'im- 
portance secondaire  :  l'ensemble  lui  échappait,  mais  les 
détails  éveillaient  sa  sollicitude.  C'est  ainsi  que  l'organi- 
sation des  fermes  générales  avait  depuis  plusieurs  mois 
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attiré  son  attention,  et  il  se  demandait  si,  en  résiliant  le 
bail  des  fermes,  il  ne  pourrait  pas  réserver  à  TÉtat  une 
partie  des  bénéfices  que  réalisaient  les  fermiers  généraux. 
Dans   l'intérêt   des   contribuables  comme  dans  celui   dn 
Trésor,  il  s'était  dit  qu'il  convenait  de  supprimer  les  droits 
de  traite  intérieurs,  de  ne  laisser  subsister  que  ceux  frap- 
pant, à  la  frontière  du  royaume,  les  marchandises  étran- 
gères, et  de  charger  de  les  percevoir  une  régie  intéressée. 
Ce  projet  en  lui-même  était  bon,  mais  il  était  inopportun  : 
sa  réalisation  supposait  en  efi*et  que  l'État  indemniserait  la 
ferme  générale  du  bénéfice  qu'elle  pouvait  faire  sur  les 
traites,  pendant  les  trois  années  restant  à  courir  sur  son 
bail.  A  cette  condition,  la  ferme  était  disposée  à  accepter  la 
modification  que  le  ministre  avait  en  vue.  Or  le  Contrôleur 
général  n'avait  pas  de  fonds  à  lui  donner.  D'autre  part, 
comme  il  s'agissait  de  modifier  son  contrat,  il  aurait  dû 
entrer  préalablement  en  négociation  avec  elle.  Au  con- 
traire,  il  crut  pouvoir  agir  d'autorité,  et  sans  même  en 
parler  à  ses  collègues,  il  présenta  le  24  octobre  à  la  signa- 
ture du  roi  un  arrêt  du  Conseil  portant  «  conversion  du  bail 
des  fermes  générales  en  une  régie  intéressée,  &  partir  du 
1*^'  janvier  1784.  >  Le  préambule  présentait  cette  réforme 
comme  pouvant  seule  permettre  d'apporter  à  la  perception 
des  droits  de  traite,  ainsi  que  des  droits  sur  le  sel  et  le 
tabac,  des  améliorations  qui,  sans  diminuer  les  rentrées 
dues  au  Trésor,  procureraient  aux   commerçants  et  aux 
contribuables  de  nouvelles  facilités.  En  outre  il  félicitait  les 
fermiers  généraux  de  leur  zèle,  reconnaissait  les  services 
que  leur  crédit  les  avait  souvent  mis  à  même  de  rendre  à 
l'Etat,   et   annonçait   que  la    nouvelle  régie  leur  serait 
confiée,  avec  le  titre  de  directeurs  généraux.  Le  Contrôleur 
général  avait  sans  doute  espéré  satisfaire  ainsi  tout  le 
monde,  la  Ferme  aussi  bien  que  le  public;  mais  son  but  fut 
loin  d'être  atteint. 
Comme  le  taux  des  taxes  à  payer  n'était  pas  modifié, 
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comme  d'un  autre  côte  la  suppression  de  la  Ferme  générale 
constituait  une  surprise  à  laquelle  on  n'était  pas  préparé, 
l'arrêt  du  24  octobre  rencontra  peu  d'approbateurs.  Quant 
aux  fermiers  généraux,  la  résiliation  de  leur  bail  pouvant 
les  ruiner,  ils  protestèrent  contre  elle  avec  énergie.  Ils 
allèrent  trouver  M.  de  Vergennes  et  lui  démontrèrent  sans 
peine  qu'en   rompant  leur  traité,  l'État  commettait  un 
manque  de  foi  injustifiable,  attendu  qu'ils  avaient  rempli 
toutes  les  obligations  que  ce  traité  leur  imposait,  et  qu'ils 
ne  s'étaient  pas  placés  dans  un  des  cas  prévus  pour  la  rési- 
liation. Ils  ajoutèrent  que,  du  moment  que  leur  bail  était 
résilié,  ils  useraient  de  leur  droit  de  réclamer  le  rembour- 
sement immédiat  de  leur  cautionnement,  des  avances  par 
eux  consenties  au  Trésor,  et  des  billets, ,  garantis  par  le 
recouvrement  des  impôts,  que  la  Ferme  avait  placés  chez 
les  banquiers,  négociants  et  particuliei'S.  Ils  évaluèrent  à 
60  ou  70  millions  de  livres  le  montant  des  sommes  dont  ils 
étaieut  par  suite  fondés  à  demander  le  paiement,  et  ils  ne 
cachèrent  pas  que  le  Trésor  royal,  qni  satisfaisait  difficile- 
ment aux  besoins  du  service  courant,  leur  paraissait  hors 
d'état  d'acquitter  une  aussi  grosse  somme.  Mis  en  demeure 
de  s'expliquer,  le  Contrôleur  général  ne  put  pas  nier  en 
effet  que  l'argent  lui  manquait  pour  opérer  le  moindre 
remboursement.  Les  fermiers  généraux  résolurent  alors  de 
s'adresser  au  roi  en  personne.  Le  2  novembre  ils  envoyèrent 
à  Fontainebleau,  où  se  trouvait  la  cour,  une  diputation  de 
trente  d'entre  eux,  conduite  par  M.  d'Harvelay,  garde  du 
Trésor   royal.    Cette   députation    fit   appel  à  l'équité  de 
Louis  XVI  et  lui  représenta  que  si  la  mesure  dont  elle  se 
plaignait  n'était  pas  rapportée,    la  confiance  jusqu'alors 
inspirée  par  les  engagements  souscrits  au  nom  du  roi  serait 
pour  longtemps  ébranlée.  £n  même  temps  les  courtisans 
auxquels  la  sévérité  de  d'Ormesson  avait  déplu,  et  les  par- 
tisans aussi  nombreux  qu'influents  que  Calonne  comptait 
dans  l'entourage  du  souverain,  le  comte  d'Artois,  les  Poli- 
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gnac,  les  Vaudreuil,  les  de  Guiche,  s'efforçaient  d*agir  sur 
Tesprit  de  la  reine.  Us  lui  racontèrent,  ce  qui  d'ailiears 
était  exact,  que  Tarrêt  du  24  octobre  avait  soulevé  beaucoup 
d*émotion  dans  Paris,  où  les  porteurs  de  billets  des  fermer 
et  les  bailleurs  de  fonds  des  fermiers  généraux  s'inquiétaient 
de  savoir  comment  ils  seraient  payés,  et  s'ils  ne  recevraient 
pas  du  papier  plus  ou  moins  déprécié.  Le  lieutenant  de 
police  avertit  de  son  côté  le  roi  que  les  financiers  de  la 
capitale  manifestaient  un  grand  mécontentement;  or,  le 
gouvernement  avait  à  chaque  instant  besoin  d'eux,  et  il 
importait  de  ne  pas  se  les  aliéner.  Louis  XVI  se  laissa 
émouvoir  par  une  attaque  si  bien  combinée,  et  mal^e 
l'amitié  qu'il  portait  à  d'Ormesson,  il  crut  ne  pas  pouvoir 
le  maintenir  plus  longtemps  à  la  tête  du  Contrôle  général. 
Toutefois  il  ne  savait  par  qui  le  remplacer.  Le  candidat 
de  la  cour  était  Galonné,  qui  avait  en  M*"*  de  Polignac  on 
puissant  allié.  Mais  ni  le  roi,  ni  Marie-Antoinette  n'avaient 
pour  lui  de  sympathie.  Ils  se  défiaient  au  contraire  de  cet 
homme  aux  mœurs  faciles,  aussi  dépensier  que  beau 
parleur.  Cependant,  le  comte  de  Vergennes  et  le  baron  de 
Breteuil  s'étant  prononcés  en  sa  faveur,  ils  finirent  par 
admettre  qu'il  était  l'homme  de  la  situation,  et  que  grâce  à 
sa  souplesse  d'esprit,  à  sa  fertilité  d'imagination,  à  la  har- 
diesse de  ses  conceptions,  il  saurait  ramener  l'abondance 
dans  le  Trésor.  Force  leur  était  au  surplus  de  reconnaître 
que  d'Ormesson  avait,  par  ses  faits  et  gestes,  depuis  six  se- 
maines, dém'ontré  son  incompétence  financière.  Le  roi  loi 
redemanda  en  conséquence  son  portefeuille,  et  le  3  no- 
vembre 1783,  Galonné  fut  nommé  à  sa  place  contrôleur 
général. 

Charles  Oomel. 
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ORDONNANCES  DIS  ROIS  DE  FRANCE. 


Messieurs, 

Le  retard  de  notre  rapport,  déposé  jusquUci  sur  votre 
bureau  dans  les  premières  semaines  de  Tannée,  ne  doit  pas 
vous  faire  craindre  un  ralentissement  de  nos  efforts. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1892,  nous  avons  achevé,  comme 
nous  nous  y  étions  engagés,  l'impression  du  tome  V  du 
Catalogue  des  actes  de  François  i*'.  Ce  volume  a  été 
présenté  à  TAcadémie  dans  la  séance  du  24  décembre 
dernier. 

Tandis  que  les  quatre  premiers  volumes  contenaient  en 
moyenne  3.650  actes,  le  cinquième  en  comprend  plus  de 
4.200  avec  815  pages,  c'est-à-dire  seulement  27  pages  de 
plus  que  le  tome  précédent.  Nous  avons  donc  gagné  un  peu 
de  place  en  resserrant  les  notices. 

La  première  partie  publiée  du  supplément  s'étend  de 
1515  à  1526  et  comprend  en  conséquence  les  douze  prenuère» 
années  de  règne. 

Nous  pensions  réunir  pour  le  supplément  6.500  actes.  Lea 
recherches  que  nous  n'avons  cessé  de  poursuivre  nou3 
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donneront  1.500  actes  de  plus,  soit  prës  de  8.000  ;  3.250  ont 
pris  place  dans  le  tome  V. 

Le  tome  VI  qui  est  en  cours  d*  impression  comprendra 
le  reste.  Sur  les  400  placards  qui  formeront  le  volume,  170 
sont  déjà  composés. 

La  correction  des  épreuves  n*a  pas  ralenti  les  investi- 
gations de  nos  collaborateurs  aux  Archives  Nationales  et  à 
la  Bibliothèque,  pas  plus  que  la  correspondance  active  avec 
les  archivistes  qui  ne  cessent  de  nous  envoyer  le  flmit  de 
leurs  découvertes. 

Les  recherches  poursuivies  dans  les  autres  dépôts 
d'archives  ont  porté  plus  spécialement  sur  certains  fonds 
qui  n*avaient  pas  été  compulsés.  Les  mss.  de  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal  nous  ont  fourni  une  soixantaine  de  pièces. 
M.  Paul  Marichal  a  procédé  au  dépouillement  de  plus  de 
1.100  liasses  ou  registres  conservés  dans  les  archives  de 
Seine-et-Oise,  dont  Tarchiviste,  M.  Coiiard-Luys,  a  bien 
voulu  faciliter  Texamen.  Il  a  découvert  un  certain  nombre 
d'actes  dans  le  fonds  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  où  avaient 
été  réunis  des  fragments  d'importants  fonds  civils  et 
ecclésiastiques  provenant  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  du 
duché  de  Ghevreuse.  La  série  du  clergé  régulier  contient 
le  fonds  très  riche  de  Tabbaye  d'Yerres  ;  parmi  les  pièces 
découvertes,  nous  devons  signaler  un  petit  dossier  relatif  à 
la  construction,  sur  l'ordre  de  François  1^,  d'une  demeure 
royale  à  Yerres. 

Le  succès  de  la  mission  de  Versailles,  nous  a  déterminé  i 
envoyer  M.  Paul  Marichal  à  Rouen.  Notre  prochain  rapport 
vous  fera  connaître  les  heureux  résultats  de  ses  recherches 
qui  appartiennent  à  l'année  1893. 

Bien  que  nos  calculs  aient  été  constamment  dépassés,  il 
est  permis  de  prévoir  que,  notre  tâche  achevée,  nous 
aurons  réuni  en  tout  environ  23.000  actes.  Devons-nous 
poursuivre  nos  recherches  ? 

En  d'autres  termes,  quelle  est  la  mesure  de  nos  omis- 
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sions  T  Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulée  qu'elle  se 
trouvait  en  présence  du  problème  le  plus  délicat.  Tandis 
que  la  plupart  des  archivistes  nous  affirment  qu'ils  ont 
épuisé  les  investigations  et  qu'ils  nous  ont  fourni  la  totalité 
des  pièces  dont  ils  ont  la  garde,  quelques-uns  de  nos  cor- 
respondants nous  disent  que  dans  leurs  provinces,  les 
archives  secondaires  renferment  des  trésors  inconnus  ;  il 
en  est  qui  nous  laissent  entendre  que  ces  dépôts  nous 
fourniraient  sur  certaines  époques  plus  d'actes  que  les 
archives  du  chef-lieu.  A  ces  observations,  on  i^oute 
qu'entre  la  publication  du  premier  volume  du  catalogue  et 
l'impression  du  supplément,  il  ne  s'est  écoulé  que  cinq  ans 
et  que  notre  collection  s'est  plus  que  doublée.  Les  douze 
premières  années  du  règne  ont  donné  2.510  actes  et  le 
supplément  leur  a  ajouté  2.860  pièces  (1).  De  telles  décou- 
vertes n'en  présagent-elles  pas  d'autres?  L'année  1583  a 
donné  dans  le  catalogue  L440  actes.  Le  supplément  en  a 
i^outé  une  centaine.  Pourquoi  ne  pas  estimer  à  un  chiffre 
sensiblement  égal  l'activité  régulière  de  la  Chancellerie 
royale  pendant  la  seconde  moitié  du  règne  ?  Et  devons^ 
nous  clore  nos  recherches  avant  d'avoir  franchi  un  nouveau 
pas? 


(1) 


AMéa 

Ctulofoe 

Saj^j^lénent 

Toui 

1515 

898 

422 

820 

1516 

165 

202 

387 

1517 

181 

242 

433 

161S 

151 

351 

502 

151» 

201 

424 

625 

1520 

166 

125 

281 

1521 

164 

99 

263 

1522 

261 

138 

399 

1523 

243 

168 

406 

1524 

146 

284 

430 

1525 

173 

501 

674 

1526 

250 

391 

641 
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Votre  Commission  n*a  pas  pensé  qu'il  lui  fût  permis  de 
prendre  un  parti  aussi  grave;  si  elle  était  entrée  dans  cette 
voie,  elle  aurait  dû  vous  proposer  de  remettre  de  quelques 
années  la  publication  de  V Index  qui  doit  mettre  à  la  portée 
des  travailleurs  le  catalogue  des  actes  de  François  1*.  Le 
tome  YII  qui  sera  entièrement  consacré  à  la  Tablé  analy- 
tique est  préparé  au  fur  et  à  mesure  qu'est  imprimé  le 
supplément.  M.  Couder  qui  en  est  chaîné,  calcule  que  les 
relevés  ne  comprendront  pas  moins  de  50.000  fiches.  Quand 
le  dépouillement  sera  terminé,  six  mois  au  moins  seront 
nécessaires  pour  la  fusion  des  fiches.  Le  manuscrit  de 
rindex  ne  sera  donc  pas  en  état  d*être  envoyé  à  l'impri- 
merie avant  le  courant  de  Tété  de  1894. 

Ce  délai  de  quinze  mois  a  paru  suffisant  à  votre  Commis- 
sion pour  achever  les  dernières  investigations.  Elle  a  jugé 
qu*il  était  nécessaire  de  se  borner  et  qu*à  aucune  époque, 
en  aucune  matière,  malgré  les  efforts  les  plus  patients,  il 
n^était  possible  de  déclarer  les  recherches  terminées.  En 
voulant  atteindre  la  perfection,  nous  risquerions  de  nous 
montrer  impuissants.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  actes  de 
François  1"  seront  dans  l'avenir  l'objet  de  découvertes,  que 
des  auteurs  d'histoires  locales  attachés  à  l'exhumation  de 
fonds  secondaires  d'archives,  mettront  au  jour  des  pièces 
inédites.  C'est  là  un  efibrt  de  détail  dont  la  perspective  ne 
doit  pas  retarder  l'œuvre  d'ensemble. 

Il  faut  d'ailleurs  ne  jamais  perdre  de  vue  que  le  catalogoe 
des  Actes  est  une  entreprise  préliminaire  et  que  notre  but 
est  de  donner  les  textes  annotés  formant  la  suite  de  la 
collection  des  Ordonnances. 

L'Académie  apprendra  avec  satisfaction  que  les  copies  se 
poursuivent  et  que  cette  œuvre  digne  d'elle  est  l'objet  des 
préoccupations  constantes  de  ceux  de  ses  membres  qu'elle 
a  bien  voulu  charger  de  ce  grand  travail. 

Ce  13  mai  1893.  Le  Secrétaire, 

Georges  Picot. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  GOSIMUXIGATIONS  DIVERSES. 


Séances  et  travaux  de  T Académie  des  sciences  morales 

et  politiques, 

Comptes  rendus  publiés  dans  le  Moniteur  Universeli  en  1840  et  1841 

Par  MM.  Ch.  Vergé  et  Loisbau. 

M.    Jules  Simon  :  —  J*ai  rhonDeur  d*oflErir  à  TAcadémie  un 
volume  intitulé  :  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques^   comptes  rendus  publiés  dans   le  Moniteur   Universel  par 
MM.  Ch.    Vergé  et  Loiseau^  année  1840  et  1841,  II  est  n  remarquer  que 
notre  bulletin  actuel,   commencé  en  1842,  porte  le  même  titre.  Avant 
d'être  chargés  de  sa  publication  par  TAcadémie,  MM.  Vergé  et  Loiseau 
avaient,  dèj  1840,  pris  Tinitiative  de  rendre  compte  régulièrement  de 
nos  séances  dans  le  Moniteur  Universel.  Ce  sont  ces  articles  hebdoma- 
daires qui  viennent  d'être  réunis  en  volume  par  les  soins  de  M.  Henry 
Vergé,  le  fils  de  notre  regretté  confrère.  Nous  devons  lui  savoir  gré  de 
cet  acte  de  respect  filial,  qui  va  compléter  une  collection  très  importante, 
que  nous  possédons  presque  tous.  M.  Charles  Vergé  nous  a  déjà  légué 
une  table  excellente,  qui  facilite  singulièrement  les  recherches  dans  nos 
annales.  Le  volume  qui  nous  est  ofEert  aujourd'hui  nous  rendra  un  service 
également  appréciable.  En  1840  et  1641,  nous  comptions  dans  nos  rangs 
des  hommes  exceptionnellement  distingués.  Nous  serons  heureux  de  les 
retrouver  prenant  paît  aux  séances  de  ces  deux  années  mémorables. 
A  cette  époque,  notre  académie  avait  Tardeur  et  les  grâces  de  la  jeu- 
nesse.  La  liste   tout  particulièrement   glorieuse   des  membres  qui  la 
composaient,  est  déjà  un  sûr  garant  de  l'intérêt  que  nous  offrira  la  lecture 
de  leurs  communications,  qui  auraient  fini  par  tomber  dans  Toubli.  Nous 
devons  nous  rappeler,  de  plus,  qu'en  1841  M.  Victor  Cousin  présidait 
notre  compagnie,  et  que,  tout  en  prenant, au  sérieux  son  rôle  de  direc- 
tion, il  n*était  pas  homme  à  ne  pas  se  départir,  de  temps  à  autre,  de  la 
neutralité  que  comporte  habituellement  la  présidence  de  nos  réunions.  Il 
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y  a  là  antant  de  raisons  de  oons  féliciter  de  rapparitîon  da  livre  qae  je 
dépose  sur  le  bureau.  Je  crois  répondre  aux  sentiments  de  !*Ac«démie 
en  saisissant  cette  occaftion  de  lai  rappeler  le  nom  d*an  confrère  qui  noos 
est  cher  à  tous. 


L'Edaoation  dans  l'Univeraité^ 

Par  Henri  Màrion,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 

M.  Gréard  :  —  On  a  souvent  reproché  à  rUniversitô  àe  nepoiat 
faire  Féducation  de  la  jeunesse  ou  de  la  mal  faire.  Ceux  mêmes  qoi 
reconnabsent  la  supériorité  de  ses  maîtres  leur  dénient  les  moyens  àt 
fournir  autre  chose  que  Tinstruction.  Négligence  pour  les  nns,  impuis- 
sance pour  les  autres  ;  à  les  entendre,  TUniversité  n*a  rien  de  ce  qoHl  fut 
pour  former  les  caractères.  L^aptitude  lui  manque,  comme  le  g'oût  ;  pea 
8*en  faut  qu*on  n'ajoute  :  les  principes.  Le  titre  même  du  Traité  du 
études  de  Roi  lin  a  été  parfois  tourné  contre  elle.  Le  Traité  des  études! 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que,  du  temps  de  Rollin,  comme  aujourd'hui,  les 
études  étaient  Punique  fond  de  l'éducation  publique.  Et  Ton  oublie  plos 
ou  moins  volontairement  les  admirables  pages  intitulées  :  Du  Gouver- 
nement des  Collèges;  on  oublie  tout  ce  que  les  chapitres  relatif  aox 
études  elles-mêmes  renferment  d'observations  pénétrantes  et  délicates, 
de  vues  profondes,  empruntées  à  la  sagesse  de  l'antiquité  grecque  et 
latine,  ou  inspirées  du  plus  pur  bon  sens  français.  Ce  qui  est  exact,  c'est 
que  l'Université  n'a  jamais  séparé  l'éducation  de  l'instruction,  que  les 
études  proprement  dites  ont  toujours  constitué  pour  elle  un  poissant 
moyen  d'action^  qu'il  lui  a  toujours  semblé  que,  suivant  le  mot  de 
Descartes,  la  conversation  avec  ce  que  le  génie  humain  avait  conçu, 
rêvé,  exprimé  de  plus  haut,  de  plus  juste,  de  plus  achevé,  était  et  restersit 
la  grande  école  pour  le  caractère  comme  pour  l'esprit. 

11  est  vrai  que  ces  études  ne  touchaient  autrefois  qu'une  élite  préparée 
à  les  recevoir  et  qui  trouvait  autour  d'elle  l'appui,  les  exemples  d'une 
tradition  héréditaire,  tandis  qu'aujourd'hui,  si  leur  clientèle  s^accroft, 
la  famille,  qui  trop  sonyentse  désintéresse,  n'y  ajoute  plus  toujours  i 
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la  sanction  de  ses  encooragements  et  la  lumière  de  sa  propre  direction. 
II  est  vrai,  d*autre  part,  que,  développée,  agrandie  par  les  nécessités 
nouvelles  de  notre  organisation  sociale,  mieux  comprise  aussi  sans  aucun 
doute,  réducation  fait  de  plus  en  plus  large  la  place  de  la  responsabilité 
individuelle  dans  la  vie   commune  et   rend  par  là  même  insuffisants  les 
procédés  qui  jadis  tenaient  trop  aisément  le  corps  pour  satisfait  et 
enveloppaient  dans  la  même  action,  sans  se   préoccuper   de  leur  faire 
une  part  égale,  l'esprit  et  le  cœur,  Tintelligence  et  la  volonté.  Chose 
singulière  :  c'est  par  laristocratie  et  à  son   profit  qu'ont  été  créées, 
en  Angleterre,  ces  mœurs  scolaires,  que  nous  n*admirons  pas  sans  réserve, 
mais  où  nous  cherchons  avec  raison  plus  d*un  modèle,  et  qui  présente 
le  type  de  Téducation  complète,  c^est-àdire  de  l'éducation  physique, 
intellectuelle   et  morale  sagement   équilibrée.  Ce    sont,  au   contraire, 
les  besoins  et  les  devoirs  d^uno  société  démocratique   qui  nous  font 
de  mieux  en  mieux  comprendre  les  règles  propres  à  faire  d*un  enfant 
nn  homme,  que  ses  forces   régulièrement  développées  ne    trahissent 
point,  que   son    intelligence   éclairée   dirige,    que   sa   volonté   exercée 
soutienne  dans  le  combat  de  la  vie.    Soldat  et  citoyen,  livré  à  sa    disci- 
'  pline  personnelle,  au  milieu  des  heurts,  des  résistances   ou  des   défail- 
lances de  la  discipline  générale,  à  Tâge  où,  ily  a  moins  de  soixante  ans,  il 
commençait  à  peine  à  entrevoir  ses  devoirs  dans  les  livres,    Tadolescent 
doit  être,  dès  vingt  ans,  prêt  à  Tac  lion. 

Le  Fouci  de  ce  grave  intérêt  appelait  un  guide  autorisé.  On  n*en  pouvait 
trouver  de  plus  compétent  ni  de  plus  sûr  que  M.  Marion.  Quand,  il  y  a 
dix  ans,  nous  demandions  avec  instance  Tinstitution,  en  Sorbonne, 
d*une  chaire  de  psychologie  appliquée  à  l'éducation,  c'est  M.  Marion 
que,  par  avance,  désignait  notre  vœu,  d'accord  avec  l'opinion  com- 
mune. Dans  les  lycées  auxquels  il  avait  appartenu  pendant  quinze  ans, 
M.  Marion  n'avait  pas  laissé  seulement  le  souvenir  d'un  professeur  nourri 
de  la  moelle  philosophique  la  plus  pure  et  joignant  à  la  lucidité  d'un 
esprit  distingué  le  charme  d'une  parole  pénétrante  et  aimable  :  c'était  en 
dépit  de  sa  jeunesse,  un  maître  au  meilleur  sens  du  mot,  provoquant  ses 
élèves  à  la  réflexion,  les  suivant  pendant  la  classe  et  hors  de  la  classe 
dans  le  développement  de  leur  intelligence  et  de   leurs  penchants,  cher- 
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chant  en  enx,  pour  ainsi  dire,  la  source  et  la  règle  de  son  eiueigae- 
ment.  M.  Manon  a  transporté  avec  bonheur  à  la  Faculté  cette  méthode, 
en  Télargissant  Dès  ses  débuts  il  établissait  à  la  suite  de  bod  coora,  m» 
conférence  où  tous  ceux  qui  le  suivaient,  auditeurs  et  auditrices  appar- 
tenant pour  une  grande  part  au  personnel  des  écoles  primaires  (car 
c*est  d'abord  de  renseignement  primaire  qu*il  avait  cherché  à  éclairer  k 
direction  pédagogique),  étaient  invites  à  faire  connaître  leara  difficultéi, 
leurs  incertitudes,  leurs  doutes,  sur  Tapplication  des  idées  qa^il  aTait 
traitées.  Combien  de  consciences  ont  été  averties,  redressées,  a&tr^ 
mies  par  ces  entretiens  que,  sans  rien  abandonner  de  la  gravité  des 
principes  auxquels  il  les  rattachait,  M.  Marion  savait  amener  à  la  sim- 
plicité familière  du  conseil  pratique,  nous  avons  eu  plus  d'osé  fois 
Foccasion  de  le  constater.  Notre  seul  regret  était  que  le  bienfait  de  œs 
leçons  et  des  démonstrations  expérimentales  qui  les  complétaient  en  ks 
fécondant,  n'eût  pas  été  étendu,  par  une  publication  qui  est  —tp»  doute 
toute  prête,  à  un  auditoire  plus  considérable  que  le  petit  nombre  des 
privilégiés  qui  avaient  pu  directement  en  recueillir  le  profit 

L'enseignement  secondaire  avait  droit  à  la  môme  sollicitude.  Ce  linc 
lui  est  consacré.  Voici  comment  l'auteur  en  rappelle  Torigine.  c  A  la  lea- 
trée  de  1890,  dit  M.  Marion,  la  faculté  des  Lettres  de  Paris  organisait  pour 
ceux  de  ses  élèves  qui  se  destinent  au  professorat,  des  conférences  de 
pédagogie  pratique  dont  elle  me  faisait  l'honneur  de  me  charger.  Nombre 
de  professeurs  en  exercice  dans  les  lycées  et  collèges,  après  avoir  lo  le 
discours  par  lequel  j'annonçais  cette  innovation  aux  étudiants,  m'expri- 
mèrent le  désir  de  me  voir  publier  quelque  chose  de  ces  conférences.  J'eo 
donne  aujourd'hui  la  substance.  La  substance  seulement  et  l'esprit.  Com- 
ment rendre  la  physionomie  de  ces  entretiens  où  quarante  jeunes  gcoi 
mettent  en  commun  sur  une  question  fixée  d'avance  et  préparée  par  l'on 
d'eux,  leurs  impressions  encore  fraîches  d'écoliers,  le  fruit  de  lenis  lec- 
tures et  de  leurs  réflexions,  quelques-uns  une  expérience  déjà  sérieuse 
de  l'enseignement,  d'autres  des  souvenirs  de  séjours  A  l'étranger  tom 
la  franche  expression  de  leur  manière  de  concevoir  la  carrike  de  leur 
choix  ?  > 

Pris  dans  le  plein  courant  de  la  vie,  c'est  à  la  vie  que  le  livre  de  M.  Ma- 
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rion  prépare  ceux  auxquels  il  a^adresse.  Je  n'en  sais  pas  qui  donne  de 
PUniversité  présente  une  idée  plus  exacte,  qui  fasse  mieux  connaître  ce 
qu'elle  est  et  ce  qu'elle  reut  dire.  M.  Marion  y  introduit  ses  élèves  comme 
dans  la  grande  maison  dont  ils  sont  appelés  à  devenir  l'âme.  Il  refait  sous 
leurs  yeux  le  plan  général  de  Tinstitution.  Il  B*attache  à  marquer  le  lien 
qui  unit  les  trois  ordres  d'enseignement,  doués  chacun  de  leur  existence 
particulière,  mais  solidaires  et  se  pénétrant,  se  soutenant,  s'éclairant  Tun 
l'autre.  Dans  cette  hiérarchie  des  établissements  d*instruction  publique, 
rimportanoo  de  Tenteignement  secondaire  tient  moins  encore  peut-être  à 
la  place  qu*il  occupe  qu'au  rôle  qu'il  joue.  C'est  lui  qui,  puisant  dans  les 
masses  profondes  de  l'école  primaire,  prépare  à  l'enseignement  supérieur 
les  élites  dont  dépend  la  force  intellectuelle  et  morale  du  pays.  De  là  la 
délicate  complexité  de  son  organisation.  L'enseignement  primaire, 
quelque  étendu  qu'il  soit  devenu,  reste  l'enseignement  des  connaissances 
indispensables.  L'enseignement  supérieur  est  proprement  l'apprentis- 
sage de  la  science,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  lettres^  droit  où  mé- 
decine. L'enseignement  secondaire,  en  prenant  son  point  d'appui  dans 
an  ensemble  de  notions  solides,  sa  direction  dans  les  méthodes  scienti- 
fiques, a  surtout  pour  objet  de  tremper  l'esprit  de  la  jeunesse,  de 
fortifier  dans  l'enfant  les  énergies  natives,  de  lui  donner  enfin,  par  la 
culture  générale  des  facultés,  ce  qu'on  appelle  l'éducation  libérale. 

Oe  que  demande  cette  éducation  libérale  à  ceux  qui  en  sont  chargés, 
tel  est  l'objet  des  conseils  de  M.  Marion.  Non  content  de  tracer  la 
route  à  suivre,  il  l'éclairé,  il  y  conduit  pas  à  pas  et  comme  par  la  main 
ceux  qui  ont  à  la  parcourir.  Il  explique  au  jeune  professeur  chacun 
de  ses  devoirs  dans  le  lycée,  hors  du  lycée,  avec  ses  chefs,  avec  les 
familles,  avec  ses  collègues  et  ses  collaborateurs  de  tous  les  degrés, 
dans  l'étude  et  dans  la  classe,  pour  le  développement  de  l'intelligence  et 
pour  la  formation  du  caractère,  ramenant  tontes  ses  observations  à  deux 
idées  maîtresses  :  la  première,  c'est  qu'il  n'est  pas  d'éducation  commune 
sans  le  concert  réfléchi  et  suivi  de  toutes  les  volontés  appelées  à  y  tra- 
vailler ;  la  seconde,  c'est  qu'il  n'est  point  d'éducation  an  sens  propre  du 
mot  qoi  ne  doive  avoir  pour  objet  et  pour  résultat  d^exercer  l'enfant  à 
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se  faire,  dans  le  mouvement  de  l'activité  générale,  8on  activité  indé- 
pendaote,  sa  vie  propre. 

M.  Manon  n*a  pu^  dît-il,  faire  entrer  dans  son  livre  que  la  sabstancc 
de  son  cours.  Substance,  soit  ;  mais  elle  est  singuUèrement  riche  et  va- 
riée. Il  ne  nous  en  croirait  pas,  si  nous  le  félicitions  de  n'avoir  qne  dt^ 
vues  originales.  En  matière  d'éducation,  Toriginalité  absolne  coott 
grand  risque  d*aboutir  au  paradoxe.  La  tradition  s'impose  aax  esprits  bîd- 
cèrement  touchés  du  bien  public.  Comment  admettre  que  Montaigne, Rabe- 
lais, Arnaud,  Nicole,  Bossuet.  Fénclon,  Rollîn,  Montesquieu,  Roussetn, 
pour  ne  parler  que  de  no3  plus  lointains  ancêtres,  n'aient  pas  pensé  et 
dit  avant  nous  ce  que  nous  sommes  trop  heureux  de  penser  par  eux  et 
avec  eux?  M.  Marion  ne  désavouera  pas  ce  sentiment.  Il  lai  a  inspiré  de 
belles  pages  où  l'on  retrouve  la  sage  et  profonde  pensée  dos  maîtres.  Il  ne 
l'a  pas  empêché  de  semer  dans  tous  ses  chapitres,  des  aperçus  personnels, 
fruit  d'une  observation  attentive,  sagace,  je  n'ose  dire  toujours  juste,  àvâ 
la  crainte  que  cet  assentiment  ne  me  fasse  illusion  sur  moi-même, 
m*étant  plus  d'une  fois  et  depuis  longtemps  prononcé  dans  le  rnêoe 
sens  que  lui  sur  la  plupart  des  questions  qu'il  soulève.  On  l'a  traité  de  chi- 
mérique, pour  avoir  signalé  avec  force  les  perfectionnements  à  întrodoîre 
dans  notre  régime  d'éducation.  Mais  il  y  a  chimère  et  chimère.  Il  est  des 
améliorations  qui  supposent  une  transformation  de  l'humanité,  et  sur 
celles-là  il  est  clair  qu'il  ne  faut  trop  compter.  Mais  il  en  est  aussi  qui 
ne  tiennent  qu'à  des  modifications  raisonnables  et  possibles.  Qn'oo 
diminue  par  exemple  le  nombre  des  élèves  dans  les  établissements  qui 
constituent  aujourd'hui  nos  grands  internats,  qu'on  donne  aux  chefs  qoi 
les  dirigent,  en  les  hffranchissant  de  mille  petites  besognes  qui  seraient 
aussi  bien  faites  par  d'autres,  la  quiétude  d'esprit,  l'aisance  dont  ils  ont 
besoin  pour  exercer  tout  autour  d'eux  une  action  raisonnée  et  soirie, 
qu'on  n'embarrasse  pas  chacune  des  heures  de  leur  journée  d'obligatiosi 
étroites,  absorbantes  et  souvent  contradictoires,  qu'on  les  laisse  vivre,  eo 
un  mot,  pour  répandre  autour  d'eux  la  vie,  la  grande  vie  intelleclnelle 
et  morale  :  et  avec  un  choix  éclairé  des  hommes,  ce  qu'on  qualifie  de  Mi- 
nière s'accomplira  de  soi-même,  sans  autre  miracle  que  celui  d'une  force 
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sagement  aidée  et  bien  utilisée.  J'en  ai  la  confiance  avec  M.  Manon.  Et 
«i  je  relève  ce  point  entre  bien  d'autre»,  c'est  qu'il  y  revient,  Ini  aussi, 
incessamment  avec  une  grande  fécondité  d'arguments  et  une  force  su- 
périeure de  raison. 

Il  n'est  pas  besoin,  au  surplus^  de  partager  toutes  les  idées  de  l'auteur 
pour  goûter  l'inspiration  générale  du  livre.  II  n'y  a  ni  exagération  ni  ba- 
nalité k  dire  que  le  livre  est  excellent.  M.  Marion  a  le  vif  sentiment  des 
nécessités  de  l'éducation  moderne  et  la  saine  intelligence  des  devoirs  nou- 
veaux qui  en  découlent.  Sa  science  pédagogique  est  puisée  aux  sources 
hautes,  et  l'expérience  y  tempère  ce  que  !a  science  a  parfois   de  trop 
absolu.    Il    ne   dissimule  aucune   des    difficultés  de    la    tâche,  telle 
qu'elle  s'impose   aujourd'hui.    Il  n'entend    point  résoudre   d'un    mot 
toutes  les  questions  qu'elle  soulève  ;  il  lui  suffit  de  les  bien  poser.  Il  a 
dans  Tesprit  un  idéal  ;  qui  oserait  le  lui  reprocher  ?  Mais  il  a  par-dessus 
tout  le  sens  de  la  mesure.  On  ne  relèverait  pas,   dans  ces  quatre  cents 
pages,   une  pensée  qui  témoigne  d'un  parti  pris,  un  trait  qui  révèle  la 
poursuite  d'un  système.  M.  Marion  a  le  grand  bonheur,  qui  dans   les 
choses  d'éducation  est  aussi  une  grande  force,  d'être  p.irtieulièrement 
sensible,  sans  aveuglément  d'ailleurs  ni  duperie,  à  ce  que  Tenfant  offre 
en  soi  de  meilleur.  Les  choses  humaines  lui  apparaissent  naturellement 
dans  leur  caractère  élevé,  délicat,  bienfaisant.  Il  a  confiance  dans  l'effort 
généreux  ;  il  se  tiendrait  pour  satisfait  de  réussir  À  en  mettre  le  ressort 
en  jeu  chez  l'élève  comme  chez  le  maître.  De  l'action,  et  encore  de 
l'action,  toute  sa  doctrine  se  résume  en  cette  formule,  une  action  éclairée 
et  judicieuse,  l'action  de  l'homme  ou  de  l'enfant  sur  lui-même.  Ces 
qualités,  qui  donnent  à  ses  conseils  une  autorité  si  pénétrante,  en  font 
aussi  le  charme.  L'écrivain  traduit  k  merveille  le  psychologue  moraliste, 
dans  une  langue  d'un  parfait  naturel,  d'une  simplicité  aimable,  élégante 
sans  recherche,  fine  sans  afféterie,  tout  entière  à  Tidée  qu'elle  revêt  de 
lumière  et  de  bonne  grâce.  Le  livre  est  aussi  agréable  à  lire  qu'utile  à 
méditer. 
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Note  sur  la  Jostioe  et  les  tribunaux  à  Agen  penilant  Ul 

Révolution  (1780-1800). 

Par  M.  A  Dodâbohe,  doctevr  en  droit,  docteur  ès-lettres,  oomeilkr  à  b 

Cour  d*Appel  de  Paris. 

M.  Gréard  :  —  CSet  opaBcale  de  cent  doqnante  pages  eet  vue 
histoire  de  la  première  application,  dans  rAngénoia,  des  inatitaiioas 
jadicisires  de  U  Constituante,  de  la  Convention  et  du  Directoire. 

Pour  mieux  faire  comprendre  l'esprit  des  institutions  noaTeDas, 
M.  Douarche  commence  par  rappeler  brièvement  le  caractère  dea  inatiln- 
tions  de  Pancienne  France,  justices  seigneuriales  et  justices  royales.  St  oe 
sont  de  curieux  épisodes  que  celui  de  Hnstallation  du  Sénéchal  on  de 
l'audience  du  Présidial  d*Agen.  Mais  llmpression  qui  ressort  de  os 
préambule,  c'est  qu'en  vérité  la  juridiction  seigneuriale  ne  rendait  plus, 
au  XVIII*  siècle,  aucun  service.  Une  procédure  irrégulière*  la  queatioB 
comme  moyen  d'enquête,  une  pénalité  sans  degrés  et  violente  à  tons  les 
degrés,  un  pouvoir  discrétionnaire  dont  abusait  la  légèreté  ou  la  passion 
des  juges  :  c  en  présence  de  ces  iniquités,  conclut  M.  Douarche,  on 
éprouve  un  sentiment  de  douleur  et  de  gêne.  » 

L*auteur  nous  prépare  ainsi  à  goûter  Torganisation  établie  par  la 
Constituante,  —  particulièrement  l'établissement  des  justices  de  paix  et 
des  tribunaux  de  première  instance  pour  les  affaires  civiles  ;  •*  pour  les 
affaires  criminelles^  la  création  du  jury  et  la  distinction  des  faits  ponia- 
sables  suivant  leur  gravité. 

Son  approbation  toutefois  s'arrête  devant  le  principe  de  l'élection  des 
juges.  S'il  a  plaisir  à  faire  connaître  que  les  premiers  magistrats  élus 
étaient,  par  leurs  lumières  et  leur  valeur  morale,  en  mesure  d*i 
Tautorité  que  leur  avaient  commise  leurs  concitoyens,  il  n'en 
pas  moins  le  système  électif  comme  funeste  et  dangereux,  le  sang^froîd 
et  l'impartialité  étant  incompatibles  avec  les  mouvements  d'opinion  de  la 
foule. 

Les  désordres  auxquels  n'échappa  point,  en  1793,  la  ville  d'Agra  en 
offrent  une  preuve  saisissante.  M.  Douarche  analyse  en  termes  sobres 
les  procès  criminels  faits  aux  émigrés.  Agen  eut,  elle  aussi,  son  tribunal 
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révolationnaire,  elle  vit  se  dresser  Téchafaud  sar  sa  grande  place.  Des 
seîgnearB  de  vieille  noblesse,  des  gentilfaommes,  des  officiers  y  montèrent 
toar  à  tonr  :  François  Rives-Moustier,  Pierre- Etienne  Qoyon-Brichot, 
Jean-Baptibte-Cbarles  d*Abzac,  Louis-François  d*Arlan-Polignac  ;  l'his- 
toire des  ponrsuites  de  Charles  d'Abzac,  tirée  d*ane  correspondance  intime, 
eet  particulièrement  touchante. 

Ces  vues  ouvertes  sur  une  petite  ville  Girondine^  digne  de  la  grande 
capitale  de  la  province  par  ees  ardeurs  libérales,  et  la  générosité  de  son 
tempérament  politique,  par  k  dignité  des  victimes  qu'elle  fournit  aux 
passions  du  temps,  ont  tout  à  la  fois  Tintérêt  précis  d'une  monographie 
locale  et  la  portée  d'une  page  d'histoire  générale  de  la  Révolution. 


Système  financier  de  l'ancienne  monarchie 

Par  M.  Léon  Bouchard. 

M.  Lefèvre-PontalIS  :  —  M.  Bouchard,  Président  à  la 
Ck>ur  des  comptes,  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  dernier  ouvrage, 
le  Système  financier  de  Vancienne  monarchie  française. 

En  1879,  M.  Bouchard  avait  fait  paraître  une  étude  complète  sur 
l'administration  des  finances  de  l'empire  romain,  qui  eut  un  légitime 
sacoès.  Son  ouvrage  sur  le  Système  financier  de  Vancienne  monarchie  n'a 
pas  moins  de  mérites. 

Ainsi  qu'il  l'a  indiqué  lui-même  dans  son  introduction,  il  s'est 
proposé  de  rechercher  les  opérations  financières  qui  sous  l'ancienne 
monarehie  correspondaient  dans  chacune  de  leurs  phases  à  celles  qui 
précédent  et  suivent  aujourd'hui  notre  budget.  Après  avoir  rendu  compte 
avec  autant  d'exactitude  que  de  clarté  des  états  de  situation  qui  rempla- 
çaient notre  budget  d'une  façon  si  incomplète  et  si  insuffisante,  il  a 
examiné  dans  trois  parties  bien  distinctes  comment  se  recouvraient  les 
recettes,  —  comment  se  repartissaient  les  dépenses,  -^  comment  étaient 
vérifiés  les  comptes  et  à  quels  différents  contrôles  ils  étaient  soumis. 
L'oQvrage  est  terminé  de  la  façon  la  plus  instructive  par  la  comparaison 
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trè<i précise  entre  le  tuystèiue  financier  de  rancienne  monarchie  avec  oeloi 
qui  odt  mis  aujourd'hui  en  application,  afin  d'en  faire  ressortir  le  déyelo^ 
pement  succeaeif,  avec  ses  similitudes  et  ses  différences.  Une  table 
analytique  des  matières  reod  faciles  toutes  les  recherches. 

M.  Bouchard  s'est  ainsi  fixé  une  vaste  tâche,  qu'il  a  su  remplir  sans 
élargir  démesurément  le  cadre  de  son  volume.  Il  y  aurait  peat-étre  à 
désirer  une  connaissance  plus  complète  des  travaux  historiques,  dans 
la  partie  où  il  traite  de  l'organisation  générale  des  finances  en  France 
sous  l'Ancien  régime  ;  mais  quand  M.  Bouchard  en  expose,  analyse  et 
décompose  le  mécanisme,  il  est  maître  de  son  sujet. 

On  ne  peut  également  mieux  rendre  compte  qu'il  ne  l'a  fait  de  tontes 
les  sources  de  recettes  et  de  toutes  les  natures  de  dépenses.  II  ne  laissa 
rien  ignorer  de  ce  qui  touche  aux  impôts  directs,  tels  que  la  taille 
et  tes  accessoires,  la  capitation,  l'impôt  sur  le  revenu,  les  décimes.  II 
éclaire  aussi  lumineusement  toute  la  série  des  impôts  indirects,  c'est-à- 
dire  les  aides  et  les  droits  qui  y  étaient  réunis,  tels  que  les  monopoles, 
la  loterie,  la  gabelle,  les  douanes,  les  fermes  générales.  Il  termine  par 
l'étude  de  tontes  les  ressources  extraordinaires  qui  s'élevaient  jnsqu'A 
127  millions,  en  171 1,  en  regard  de  78  millions  fournis  par  le  prodoit  des 
impôts  et  revenus.  Ces  ressources  extraordinaires  étaient  d'abord  les 
subsides  accordés  à  titre  de  subventions  et  dons  gratuits  par  les  pays 
d'Etats,  par  les  villes,  par  le  clergé,  ensuite  la  vente  et  la  multiplication 
des  offices,  les  emprunts  continus  sous  les  formes  les  pins  vanées, 
enfin  les  créations  de  rentes  qui  depuis  les  dernières  années  da  règne  de 
Louis  XIV  se  succèdent  sans  interruption,  avec  le  tempérament  des 
conversions,  des  réductions,  des  suppressions^  et  sans  préjndiœ  de  la 
trop  fréquente  altération  des  monnaies. 

Les  dépenses,  telles  qu'elles  se  sont  développées  aux  différentes 
périodes  de  la  Monarchie  française,  ont  fourni  à  M.  Bouchard  la  partie 
la  plus  intéressante  de  son  ouvrage.  Elles  sont  d 'autant  plus  fadies  à 
suivre  et  à  apprécier,  qu'elles  sont  classées  par  nature,  et  autant  qn^  est 
possible  par  ministère,  comme  dauH  des  chapitres  du  budget  moderne.  Oa 
peut  prendre  ainsi,  sans  aucune  confusion,  une  connaissance  apiNt>foadiB 
des  dépenses  de  la  maison  du  roi,  des  admioiatrations  provinciales»  de  la 
justice,  de  la  gnerre,  delà  marine,  des  travaux  publics,  des  admiaiitn- 
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lions  financières,  do  Tinstraction  pùbliqne,  des  cultes,  du  commerce  et  de 
rindnstrie/et  Ton  tronve  des  détails  de  tout  genre  qui,  habilement  groupés, 
ressusciteut  les  temps  anciens,  sans  qu'on  se  heurte  à  ce  qu*il  pourrait 
j  avoir  de  fastidieux  et  de  fatigant  dans  une  aride  énumération  de 
crédits  et  de  dépenses. 

On  peut  ainsi  se  rendre  compte,  par  des  preuves  indéniables,  des 
efforts  tentés  par  la  royauté  pour  la  fondation,  l'entretien  et  le  dévelop- 
pement des  écoles.  On  peut  également  reconnaître,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  combien  rorganisation,  dès  1692,  d*une  direction  du  commerce 
chargée  des  allocations  et  subventions  propres  à  encourager  les  manu- 
factures et  les  industries  témoigne  la  sollicitude  avec  laquelle  l'ancienne 
monarchie  s'employait  à  rendre  productive  cette  branche  de  la  richesse 
nationale. 

Mais  par  contre  n*en  apparaît  pas  moins,  dans  sa  plus  triste  clarté^  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  désordonné,  d'imprévoyant  et  d'arbitraire  soit  dans 
la  confusion  des  recettes,  soit  dans  la  surcharge  illimitée  des  dépensesi 
et  ce  qui  en  résultait  dès  lors  d'inévitable  dans  la  crise  financière  dont  la 
Révolution  française  est  sortie.  Toutefois,  M.  Bouchard  n'ensait  pas  moins 
rendre  justice  aux  efforts  constants  de  l'ancienne  monarchie,  pour  perfec- 
tionner le  mécanisme  de  l'administration  des  finances,  et  pour  y  intro- 
duire des  principes  d'ordre  et  de  régularité. 

La  dernière  partie  de  son  ouvrage  réservée  au  contrôle  ne  laisse  rien 
à  désirer  ;  elle  se  recommande  par  l'autorité  qu'y  donnent  l'expérience 
et  la  compétence  de  l'auteur.  Il  constate  tout  ce  qui  manquait  au  con- 
trôle législatif  si  rarement  et  si  insuffisamment  exercé  par  les  États 
généraux  et  les  assemblées  des  Notables.  Il  fait  valoir  toutes  les  tenta- 
tives du  Parlement  pour  y  substituer  son  autorité,  tentatives  rendues 
inutiles  par  les  lits  de  justice  et  par  les  mesures  de  rigueur  souvent 
renouvelées.  Mais  d'autre  partit  se  plaît  à  rechercher  comment  le  contrôle 
administratif  et  le  contrôle  judiciaire  ont  pu  en  partie  y  suppléer,  soit  par 
rintervention  active  et  méthodiquement  régularisée  du  Conseil  du  roi  aidé 
par  la  surveillance  des  trésoriers  généraux,  soit  par  les  procédures  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris  et  des  Chambres  des  cotnptes  provinciales 
dont  M.  Bouchard  sait  mettre  en  relief  l'organisation  si  complexe. 

Tel  est,  rapidement  esquissé,  le  livre  dans  lequel   M.  le  Président 
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Boachard  a  donné  la  preuve  de  ton  érudition  financière,  avec  une  sikretÉ 
de  méthode  et  une  clarté  d'analyse  auxquelles  se  joignent  Fart  de  b 
composition  aussi  bien  que  la  largeur  des  vues.  Un  tel  oavnge  loi  fst 
honneur  autant  qu'an  grand  corps  auquel  il  appartient,  et  dont  H  exefct 
depuis  longtemps  Tune  des  premières  magistratures. 


lie  régime  représentatif  en  France, 

Par  M.  le  comte  Gattà. 

M.  Lefëvre  PontaliS  :  —  L'ouvrage  de  M.  le  comte  Gatta, 
ancien  magistrat,  le  régime  rfyréientatif  en  France^  que  j'ai  été  chargé 
d'offrir  &  l'Académie,  est^  dans  un  cadre  restreint,  une  publication  très 
étudiée  et  très  complète.  L'auteur  l'a  divisée  en  trois  parties  bien  distînctes  : 
la  théorie  du  régime  représentatif  ;  l'histoire  du  régime  représentatif, 
telle  qu'elle  ressort  de  nos  différentes  constitutions  ;  et  sa  mise  en  applica- 
tion, telle  qu'elle  lui  paraîtrait  devoir  être  réglée. 

Les  principes  généraux  de  la  représentation  fournissent  à  IL  CSatta 
des  considérations  dont  la  portée  et  la  valeur  ne  peuvent  être 
méconnues.  Il  les  examine  et  les  discute  dans  toutes  leurs  applica- 
tions, mais  sans  faire  assez  connaître  les  doctrines  des  philosophes 
anciens  ou  modernes  qui  s'y  rapportent.  La  thèse  qui  a  tontee  ses  pré- 
férences est  la  double  représentation  des  intérêts  ou  des  collectivitéa, 
dont  il  oppose  l'harmonie  et  la  permanence  A  ce  que  peut  avoir 
de  confus,  de  mobile  et  de  fugitif  la  représentation  des  individus, 
c'est-à-dire  celle  des  volontés.  C'est  avec  des  déductions  bien  joeti- 
fiées  qa*il  conclut  à  la  part  que  cette  double  représentation  devrait  avoir 
dans  une  constitution  qui  reste  malheureusement  idéale  à  trouver. 

C'est  à  ce  point  de  vae  que  M.  Catta  se  place  pour  rendre 
compte,  avec  une  rigoureuse  exactitude  et  une  louable  impartialité, 
des  différents  systèmes  politiques  qui  depuis  1789  ont  donné  à  la  Fnaœ 
tant  de  gouvernements  successifs.  Il  commence  par  faire  valoir  tout  le 
parti  que  l'ancienne  monarchie  française  aurait  pu  tirer  des  États  gsoé- 
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Taux,  n  elle  lee  arait  rendus  peimanents,  et  si  elle  y  avait  cherché  des 
aajdliaires,  pour  en  faire  an  gonTemement  national.  Il  regrette  même, 
fùt-oe  d*uBé  façon  surannée,  que  leur  convocation  tardive  en  1789  n*ait 
pu,  dans  Tétat  de  la  société  française  d'alors,  faire  sanctionner  la  divi- 
sion des  ordres,  au  lieu  d'aboutir  brusquement  à  la  transformation  des 
IJîtats  généraux  en  assemblée  nationale.  Mais  il  n'insiste  pas  suffisamment 
Bar  oe  qui  a  principalement  vidé  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante,  la 
concentration  du  pouvoir  législatif  dans  une  seule  chambre  qui  était 
inévitablement  destinée  à  devenir  une  Convention. 

Lee  constitutions  de  1791,  de  1793,  de  1796,  celles  du  premier 
Empire,  de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de  1830  aussi  bien  que 
celles  de  1848,  du  second  Empire  et  de  la  troisième  Bépublique  font 
Tobjet,  dans  l'ouvrage  de  M.  Catta,  de  chapitres  qui  permettent 
de  s'en  rendre  compte  avec  clarté.  Il  en  explique  avec  beaucoup  d'aisance 
le  mécanisme,  mais  il  cherche  surtout  ce  qui  a  manqué,  soit  sous  le 
régime  d'une  assemblée  ou  de  deux  assemblées,  soit  sous  le  régime  trop 
restreint  du  cens,  ou  sous  le  régime  trop  égalitaire  du  sufErage  universel, 
^nr  donner  un  contre-poids  aux  brusques  mouvements  d'opinion  aux- 
quels il  voudrait,  dans  l'intérêt  dé  la  stabilité  politique,  pouvoir  opposer 
des  digues. 

La  nouvelle  oiganisation  à  donner  au  suffrage  universel  est  l'objet  de 
la  troisième  partie  de  l'ouvrage.  M.  Gatta  voudrait  en  faire  un  rouage  de 
notre  système  électoral,  au  lieu  de  lui  laisser  une  domination  toute  puis- 
sante. A  eôté  des  collèges  électoraux  où  le  même  droit  de  vote  appartien- 
drait à  tous,  il  fait  valoir  ce  qu'aurait  d'avantageux  l'établissement  en 
nombre  égal  d'autres  collèges  dans  lesquels  les  électeurs  se  trouveraient 
répartis  par  catégories  ou  professions,  et  qui  leur  permettraient  de  choisir 
en  pleine  connaissance  de  cause  leurs  véritables  fondés  de  pouvoir. 

M.  Catta  aurait  dû  se  mesurer  de  plus  près  avec  les  difficultés  de  cette 
double  représentation,  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  insurmon- 
tables. Il  aurait  pu  à  bon  droit  donner  ses  préférences  au  sjrstème  de 
vote  plural,  bien  moins  compliqué  que  tous  les  autres,  qui  sauvegarde 
les  intérêts  de  la  famille,  de  la  propriété  et  de  la  capacité,  dans  les  con* 
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ditioD»  où  le  Parlement  belge  pourrait  se  Tapproprier,  daos  les  proim 
de  révision  constitutionnelle  dont  il  est  saisi. 

Il  y  a  Heu  de  regretter  que  M.  Catta  ait  donné  place  dans  son  ouvrage 
à  quelques  hore-d*œuvre  qui  en  élargissent  un  peu  arbitrairemeot  W 
c^dre,  en  y  faisant  rentrer  à  la  fois  trop  de  modificationa  à  demander 
et  à  entreprendre.  Quelque8*unea  peuvent  être  assurérae&t  bien  jastifiéa, 
notamment  la  substitution  du  pouvoir  judiciaire  an  ponroir  légisistif 
pour  la  validation  des  élections,  qui  dans  notre  système  actnel  dooM 
lieu  k  tant  d*abus  ;  mais  M.  Catta  aurait  peut-être  mieux  fait  de  len 
tenir  aux  réformes  dont  Tétude  bien  approfondie  fait  l'originalité  et  le 
mérite  de  son  4ivre. 


L'ancien  clergé  de  France, 
Par  M.  Tabbé  Sicàbd. 

M.  Greorfires  Picot  :  —  J*ai  rhonneur  de  présenter  à  TAa- 
démie,  au  nom  de  M.  Tabbé  Sicard,  le  premier  volume  d'un  grand 
ouvrage  qui  a  pour  titre  :  V Ancien  clergé  de  France. 

Ce  volume  comprend  les  Évêquee  avant  la  EévolutûnL  De  Bichefien  s 
1789,  tout  ce  qui  intéresse  le  haut  clergé  se  trouve  noté,  rassemblé, 
expliqué  avec  une  clarté  et  une  précision  qui  donnent  on  charme  rare  à 
la  lecture  du  livre.  La  première  moitié  est  consacrée  à  la  situation  sociale 
et  politique  du  clergé.  L*aatenr  nous  montre  les  sujets  pris  exclosire- 
ment  dans  la  noblesse,  les  exceptions  devenant  de  plus  en  plus  raresy  en 
1789  tous  les  évêquee  étant  gentilshommes,  Is  poussée  générale  dei 
grandes  familles  vers  les  hautes  situations  de  PÉgliee,  Timportance  des 
évêques  dans  leurs  diocèses,  leur  faste,  leur  fortune»  mais  aa-deasous  de 
oes  dehors  bruyants,  un  attachement  sincère  à  lear  province,  un  tnvaQ 
assidu,  et  une  grande  école  d'administration  sortant  de  ee  gouTememâit 
des  intérêts  temporels. 

Si  ceci  était  vrai  pour  les  éTê<{ues  vivant  dans  leurs  diocèses»  il  faat 
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r-^oûnaaître  que  les  plus  remuants  étaient  attirés  vers  la  cour  par  tous 
les  appâts  de  rambitîon. 

L'auteur  les  suit  sur  ce  terrain  glissant,  et  il  ne  laisse  dans  Tombre 
&ucun  des  traits  qui  peuvent  nous  peindre  Taction  néfaste  du  luxe  et  de 
la  vanité  sur  ces  esprits  fins,  qui  étaient  faits  pour  plaire  et  non  pour 
résister. 

Quelle  était  la  proportion  des  évêques  absents  de  leurs  diocèses  ? 
environ  le  quart.  Divers  états  out  été  retrouvés  ;  les  chiffres  varient  entre 
30  et  40  évêques  vivant  soit  à  Paris,  soit  à  la  cour.  Aussi  les  cahiers  de 
1789  contiennent-ils  les  protestations  les  plus  vives. 

La  seconde  moitié  du  volume  expose  les  rapports  entre  les  évêques  et 
le  clergé,  rapports  difiSciles,  tant  était  grande  la  distance  entre  un  car- 
dinal de  Sohan  et  ses  curés.  Les  évêques  étaient  placés  trop  haut  pour 
bien  voir  ;  mais  à  côté  de  ces  grands  seigneurs  qui  ne  demandaient  à 

If 

r Eglise  qu'un  moyen  de  déployer  plus  de  faste,  que  d'évéqnes  soigneux 
de  leur  clergé  et  de  leur  peuple  !  L*auteur  nous  dépeint,  leur  action 
féconde  dans  l'instruction  secondaire  et  comment  le  clergé  a  au  être  l'édu- 
cateur de  la  natioD,  mais  il  insiste  surtout  sur  la  charité.  Les  énormes 
revenus  dont  il  nous  a  présenté  le  décompte,  il  nous  on  dit  l'emploi  dans 
le  temps  de  disette  et  montre  comment  un  grand  nombre  de  prélats 
Bavaient  se  faire  pardonner  leur  luxe  en  attirant  les  pauvres. 

En  résumé,  l'inventaire  est  complet.  Mémoires,  lettres,  archives  iné- 
dites, tout  a  été  compulsé  et  le  clergé  qui  a  précédé  la  Révolution  revit 
dans  un  tableau  qui  a  le  double  mérite  d*avoir  été  tracé  avec  sincérité  et 
écrit  avec  goût. 


Lia  Roohe-Qttsron,  ses  châtelains,  son  château  et  son  bonrg, 

Par  M.  Emile  Roussb. 

M.  GrGOrgôS  Picot  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  an  nom 
de  l'auteur,  M.  Étnile  Rousse,  le  frère  aîné  de  notre  éminent  confrère 
de  l'Académie  française,  un  volume  sur  La  Roche^Guyon,  sti  châielaim, 
êon  château  et  son  bourg. 
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Oet  ooTrago  d'un  gnuid  intéiét  a  été  piéptié  avec  une  patJBnw  de 
bénédictin,  écrit  «toc  un  toin  eztiêoM,  enridii  de  docoaieiiti  piécMn, 
niwi  de  généalogiea.  Cett  on  modèle  d'histoire  Icoale.  !«  leetev  yio- 
oontre  une  suite  de  portraits  de  femmes  d'an  hsot  i&téiét  :  Fsnette  éa 
la  Bivièn  an  xv*  siècle,  la  maïqnise  de  GoereheTille  et  la  dnchssifi  ai 
Lianoonrt  an  xvxi*,  la  dncheese  d'Enville  an  xtii]««  sont  des  figam 
béroîqnes  on  touchantes,  des  femmes  qui  font  honneur  à  leur  nos  et  a 
leur  temps.  Ainsi,  ce  Tolume  eonsacré  à  un  TÎeuz  château  et  â  un 
bourg,  donne  des  aperçus  d'une  hante  portée  sur  lldstoiru  géaénls 
bien  que  sur  l'histoirs  des  mcMuns. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D^AVBIL  1893. 

Séancb  du  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  HypnotUrm  et  double  eomeience,  par  le  d'  Azam  (in-8, 
Paris,  Félix  Alcan,  1893)  ;  —  BulkUn  de  Hatietique  et  de  légielatUm 
comparée  (mars  1893)  ;  —  Revue  de  la  Science  nouvelle  (1**  avril  1893)  ; 
—  BulleHn  de  la  SociéU  des  agriculteurs  de  France  (!•*  avril  1893)  ;  — 
Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture.  Recueil  périodique  (avril  1893); 
Bulletin  mensuel  d'études  philosophiques  et  sociales  {y  avril  1893)  ;  -*- 
Drattato  del  falUmento  (1"  partie),  par  Vito  Luciani  (in-8*,  BomSy 
Imprimerie  royale,  1893)  ;  —  Popolazione,  Movimsnto  dette  stato  dviU 
(anno  XXX,  1891),  publication  de  la  direction  générale  de  statistique  du 
royaume  dltalie  ;  —  Annali  distatistica,  Atti  deUa  eammissianeper  la  tto- 
tisHca  giudiziaria  civile  et  pénale  (Session  ordinaire,  mai*juin  1892);  — 
Atti  délia  R.  accademia  dei  LineH  (novembre  1892);  — Abhondlungen  der 
historischm  classe  der  KOniglich  bayerischen  akademie  der  Wissenschaf^ 
ten  (in-8*,  Mfinchen,  1893);  —  Proeeedings  of  the  ameriean  philoso^ieal 
êodety  (vol.  XXX,  n*  139,  décembre  1892). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'une  lettre  par 
laquelle  M"**  veuve  Meissonier  invite  les  membres  de  l'Institut  à 
assister  à  l'inauguration  de  l'exposition  des  œuvres  de  son  mari,  qui  aura 
lieu,  le  15  de  ce  mois,  à  l'École  des  Beaux- Arts. 

Il  donne  aussi  des  nouvelles  de  M.  Franck  et  de  M.  Charmes. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  de  M.  Francesco  Auriti, 
procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation  de  Rome,  intitulée  :  Queêttons 
de  droit  sur  le  conflit  italo-américain  relatif  aux  événements  de  la  Nou^ 
veUe- Orléans  (in-8^  Rome,  Turin,  Florence,  Ermano  Loesoher  et  C^, 
1893). 

M.  Arthur  Desjardins  présente,  au  nom  de  M.  Georges  Vidal,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  la  traduction  espagnole  de  son 
ouvrage  intitulé  :  Principios  fundamentales  de  lapenaUdadenloseistemaê 
mas  modernes  (in-8%  Madrid,  BaiUy-Baillière  et  fils,  1892). 
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Il  présente  également,  an  nom  du  même  aatenr,  le  tome  I*'  da  Trmik 
théorique  ei  pratiqué  de  droit  pèudj  par  M.  Victor  Molioîer,  et  annoté  par 
M  Georgee  Vidal  (in-8<^,  Paris,  Arthur  Bousseau,  1893)  ainsi  qœ  les 
deux  brochures  suivantes  intitulées  :  Tune,  État  aetuêl  de  Vanikrcipoloqit 
erimindlê  (in-8*,  Paris,  Arthur  Boufisean,  1892)  ;  Tautre,  Imputation  dé 
la  détention  préventive  sur  la  durée  des  peines  (in-8*,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1893). 

M.  Glasson  présente  deux  volumes  publiés  par  M.  Emile  Cohendj, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  intitulés  :  le  premier,  Code  de 
commerce  et  lois  commerciales  (in-18,  Parip,  Berger- Levranlt  et  O*  et 
Laroee  et  Forcel,  1892)  ;  le  second,  Recueil  des  lois  industrielles  (în-lS, 
Paris,  Berger-Levraait  et  C*  et  Larose  et  Force!,  1893). 

M.  Lionel  Dauriac,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier, 
fait  une  lecture  sur  V Automatisme  dans  Vimprovisation  musicale. 

M.  Lévéque  présente  qnelqnes  observations  à  propos  de  cette  lecture. 

M.  Albert  Waddington,  professeur  adjoint  &  la  Faculté  des  lettres  de 
Lyon,  lit  un  mémoire  intitulé  :  La  république  des  Provinces-Unies  eu  16S0, 
Cette  lecture  sera  continuée. 

M.  Pasoaud,  Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  donne  lecture 
d*un  mémoire  intitulé  :  Le  domicile  de  secours  à  l'étranger  ci  en  France, 

SÉANCE  DU  15.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  RoMnson  et  Vendredi  ou  la  naissance  du  capital^  par 
M.  Frédéric  Passy,  membre  de  TAcadémie  (brochure  in-8*,  Bordeaux, 
G.  Gouuouilhon,  1893)  ;  —  Les  luttes  entre  sociétés  kunutines  et  leun 
phases  successives,  par  M.  J.  Novicow  (in-S^,  Paris,  Félix  Alcan,  1893); 
—  Rendiconti  délia  Reale  euscademsa  dei  Lincei  (V*  série,  vol.  II,  fssc.  2*). 

M.  Dareste,  président,  rend  compte  des  funérailles  de  M.  de  Parieo  et 
de  M.  Franck,  décédés  :  M.  de  Parieu  le  8,  M.  Franck  le  11  avril  18^. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  la  famille  de  M.  Franck,  bd 
ouvrage  intitulé  :  Réformateurs  et  pubUcistes  de  V Europe.  Dix4^uitième 
sièrAe,  par  M.  Ad.  Franck  (in-8*,  Paris,  Calman-Lévy,  éditeur,  1893).  Il 
prend  cette  occasion  pour  rectifier  les  articles  nécrologiques  où,  en  dinnt 
que  r£mpire  avait  offert  à  M.  Franck  un  siège  au  sénat,  on  omet  de  dire 
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qae  M.  Franck  avait  ref  aaé  en  disant  :  c  Ma  chaire  me  suffit,  je  n'ai  pas 
besoin  d'une  tribune.  » 

M.  Jules  Simon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Niée  de  France,  par 
M.  Qabriel  Letainturier-Fradin  (in-12,  Paris,  Marpon  et  Flammarion,  1893). 
L'Académie,  qui  a  perdu  deux  de  ses  membres  dans  la  même  semaine, 
lève  la  séance  publique  et  se  forme  en  comité  secret 

M.  Dareste  lit,  au  nom  de  la  section  de  Législation,  son  rapport  sur  le 
prix  Odilon  Barrot,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Rechercher  dans  Ut 
tictee  de  Vancierme  monarchie^  et  parUculièrement  dans  les  arrêté  du 
(Jonseil^  les  règles  diaprés  lesquelles  ont  été  exécutés  les  travaux  publics  en 
France^  depuis  le  règne  de  Henri  IVjusqu^en  1789.  Signaler  celles  de  ces 
règles  qui  ont  passé  dans  la  législation  actuelle  ;  »  et  propose  de  décerner 
le  prix  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs  au  mémoire  inscrit  sous  le  n^  1 , 
ayant  pour  épigraphe  : 

«  Pro  utilitate  publica.  > 

Et  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  n*  2,  ayant  pour 
épigraphe  : 

Per  varias  usus  artem  eaq^entia  facit 
Exemplo  monstrante  viam. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  le  Préflident  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
n*  1,  couronné,  et  proclame  le  nom  de  M,  Alfred  des  OilleulSy  chef  de 
division  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

M.  de  Franqneville  lit  au  nom  de  la  commission  du  prix  Beaujour  le 
rapport  «ur  ce  prix  ayant  pour  sujet  de  concours  :  c  Exposer  l'organisa- 
tion de  r<issistance  publique  en  Angleterre  >  /  et  propose  de  décerner  le 
prix  au  mémoire  n?  1,  ayant  pour  épigraphes  : 

c  En  Angleterre,  la  génération  suivante  ne  rompt  pas  avec  la  précédente; 

les  réformes  se  superposent  aux  institutions,  et  le  présent,  appuyé  sur  le 

passé,  le  continue.  » 

(M.  Tains,  Notes  sur  r Angleterre.) 

c  Un  cosmopolitisme  beaucoup  trop  désintéressé  fait  chercher  à  Vétran^ 
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ger  dei  exemples  et  des  modelée,  Ceei  pour  ainei  dire  en  dépit  de  aotiê- 

mêmes  que  nous  nous  ressemblons » 

(Léon  Faucher.) 

Cette  proposition  est  aJoptéo. 

M  le  Président  procède  à  Tonvertarc  du  pli  cacheté  joint  A  oe  mé- 
moire et  proclame  le  nom  de  M,  Emile  Chevallier^  maître  de  con^renoea 
à  rinstitat  national  agronomique,  Conseiller  général  de  TOisa. 

La  valeur  du  prix  Beau  jour  est  de  six  miUe  francs, 

M.  Arthur  Desjardins  donne  lecture  d*un  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  et  sur  les  deux  nulle /nmes 
formant  la  yalenr  de  ce  prix  propose  d'accorder  : 

1*  Une  récompense  de  mille  francs  à  Jf.  Léon  Poinsard,  pour  son 
ouvrage  :  Libre  échange  et  protection, 

2"  Une  médaille  de  cinq  cents  francs  à  M,  Octave  Noël,  pour  son  ou- 
vrage :  Histoire  du  commerce  du  monde  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

3^  Et  une  seconde  médaille  de  cinq  cents  francs^  à  partager  entre  : 
M,  Fronts  Funch-Brentano,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Catalogue  des 
archives  de  la  Bastille;  et  M,  A,  Typaldo-Bassia,  pour  ses  deux  ou- 
vrages intitulés  :  Tun,  La  protection  industrielle  et  le  nouveas»  régime 
douanier;  Tautre,  Des  classes  ouvrières  à  Rome. 

L'Académie  adopte  ensuite  les  propositions  contenues  dans  le  rapport. 

Séance  du  22.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Annuaire  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France 
(année  1893,  in  S""  Paris,  Chamerot  et  Renouard,  1893.)  —  Bulletin  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  (15  avril  1893)  ;  —  Bulletin  tisses- 
triel  de  VInstitut  des  actuaires  français  (N»  12,  avril  1893)  ;  —  Bulletin 
international  de  V Académie  des  sciences  de  Oracovie  (mars  1893)  ;  —  Tie 
progressiveness  of  modem  Christian  Thaught^  par  James  Lindaay  (in  12, 
Bdimburgh  and  London.  William  Blackwood  and  sons,  1892). 

M.  Vacherot  présente  un  ouvrage  de  M.  Pierre  Gauthiez,  intitulé:  Essai 
sur  le  XVI^  siècie,  EabelaiSj  Montaigne,  Calvin, 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  de  M.  le  comte  de  Franqueville, 
membre  de  l'Académie,  intitulé  :  Le  système  judiciaire  de  la  Grande- 
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Bretagnêy  tome  /",  Organisation  judidaire^  tome  II*.  La  procédure  civile 
et  erimindU  (in-8,  Paris,  J.  Rothschild,  1893). 

M.  Lévêqae  présente  les  tomes  III,  IV  et  V  de  VHièioire  de  la  peyeho- 
loffie  deê  Qrec$t  par  M.  A. -Ed.  Chaignet»  correspondant  de  l'Académie.  (In- 
S»,  Paris,  Hachette  et  Ç>\  1890-92-93  ) 

M.  Bocquain  fait  hommage  à  TAcadémie  du  tome  I  de  son  ouvrage  : 
La  cour  de  Rome  et  Vesprit  de  réforme  avant  Luther.  (In-8^  Paris;  Thorin 
et  fils,  1893.) 

M.  Alfred  Neymarck  continuA  la  lecture  de  son  mémoire  BurVEvalua' 
tion  du  capital  et  du  revenu  des  valeurê  mobiiièreê  en  France. 

M.  BafEalovich,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  sur  leê 
Inetittttionê  paironaleê  en  Allemagne. 

A  ce  propos,  M.  Georges  Picot  présente  quelques  obeerTations  qn*il  se 
réserve  de  développer  dans  la  prochaine  séance. 

SÉAMOB  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  'P Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  France  et  en  Algérie  pendant  l'année  ÏS89f  présenté  au  Président  dé  la 
République,  par  le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  (in-8% 
Paris,  imprimerie  nationale,  1893);  —  Bulletin  de  statistique  et  de  légis- 
lation comparée,  publié  par  le  ministère  des  finances  (avril  1893)  ;  — 
TdbUauoo  mensuels  de  staiistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  (Dé- 
cembre 1892.) 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Léon  Bonnat,  président  de  la  Société  des  artistes  français, 
&it  savoir  que,  comme  les  années  précédentes,  le  conseil  d'administration 
de  cette  Société  a  décidé  que  les  membres  des  différentes  académies  de 
l'Institut  pourront  visiter  le  salon  du  Palais  de  l'Industrie,  sur  la  présen- 
tation de  leur  médaille. 

M.  Bouillier  dépose  sur  le  bureau  sa  brochure  intitulée  :  Le  centenaire 
de  rinsUtttt  de  France  (brochure  in-8%  Paris,  de  Soje  et  fils,  1893). 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  décide  qu'elle 
s'oocupera  samedi  prochain,  en  comité  secret,  de  la  question  de  la  célé- 
bration du  centenaire  de  l'Institut,  envisagée  dans  cette  brochure. 
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IL  Hîmly  présente  an  ouvrage  intitulé  :  Le  Plùieam  lorram,  pv 
M.  Ânerbach,  pro&esenr  de  géographie  à  la  Faculté  des  lettzes  de 
Nancy  (in-12,  Paris,  Nancy,  Berger-Levrault  et  O,  1893). 

M.  LeTasseur  présente  les  dnq  ouvrages  suivants  :  —  1^  Le  eomSé  de 
Clermoni  en  Beauvaiêiê,  par  M.  le  comte  de  Luçay,  ooiraspondant  de 
l*Académie  (brochure  in-S*,  Beauvais,  D.  Père,  1892)  ;  —  2*  £s  MordU 
fimtÊieier  en  1892,  par  M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  PAoadé- 
mie  (in-8*,  Guillaumin  et  C*,  1893);  —  3'*  La  populaHon,  par  Edouard 
van  der  Bmissen,  chargé  de  cour  à  TUniveraité  de  Liège  (in-8*,  Paris, 
Guillaumin  et  C^,  Bruxelles,  société  belge  de  librairie,  1893)  ;  —  4*  Idm- 
UficatUm  anikropomiirique.  Initruetione  eiçnaUtiqueê  (avec  album),  par 
M.  Alphonse  Bertillon  (in -8*  Melun.  Imprimerie  administrative,  1893); 
—  5*  Omide  praiiqne  pour  VappUcafUm  de  la  parHcipaiUm  amx  hém^ha^ 
par  IL  Albert  Trombert,  sous>chef  de  la  librairie  Chaix  (in-8«,  Paris, 
Chaiz- Guillaumin,  1892). 

M.  Sorel  présente  un  ouvrage  de  M.  Henry  Houssaye,  intitulé  :  ÎSÎS 
(in-8»  Paris,  Perrin  et  C?»^  1893). 

M.  Bérenger  présente  les  deux  premiera  numéros  (janvier-février  et 
^  mars-avril  1893)  d'une  nouvelle  revue  intitulée:  Revue  tniermUùmalê de 
Êoeiologie;  publiée  par  M.  fiené  Worms,  agrégé  de  philosophie,  docteor 
en  droit. 

M.  Alfred  Neymarck  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  : 
Evalwtiion  du  capital  et  du  revenu  des  valenra  mobilières  en  France. 

M.  exiges  Picot  fait  une  lecture  sur  les  inetUutùm»  patronaleê  m 
France,  k  propos  d*un  rapport  de  IL  Cheysson  sur  le  même  sujet. 

A  ce  propos,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  présente  quelques  observatioos 
auxquelles  M.  Picot  répond. 

Le  Gérant  retponeahU^ 
HnntT  ViBOÉ. 
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